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RECUEIL GÉNÉRAL 
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DBS 

COURS ET TRIBUNAUX 

DE BELGIQUE 

EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, DE DROIT PUBLIC 
ET ADMINISTRATIF. 



AivivÉs: 1889. 



\r* PARTIE. — ABRÉTS DE LA COUR DE CASSATION. 

RÉOAOTVOKs: MM. Cb. FAIDER, procureur général, & Cr. MESDACH DB TER KIELB, prtmiéf ATOoat féoéral 

prèa la cour <!« oauation. 



II« PARTIE. — ARR]ftTS DES CX>URS D'APPEL. 

R*i>*cnuK : M. ConnART CASIER, eonieiller à la cour d« eaa«atlon, aT«e la collaboration 
d« plusieurt macistraU d«« court de BruxellM, de Oand et de Liège. 



III« PARTIE. - JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 

R*OACTScnis : UM. Émim di BRANDNER. conseiller k la cour d'appel de Bnixellea, et A. J. GONDRY, eonieiller 
à la cour d'appel de Oand, ancien profeaeeur à rUnivereité de la même ville, 
avec le concoure de plueieurt membrea dee tribunaux de l" instance et de eommeroe, 
et de plusieurs juges de paix. 
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II1« PARTIE. 

JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 



SAINT-JOSSE'TEN-NOODE. « iii*l 1881. 

QUASI-CONTRAT. — Gestion d'affaires. — 
Enfant naturel. — Frais d'entretien. — 
Mère hariëe. — Dette de communauté. 

Celui qui a fait des frais pour la nourriture et 
rentretien d^un enfant naturel qu'une femme 
mariée a eu avant son mariage est fondé à 
répéter ces (rais contre le mari, et celui-ci ne 
peut opposer à la demande V article \AiQ du 
code dvilj cet article ne s'appliquant qu'aux 
dettes qui procèdent d'une- convention^ mais 
non à celles qui résultent de la loi ou d'un 
quasi-contrat (1). 



(X. 



C. ÉPOUX ANTHONl.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à obtenir le remboursement des frais 
que le demandeur aurait faits depuis quatre 
ans et demi pour la nourriture et l'entretien 
d'un enfant que l'épouse Antboni a eu avant 
son mariage; 



(t) Voy. conf., M arcade, Élémtnt» de droU civil, 
»vb art. 4410, n« III, t. V. p. 498; Tsoplong, Du 
contrat dé martagej *ub irt. 4410, r.« 775, 1. 1», p. 283. 



Que le demandeur base son action sur un 
quasi-contrat de gestion ^l'aifaires; 

Que cette action est fondée en principe; 

Que le demandeur aurait, en effet, bien 
géré, s'il avait rempli une obligation qui in- 
combait légalement k la mère de l'enfant et 
qu'il aurait par suite le droit de se faire rem- 
bourser toutes dépenses utiles ou nécessaires ; 

Attendu que la demande est reeevable 
contre le défendeur Antlioni, marié sous le 
régime de la communauté; qu'en effet, l'obli- 
gation d'entretenir l'enfant est une dette que 
son épouse a contractée avant le mariage, et 
qui s'est continuée depuis, et qu'elle a appor- 
tée dans la communauté comme ses autres 
dettes ; 

Qu'Anthoni oppose vainement l'article 1410 
du code civil ; que cet article a pour objet 
d'empêcher que la communauté ne soit obérée 
au moyen de dettes antidatées par artiûce 
de sa femme et de ses créanciers ; qu'il s'ap- 
plique bien aux dettes qui procèdent d'une 
convention, mais non à celles qui résultent 
de la loi ou d'un quasi-contrat ; 

Que. d'ailleurs, la dette résulterait, dans 
l'espèce, de l'acte de naissance de l'enfant 



Voy. aassj Zacharia, Coun de droit civil, édition 
belge,t. Il, p. â04, note14. 
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dont la filiation n^est pas contestée, acte anté- 
rieur au mariage; 

Attendu que les défendeurs, qui dénient 
que Tenfant ait été confié au demandeur ou 
recueilli et entretenu par lui, soutiennent 
qu'en tous cas, celui-ci devrait être censé 
avoir agi par pure bienveillance à raison de 
sa parenté avec Tépouse Ânthoni, et qu'ils 
invoquent à cet égard le prêt d'argent fait en 
juin 1878 par la défenderesse au demandeur, 
en alléguant qu'il ne se serait pas reconnu 
débiteur de sa sœur, s'il s'était lui-même 
considéré comme étant son créancier; 

Mais que les libéralités ne se présument 
pas; 

Que la circonstance de ce prêt n'est pas 
par elle-même élisive de l'intention de ré- 
clamer plus tard le règlement des frais d'en- 
tretien de l'enfant, et que rien jusqu'à présent 
ne démontre que le demandeur aurait agi 
dans un esprit de pure libéralité ; 

Qu il y a donc lieu de vérifier le fait qui 
sert de base à l'action ; 

Que les défendeurs articulent, de leur côté, 
certains faits tendant à établir que loin d'avoir 
fait des frais pour l'entretien de l'enfant, le 
demandeur aurait tiré profit de son travail ; 

Qu'il y a également lieu de vérifier ce 
point; 

Par ces motifs, statuant en premier 
ressort, donne acte au défendeur de ce qu'il 
autorise son épouse à ester en justice et, 
écartant toutes fins et conclusions contraires, 
dit l'action recevable et avant faire droit 
ordonne au demandeur de prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, que depuis 
quatre ans et demi il a nourri et entretenu 
l'enfant de la défenderesse ; 

Admet les défendeurs à prouver par les 
mêmes voies : 

1® Que l'enfant a été employé chez un ha- 
bitant de la commune qui lui donnait iO fr. 
par mois outre le logement et la nourriture ; 

2"" Que le demandeur a repris l'enfant pour 
utiliser lui-même son travail; 

Réserve les dépens. 

Du 5 mai 4881. — Justice de paix du can- 
ton de Saint-Josse-ten-Noode. — Siégeant 
M. Delwart, juge de paix. — PL MM. Théo- 
dor et L'Hoir {loco Weber). 



COURTRAI, 87 mal 1881. 

FAILLITE. — Faillite déclarée après dé- 
cès.— Vente DES immeubles.— Formalités. 
— Tribunal civil. — Incompétence. 

La loi n^établit aucune distinction entre la fail- 
lite déclarée du vivatU du failli et celle qui a 



été déclarée après décès : U faut donc appli- 
quer à ceUe-d toutes les règles établies par la 
loi du 18 avril 1851, notamment en ce qui 
concerne le dessaisissement et la vente des 
immeubles du failli. 
U autorisation de vendre les immeubles doit donc 
émaner du juge-commissaire conformément à 
Vartide idela loi du 12 juin 1816. Le trir- 
bunal dvil est incompétent pour autoriser la 
vente (1). 

(le curateur a la faillite carreer, — 

G. carreer.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire appeler les défendeurs à consen- 
tir à la vente des immeubles auxquels ils sont 
intéressés en leur qualité respective d'épouse 
commune et d'héritiers légitimes du sieur 
Carreer, déclaré en faillite après son décès, 
en conséquence voir dire par droit qu'il sera 
procédé à la vente, etc...; 

Attendu qu'en autorisant la mise en faillite, 
après décès, d'un commerçant mort en état 
de cessation de payements, le législateur a eu 
pour but de procurer aux créanciers, nonob- 
stant le décès de leur débiteur, l'eusemble 
des avantages résultant du régime de la fail- 
lite; 

Attendu que l'un de ces avantages consiste 
dans les droits attribués, sous certaines ga- 
ranties de formes, au curateur, et dans la 
dessaisine du failli, dont le concours n'est 
point requis aux divers actes de liquidation 
de la faillite ; 

Attendu qu'il suit de là que par cela Reul 
que le législateur ne distingue pas, la réali- 
sation de l'avoir immobilier du débiteur dé- 
funt doit se faire d'après les seules règles de 
l'article l>64 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu qu'on argumenterait à tort de ce 
que la dessaisine du failli n'a été accomplie 
que par le jugement déclaratif de faillite et 
postérieurement à l'ouverture de la succes- 
sion ; qu'en effet, la veuve commune et les 
héritiers ne viennent aux biens que sous les 
charges et modifications qui résultent de l'état 
de faillite, dont les effets rétroagissent au jour 
de la suspension de payements (Oalloz, Rép,, 
v» Faillite, n" 456 et 466) ; 

Attendu, du reste, que cette conséquence 
est expressément consacrée par l'aiticle 486 
de la loi de 1851, aux termes duquel : « Lors- 
qu'un commerçant aura été déclaré en état de 
faillite après son décès, ou lorsque le failli 

(1) Voir : BéDARRIDE, Dm faiUitei, ii« 33S et 348 ; 
ALAUZET, Dei faiUiUs, n« 17^ et 1749; DaLLOZ^ 
Répertoire, t« FuUliU, n** 356 et 366. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



viendra à décëder après Taveu de sa faillite, 
sa veuve, ses enfants ou ses héritiers pourront 
se présenter ou se faire représenter pour le 
suppléer dans la formation du bilan, ainsi que 
dans toutes les opérations de la faillite »; 

Attendu que cette disposition est générale 
et ne distingue pas entre les diverses opéra- 
tions qui concernent la liquidation de la fail- 
lite ; qu'il en résulte que cette liquidation doit 
66 faire de la même manière que si le failli 
était en vie, sauf à lui substituer ses répré- 
sentants et à reconnaître à ceux-ci un droit 
plus étendu d'intervention ; 

Par ces motifs, ouï Tavis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, statuant sur le profit du défaut accordé 
à une précédente audience, se déclare incom- 
pétent. 

Du 27 mai 1881.^^ Tribunal civil de 
Courtrai. -— 1" ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. —P/. M. Claeys. 



VERViERS, 29 juin 1881. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Rétroacti- 
vité. — Date d'application fixée dans le 
TEXTE. — Approbation et publication pos- 
térieures A cette date. — Inapplicabi- 

UTÉ. 

Un règlement communal porté dans les Imites 
des attributions exclusivement communales 
n'a de valeur qu'après avoir été approuvé par 
Vautorilé supérieure. 

Il ne peut en aucun cas rétroagir et ne peut avoir 
force obligatoire avant V approbation et la pu- 
blication, quand même la date à partir de la- 
quelle il serait applicable serait indiquée dans 
sou texte (\). 

(la ville de verviers, — c. renaville.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par déli- 
bération, en date du 21 décembre 1877, le 
conseil communal de Verviers a frappé d*une 
taxe les clôtures élevées au devant des immeu- 
bles en construction ou en reconstruction, 
ainsi que les dépôts de matériaux et de déblais 
sur la voie publique; 

Attendu qu'aux termes de la délibération 
précitée, ce règlement devait entrer en vigueur 
à partir du 1" janvier 1878, et que, confor- 
mément à Tarticle 76, n^ 5, de la loi commu- 
ai) A rappr. dujug. du tribunal d'Anvers du 2juil« 
let 1879 (Pasic. belge, 1879, III, 314). 



nale, il fut soumis à Tavis de la députation 
permanente et à Tapprobation du roi ; 

Attendu que cette approbation ne fut ac- 
cordée que par arrêté du 9 novembre 1878, 
et que, selon les déclarations de la ville, le 
règlement dont il s'agit ne fut publié que le 
12 décembre suivant; 

Attendu, d'autre part, que le sieur Rena- 
ville ne dénie pas avoir déposé une certaine 
quantité de matériaux sur la voirie pendant 
les mois de juin et juillet 1878, c'est-à-dire 
dans Tintervalle qui s'est écoulé entre le vote 
du conseil et l'approbation de l'autorité supé- 
rieure; 

Attendu que la demanderesse se basant sur 
ce que la taxe décrétée par elle le 21 décem- 
bre 1877 serait devenue immédiatement ap- 
plicable, et sur ce que la sanction royale 
aurait eu simplement pour objet de la rendre 
exigible, réclame au défendeur une somme de 
450 francs qui lui serait due pour occupation 
de la voie publique ; 

Que la ville veut justiûer sa prétention en 
soutenant que le règlement en litige a été 
porté dans les limites des attributions exclu- 
sivement communales et que, dès lors, il n'au- 
rait pas besoin pour produire ses effets d'être 
complété par une intervention quelconque; 

Attendu, à cet égard, que si la décision 
prise par la demanderesse rentrait parfaite- 
ment dans sa compétence, il ne résulte nulle- 
ment de là que l'approbation n'était pas né- 
cessaire pour valider cette délibération ; 

Qu'au contraire, si l'article 76, n"* 5, de la 
loi communale exige le concours de trois 
pouvoirs distincts pour l'établissement des 
impôts, il faut naturellement en conclure que 
ces impôts n'existent qu'après la sanction 
royale en l'absence d'un texte qui les ferait 
rétroagir; 

Que, d'ailleurs, l'opinion adverse condui- 
rait à (les conséquences tout à fait inadmissi- 
bles et aboutirait notamment à donner force / 
obligatoire aux règlements communaux avant 
leur publication comme l'avance indirectement 
la ville de Verviers; 

Qu'au surplus, la non-rétroactivité de l'ap- 
probation n'a jamais été mise en doute dans 
la doctrine ; 

Attendu que la demanderesse invoque aussi , 
dans l'espèce, l'article 1*' du règlement du 
21 décembre 1877, suivant lequel la taxe sera 
perçue à compter du 1^' janvier 1878, mais 
que ce moyen ne saurait être non plus ac- 
cueilli ; 

Qu'assurément si la ville de Verviers a 
fixé, pour la perception de la taxe, la date du 
1*"? janvier 1878, c'est qu'elle croyait recevoir 
auparavant l'approbation requise et que s'il 
en est autrement, sa décision sur ce point en 
évidemment nulle et non avenue puisqu'il 
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n^appartlent pas aux conseils communaux ni 
à l'administration liés par rarticle 2 du code 
civil, de conférer à leurs actes un effet ré- 
troactif; 

Attendu, enfln, qu'il est incontestable, en 
présence de Tarticle i29 de la Constitution, 
que les règlements communaux ne sont obli- 
gatoires qu'après avoir été publiés et que, 
dans le cas actuel, il est reconnu que la pu- 
blication est de beaucoup postérieure au dé- 
pôt de matériaux effectué par Renaville ; 

Par ces motifs, et de Tavis de H. Pbolien, 
substitut du procureur du roi, déclare la de- 
manderesse non fondée en son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 29 juin 1881. — Tribunal de Verviers. 

— i'" ch. —Prés, M. Masius, vice-président. 

— PL MM. Desenfans et Demaret. 



CnARLEROI, 7 avrU 1881. 

MINES. — Terrain. —Occupation.— Achat. 
— Prix. — Base de l'expertise. 

Lorsque le propriétaire à!un terrain occupé par 
les travaux d'une mine en requiert Vacquisi- 
tionenvertude V article H de la loi du 21 avril 
18tO, /a valeur à prendre en consiilération 
pour en fixer le prix est celle que ce terrain 
avait à la date de Ui réquisition, faite par le 
propriétaire, qu'il entend le faire acquérir par 
le propriétaire de la mine (i), 

(renard et consorts, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA 
RÉUNION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;- Attendu que, par juge- 
ment en date du 13 mai 1876, confirmé par 
arrêt de la cour d*appel de Bruxelles, du 
25 décembre 1878, il a été dit pour droit 
que la défenderesse est tenue d*acquérir la 
parcelle de terrain qu'elle occupe par les tra- 
vaux de son charbonnage, grande environ de 
51 ares 11 centiares, appartenant aux deman- 
deurs et située à Cilly, lieu dit Sart Allet, et 
qu'elle est aussi obligée d'indemniser ces 
derniers de la dépréciation de la partie res- 
tante; 

Attendu que, par le même jugement, des 
experts furent nommés, avec mission de me- 
surer et limiter la partie occupée, ou qui a 
été occupée, par les travaux bouillers de la 



(1) Voy., sur ceue matière, Bory, n« K25; cass. 
belge, 9 janTier I84S (Pasic. belgr, 1845, 1, 486); 
app.Bruxenes,48 juin 1845 {itrid^ 18tô, 11179); jog. 



défenderesse, d'en faire restimation à la dou- 
ble valeur vénale, comme aussi d'évaluer à la 
double valeur la dépréciation de la partie 
restante; 

Attendu que les experts ont procédé aux 
opérations leur ordonnées par le jugement, 
en se plaçant à un double point de vue; d'a- 
bord en attribuant au terrain litigieux la va- 
leur qu'il avait au moment de Texpertise 
(1876), et ensuite celle qu'il devait avoir en 
1850, au moment de la prise de possession ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
aujourd'hui que cette valeur doit être fixée 
au moment de l'expertise, ou tout au moins 
à l'époque du jugement qui l'a ordonnée 
(15 mai 1876); que la défenderesse soutient, 
au contraire, que ladite valeur doit être ap- 
préciée au l'' juillet 1850, date de l'occupa- 
tion, et subsidiairement au 1^ juillet 1875, 
date à partir de laquelle des intérêts et frais 
de remploi sont accordés par le jugement, ou, 
tout au moins, au 9 mars 1874, date du pre- 
mier acte de procédure (citation en concilia- 
tion) ; 

Attendu que la fixation de cette date pré- 
sente une grande importance au procès, 
puisque entre la réquisition du propriétaire 
du terrain occupé par les travaux de la mine 
(l'' juillet 1875 ou 9 mars 1874, suivant les 
conclusions subsidiaires de la défenderesse) 
et le jugement nommant les experts, la valeur 
dudlt terrain a considérablement augmenté, 
par suite de l'établissement de la station da 
SartAUet; 

Attendu qu'aux termes de l'article 44 de la 
loi du âl avril 1810, l'évaluation d'un terrain 
empris pour l'exploiution des mines doit 
être faite au double de la valeur qu'il avait 
avant l'exploitation; 

Attendu que l'intention du législateur de 
1810 a été évidemment de favoriser le pro- 
priétaire de pareil terrain, en lui octroyant 
une indemnité double, au moment même où 
la propriété se trouve légalement transmise ; 

Attendu que, si cette indemnité pouvait être 
reportée à une date plus ancienne, le but du 
législateur ne serait pas atteint, et le proprié- 
taire serait presque toujours lésé par l'alloca- 
tion de pareille valeur, appréciée à cette date 
ancienne; 

Attendu que le point de droit à résoudre 
est donc celui de savoir quand la transmission 
de la propriété a pu avoir lieu réellement et 
légalement ; 

Attendu qu'en vertu des principes généraux 
du droit, et spécialement en matière de vente. 



Cbarleroi,S7 aTril mt (<6td., 1873, U!,31f); app. 
Bruxelles, â7 avril 1877, et 11 janvier 1878 (»6m(., 
l I8T7, Il.'iOO. Ctl878, ir.ett). 
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il est de maxime constante qu'entre parties, 
la propriété se trouve être transmise par le 
simple effet de la convention, sans qu'il soit 
nécessaire de la tradition, comme sous la loi 
romaine; 

Attendu qu'en appliquant ce principe en 
matière de mines, on doit fixer la date du 
concours de volonté sur la chose et sur le 
prix, exigé pour la transmission de la pro- 
priété, à 1^ date de la réquisition faite par le 
propriétaire du terrain empris, qu'il entend 
le faire acquérir, à la double valeur, par le 
proprétaire de la mine; 

Artendu, en effet, que c'est réellement alors 
que se forme, pour le propriétaire du terrain, 
Tobligation de livrer la propriété, et pour le 
propriétaire de la mine, l'obligation corréla- 
tive d'en payer le prix double ; que, si ce 
dernier n*est pas encore déterminé à ce mo- 
ment, il n'en résulte pas moins qu'il existe, 
sauf à le faire fixer ultérieurement, comme 
cela a lieu notamment au cas prévu par l'ar- 
ticle 1592 du code civil, lorsque le prix de 
vente est laissé à l'arbitrage d'un tiers: 

Attendu que jusqu'à cette réquisition, le 
propriétaire de la mine ne s'est obligé, par 
l'occupation du terrain, qu'à acheter ce der- 
nier, s'il y était forcé par son propriétaire; 

Attendu qu'en thèse générale, cette réqui- 
sition se rencontrera dans le premier acte de 
procédure, c'est-k-dire dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, à moins que l'on ne trouve, 
dans les faits du procès et dans ses rélroactes, 
la preuve que la réquisition a été faite anté- 
rieurement à rintentement de l'action, confor- 
mément à la loi ; 

Attendu, en fait, que la défenderesse a été 
condamnée, par le jugement du 13 mai 1876, 
passé en force de chose jugée, ainsi qu'il a 
été dit, à payer 10 p. c, pour frais de rem- 
ploi, ainsi que les intérêts compensatoires, 
depuis le {'^juillet 1873, date fixée par les 
demandeurs, en l'ajournement, pour leur éva- 
luation; 

Attendu que l'on doit forcément déduire 
des faits consacrés par le jugement que la 
réquisition exigée, de la part du propriétaire 
du terrain, a eu lieu, non pas à la date de 
rintentement de l'action (9 mars 1874), mais 
bien au l^' juillet 1873; 

Attendu, en effet, qu'on ne pourrait com- 
prendre, sans cela, comment des frais de 
remploi et des intérêts compensatoires au- 
raient été accordés, depuis cette date, aux 
demandeurs; qu'admettre la date du 9 mars 
1874, ce serait aller à rencontre de la chose 
Jugée, et se mettre en contradiction avec elle; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la valeur de la propriété litigieuse doit 
être déterminée par celle qu'elle avait le 
i*^ juillet 1873, abstraction faite des change- 



ments opérés par l'exploitation delà mine; 

Attendu que les experts ayant versé, lors 
de leurs premières opérations, dans une er- 
reur de droit bien excusable, ainsi que les 
parties l'avaient, du reste, fait elles-mêmes, il 
y a lieu de leur ordonner de faire à présent 
un supplément d'expertise, en prenant exclu- 
sivement pour base de leurs évaluations la 
date du 1" juillet 1873; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme ; 

Déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires ; 

Dit que la propriété litigieuse sera vue et 
visitée à nouveau par HM..., lesquels, ser- 
ment préalablement prêté, auront pour mis- 
sion, etc., etc.. 

Du 7 avril 1881. —Tribunal de Gharleroi. 
— 1" ch. — Prés. M. Morel, juge. — PL 
MM. G. Van Bastelaer et Giroul. 



BRUXELLES, 87 aTrU 1881. 

JUGE DE PAIX. — GoMPËTENce. — Solde 
d'un compte. — Objet réel du litige. — 
Montant du poste contesté. — Evoca- 
tion. 

VarticJe 24 de la loi du 2.5 mars i 876 n*est pas 
applicable au cas oU une partie du compte, 
déjà soldée à valoir sur le montant intégral, 
ne fait l'objet d^aucune contestation, et que le 
solde discuté est inférieur à 300 francs. 

Cela est surtout vrai lorsque le débat ne porte 
que sur un seul des postes du compte {lequel 
naturellement n'atteint pas 500 francs (1). 

Aux termes deVartiele 473 du code de procédure 
civile, l'évocation exige non seulement Tin/ir- 
motion du jugement dont appel, mais elle 
exige encore que la matière soit disposée à 
recevoir une solution définitive (2). 

(MONSURY, — c. ERASMUS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Vu le jugement dont 
appel, du 1*' février 1881, enregistré, par le- 

(1) Voy. conf. Waelbroeck, Commentaire de la loi 
du ^ mars 1876, sub art. 24, n« i. p. 934. A rappr. 
des jugements des tribunaux de Courtrai du 19 juillet 
i)f79 et de Louvain du Sâfémer i879 (Pasic. belge, 
1879,111, 359 et i90). 

(âj Voy. Chauveau sur Careé, quest. 1703, 3«, et 
quest. 1706, êub]tiTl. 473, édit. belge, t. IV, p. 164 et 
173; Sitpplim., eod„ p. ^66, 399. 
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quel M. le juge de paix du canton de Molen beek- 
Saint-Jean s'est d'office déclaré incompétent, 
ensemble, Tacte d'appel du 5 mars dernier, 
dûment enregistré, et les conclusions des 
parties; 

Attendu que la recevabilité de Fappel n'est 
pas contestée ; 

Quant à la compétence : 

Attendu que l'intimé, sans rencontrer les 
arguments de la partie Plas, après avoir dé- 
veloppé ses moyens au fond, conclut à la con- 
firmation du jugement, demandant, en tous 
cas, que son offre de payer pour solde de 
compte la somme de 93 fr. 8 c. soit déclarée 
pleinement satisfactoire ; 

Attendu que, par son exploit d'ajourne- 
ment du 18 décembre 1880, enregistré, l'ap- 
pelant réclamait uniquement la somme de 
155 fr. 52 c. pour solde, du chef de travaux 
de plafonnage exécutés pour le compte de 
l'intimé, et dont détail lui avait été fourni le 
12 du même mois; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause, et notamment des qualités du jugement 
à quo, qu'il n'existe aucune contestation sur 
la débition d'une somme de 1,796 fr. 45 c. 
déjà soldée à valoir sur celle de 1,929 fr. 
77 c; 

Qu'en conséquence, le litige ne portait que 
sur la somme de 155 fr. 52 c, ; 

Qu'au surplus, c'est uniquement de cette 
dernière somme que l'intimé prétend dé- 
duire celle de 40 fr. 24 c, en se fondant sur 
ce que l'appelant a pocté à 75 centimes au 
lieu de 55 centimes le prix du mètre carré 
des « murs de façade », lesquels ne sont autres 
que des « murs à peindre » ; 

Que, partant, les 201 mètres 18 cen- 
timètres carrés de murs de façade ren- 
seignés au compte ne représentent qu'une 
valeur de 110 fr. 64 c, au lieu de 150 fr. 
88 c.; 

Attendu qu'il sait de ce qui précède que 
non seulement il n'existe aucun débat quant 
au montant intégral de la créance de l'appe- 
lant, éteinte par le payement à concurrence 
de 1,796 fr. 45 c, mais encore, que le solde 
de ladite créance n'excède pas 500 francs, et 
que la réduction opérée par l'intimé porte 
sur un poste du compte dont la valeur n*at- 
teint pas même 200 francs; 

Attendu, dans ces circonstances, que c'est 
à tort que le premier juge s'est déclaré in- 
compétent, par application de l'article 24 de 
la loi du 25 mars 1876, vu que les conditions 
prescrites pour qu'il y ait lieu d'invoquer la- 
dite disposition n'existent pas dans la cause, 
la somme réclamée étant inférieure à 500 fr., 
et ne faisant plus partie d'une créance plus 
forte, laquelle d'ailleurs n'était point con- 
testée ; 



Quant au point de savoir s'il y a lieu 
d'évoquer : 

Attendu qu'aux termes de l'article 475 du 
code de procédure civile, l'évocation exige 
non seulement Tinfirmation du jugement dont 
appel, mais encore que la matière soit dis- 
posée à recevoir une solution définitive; 

Attendu, dans l'espèce, que tout en réfor- 
mant la décision attaquée, il est impossible 
au tribunal de statuer en même temps sur le 
fond définitivement, puisque en présence des 
dires contradictoires des parties, il écherrait 
d'ordonner, avant faire droit au fond, une 
expertise pour vérifier si, comme le prétend 
l'appelant, les « murs de façade » ne doivent 
pas se payer plus cher que les a murs à 
peindre ou à tapisser », et si leur prix ordi- 
naire n'est pas de 75 centimes le mètre 
carré ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu d'évoquer; 

Par ces motifs, entendu M. Drieghe, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme quant à la compétence, rejetant toutes 
fins et conclusions contraires au présent juge- 
ment, reçoit l'appel eif la forme, et y faisant 
droit, dit que le premier juge était compétent; 
en conséquence, met à néant sa déclaration 
d'incompétence et décharge l'appelant de la 
condamnation aux dépens ; 

Et, attendu que le litige n'est pas en état 
de recevoir uue solution définitive, dit n'y 
avoir lieu d'évoquer; 

En conséquence, renvoie les parties devant 
M. le juge de paix du premier canton de 
Bruxelles pour être fait droit sur leurs pré- 
tentions respectives ainsi qu'il appartiendra; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 27 avril 1 881 .— Tribunal de Bruxelles. 
— 5® ch. — Prés. M. Bidart, vice-président. 



CHARLEROI, 12 juillet 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tribu- 
nal DE COMMERCE. — SOCIÉTÉ. — NOLUTÉ. 

— Associés. — Contestation. — Incom- 
pétence. 

En attribuant aux tribunaux de œmmerce la 
connaissance des contestations entre associés 
pour raison d'une société de commerce, l'ar- 
ticle 12 a/. 2 (/e la loi du 26 mars 1876 
n'a eu en vue que les sociétés régulièrement 
établies, à Vexclumn de celtes qui ne peuvent 
être considérées et reconnues comme telles, 
par suite de V inaccomplissement des forma- 
lités prescrites pour leur formation; ces tri- 
bunaux sont incompétents pour statuer sur 
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des contestations entre associés à raison d'une 
société nuUe, à moins que, par leur nature 
propre, cts contestations ne rentrent dans leur 
compétence (1). 

(VÀN GROMBRUGGHE ET MOUSIN, — G. VAN CROM- 
BRUGGHB ET ROLAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend, en premier lieu, à faire prononcer la 
nullité et la dissolution, ainsi qu'à faire or- 
donner la liquidation, d'une association de 
fait existant depuis le l*' janvier 187!2, entre 
les demandeurs Emile Van Grombrugghe et 
Mottsin, et les défendeurs J.-B. Roland et 
Alphonse Yan Grombrugghe, sous la firme 
tt E. Van Grombrugghe et G» », pour l'ex- 
ploitation du moulin Sainte-Gatherine, à Far- 
ciennes, avec ses dépendances, ainsi que pour 
rachat de grains, et la fabrication et la vente 
de farines ; 

Et, en second lieu, comme conséquence de 
cette nullité, à faire condamner le défendeur 
Alphonse Van Grombrugghe à cesser toute 
occupation dudit moulin et ses dépendances, 
notamment de la maison avec jardin qu'il y 
habite avec sa famille, dans un délai à im- 
partir, à peine d'une pénalité, à défaut de 
quoi les demandeurs seront autorisés à l'en 
expu^r; 

Qu'elle est fondée, en ce qui concerne le 
premier chef, sur ce que cette association 
constitue une société en nom collectif, qui 
n'a pas été constatée et rendue publique au 
prescrit des articles 59, 42, 45 et 44 du code 
de commerce en vigueur lors de sa formation, 
et, en ce qui concerne le second chef, sur ce 
que le bail du moulin ayant été consenti aux 
demandeurs et au sieur Roland, à l'exclusion 
dn défendeur Alphonse Van Grombrugghe, 
et l'occupation de celui-ci n'ayant lieu qu'à 
raison de sa qualité d'associé, il n'a aucun 
droit à ce bail par suite de la nullité dont la 
société se trouve entachée ; 

Attendu que le défendeur Alphonse Van 
Grombrugghe a assigné le défendeur Roland 
en intervention, etc. ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
principale, que... etc. (sans intérêt); 

Attendu, en ce^qui concerne le second chef 
de la demande, que la nullité comminée par 
l'article 42 du code de commerce est radicale 
et absolue ; qu'elle affecte la société dans son 
essence, et la fait considérer comme n'ayant 
jamais existé ; que les opérations faites par 
une pareille société n'ont point engendré de 

(i) Voy. BORMANS, i" et 3« suppléments, no319; 
Naxor, t. UI, nM 2355 et 2257 et les aatorités citées 



rapports sociaux entre les associés, mais une 
simple communauté de fait; 

Attendu que les demandeurs, invoquant le 
caractère et les effets de cette nullité, pré- 
tendent que le bail du moulin doit rester pour 
l'avenir le droit exclusif de ceux qui l'ont 
contracté, et demandent en conséquence que 
le défendeur Alphonse Van Grombrugghe 
cesse l'occupation qu'il y possède; 

Que, d'après ce dernier, au contraire, le 
droit au bail doit être compris dans l'actif à 
liquider au profit commun, en se fondant sur 
ce que c'est comme associés, et pour le compte 
et profit de tous, qu'il a été contracté par les 
demandeurs et le défendeur Roland ; 

Attendu que les dispositions sur la compé- 
tence sont d'ordre public, et doivent être 
appliquées d'office par le juge, en cas de si- 
lence des parties; 

Attendu qu'en attribuant aux tribunaux de 
commerce la connaissance des contestations 
entre associés, pour raison d'une société de 
commerce, l'article 12 de la loi du 26 mars 
1876 n'a fait que leur conférer la juridiction 
que l'article 51 du code de commerce réser- 
vait précédemment aux arbitres ; 

Attendu qu'il était admis et reconnu que 
cette disposition n'était applicable qu aux so- 
ciétés régulièrement établies, ayant une exis- 
tence légale, à l'exclusion de celles qui ne 
pouvaient être considérées et reconnues 
comme telles, par suite de l'inaccomplisse- 
ment des formalités prescrites pour leur for- 
mation ; 

Attendu que rien ne prouve que la légis- 
lation nouvelle aurait voulu innover à cet 
égard; 

Attendu qu'attribuer aux tribunaux de 
commerce la connaissance des contestations 
qui s'élèvent entre les associés à raison 
d'une société nulle, et dont la nullité est con- 
sacrée, en dehors des cas où ces contestations, 
par leur nature propre, rentrent dans la com- 
pétence de ces tribunaux, serait faire produire 
des effets à cette société, alors que la loi ne 
lui en reconnaît aucun, et qu'elle la consi- 
dère même comme n'ayant jamais existé; 

Attendu que la contestation pendante entre 
parties porte sur le bail du moulin de Far- 
ciennes ; 

Que les conventions relatives à des immeu- 
bles ne peuvent, en raison de la nature de ce 
qui en fait l'objet, être réputées commerciales; 
' qu'ainsi la location qui peut en être contractée 
par un commerçant, alors même que, par le 
but qu'il a en vue, elle se rattache à son né- 
goce, n'est point un acte de commerce; 

Que la contestation dont s'agit n'est donc 

en note en ce qai concerne la jurisprudence admise 
sous le code de commerce. 
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pas relative à un acte réputé commercial par 
la loi, et qu'à ce point de vue encore le tri- 
bunal est incompétent pour en connaître ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement..., 
statuant sur la demande principale, se dé- 
clare incompétent en ce qui concerne le second 
chef, et, en ce qui concerne le premier chef, 
rejetant la preuve offerte... etc., dit et dé- 
clare nulle l'association de fait existante entre 
les parties sous la firme, etc. 

Du 12 juillet 1881. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5« ch. jugeant consulairement. — 
Prés. M. Messiaen, vice- président. — PL 
MM. Nestor Lucq, Audent et Lamothe. 



A^VERS, SS JnUlet 1881. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Fiançailles. 
— Inexécution. — Préjudice. —Dommages- 
intérêts. — Faute. 

Les fiançailles ne forment pas un engagement 
civilement obligatoire, mais astreignent celui 
qui les contracte et les rompt légèrement à 
réparer le dommage causé par sa faute (1). 

(hUGO, — G. HEUBEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'une pro- 
messe de mariage n'a civilement rien d'obli- 
gatoire ; qu'elle ne peut donc pas se résoudre 
en dommages-intérêts, aux termes de l'arti- 
cle 1142 du code civil; mais qu'il ne s'ensuit 
point qu'on puisse s'engager à la légère et 
rompre selon son bon plaisir; 

Attendu que chacun est tenu, en effet, de 
réparer, en tous cas, autant que possible, le 
préjudice causé, non par la résiliation d'une 
obligation de conscience, mais par une légè- 
reté, une imprudence, une faute quelcx)nque 
dont il doit répondre conformément à l'arti- 
cle 1582 du code civil; 

Attendu qu'appréciant l'action à ce point 
de vue, il faut remarquer que, dès le mois de 
février 1880, le défendeur, établi à Anvers, 
s'adressa à un frère de la demanderesse et 
le pria de faire auprès d'elle les premières 
démarches pour la décider à lui accorder sa 
main ; qu'à la fin du mois de mars, il se ren- 
dit à Hildesheim, en Hanovre, et s'y fiança à. 
la demanderesse; que les fiançailles furent 
publiées, selon l'usage allemand, et par lettres 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 2 août i86S (Pasic. 
BELGE, 1866, 11, 79); et 14 mai 1867 (ibid., 1868, 11, 
i^i) et les notes; jng. Anvers, il mai 1880 (Pasic. I tuiv. 



de faire part, et par annonces dans les 
journaux ; 

Attendu que le défendeur objecte en vain 
qu'il est resté complètement étranger à cette 
divulgation d'une fèie toute de famille; 
qu'Allemand de naissance, il n'a pas pu 
Ignorer, d'un côté, l'importance que ses com- 
patriotes attachent aux fiançailles; d'un autre 
côté, le soin qu'on prit de les annoncer con- 
formément à un usage constant, connu même 
à l'étranger ; 

Attendu que, du reste, loin de se plaindre 
de cette publicité, il s'en applaudit, puisque, 
notamment, le 8 avril, il se réjouit des nom- 
breuses lettres et cartes de félicitations par- 
venues à sa future, et que ces témoignages de 
sympathie ne pouvaient être que la réponse 
à la lettre de faire part; 

Attendu que, de plus, dans la correspon- 
dance non contestée que, dès lors, il put en- 
tretenir avec la demanderesse, on le voit se 
plaindre du délai de cinq mois qui devait 
s'écouler jusqu'au mariage; que, dans une 
contrée, appelée souvent le pays des longues 
fiançailles, c« délai de cinq mois était cepen- 
dant exceptionnellement court ; 

Attendu qu'en même temps le défendeur 
parlait des mesures à prendre pour l'instal- 
lation du ménage à Anvers; que, le 5 juillet, 
il félicita la demanderesse de ce qu'elle avait 
grandement aidé elle-même à confectionner 
le trousseau ; 

Attendu qu'on voit aussi que, dans l'inter- 
valle, le défendeur a fait de nouvelles visites 
à Hildesheim ; qu'il devait donc être parfaite- 
ment au courant des dépenses que s'impo- 
saient, en vue du mariage qu il désirait si 
tort, la future et sa famille; 

Attendu que ces dépenses étaient de vrais 
sacrifices, puisque la fortune de la demande- 
resse, suivant certains passages de la corres- 
pondance, doit être assez modeste pour avoir 
fait craindre que le défendeur ne regrettât 
son engagement; que des explications ayant 
été échangées à ce sujet, au commencement 
du mois de juin, le défendeur protesta que, 
dès avant les fiançailles, il connaissait la si- 
tuation et témoigna de nouveau de l'impa- 
tience avec laquelle il aspirait à la réalisation 
du mariage; 

Attendu que, peu après, il parla, il est vrai, 
de la difficulté que présente la qualité d'émi- 
gré au point de vue de la célébration d'un 
mariage en Allemagne; que cette difficulté 
peut a.voir réellement existé, mais que le de- 
mandeur l'a manifestement exagérée et déna- 



BELGE, 1881, III, 8\ Voy. aassi Demolohbe, Coun 
d€ âodê civil, édit. bel|^, t. Il, n«* 28 et soiv., p. 17 et 
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tarée; que les démarches qu*ll prétendait 
faire en Belgique ne peuvent avoir été tentées 
comme il les raconte; 

Attendu que cette partie de la correspon- 
dance ne révèle donc que rembarras d'un 
homme qui cherche une échappatoire ; que, 
au surplus, la demanderesse ayant, vers la fin 
du mois d'août, consenti à ce que le mariage 
se célébrât en Belgique, Tobstacle avait com- 
plètement disparu, lorsque le défendeur, au 
lieu de remercier sa future d une concession 
qu*il avait lui-même sollicitée, annonça 
inopinément que, dans ces conditions, le 
mariage était impossible et pria sèchement 
la demanderesse de ne pas lui en vouloir de 
ce quMI ne savait pas tenir la parole donnée; 

Attendu qu*y eût-il une véritable impossi- 
bilité, ce que rien ne tend à établir, le de- 
mandeur n'en serait pas moins en faute pour 
avoir contracté de solennelles fiançailles, 
permis qu'on les annonçât selon Tusage alle- 
mand, entretenu ensuite une correspondance 
remplie de protestations de fidélité, poussé à 
l'achat et à la confection du trousseau, le tout 
sans s'assurer s'il est seulement en état de 
tenir les promesses ainsi prodiguées ; 

Attendu que la loyauté la plus vulgaire 
oblige de réparer le préjudice matériel et 
moral que l'on canse, de cette façon, à une 
personne de bonne foi ; 

Attendu que, pour se soustraire à cette 
obligation, sans plus se prévaloir d'un empê- 
chement légal quelconque, le défendeur 
affirme aujourd'hui qu'il y a des motifs qui 
Justifient à tous égards sa conduite, mais que, 
par discrétion, il ne veut s'en expliquer que 
sur injonction de justice ; 

Attendu que la justice n'a pas à prescrire 
des moyens de défense ; que chaque partie 
doit porter la responsabilité de ceux qu'elle 
fait valoir; que, par son insinuation vague, 
le défendeur se donne un tort nouveau envers 
la demanderesse, en faisant planer sur celle- 
ci des soupçons qu'elle ne songeait pas même 
il rencontrer; que c'est, au surplus, avec la de- 
manderesse que le défendeur avait à s'expli- 
quer avant toute rupture comme avant tout 
procès, au lieu de lui infliger, sans même 
l'entendre, l'affront le pins sensible; 

Attendu qu'en égard à ces divers faits et à 
la somme des dépenses dont il est justifié, 
mais qui ne sont pas toutes faites en pure 
perte, on peut équitablement fixer à 5,000 
francs la réparation due; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, con- 



(I) Yoy. conf. jug. Anvers, 46 avril iS78 (Pasic 
BELGE, 4879, m, S7i): jug. eorr. Bruxelles, S8 avril 
4881. et app. Bruxelles, 29 avrU 4884 (inédits). En ce 



damne le défendeur à payer à la demanderesse 
5,000 francs, avec les intérêts Judiciaires et 
les dépens du procès ; déclare le jugement 
exécutoire, etc. 

Du 22 juillet 1881. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Giesen et R. Bosmans. 



COCRTRAI, 81 mal 1878. 

PRESSE. — Droit de réponse. — Refus 
d'insertion. — Injures envers les tiers. 

Eut légilime le refus d'insérer une réponse à un 
article publié dans un journal où la partie 
intéressée a été nominativement désignée, si 
cette réponse renferme des passages outra- 
geants pour des tiers (i). 

(le ministère public, — c. V...) 

réquisitoire. 

Le procureur du roi à Gourtrai ; 

Vu les pièces de la procédure instruite à 
charge de V..., imprimeur à Courtrai, édi- 
teur du journal la Constitution, prévenu de 
n'avoir pas inséré dans le numéro ordinaire 
de ce journal qui a paru deux jours après la 
date du dépôt effectué au bureau dudll journal 
le 4 avril 4878, sa lettre adressée à l'éditeur 
par le sieur B... en réponse à des articles 
publiés dans ce journal en décembre 1877 et 
janvier 4878, et dans lesquels le sieur B... a 
été nominativement cité; infraction prévue 
par l'article 45 du décret du 20 juillet 4834 ; 

Attendu que si le droit de réponse est gé- 
néral et absolu, et que s'il est vrai que l'auteur 
de la réponse est seul Juge de la forme et de 
la teneur de celle-ci, encore faut-il, pour que 
l'éditeur soit tenu de l'insérer, que cette ré- 
ponse ne soit pas de nature à blesser l'hon- 
neur ou la délicatesse du journaliste ou de 
tiers (ScHUERMANS, p. 528; app. Bruxelles, 
26 janvier 4855; Pasic belge, 1857, H, 295; 
app. Liège, 27 juin 4865; Id., 4864, II, 
p. 04); 

Que cette restriction, aussi rationnelle que 
légitime, apporiée au droit de réponse trouve 
sa raison d'être dans les poursuites ou les 
désagréments qu'entraînerait pour le journa- 
liste Finsertion d'une réponse injurieuse pour 
des tiers ; 

Que le moindre de ces inconvénients serait 



qui concerne le caractère injurieui de la réponse à 
l'égard du journaliste, voy. app. Bruielles, 8 juillet 
4876 (Pasic. belge, 4876, H, 357>et la note. 
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d*exposer le Journaliste à devoir insérer les 
répliques de ces tierces personnes et qu'on 
en arriverait ainsi à enter réponse sur ré- 
ponse à Tinfini; 

Que d'ailleurs, comme le dit fort bien le 
tribunal de Bruxelles, le législateur n'a pas 
pu vouloir qu'on transformât ainsi le journal 
en une arène de personnalités (Belg. jud., 
t. m, p. 85); 

Attendu que la réponse qui a été envoyée 
à la ConstUution par le sieur B... renferme 
des appréciations injurieuses et blessantes 
pour l'éditeur du journal et pour des tiers; 

Qu'elle reproche à l'éditeur de la Consti-- 
UUion et à la personne qui a poursuivi une 
instance contre le sieur B... devant la cour 
d'appel de Gand, d'avoir cherché « de mau- 
vaise foi et par des moyens peu honnêtes » 
à faire rayer celui-ci de la liste des électeurs 
communaux de la ville de Gourtrai; 

Que la même imputation s'y trouve expri- 
mée à l'adresse de celui qui a signé les con- 
clusions prises devant la cour après les en- 
quêtes, alors que la cause était devenue si 
manifestement mauvaise qu'aucun avocat ne 
voulait plus s'en charger; 

Attendu que si la violence des attaques di- 
rigées par la Constitution contre le sieur B..., 
les expressions injurieuses dont ce journal 
s'est servi justiûent la vivacité outrée de la 
réponse en ce qui concerne l'éditeur, elles 
ne sauraient en aucune manière légitimer 
l'outrage à l'égard des tiers ; 

Attendu que l'écrit dont on demande l'in- 
sertion désigne clairement quoique indirec- 
tement ces tierces personnes ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
refusant d'insérer dans la ConstUution la ré- 
ponse déposée le 4 avril 4878 par le sieur 
B... au bureau de ce journal, le prévenu n'a 
pas contrevenu à l'article 15 du décret du 
30 juillet 1851; 

Par ces motifs, et vu l'article 138 du code 
d'instruction criminelle, requiert qu'il plaise 
à la chambre du conseil, ouï le rapport de 
M. le juge d'instruction, dire qu'il n'y a pas 
lieu à suivre contre le prévenu ; 

Fait au parquet, le 38 mai 1878. 

Paul Van Iseghem, substitut. 

ORDONNANCE : 

La chambre du conseil, vu..., etc.; 
Attendu qu'il n'y a pas de charges suffi- 
santes; 
Dit n'y avoir lieu à suivre à charge deV... 

(i) Voy. RENODARD et BevinG, Traité des faiUiU; 
p. 497, n» 468, et p. 278, n^ 384; BÉDABBIDB, Sur 
l'article W (h la loi française de 1838, 1. 1'', p. 404. 



Du 51 mai 1878. — Tribunal de Gourtrai. 
— Gh. du conseil. — Prés. M. J. Desmedt, 
juge. 



CHARLEROI, 8 JvlU«t 1881. 

FAILLITE. — GRiiARCoai. — Admission au 

PASSIF. — ACTIOR DIRBCTB. — NOH-RBGSYA- 
BIUTÉ. 

Le créancier (f un failli, même pour une dette 
civile, ne peut agir par action directe et prtn- 
dpale contre le curateur pour faire recon- 
naître sa créance, sans se soumettre aux 
formalités établies pour leur production et 
leur vérification; il doit la déclarer et affirmer 
dans les formes prescrites par la loi, sauf au 
tribunal de commerce, si son admission au 
passif est contestée par le curateur, et si sa 
créance est de nature civile, à renvoyer la 
contestation devant le juge compétent (1). 

(lIBOUTON, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DEMOULIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse réduit sa demande à la somme de 
5,000 francs, dont elle réclame le payement, 
et qu'elle aurait déboursée pour le failli, pour 
payer le loyer d'une année d'une maison en- 
seignée Cantine des usines de F Espérance, et 
ce, en qualité de caution solidaire de son 
mari; 

Attendu qu'aux termes des articles 496 et 
508 combinés de la loi du 18 avril 1851 sur 
les faillites, tous les créanciers d'une masse 
faillie doivent déclarer et affirmer leurs 
créances suivant le mode et les conditions 
desdits articles, et que toutes contestations 
doivent être déférées aux tribunaux consu- 
laires, sauf à ceux-ci à renvoyer par devant 
juges compétents la solution des actions qui 
échappent à leur juridiction, conformément 
à l'article 504 de ladite loi: 

Attendu que la demanderesse ne s'est pa& 
soumise à ces prescriptions de la loi, et que 
sa demande ne peut être reçue dès à présent; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare l'action de la demanderesse 
non recevable, etc. 

Du 8 juillet 1881. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 1" ch, — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. 



Voy. aussi, Irib. comm. Bruxelles, 46 Juin 4864, ei 
8 août 4864 {Belgjud., Si, p. 448S et 4M9). 
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BRUXELLES, M noTembre 1881. 

USUFRUIT. — Assurance. — Risque 
LOCATIF. — Indemnité. 

VusufruUier a le droit de recevoir, sans Twier- 
verUion du nu propriétaire, Vindemnité due au 
locataire qui a fait assurer le risque loca- 
tif (1). (Loi du 11 Juin 1874, art. 58.) 

Et dans ce cas, la société d'assurances ne peut 
imposer à rusufruitier, comme condition du 
payement de l'indemnité^ Vobligation de re- 
construire le bâtiment incendié, 

(ANNE, — C. l'union BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que le deman- 
deur, usufruitier du moulin d*Avrillon, l'a 
loué aux époux Stiemotte, qui ont fait assurer 
les risques locatifs par la partie de M® Des- 
camps; 

Attendu que, le moulin ayant été incendié, 
le demandeur réclame de la Compagnie d'as- 
surances le payement de l'indemnité qui lui 
est dévolue aux termes de Tarticle 58 de la 
loi du 11 juin 1874; 

Attendu que cet article, en disposant que 
l'indemnité due au locataire qui a fait assurer 
le risque locatif est dévolue au propriétaire 
de l'immeuble, n'a pas dérogé aux principes 
généraux du droit civil, et qu'il doit être 
compris en ce sens que l'indemnité est dévo- 
lue directement à la personne envers qui le 
locataire répondait de l'incendie ; 

Attendu que l'obligation du locataire est 
une conséquence du contrat de bail, et n'existe 
qu'à regard de l'usufruitier, qui seul a le 
droit de louer; 

Attendu que l'usufruitier a, d'une manière 
générale, le droit de recevoir directement, et 
sans l'autorisation du nu propriétaire, le rem- 
boursement des créances exigibles et de tout 
capital mobilier; 

Attendu que lorsqu'un bâtiment grevé 
d'usufruit a été incendié, l'usufruitier a donc 
le droit de toucher la somme allouée comme 
réparation du dommage, pour en jouir au lieu 
et place de l'édifice jusqu'au terme naturel de 
son droit, parce que le prix représente la 
chose et que, par conséquent, il doit être ad- 
mis à exercer sur l'un le même droit qu'il 
exerçait sur l'autre; 

(1) Voy. Proubhon, Usufruit, n» 4592; LAU- 
RENT, t. VI, n** SaO et SâO ; Deholombe, t. X, n« 3S3 
(édit. bdge, t. Y, p. 347). Comp. app. Bruxelles, 30 dé- 
cembre 1848 ei 29 mai i85S (Pasic. belge, 1849, II, 
S3 et 1856, II, 448); jug. Gand, 2 janvier 1878 
(Pasic. belge, 1878, III, 305); casa, franc., 24 jan- 
Tier 1845 (Joum. du Pal., 1845, 1,264); Grenoble, 



Attendu que la partie Descarops prétend 
pouvoir, en tout cas, exiger la reconstruction 
du moulin, et ne payer l'indemnité qu'au fur 
et à mesure de cette reconstruction; 

Attendu que si, d'après les conditions gé- 
nérales de ses assurances, la partie Descamps 
peut exiger que l'indemnité soit immédiate- 
ment employée à reconstruire les bâtiments 
incendiés, celte clause s'applique évidemment 
au cas où le propriétaire fait assurer lui-même 
ces bâtiments; 

Attendu qu'en assurant le risque locatif, la 
partie Descamps s'est engagée à payer au 
bailleur, aux termes de l'article 58 de la loi 
sur les assurances, l'indemnité qui lui est 
due par le locataire ; que cette indemnité 
consiste dans le payement d'une somme d'ar- 
gent, et que le locataire ne peut imposer au 
bailleur, comme condition de ce payement, 
l'obligation de reconstruire le bâtiment in- 
cendié ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la partie Des- 
camps est obligée à payer au demandeur, dès 
à présent et sans condition, l'indemnité ré- 
clamée ; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle (sans intérêt)... ; 

Par ces motifs, condamne la partie Des- 
camps à payer au demandeur la somme de 
6,396 francs... 

Du 23 novembre 1881. — Tribunal de 
Bruxelles?. ■— î" ch. — Prés, M. Drugman, 
vice-président. — PL MM. Jules Guillery, 
De Burlet et Houtekiet. 



BRUXELLES, 9 noTembre 1881. 

RESPONSABILITÉ.— Cheval. — Accident. 
— Aubergiste. 

V aubergiste qui reçoit un cheval dans son écu- 
rie doit être considéré comme V ayant pris 
sous sa garde et assimilé à une personne qui 
en a momentanément V usage; par conséquent, 
le propriétaire du cheval, à moins d'avoir 
commis une faute particulièrej ne saurait être 
rendu responsable du dommage causé par cet 
animal pendant qu*U se trouvait dans Vécur 
rie (2). (Code civil, art. 1385.) 

47jaaiet 4868 {Pasic, franc., 4869, 92j; Besançon, 
8 février 4875 {ihid,, 4377, 243); Aix, '42 juin 4879 
{ibid., 4880, 447). 

(2) Voy. Laurent, t. XX, n*» 627 ; cass. franc., 
3 décembre 4872 et 43 août 4877 {Pasie. franc,, 4872, 
4091, et 4879, 42ii); NÎTelles, 7 août 4876 (Pasic. 
BELGE, 4878, m, 254). 
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*TAa CAma, — c. blockirte.) 

LE TRIBUNAL; — Atteodii que le de- 
' prétend que, se trooraiit à Ternath, 
; féorie d'oBe auberge, il a reço on coop 
de pîed dn cberal du défèndeBr; qn II réclame 
la réparation du dommage qn*il a épronré 
par suite de cet accident; 

Attendu qoe, d*après Farticle 1385 dn code 
dTîl, le propriétaire d'nn animal est respon- 
sable dn dommage qne ranimai a causé, mais 
qoe cette responsabilité Tient à cesser quand 
il en a confié Tusage à un tiers; 

Attendu que le défendeur, venu pour assis- 
ter an marché de Tematb, a mis son choTal 
dans une écurie, pendant qn*il se rendait à 
scsaltires; 

Attendu que l'aubergiste qui reçoit un che- 
val dans son écurie doit être considéré comme 
rayant pris sous sa garde, et assimilé à une 
personne qui en a momentanément Tiuage; 

Attendu, dès lors, que le propriétaire, à 
moins d'avoir commis une laute particulière, 
qui n*est pas alléguée dans Tespèce, ne sau- 
rait être rendu responsable de Faccident 
arrivé pendant que le cheval était dans 
récurie: 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action. 

Du 9 novembre 1881. — Tribunal de 
Bmxelles. — 2« ch. — Prés. H. Drugman, 
vice-président. -— PI. MM. Steurs et OcUve 
Delvanx. 



CH.iRLEROI, 81 



1881. 



ACTES RESPECTUEUX. — Notification. 
— Absence de l'un des ascendants. — 
Constatation. — NuLi.nÉ. 

Le procès-verbal de notification d*un acie res- 
pectueux fait aux père et mère, en leur de- 
meure, en parlant à la mère pour tous les 
deux, doit constater que le père était absent, 
ou que le notaire a fait les diligences néces- 
saires pour lui parler. 

!fest pas suffisante à cet égard la réponse faite 
par la mère au notaire « qu'elle ne consentait 
pas au mariage de son fils, parce qu'il avait 
mal agi vis-à-vis de ses parents, et qu*elle 
était certaine que son mari avait la même 
opinion (i). » 

(i) Voy. Laurent, t. Il, n» 332, 334 et suit. ; Db- 
MOLOMBE, édit. belge, t. II, n« 81 ; Dalloz, RipeH., 
y Mariage, n-.ili et suiv.; Chardon, Puinancê 
patênuUt, n« S46 ; app. Gand, S9 janvier 187S(Pasic. 



(BEASSEint ET CONSORTS, — C LOICGFILS.) 
JITGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que TacUon 
i tend principalement à bire dire et déclarer 
- par justice, que le défendeur, en sa qualité 
I d'échevin de la ville de Foniaine-l*Evèqae, 
I chargé de la célébration des mariages, sera 
tenu de procédera celui des demandeurs, 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
. tion du jugement, i péril de 100 francs par 
' jour de retard ; 

Attendu que le défendeur base son refus 
sur ce qu*il prétend ne pas rencontrer dans 
les actes respectueux, notlûés conformément 
aux articles 151 et 154 du code civil,la preuve 
que le père do demandeur Brasseur aurait été 
prié de donner son consentement i Funion 
projetée; 

Attendu que les procès-verbaux dressés 
par H* Ballieu, notaire i Fontaine-rEvêque» 
les 12 juin, 17 juillet et 25 août 1880, enre- 
gistrés, constatent qnlls ont été notifiés à 
H. et M"^ Brasseur, en leur demeure, h 
Fontaine-rEvèque, « en parlant à H"^ Bras- 
seur, pour tous les deux », et que sur inter- 
pellation faite à H"^ Brasseur de répondre à 
la demande de consentement au mariage de 
son fils, elle a dit quelle n'y consentait pas 
« parce qu*il avait mal agi vis-à-vis de ses 
parents, et qu*elle était certaine que son mari 
avait la même opinion » ; 

Attendu qu*en chargeant les notaires de 
faire les actes respectueux prescrits par les 
articles susrappelés, la loi a voulu leur im- 
poser une mission de conciliation vis-à-vis 
des ascendants qui refusent leur consente- 
ment au mariage de leurs enfants ; qu*à^ cet 
effet, le premier devoir du notaire est dé re- 
chercher les personnes mêmes à qui il doit 
demander ce consentement, et que ce n'est 
qu'à défaut de pouvoir les rencontrer, ou 
bien dans le cas où elles voudraient se sous- 
traire à ses recherches, qu'il peut notifier ces 
actes à domicile; 

Attendu que les actes respectueux sont des 
actes solennels, qui doivent renfermer en 
eux-mêmes la preuve de l'accomplissement 
des formalités qui en forment la substance, 
et qui sont prescrites par la loi; 

Attendu que le droit de consentir au ma- 
riage de leur enfant est un droit individuel 
pour le père aussi bien que pour la mère; 

Aiteildu, en l'espèce, que les actes respec- 
tueux dont s'agit ne contiennent rien quant à 



BELGE, 1873, in, 47) ; tTïb. Marche, SSt mai 1S75 
(Pasic. BELGE, i878, III, 239) et les autorilée citéea 
en note. 
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la recherche du père du demandeur; qu'ils 
renferment seulement Topinion personnelle 
de la mère, qu'elle était bien certaine que 
son mari ne consentirait pas au mariage de- 
mandé par leur lils ; 

Attendu que ces actes ne constatent pas 
non plus que le notaire aurait demandé à 
pouvoir entretenir le père de Tobjet de sa 
mission, ni que celui-ci aurait été absent de 
la maison en ce moment; que, d*autre part, 
il n*esi pas établi que ce dernier aurait voulu 
se soustraire par la fuite à la réception de 
cet officier ministériel, afin de 1 empêcher de 
remplir son devoir; 

Attendu que c'est à bon droit que le dé- 
fendeur s*est refusé à procéder au mariage 
dont s'agit, puisque le père du demandeur 
n'avait pas donné son consentement à son 
tils, on ne le lui avait pas refusé dans les 
formes légales ; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déboute les demandeurs de leur ac- 
tion, etc. 

Du 21 mai 1881.— Tribunal deCharleroi. 
— i** ch. — Prés, M. Lemaigre, président. 



NAMUR, 86 juUlet 188t. 

CONVENTION, — Contrat commutât^. — 
Donation. — Souscriptions (Listes de). — 
Validité. — Travaux d'utilité publique. 
— Église. 

Sont valables les engagements, relativement mo- 
diqves, pris par les habitants d'une commune, 
sous forme de souscriptions, pour l'exécution 
de tiavaux d'utilité publique qui doivent leur 
profiler, tels que ceux d'agrandissement et de 
réparations d'une église ( I ). 

Mai» ces promesses ne lient les souscripteurs 
qu*après acceptation, soit expresse, soit tacite, 
de rautorité chargée de les exécuter; elles 
peuvent être utilement révoquées dans rin- 
tervalle, 

U article 15i5 du code civil est inapplicable 
lorsque Vacceptation est postérieure à ta pro- 
messe (i). 

L'engagement signé et dont Vimport est écrit en 
chiffres vaut comme commencement de preuve 
par écrit, autorisant la preuve testimoniale. 
(Code civ., art. 13i6, 1547.) 



(I) Voy. conf. Demolohbe, t. X. édit. belge, ir« par- 
tie, li^ 5â ht», p. 17 : cass. franc., 7 avril 1829, rapporté 
au Réperi.f DaLLOZ, t<* Dispos, entre-vifg et testam., 
n* 1300. Voy. aassi Dalloz, Bépert., y« SotucriptiorUt 

PASIC, 1882. — 3* PABTIE. 



(commune de graux, — G. Héritier du guré 

DE graux.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-il 
lieu d'ordonner une enquête? 

Attendu, au fond, que la souscription liti- 
gieuse pour couvrir les frais d'agrandisse- 
ment et de réparations de l'église de Graux 
ne peut être considérée comme un acte de 
libéralité dont la validité est subordonnée 
aux formes solennelles des donations entre- 
vifs; que dès que le donateur a un but inté- 
ressé, il n'y a plus de libéralité, mais un 
contrat commutatif; que, dans l'espèce, les 
souscripteurs avaient un intérêt évident à ce 
que les travaux fussent entrepris et achevés, 
puisqu'ils étaient tous habitants de la com- 
munauté ; et que, plus que tout autre, le curé 
de la paroisse, représenté dans l'instance par 
le défendeur, était intéressé à l'agrandisse- 
ment et à la réfection de son église ; 

Attendu que tout contrat suppose un con- 
cours de volonté des parties nécessaire, à un 
moment donné, pour sa formation ; 

Que l'on ignore jusqu'ici l'époque précise 
de la souscription; que l'on sait simplement 
par les pièces administratives versées au 
procès qu'il y a eu acceptation formelle de la 
demanderesse en 1877 seulement; que, toute- 
fois, rien n'indique si racceptation était 
encore, à cette époque, utile vis-à-vis du 
curé ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de rechercher par toutes voies de droit, 
même par témoins, s'il y a eu lien de droit 
formé entre j)arties; qu'à cet égard les faits 
articulés parles parties dans leurs conclusions 
respectives des 29 avril et 6 juillet 1881 signi- 
Ûées et enregistrées sont pertinents et con- 
cluants ; que, dans l'espèce, il y a un com- 
mencement de preuve par écrit, qui légitime 
la preuve testimoniale d'une convention synal- 
lagmatique, même en l'absence du double 
écrit exigé par l'article 1525 du code civil, 
lorsque l'acceptation est postérieure à ta 
promesse ; 

Par ces motifs, ouï M. Loiseau, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, admet 
ta demanderesse à prouver, même par té- 
moins : V qu'une souscription a été ouverte 
dans la commune de Graux pour l'agrandis- 
sement et les réparations de l'église; à l'épo- 
que où feu M. Delchambre était curé de la 

n" 2, 4 et 6; idem, Périod., 1863, !'• partie, p. 402, 
403. 

(2) Voy. Laurent, Principes de droit civil, t. XIX, 
p. 234 et suiv., n<»2l8. 

2 
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paroisse de Graax; ^ qa*ane liste de sous- 
cription a circulé il cet effet dans la commune 
de Graux ; 3* que M. le curé Delchambre a 
appo&é sa signature sur cette liste de sous- 
cription ; k"* que la signature dudit curé a 
été apposée, sans réserves ni conditions, au 
regard|de la somme de 1,700 francs; 

Admet le défendeur à la preuve contraire 
et, notamment, à prouvier par témoins en 
termes de preuve contraire les faits suivants : 
1<» que M. Delchambre est devenu curé de 
Graux en 1837; ^ qu'en 1872 ou 1873 a cir- 
culé à Graux la liste de souscription dont il 
est question, ayant pour objet de couvrir les 
frais d'agrandissement et de réparations de 
Féglise de Graux ; 3° qu'au lieu de l'agrandir 
et de réparer Féglise de Graux, une nouvelle 
église a été érigée à Bossière ; 4" que le curé 
Delchambre a déclaré publiquement et à de 
nombreuses reprises qu'il retirait sa sous- 
cription, qui n'avait été accordée que pour 
l'agrandissement de l'église de Graux et répa- 
rations de cette église pendant qu'il la desser- 
vait ; 5® que pour les mêmes raisons le curé 
Delchambre quitta la commune de Graux pour 
être installé à Godinne le 33 décembre 1875; 

Commet M. le juge Thibaut pour recevoir 
les enquêtes. 

Dépens réservés. 

Du 25 juillet 1881 . — Tribunal de Namur. 
— 1" ch. — Prés, M. Wodon, président. — 
PL MM. Grafé et F. Dohet. 



CHARLEROI, 14 JviU«t 1881. 

A VORTEMENT .— Tentative.— Sage-femme. 
— Consentement. 

Eii punissable la tentative, de la part d*une 
sage-femme, de faire avorter une femme qui 
y a consenti (1). 

(le MmiSTÈRE PUBLIC, — C. ROSINE ADAM, 
EUGÉNIE MERCY ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
ordonnance de la chambre du conseil, en 
date du 31 décembre 1880, les prévenues ont 
été renvoyées devant ce tribunal pour y être 
jugées; . ^ ^ 

Attendu que la prévention mise à charge 
de Rosine Adam n'est pas établie; 



(1) Yoy. NYPEL9, Code pénal interprété, art. 52, 
n« â, t. !•', p. »3i art. 368, n» 2, t. Il, p. 82 et suif, 
Conirà : Haus, i'* édition, n» 358, p. 263. 



En ce qui concerne Eugénie Mercy : 

\u les articles l**, 51, 52 et 353 du code 
pénal ; 

Attendu que l'infraction que la loi punit 
d'une peine criminelle est un crime ; 

Attendu que l'article 52 pose en principe 
général que la tentative de crime est punis- 
sable de la'peine immédiatement inférieure à 
celle du crime même, conformément aux arti- 
cles 80 et 81 du même code ; 

Que, dans ces termes, le législateur a visé 
les deux espèces de tentatives, puisqu'il n'a 
fait aucune distinction entre celle qui n'a été 
suspendue et celle qui n'a manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de 
la volonté de leur auteur ; 

Attendu que lorsque l'avortement a été 
opéré par la catégorie des personnes reprises 
en l'article 353, si la femme a consenti, c'est 
un crime, puisque la loi le punit de la ré- 
clusion ; 

Qu'aucun texte de loi ne soustrait la ten- 
tative de crime dont il s'agit à la règle tracée 
par l'article 52 précité ; 

Attendu qu'il est établi par rinstraction 
faite aux audiences du 2 avril écoulé et de 
ce Jour qu'Eugénie Mercy, épouse Charles 
Monnoyer , a, étant sage-femme à Monceau-sur- 
Sambre, 1"^ en octobre ou novembre 1879, à 
deux reprises différentes, par aliments, breu- 
vages, médicaments ou par tout autre moyen, 
tenté de faire avorter Mathilde Martin, qui y 
a consenti, tentatives manifestées par des 
actes extérieurs qui ont formé commencement 
d'exécution, et qui n'ont été suspendues ou 
n'ont manqué leur effet que par des circon- 
stances indépendantes de sa volonté; 

2<^ Par aliments, breuvages, médicaments ou 
par tout autre moyen, fait avorter des femmes 
qui y ont consenti , à savoir : a. Claire 
Lange, épouse Vigneron, à la fin de 1879; 
b, Florence Fosset, dans le courant de 
1879; 

Attendu que le surplus de la prévention 
n'est pas suffisamment établi; 
En ce qui concerne Claire Lange, etc; 

Par ces motifs, acquitte la prévenue Rosine 
Adam, etc. ; 

Et, vu les articles..., etc., condamne Eugé- 
nie Mercy : 1» pour les deux tentatives d'avor^ 
tement dont il s'agit, à deux peines de quatre 
mois d'emprisonnement; 2* pour l'avortement 
de Claire Lange, etc. 

Du 14 Juillet 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi. — Prés. M. NIffle, vice- 
président. — PI, MM. PIchuèque (du barreau 
de Mons) et Lyon. 
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CHARLEROI, 9 décembre 1881. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Bail. — Répa- 
rations. — Juge de paix. — Demande 
complexe. 

Si le juge de paix est compétent pour connaître 
des réparations localives à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever, il n*en est 
plus de même lorsque à ces réparations vienr 
nent s'en ajouter d'autres, d^une nature diffé- 
rente, mises à la charge du locataire par une 
clause du bail, ïl y a lieu dans ce cas, les 
divers chefs de demande ayant la même ori- 
gine, de faire application de V article 33 de 
la loi du 25 mars 1876, et le juge de paix 
devra se déclarer incompétent si la valeur 
totale du litige dépasse 500 francs (i). 

■ C. HAINAUT QUàUTATE QUA ET 
NISONNE.) 

JUGEMENT. 



(CIJIUDE, • 



LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
a pour objet le payement \^ d'une somme de 
1,032 fr. 50 c, prix des travaux à effectuer 
pour rétablir la maison litigieuse en bon état 
de réparations; 2<^ de celle de 1,000 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que ladite somme de 1 ,0*^2 fr. 50 c. 
constitue le montant des réparations généra- 
lement quelconques à faire à ladite maison, 
ainsi qu*il résulte du rapport de l'expert 
nommé par ordonnance de M. le président 
du triliunai de ce siège en date du 6 juillet 
dernier; 

Attendu que lesdites réparations com- 
prennent non seulement certaines répara- 
tions qui sont mises par la loi ou Tusage à 
charge du locataire, et dont le juge de paix 
connaît, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever, mais diverses autres incom- 
bant au propriétaire, et qui ne pourraient 
être mises à la charge du locataire que par 
application des conditions du bail existant 
entre parties: telles sont, notamment, les 
réparations qui sont relatives au plâtrage et 
à la peinture des façades de la maison ; 

Attendu qae les réparations de celte nature 
restent soumises aux règles générales de la 
compétence, et échappent à la juridiction du 
juge de paix si la valeur du litige dépasse 
oOO francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 23 de la 
loi du 25 mars 1876, lorsque la demande a 



(I) Voy. conf., jug. Bruxelles, 7 août 1880 fPASic. 
BELGE, 1881, ni, p. SIO) et la note. 

(3) Voyez TroplonG, Contrat de mariage, iub 
art. 1401 code mil, n« 411, édit. belge, p. 174; Dal- 



plusieurs chefs qui proviennent de la même 
cause, le juge est tenu de les cumuler pour 
déterminer la compétence et le ressort; 

Attendu, dans l'espèce, que la demande 
principale s'élève en totalité à la somme de 
1,032 fr. 50 c. ; que les divers chefs qui la 
composent sont connexes et dérivent tous du 
même titre; qu'en conséquence, l'apprécia- 
tion de ladite demande appartient au tribunal 
de première instance; 

Attendu, en ce qui concerne les dommages- 
intérêts, etc.. (sans intérêt) , 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
pour connaître de l'action, renvoie le deman- 
deur à se pourvoir comme il appartiendra et 
le condamne aux dépens de l'instancer 

Du 9 décembre 1881 . — Justice de paix du 
canton Nord de Charleroi. —Si^^é?an/ M. Piret, 
juge de paix. — PL MM. De Thibault, Hai- 
naut et Grégoire. 



GAND. 80 mars 1881. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Rente ou 

PENSION ALIMENTAIRE. — PROPRES. — 

Incessibilité. — iNSAisissABiLrrÉ. 

La renie ou pension alimentaire constituée par 
les parents en faveur de leur enfant qui se 
marie sous le régime de la communauté lé- 
gale demeure propre à cet enfant. 

Elle ne tombe dans la communauté que dans le 
cas de stipulation expresse (â). 

Aux termes des articles ^M et 1004 du code 
de procédure civile, cette pension est incessible 
et insaisissable comme toute autre pension 
alimentaire due en vertu de la loi (3). 

(p..., — c. D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Vu les pièces, ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions : 

Attendu que, par convention verbale en 
date des 3-19 février 1864, les époux Charles 
P...-W... se sont solidairement engagés à 
payer, avec dispense de rapport, à leur 611e 
M... C... P..., qui se trouvait, à cette épo- 
que, dans les liens du mariage avec le sieur 
F... H... D'h..., une pension alimentaire de 
3,000 francs l'an; 

Attendu qu'en vertu d'un jugement du tri- 



LOZ, Bipertoire, v® Contrat de Inariage, n»» 613 et suiv. 
âtSaSetsuÎY. 

(3) Voy. Chauveau sur Carré, sub art. o82, 
quest. 1989 6m (édit. t)elge, t. IV, p. 4ilS). 
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bunal de ce siège, en date du 22 mars 1880, 
enregistré, l'officier de l'état civil de H... a, 
le 4 août 1880, prononcé le divorce entre les 
époux D'h...P...; 

Attendu que ceux-ci s'étaient mariés sous 
le régime de la communauté légale, suivant 
contrat de mariage, enregistré, passé, le 
20 juin 4861, devant M" Ectors, notaire de 
résidence à Ânderlecht ; 

Attendu que, faisant usage de Tarticle U65 
du code civil, M™« C... P... a renoncé à la 
communauté légale; 

Attendu qu'à la suite de cette renonciation 
le sieur D*h... réclame les arrérages de la 
pension alimentaire ci-dessus rappelée, pré- 
tendant que cette pension est entrée dans la 
masse commune; 

Attendu qu'il s'agît de savoir si cette pen- 
sion alimentaire était un bien de la commu- 
nauté et si, par le fait queM^'C... P... a 
renoncé à la communauté, elle n'a plus au- 
cun droit à cette pension ; 

Attendu qu'il résulte des expressions de 
Tacte de donation des 2-19 février 1864 que 
la rente viagère, constituée par les époux 
P...-W..., en faveur de leur fille C... P..., a 
le caractère de pension alimentaire ; 

Attendu que cette rente ou pension alimen- 
taire était exclusivement attachée à la per- 
sonne de ladite C... P... ; que r^la résulte de 
la nature même de la pension alimentaire, 
puisqu'elle n'est constituée que dans le but 
de protéger la personne du titulaire, qu'elle 
a pour objet unique l'existence de ce der- 
nier; 

Attendu que cela résulte, en outre, des 
termes mêmes de la convention verbale des 
2-19 février 1864, puisque c'est à leur fille, 
épouse deD'h... que les père et mèreP... 
s'engagent solidairement à payer une pension 
alimentaire de 5,000 francs; que, d'après 
cette convention , en cas de décès de M"»* D'h . . . , 
sans enfant, la pension alimentaire ne devra 
plus être payée ; 

Attendu, du reste, que la pension alimen- 
taire constituée à titre gratuit, due en vertu 
d'un acte de libéralité est incessible, inalié- 
nable comme la pension alimentaire due en 
vertu de la loi ; 

Attendu que cette incessibilité résulte de 
l'article 581 du code de procédure civile, qui 
déclare d'une façon générale que les pensions 
pour aliments sont insaisissables, et de Tar- 
ticle lOOi du même code qui défend de com- 
promettre sur les dons d'aliments; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de dé- 
clarer incessible la pension alimentaire dont 
il s'agit, qu'elle a été établie en considération 
de la personne de G... P... ; 

Attendu qu'il suit de là que les donateurs 
époux P... ne peuvent pas être censés avoir 



voulu que la pension alimentaire qu'ils 
constituaient tombât dans la communauté 
D'h...; 

Attendu, d'ailleurs, que si elle n'était pas 
incessible, les résultats qu'ont voulu obtenir 
les auteurs de la libéralité seraient neutra- 
lisés ; que pour qu'elle entrât dans la com- 
munauté, il faudrait que les donateurs eussent 
formellement exprimé leur volonté k cet 
égard; 

Attendu qu'il paraît certain que, sous l'an- 
cienne jurisprudence, ainsi que le fait remar- 
quer Touiller, tom. VU, n*> 110, les rentes 
viagères des époux ne tombaient dans la 
communauté que pour les arrérages échus 
pendant qu'elle avait duré et non pour les 
arrérages qui couraient depuis sa dissolu- 
tion; 

Attendu, enfin, qu'aux termes de l'article 2 
du contrat de mariage entre parties, passé le 
20 juillet 1861 devant M« Ectors, ont été 
exceptées de la communauté les créances, 
rentes, obligations et actions qui écherraient 
aux futurs époux durant le mariage; que, 
toujours d'après cet article, il était stipulé 
que les objets ainsi exclus de la communauté 
appartiendraient en propre à l'époux duquel 
ils proviennent et auraient, dans son chef, la 
nature d'immeubles ; 

Attendu que les stipulations dudit article 2 
du contrat de mariage s'appliquent entière- 
ment à la pension alimentaire, constituée au 
bénéfice de la demanderesse par acte des 
2-19 février 1864; 

Attendu, en conséquence, que la pension 
alimentaire dont s'agit au procès est restée 
propre à la demanderesse M... G... P... sinon 
quant aux arrérages qui sont tombés dans la 
communauté (code civ., art. 1401) jusqu'à 
l'époque de sa dissolution, du moins quant au 
fond du droit ; 

Par ces motifs, dit que la pension alimen- 
taire constituée par acte des 2-19 février 
1864 en faveur de M... G... P... n'est pas 
tombée dans la communauté ; qu'elle est de- 
meurée propre à celle-ci ; qu'elle seule a droit 
aux arrérages de cette pension depuis la date 
du prononcé du divorce entre elle et le sieur 
D'h..., fait par l'officier de l'état civil de H... 
le 4 août 1880; que le défendeur n'a plus 
aucun droit à ces arrérages depuis ladite 
date; condamne le défendeur aux dépens; 
déclare le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 50 mars 1881.— Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Schollaert, juge, ff. de président. 
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BRUXELLES,:? déoembre 1881. 

PARTAGE d'ASCENDANT. — Révocation. 
— Effets. — Privilège. — Déchéance. 

Le partage (^ascendant a le caractère d'une 
donation en ce qui concerne les rapports 
entre ^ascendant et ses enlants (code civil, 
arr. 1076.) 

^ascendant donateur peut en demander la ré- 
vocation contre celui des enfants qui n'en 
exécute pas les conditions (1). 

Si le donateur consent à ce que son privilège 
pour r exécution des charges de la donation 
soit primé par une hypothèque consentie sur 
les biens donnés par le donataire, Vaction 
révocatoire exercée par lui ne peut préjudi- 
cier au créancier hypothécaire et il ne peut 
reprendre les Inens donnés qu'à charge de 
respecter cette hypothèque. 

L'article !28 de la loi du iH décembre 1851 est 
applicable au pacte commissaire lorsqu'il 
s'Ùentifle avec ta condition résolutoire ta^ 
cite (i). 

(PARMENTIER, — C. PARHENTIER ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, quant à la 
fin de non-recevoir tirée du caractère indi- 
visible du partage d'ascendant, que cet acte 
constitue à la fois une donation, en ce qui 
concerne les rapports de l'ascendant a>ecses 
enfants, et un partage, à Tégard des enfants 
entre eux; mais qu'il n'a pas, à l'égard de 
l'ascendant, les caractères d'un partage, l'as- 
cendant n'étant pas lui-même copartageant; 

Attendu que, d'après l'article 1076 du code 
civil, le partage entre-vife produit entre l'as- 
cendant et ses enfants les mêmes effets qu'une 
donation; 

Attendu que chaque enfant se trouve, à 
l'égard de l'ascendant, dans la même posi- 
tion que s'il avait reçu, comme une donation 
particulière, les biens que le partage a mis 
dans son lot; 

Attendu que celte libéralité est soumise, 
comme toute autre donation, à la révocation 
pour cause d'inexécution des conditions, et 
que le donateur ne peut demander la révo- 
cation qu'à l'égard des enfants qui sont en 
faute et qui n'exécutent pas les conditions de 
la donation envers lui ; 

Attendu que, si par suite de l'exercice de 
ce droit, la position des copartageants était 



(I) Voy. Deholombe, t. XXIII, D» i'^ (édit. belge, 

l. XI, p. 2b7); iAURENT, t. XV. n« 74; DaLLOZ, 

v« DUpositioTu entre-vifê, no4t'$78. Bordeaux, 4 décem- 
bre 1871 iPoiic. franc.,, 1872, 761). 



rendue inégale, ils pourraient demander les 
uns à l'égard des autres et dans les limites 
fixées par la loi, la révocation ou la nullité 
du partage; mais qu'ils ne peuvent invoquer 
ce moyen pour paralyser le droit assuré à 
l'ascendant donateur par les articles 953 et 
1076 du code civil; 

Au fond, attendu, en ce qui concerne les dé- 
fendeurs partie De Bleser, que les arrérages 
de la rente viagère due à la demanderesse 
n'ont plus été payés depuis le â5 octobre 1 879; 
que la donation doit donc être révoquée à leur 
égard; 

Attendu, en ce qui concerne les parties 
Nerinckx et Plas, que la demanderesse, par 
deux actes passés devant le notaire Maroy le 
50 mai 1878 et le 20 avril 1880, a déclaré 
consentir à ce que l'inscription prise à son 
profit sur la maison rue Jolly fût primée 
d'abord par l'inscription prise au profit de 
Waldack, et en second lieu par l'inscription 
prise au profit de la veuve Beckaert ; 

Que la demanderesse étant décbne de son 
privilège à l'égard de ces deux personnes, 
l'action révocatoire ne peut être exercée à 
leur préjudice en vertu de l'article 38 de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que la demanderesse répond que 
cet article ne s'applique pas à la clause réso- 
lutoire expresse; que dans ce cas, en effet, le 
donateur n'a plus qu'un droit, celui de de- 
mander la révocation de la donation, sans 
réclamer l'exécution des conditions; que, le 
le privilège ne lui étant donné que pour 
assurer cette exécution, on ne peut alors 
subordonner l'action résolutoire à la condi- 
tion d'un privilège qui n'existe pas; 

Mais, attendu que tel n'est pas le cas dans 
l'espèce; qu'en effet, l'acte de donation du 
23 juillet 1876 s'exprime en ces termes : 
« Dans le cas où la rente viagère ne serait 
pas payée exactement, la donation demeu- 
rerait révoquée à l'égard des débiteurs en 
défaut et résolue par le seul fait du retard, 
sous réserve par la donatrice de poursuivre 
le payement et l'exécution des charges impo- 
sées aux donataires » ; 

Attendu que la demanderesse s'étant ré- 
servé le choix entre la révocation de la 
donation et Texécution des charges, cette 
clause ne diffère en rien quant à ses effets, 
de la clause résolutoire tacite ; que, par con- 
séquent, l'article 28 de la loi hypothécaire y 
est applicable tant par son texte que par son 
esprit ; 



(2) Voy. Laurent, t. XXX, n«' 128, 132, et t. XVII, 
n« l;î(). Compar. app. Bruxelles, 2 décembre 1868 
(Pasic. belge, 1869, II, 2R7). 
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Atlendo que, dans tous les cas, il résalle 
des conreatioiis inleneones entre les défen- 
deurs el la demanderesse, ei librement con- 
senties par elle, qu'elle a f oola que les bjpo- 
tbéqoes acceptées en rertn de ces conTentions 
fassent ralables à son égard et passent lai 
être opposées; qae, dès lors, elle n*a le droit 
de reprendre le bien qai fait Tobjet du procès, 
qne soos la condition de respecter les in- 
scriptions hypothécaires prises avec son as- 
sentiment; 

Attebda, en ce qni concerne la partie 
DeRcamps... (sans intérêt;; 

Par ces motifis, oui M. Timmermans, sobsti- 
tnt do procorenr dn roi, en son avis en grande 
partie conforme, dit que la donation consentie 
par la demanderesse à fea André Parmentier, 
par acte dn 25 jaillet 1876, est révoquée poor 
inexécation de ses conditions; qa*en consé- 
qneni'^, les biens non encore aliénés compris 
dans ladite donation rentreront en mains de 
la demanderesse libres de tontes charges, à 
Texception des denx hypothèques mention- 
nées ci-après... 

l>o 7 décembre 1881. — Tribunal de 
Bruxelles- — 2« ch. — Prés. M. Drugman, 
vice-président. — PI. MM. Slosse, André, 
Beemaert, Lepoulre et Jones. 



CHARLEROI, 14 mat 1881. 
DIVORCE. — Demande reconventionnelle. 

— NON-RECEVABIUTÉ. 

Dans une procédure en divorce, n'est pas rece- 
voile une demande reconventwnnelle formée 
incidemment par un simple acte, et tendant 
à faire prononcer le divorce au profit de 
répons défendeur (i). 

(CANTU.LON, — C. BOSSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse oppose à la demande, etc., etc.. 

Sur la demande reconventionnelle en di- 
vorce : 

Attendu que la procédure en divorce étant 
réglée par le code civil, et non par le code de 
procédure civile, il s'ensuit que Tarticle 557 
de ce dernier code permettant la production 
d*une demande incidente par simple acte, 
n^est pas applicable eu celte matière ; 

(1) Voy. WiLLEQUET, Du divorce, p. 433 et 454, 
Chauveau sur Carré, quest. 2972; app. Bruxelles, 
7 août 1852 (Pasic. BELGE, 1852, 11,339); Bourges, 
24 mars 1840 (SiREY, 1840, 2, 503). 



Atteoda que la dannde fiûte incidemment 
par la défenderesse, ei tendant i obtenir re- 
conventionDelleiBeni le divorce, est non 
recevable à défaut d*avoir été précédée des 
formalités tracées par les artides 236 et sui- 
vants dn code dvil ; 

Sor b demande de provision alimen- 
taire, etc.; 

Par ces motife, oilendn en son rapport 
H. Mord, Joge commis, sor les conclusions 
de H. Ballet, sobstitot dn procureur dn roi, 
déclare la défenderesse non recevable en sa 
demande reconventionnelle en divorce ; 

Condamne le demandeor i payer, etc.. 

Du U mai 188t.— Tribunal de Charleroi. 

— l"* ch. — Prés. M. Lemaigre, président. 

— PL MM. Lyon et Deprez. 



UÈGE, 18 aua 1881. 

BOURSES DE COMMERCE. — Opérations 
DE Bourse. — Banquiers couussiers. — 
NoLUTÉs. — Action en justice. — Légis- 
lation FRANÇAISE. — AGENTS DE CHANGE. — 

Manœuvres doleuses. — Présomptions. 

Les articles S delaloi du^Svenlôuanis., A et 
1 de la loi du i7 prairial an x, qui déclarent 
nulles les opérations de Bourse effectuées sur 
le marché libre par les coulissiers, banquiers 
ou agents d'affaires, sans le concours d'agents 
de change et leur refusent toute action en 
justice pour réclamer le remboursement des 
avances faites à leurs clients, ne peuvent rece- 
voir application en Belgique, oà les lois res- 
trictives de V exercice de la profession d'agent 
de change ont cessé d^èlre en vigueur (2). 

La présomption de l'intermédiaire des agents de 
change pour les opérations de Bourse existe 
dans tous les cas, el c'est à la partie qui pré- 
tend la nullité de ce chef, de prouver V absence 
de cet intermédiaire. 

La preuve de manoeuvres doleuses peut n'être 
pas directe et résulter de présomptions; mais 
ces présomptions doivent, pour établir le dol, 
présenter un caractère absolu de gravUé, de 
précision et de concordance. 

(la banque parisienne, — c. EMMA PITTANCE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les livres 
produits en exécution du jugement du à6 jan- 

(2) Sur l'abrogation de Tarrété législatif du 27 prai- 
rial an X, voy.jug. du irib. de commerce de Louvain 
du 24 novembre 4875 (PASIC. BELGE, 1880, III, p. 74) 
et la note. 
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vier dernier démontrent la réalité du marché 
intervenu entre la Banque Parisienne et la 
demoiselle Pittance au sujet des actions Ban- 
que Européenne ; que rien n'indique que ces 
actions auraient été acquises à un prix infé- 
rieur au prix réclamé par la demanderesse ; 
que la défenderesse ne le prétend, d'ailleurs, 
pas; que néanmoins, elle conclut an non- fon- 
dement de la demande, soutenant d'abord 
qu'aux termes des articles 8 de la loi du 
28 ventôse an ix, i et 7 de la loi du 27 prai- 
rial an X, les coulissiers, banquiers ou agents 
d'affaires effectuant des opérations de Bourse 
sur le marché libre, sans le concours d'agents 
de change, n'ont aucune action en Justice pour 
réclamer le remboursement des avances faites 
à leurs clients, ces opérations étant elles- 
mêmes frappées de nullité ; qu'elle prétend 
ensuite que, par des manœuvres doleuses, la 
demanderesse a surpris son consentement au 
retard de la livraison des titres et l'a empê- 
chée de la mettre en demeure d'opérer cette 
livraison ; que ces mêmes manœuvres et ce' 
retard lui ont causé un préjudice dont il lui 
est dû réparation ; 

Attendu, quant au premier de ces moyens, 
que la défenderesse, se basant sur la législa- 
tion française en matière de change et de 
courtage, prétend que les opérations faites 
pour son compte doivent être déclarées nulles, 
parce que la Banque Parisienne ne serait, 
d'après elle, qu'un coulissier, opérant sur le 
marché libre, sans le concours des agents de 
change seuls autorisés à traiter la négociation 
des litres cotés ou susceptibles d'être cotés 
en Bourse ; qu'aux termes de la susdite légis- 
lation, ainsi que Ta reconnu un arrêt de la 
cour de cassation de France, en date du 28 fé- 
vrier {881, les opérations faites par le cou- 
lissier sont nulles et ne lui donnent aucune 
action en Justice contre son client ; 

Attendu que ce moyen n'est pas de nature 
à pouvoir être admis par la justice belge; 
qu'en Belgique les lois restrictives de l'exer- 
cice de la profession d'agent de change ont 
cessé d'être en vigueur; qu'on ne peut donc 
admettre qu'un tribunal belge vise de pré- 
tendus motifs d'ordre public pour faire appli- 
cation de principes qui ont été reconnus et 
déclarés faux et abusifs par le législateur de 
ce pays ; que si même la législation française 
sur ce point pouvait recevoir en Belgique 
son application, il faudrait encore admettre 
que, la loi exigeant; pour la négociation des 
titres cotés ou susceptibles de l'être, la parti- 
cipation des agents de change, la présomption 
est que cette loi est suivie et observée ; que 
les négociations sont donc couvertes par cette 
présomption, et que c'est à la partie qui pré- 
tend la nullité de ce chef de prouver l'absence 
de l'intermédiaire légal obligé; 



Attendu que, dans l'espèce, cette preuve 
n'est point rapportée ; que la demanderesse 
peut avoir trouvé dans ses propres caisses les 
titres qu'on lui demandait et les avoir cédés 
directement à des clients sans contrevenir à 
la loi; que, d'un autre côté, aucun texte ne 
l'empêche de servir d'intermédiaire entre 
ses clients et les agents de change, et qu'elle 
maintient qu'elle emploie le ministère de 
ceux-ci chaque fois qu'il est requis; qu'à dé- 
faut de preuve du contraire, il faut admettre 
que tout s'est régulièrement passé, qu'il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter à ce premier moyen 
de la défenderesse ; 

Attendu, quant au second moyen, que le 
31 octobre 1879, la défenderesse a donné 
l'ordre d'acheter pour son compte dix actions 
Banque Européenne libérées à 550 franc-s, 
quarante actions Banque Européenne libérées 
à 500 francs; que cet ordre a été accepté par 
la demanderesse qui, le même Jour, annonça 
son exécution par un achat de cinquante ac- 
tions Banque Européenne libérées à 500 fr. ; 
que, d'après les règles ordinaires des con- 
trats, les obligations réciproques des parties 
étaient, dès lors, fixées; que, de son côté, la 
demanderesse était obligée à livrer les cin- 
quante titres dont elle annonçait l'achat ; que, 
par contre, la défenderesse avait l'obligation 
d'en payer l'import; que rien dans ces pre- 
miers rapports entre parties ne peut Justifier 
le refus de la défenderesse, puisque)! l'achat 
a été fait par son ordre; qu'il s'agit bien des 
titres déterminés dans cet ordre, et que le prix 
est même inférieur au taux indiqué par celui- 
ci; qu'aussi la défenderesse, par son second 
moyen, n'attaque pas le contrat en lui-même, 
mais prétend s'en départir à raison de ma- 
nœuvres doleuses qui auraientlsurpris son 
consentement au retard de la livraison et 
amené pour elle des conséquences préjudi- 
ciables; 

Attendu que la partie qui excipe du dol 
est tenue de l'établir; que la preuve peut 
n'être pas directe et résulter de présomptions, 
mais que celles-ci doivent évidemment pré- 
senter un caractère absolu de gravité, de 
précision et de concordance; qu'il échet donc, 
à défaut de preuves directes, de rechercher 
si, dans l'espèce, il existe des présomptions 
ayant ce caractère; 

Attendu que la défenderesse prétend trou- 
ver ces présomptions dans les faits suivants : 
i*" l'opération annoncée comme faite le 5t oc- 
tobre 1879 n'a été passée par écritures que 
le 5 novembre et les titres n'ont pas été livrés; 
la défenderesse n'a même pu les obtenir le 
5 Janvier 1880; 2<' absence de bordereau 
dudit achat, renseignant le courtage au 
51 octobre ; 5® non-réclamation d'une cou- 
verture pendant quarante-cinq Jours pour le 
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montant s'élevant à 25,035 fr. 50 c. ; 4<^ non- 
réclamaiion des intérêts courus depuis la date 
de l'achat; 

Attendu, en ce qui touche le premier de ces 
faits, qu'il n'est pas douteux que l'opération 
dont s'agit n'a été portée aux écritures de la 
demanderesse que le 5 novembre ; mais que 
ce fait est expliqué par les circonstances ; 
qu'il est connu de tous que, depuis leur ap- 
parition, les actions de la Banque Européenne 
ont donné lieu à des spéculations particuliè- 
rement nombreuses pendant le mois d'octobre; 
que l'achat ayant eu lieu à la fin de ce mois, 
il a fallu un certain temps pour régler la liqui- 
dation de ces spéculations ; que, d'un autre 
côté, il résulte du dossier de la demanderesse 
qu'à partir des premiers jours de septembre 
1879, les acheteurs de ces actions recevaient 
à Bruxelles des certificats provisoires et no- 
minatifs en échange des récépissés qui leur 
avaient été délivrés lors de la souscription ; 
que ces certificats provisoires et nominatifs 
ont pu, à leur tour, toujours à Bruxelles et 
après libération complète, être échangés con- 
tre des titres définitifs au porteur à partir du 
i«' novembre 1879; qu'il est donc naturel 
que la Banque Parisienne, mandataire de ma- 
demoiselle Pittance et agissant au mieux des 
intérêts de celle-ci, ait songé à ne placer sous 
son dossier que des titres définitifs au porteur, 
au lieu des certificats provisoires qu'elle avait 
pu seuls acquérir le 5i octobre ; que le retard 
de quelques jours se trouvant ainsi expliqué, 
la défenderesse ne peut se plaindre de ce que 
la demanderesse ait accompli des formalités 
qu'elle aurait dû remplir elle-même; qu'en 
tous cas, on ne peut voir, dans le fait que les 
écritures n'auraient été passées que le 5 no- 
vembre, une manœuvre doleuse, puisque la 
Banque Parisienne ne pouvait évidemment 
passer écriture de 1 opération que le jour où, 
ayant reçu les titres, elle en opérait la livrai- 
son en les plaçant sous le dossier de sa 
cliente; 

Attendu que la défenderesse soutient cepen- 
dant que les titres n'ont pas été livrés ; qu'elle 
n'a même pu les obtenir à Paris, le 5 janvier 
4880, et cela malgré l'offre qu'elle aurait 
faite ilérativement de payer le solde de ce 
qu elle devait; mais que ses dires à cet égard 
8ont restés à l'état de pures allégations; qu'en 
effet, il ne faut pas perdre de vue que la dé- 
fenderesse était en compte avec la demande- 
resse; que celle-ci était même dépositaire 
d'autres titres lui appartenant et destinés à 
de nouvelles spéculations; que nulle part 
dans sa correspondance, la défenderesse n'a 
manifesté rinlenlion de prendre directement 
livraison des actions Banque Européenne; 
que, dans ces circonstances, la livraison se 
trouve valablement faite au compte de la dé- 



fenderesse et que rien ne peut faire seulement 
soupçonner que la Banque Parisienne n'au- 
rait pas placé les litres sous le dossier de sa 
cliente; qu'en ce qui concerne la visite du 
sieur Pittance aux bureaux de la demande- 
resse au commencement de janvier 1880, les 
faits tels qu'ils sont rapportés sont tout à fait 
invraisemblables, puisque, d'après la défen- 
deresse, on se serait présenté pour régler et 
solder son compte, argent sur la main, pour 
ainsi dire, et que l'on aurait été éconduit ; 
qu'un tel procédé de la part des bureaux de 
la Banque Parisienne ne saurait s'expliquer, 
même et surtout dans le système de la défen- 
deresse puisque, à cette époque, la Banque, 
en admettant qu'elle ne fût pas en possession 
des titres, pouvait, sur l'heure, en acquérir à 
peu de frais, et terminer ainsi une opération 
qui lui laissait un gros bénéfice; 

Attendu, quant à l'absence de bordereau, 
que ce fait n'a pas la moindre importance, et 
qu'on ne saisit pas quel rapport il pourrait 
avoir avec la fraude prétenduement exercée 
par la demanderesse; que d'ailleurs un bor- 
dereau ne pouvait être délivré à la date da 
51 octobre, puisque à cette époque la Banque 
Parisienne ignorait les numéros des titres 
acquis, que quels que fussent ces numéros et 
malgré l'absence de bordereau, la défenderesse 
n'avait pas moins action contre la demande- 
resse pour obtenir cinquante titres Banque 
Européenne; que si le bordereau n'a pas été 
délivré au 5 novembre ou postérieurement, la 
demanderesse l'explique par l'usage non sé- 
rieusement contesté de laisser le bordereau à 
la caisse de la Banque ou de Tépingler aux 
titres jusqu'à libération ; qu'en ce qui con- 
cerne le total de la somme à payer, la défen- 
deresse n'avait pas besoin d'un bordereau, 
puisqu'elle était avisée du taux de Tachât et 
que, pour les frais de courtage, cliente habi- 
tuelle de la demanderesse, elle devait savoir à 
peu de chose près la somme qu'ils pouvaient 
atteindre; 

Attendu, en ce qui touche la non-réclama- 
tion d'une couverture, que ce fait est aussi 
sans relation avec le dol ; qu'il ne faut pas 
perdre de vue que pendant un certain temps 
la demanderesse a été couverte par la valeur 
des titres acquis et de ceux dont elle était 
dépositaire; que son découvert n'a donc ja- 
mais étéde:âo,000 francs, comme larticule la 
défenderesse, puisque après une réalisation 
défavorable il n'atteint pas à la moitié de ce 
chiffre; qu'enfin il ressort de la correspon- 
dance que dès que ce découvert eut acquis 
certaine importance, la demanderesse a ré- 
clamé des sûretés; 

Attendu, quant k la non-réclamation des 
intérêts, que la demanderesse soutient qu'elle 
n'a pas Thabitude de porter en compte des 
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intérèls poar des opérations qui, d'ordinaire, 
se liquident en peu de Jours ; que si l'opéra- 
tion dont s'agit ne s'est pas réglée aussi 
promptement, il faut l'attribuer à diverses 
circonstances et notamment à une négociation 
de « Télégraphes nord » dont l'avait chargée 
la défenderesse et dont on attendait la con- 
clusion pour adresser le compte, la réalisa- 
tion de ces valeurs devant servir à solder, au 
moins en partie, l'achat des « Banque Euro- 
péenne; que la défenderesse n'a en rien com- 
battu les explications de la demanderesse et 
n'a pas cherché à établir que celle-ci fût dans 
l'habitude de réclamer des intérêts; 

Attendu qu'il ressort de l'examen qui pré- 
cède que les circonstances vantées par la 
défentieresse sont sans force pour établir 
l'intention doleuse dans le chef de la deman- 
deresse, et notamment que celle-ci, en annon- 
çant un achat fictif au 51 octobre, aurait spé- 
culé sur le compte de la défenderesse, en se 
promettant de racheter plus tard en baisse 
des titres dont elle connaissait la précarité, 
certaine qu'elle était, dès alors, de la chute 
prochaine de Philippart; qu'il est inutile de 
rechercher si, à cette époque, la Banque Pa- 
risienne pouvait avoir cette opinion sur le 
sort de Philippart ; qu'en effet, ce n'est pas 
sur les indications de cette Banque, et à son 
instigation, que la défenderesse a pris la ré- 
solution d'acheter des Banque Européenne, 
mais bien de sa propre inspiration, et dans 
un but de spécutatlon dont la responsabilité 
lui incombe tout entière ; que, dans ces con- 
jectures, la Banque Parisienne, rec^evant l'or- 
dre d'achat, n'avait pas à donner à sa cliente 
des éclaircissements ou des conseils qu'elle 
ne demandait pas ; qu'agir autrement, c'eût 
été engager gravement sa responsabilité dans 
le cas où les titres de la Banque Européenne 
auraient repris au lieu de baisser ; 

Attendu que la défenderesse prétend enfin 
que le retard apporté k la livraison des titres 
l'a empêchée de s'en débarrasser à un moment 
opportun, et lui a ainsi causé un préjudice 
considérable; mais que ce soutènement ne 
peut être admis; qu'il ressort, en effet, des 
faits de la cause, ainsi qu'il a été précédem- 
ment expliqué, que le retard n'a été que de 
peu de Jours et parfaitement justifié ; que la 
livraison a été faite le 5 novembre aux dossier 
et compte de la défenderesse; qu'elle n'a ja- 
mais manifesté le désir ou la volonté qu il en 
fût pour les Banque Européenne autrement 
que pour les autres titres qu'elle confiait à la 
Banque; que son intention était si bien qu'ils 
restassent dans les caisses de celle-ci, que, 
le 3 novembre, elle demandait quelle avance 
on lui ferait sur ces titres ; qu'en aucune oc- 
casion, elle n'a demandé que ces valeurs lui 
fassent exi)édiées ; qu'elle a bien demandé. 



au début, comment elle pourrait payer, mais 
qu'il n'apparait pas qu'elle ait une seule fois 
' offert sérieusement de le faire ; qu'après l'en- 
voi de son compte elle a elle-même sollicité 
de reporter son versement à l'époque d'un 
voyage qu'elle se proposait de faire à Paris, 
fin* décembre ; qu'il est cependant certain 
qu'en payant son dû, elle eût pu obtenir la 
délivrance immédiate des titres acquis; que 
la défenderesse ne peut davantage prétendre 
qu'elle a été empêchée de réaliser, puisque, 
dans le cours de ses relations, elle n'en a pas 
une seule fois manifesté t'intention ; qu'au 
contraire, le 17 décembre, elle se renseigne 
sur les cours des Banque Européenne et ex- 
prime son désir d'en acquérir à 145 francs; 
qu'elle ne peut, non plus, se plaindre de 
n'avoir pu assister à l'assemblée générale de 
décembre 1879, puisque cette assemblée n'a 
pas eu lieu et a été reportée au 26 janvier 
1880; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
qu'aucune manœuvre doleuse ne peut être 
imputée à la demanderesse dans ses rapports 
avec la défenderesse ; que celle-ci n'a, de son 
côté, aucune bonne raison pour revenir au- 
jourd'hui sur l'approbation et la confirmation 
de l'opération traitée pour son compte et par 
son ordre ; 

Par ces motifs, sans avoîr égard aux con- 
clusions de la défenderesse,la condamne à payer 
à la demanderesse la somme de 11,851 fr. 
70 c. pour solde d'un compte d'avances arrêté 
entre parties ; 

La condamne, en outre, aux intérêts Judi- 
ciaires de ladite somme et aux dépens. 

Du 1 8 mai 1 881 . — Tribunal civil de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. De Sébille, vice-prési- 
dent. — PL MM. Masson et Robert. 



BRUXELLES. 24 novembre 188 t. 

VENTE. — Vente commerciale. — Marchan- 
dises. — Qualités. — Nullité. — Rési- 
liation. — Refus. — Preuve. — Dépôt. 
— Agréation. 

Lorsqu'une marchandise ne réunit pas les con- 
ditions convenues entre jHtrlies, cette circon • 
stance n'autorise pas l'acheteur à poursuivre 
la nullité de la vente, mais constitue une 
inexécution du contrat autorisant l'acheteur à 
poursuivre la résiliation de celui-ci, s'il n'a 
posé aucun acte d'agréalion de la marchan- 
dise. 

Il appartient au vendeur dont la marchandise 
est refusée dans ces conditions, d'établir 
r existence des qualités déniées et de prendre 
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les mesures nécessaires pour faire la preuve 
qui lui incombe. 
Le fait d avoir déposé chez un tiers la marchan- 
dise refusée ne peut être considéré, de la pari 
de l'acheteur, comme un acte de disposition, 
enlratnant agréation de la marchandise, alors 
surtout que cette mesure provisoire a été im- 
médiatement portée à la connaissance du ven- 
deur. 

(CIRIO, — C. GUILLAIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRiBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur a fait assigner le défendeur en payement 
de la somme de 6,426 fr. 65 c, formant le 
prix de moutons lui vendus et expédiés ; 

Attendu que le défendeur refuse de payer 
le prix qui lui est réclamé; qu'il soutient avoir 
laissé la marchandise pour compte du deman- 
deur à raison de la mauvaise qualité ; 

Qu'il conclut reconventionnellement à la 
nullité ou tout au moins à la résiliation du 
marché, avec condamnation du demandeur à 
4,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu, quant au moyen de nullité soulevé 
par le défendeur, qu'il n'est pas fondé ; 

Qu'en effet, parties étaient d'accord sur les 
conditions que devaient réunir les moutons 
que le demandeur s'engageait à livrer au dé- 
fendeur, et que le consentement de celui-ci 
n'est vicié par aucune des causes de nullité 
prévues par la loi ; 

Que si les moutons ne réunissaient pas les 
conditions stipulées, cette circonstance con- 
stitue une inexécution du marché justifiant 
une action en résiliation, s'il n'est pas inter- 
venu une agréation de la marchandise ; 

Attendu, quant au refus de la marchandise 
et à la demande de résiliation formée par le 
défendeur, que les moutons étaient vendus 
« rendus à Bruxelles » : 

Attendu qu'ils sont arrivés à Bruxelles le 
5 février 188i ; 

Que, le lendemain, le défendeur avisait le 
demandeur par télégramme qu'il refusait les 
moutons parce qu'ils ne répondaient pas à la 
commande; 

Qu'il les faisait mettre dans les écuries du 
sieur Hayinckx, et qu'il portait ce fait à la 
connaissance du demandeur en lui notifiant 
qu'il persistait dans son refus; 

Attendu que c'est au demandeur à établir . 
le fondement de son action ; 

Qu'en présence de la contestation soulevée 
par le défendeur, c'était au demandeur à jus- 
tifier l'existence des qualités déniées et à 
prendre les mesures nécessaires pour faire 
la preuve qui lui Incombait : 

Que, dès lors, le demandeur ne peut invo- 



quer contre le défendeur ni son refus de faire 
abattre les dix moutons pour en contrôler le 
poids, ni le fait de ne pas avoir provoqué 
d'expertise ; 

Attendu, d'autre part, que le fait d'avoir 
placé les moutons chez Hayinckx ne peut être 
considéré comme étant un acte de disposition 
entraînant agréation de la part du défen- 
deur; 

Qu'il s'agit là d'une mesure provisoire qui 
a, du reste, été immédiatement portée à la 
connaissance du demandeur ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 

qu'aucune fin de non-recevoir ne peut être 

opposée aux réclamations du défendeur et qu'il 

y a lieu d'examiner, au fond, si les réclama- 

, tions sont justifiées; 

I Attendu, à cet égard, que l'expertise qui a 
été faite à la suite de l'ordonnance rendue par 
le président des référés, ne peut laisser aucun 
doute sur la défectuosité de la qualité des mou- 
tons expédiés ; 

Que c'est donc à bon droit que le défen- 
deur a refusé d'en prendre livraison et ox)nclut 
à la résiliation du marché avec dommages-in- 
térêts; 

... (La suite est sans intérêt); 

Par ces motifs, statuant tant sur la demande 
principale que sur la demande reconvention- 
nelle et déboutant les parties de toutes tins et 
conclusions contraires ; 

Déclare le demandeur mal fondé dans son 
action ; reconventionnellement , dit que le 
marché litigieux est résilié au profit du défen- 
deur; ordonne à celui-ci de libeller, par état, 
les dommages-intérêts auxquels il prétend 
avoir droit..., etc., etc.. 

Du U novembre 1881. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Van 
Humbeeck, président. — PI. MM. Lapierre 
et Simon. 



GHARLEROf, 8 JnUlet 1881 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Procédure. — 
Propriétaire. — Usufruitier. — Indica- 
tions CADASTRALES. — NULUTÉ. 

L'usufruitier d*unimmeuble soumis à expropria- 
tion pour cause d'utilité publique n'est pas 
recevable à demander la nullité de la procé- 
dure en expropriation dirigée contre lui, par 
le motif que cet immeuble ne serait pas sa 
propriété, et appartiendrait à des personnes 
qu'il indique et qui n'auraient pas été averties 
du dépôt du projet, s'il est établi qu'il figu- 
rait comme propriétaire au cadastre au mo- 
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metU où le plan d'exproprialion a été soumis 
aux enquêtes (I). 

(ÉTAT BELGE, — C. T'SBRSTBVENS-GLAES.) 
JUGEMEIVT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur demande Tannuiation de la procédure 
en expropriation suivie par l'Ëlat relative- 
ment à deux parcelles figurant au cadastre 
de la commune de Chapelle-lez-Herlaimont, 
section c, n*~ 5 n et i5 i 2, en prétendant 
que les formalités prescrites, à peine de nul- 
lité, par rarticie 5 de la loi du 27 mai 1870, 
n'ont pas été observées; qu'il fait consister 
ces irrégularités dans ce que n'étant qu'usu- 
fruitier de ces parcelles, dont la propriété 
appartient aux liéritiers légaux de sa femme, 
décédée le 19 novembre 1878, aucun de ces 
propriétaires n'a été averti du dépôt du projet 
comprenant le tracé des travaux et le plan 
parcellaire; 

Attendu qu'il résulte des explications don- 
nées par le gouvernement sur le sens attaché 
aux mots les propriétaires dans l'article 5 
de la prédite loi, et des modiflcations appor- 
tées au texte du projet de l'article 2 de cette 
même loi, que les propriétaires vis-à-vis des- 
quels les formalités doivent être remplies 
sont ceux qui figurent comme tels au cadastre 
de la commune; qu'en effet, le gouvernement, 
interrogé à cet égard par la section centrale 
de la chambre des représentants, répondit 
de la manière suivante : 

« Pour l'exécution de l'article 3, en ce qui 
concerne l'avertissement à donner aux pro- 
priétaires, individuellement et à domicile, il 
faut s'en rapporter aux indications cadas- 
trales. Les personnes que le cadastre désigne 
comme propriétaires de parcelles à expro- 
prier devront, sous peine de nullité, recevoir 
l'avertissement prescrit. En cas de décès du 
propriétaire, ou de mutation de propriétés 
non inscrites au cadastre, la publicité donnée 
au dépôt du projet par voie d'annonce et 
d'affiches suppléera au défaut d'avertissement 
individuel. Pour préciser, à cet égard, la 
portée des prescriptions de la loi, il est utile 
d'ajouter li l'article 2 le paragraphe suivant : 
« Ce plan contiendra, d'après les indications 
« cadastrales, les noms de chaque proprié- 
V taire »; 

Attendu qu en se ralliant à la proposition 
du gouvernement, et dans le même ordre 
d'idées, la section centrale déclara que dans 



(I) Voy. Delmarhol, 1. 1" n«» i4«, iU et suiv. et 
255: DalLOZ, Réperi., yo Expropriation pour cause 
d'taHUé publique, t. XXIII, n»* iiO, lia et 398; jug. 



l'article 3, les mots les propriétaires doivent, 
au point de vue de la nullité, être entendus 
comme s'il était écrit : u Les personnes in- 
scrites au cadastre comme propriétaires » ; 

Attendu qu'aucune nullité ne pourrait être 
utilement soulevée contre l'Ëtat, s'il était 
vrai, ainsi que l'articule celui-ci avec offre de 
preuve, qu'au moment où le plan d expro- 
priation a été soumis aux enquêtes, le défen- 
deur figurait, comme propriétaire de ces 
parcelles, sur le cadastre de la commune de 
Chapelle-lez-Herlaimont ; 

Attendu que ce fait étant dénié, il y a 
lieu d'admettre l'Etat à la preuve qu'il solli- 
cite; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Hallet, substitut du procureur 
du roi, admet le demandeur à établir par 
toutes voies de droit que les indications 
cadastrales de la commune de Chapelle-lez- 
Herlaimont étaient conformes aux mentions 
du tableau joint au plan d'expropriation, 
au moment où ce plan a été soumis aux 
enquêtes; 

Fixe jour, etc. 

Du 8 juillet 1881.— Tribunal de Charleroi. 
— 1*^ ch. — Prés. M. Lemaigre, président. 
— P/.MM. F. Dewandre et J. Van Bastelaer. 



CHARLEROI, 18 août 1881. 

VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Exhaus- 
sement. — Propriétaire riverain. — 
Indemnité. — Défaut d'autorisation. — 
Construction ancienne. — Absence de 
DisposmoNs réglementaires. — Preuve. 

Si le propriétaire qui élève des constructions le 
long d'un chemin vicinal sans avoir obtenu 
{^autorisation et Valignement de Vauiorilé 
compétente n'a droit à aucune indemnité ptmr 
le préjudice causé à ses bâtiments par l'ex- 
haussement ultérieur du chemin, il n'en est 
pas ainsi quand les bâtisses ont été érigées à 
une époque où leur construction n'était sou- 
mise à aucune coîidition de ce genre. 

Le propriétaire doit être admit à prouver qu'elles 
ont été construites à une é/poque oit les dispo- 
sitions réglementaires actuelles n'étaient pas 
encore en vigueur. 

Si la commune prétend qu'antérieurement à ces 
dispositions, les bâtisses à élever le long de 



Turnhout, i4 novembre 1877 (Pastc belge, ^1878, 
111, i66); cass. franc., $ février i845 (D. P., 184IS, d, 
452); cass. franc., 14 avril 1846 {Ond., 1846, 1, 1»7). 
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ce chemin étaient soumises à d^anciens règle- 
glemenls, c'est à elle à le prouver (i). 

(ÉPOUX DESCAHPS, — C. COMMUNE DE 
FORGHIES-LA-MARCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Allendu que l'action 
est fondée sur ce que la commune défende- 
resse, en faisant procéder à des travaux d'em- 
pierrement du chemin communal dit « de la 
Machine », l'aurait exhaussé d'une façon 
préjudiciable à la propriété des demandeurs 
consistant en six maisons, avec jardin, dépen- 
dances et prairie, tenant à ce chemin ; qu'elle 
tendait primitivement au rétablissement des 
lieux dans leur ancien élat, et, faute de ce 
faire, à l'exécution de travaux suivant indi- 
cations d'experts à nommer, et à l'allocation 
d'une somme de 5,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Attendu que la défenderesse a opposé au 
premier chef de la demande une exception 
tirée de ce que la commune, en exécutant les 
travaux dont se plaignant les demandeurs, a 
agi suivant la loi et en vertu de la puissance 
publique, c'est-à-dire de l'autorité commu- 
nale, et que les demandeurs ont reconnu le 
bien-fondé de cette exception en déclarant 
expressément renoncer à réclamer le rétablis- 
sement de la route en son pristin état; 

Attendu que la défenderesse conteste la 
recevabilité de l'action, même ainsi réduite, 
en soutenant que d'après un arrêt de la cour 
de cassation de Belgique du 6 mai 1848, le 
propriétaire riverain qui a élevé des con- 
structions le long d'un chemin public n'a 
droit à aucune indemnité pour les modifica- 
tions apportées au niveau de ce chemin, tant 
qu'il ne justifie pas d'une autorisation légale 
pour l'érection de sa bâiisse ; 

Attendu que si cet arrêt et le réquisitoire 
qui le précède refusent toute action au rive- 
rain qui ne justifie pas d'une autorisation de 
bâtir, ils admettent néanmoins le principe 
d'une indemnité, lorsque les bâtisses ont été 
érigées à une époque où leur construction 
n'était soumise à aucune condition de ce 
genre; 

Attendu que les demandeurs se placent 
dans c^tte dernière hypothèse en articulant, 
avec offre de preuve, que les six maisons 



(1) Voy. De Fooz, Droit administrait f, t. Il, p. 6i 
et suiv., 72 et suiv.; t. IV, p. 176 et suiv.; Giron, 
Droit adminittralif, 1. 1", n» :^^, |k 32i ; t. II, no77îî, 
p. 129, et n«> 793, p. 148; cass. belge, 6 mai 1848 
(Pàsic. belge, 1848, I, 340): a pp. Bruxelles, 9 mars 
1853 {ibid,, 18<^, 11, 222); app. Bruxelles, 30 janvier 



existant le long du chemin dit « de la Ma- 
chine » ont été construites à une époque où 
la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vici- 
naux, et le règlement provincial du Hainaut, 
du 27 août 1849, pris en exécution de cette 
loi, n'étaient pas en vigueur, et en déniant 
qu'antérieurement à ladite loi de 1841, il 
existât dans la commune de Forchies-la- 
Marche des plans généraux d'alignement et 
de délimitation des chemins vicinaux; 

Attendu que la preuve offerte par les de- 
mandeurs est pertinente et admissible : que 
la défenderesse (demanderesse en son excep- 
tion) ne demandant pas d'établir l'existence 
d'anciens règlements auxquels auraient été 
soumises les bâtisses élevées le long dudit 
chemin, antérieurement à la loi du 10 avril 
1841, les demandeurs ne peuvent être chargés 
de la preuve négative, qu'il n'en existait 
point. 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Hallet, substitut du procureur 
du roi, donne acte à la commune deForchies- 
la-Marche de ce qu'elle déclare, etc., etc. ; 

Et, avant de statuer sur la recevabilité de 
l'action, admet les demandeurs à établir par 
toutes voies de droit, témoins compris, que 
les six maisons leur appartenant, sises à 
Forchies-la-Marche le lon^c du chemin com- 
munal, dit (( de la Machine », ont été con- 
struites par leurs auteurs, selon l'alignement 
actuel et le niveau antérieur du chemin, de- 
puis plus de quarante-cinq ans, la défende- 
resse entière en preuve contraire; 

Commet, etc. 

Du 12 août 1881.— Tribunal deCharleroi. 

— 1" ch. — Prés, M. Lemaigre, président. 

— PL MM. Olivier et Lamothe. 



GAND, 9 



1881. 



AVOCAT. — Honoraires. — Député. — 
Influence. — Effets. 

Celui qui est investi de la qualité de député^ et 
qui exerce en même temps la profession 
d'avocat, est fondé à réclamer des honoraires 
comme ayant agi en cette dernière qualité, 
lorsque la personne qui s'est adressée à lui, 
tout en tenant compte de rinfluence inhérente 
à sa qualité de député, a néanmoins eu prin- 



1860 {ibid., 1861,11, 258); trib. Charleroi, 7juin 1877 
{ibid., 1877, m, 341); trib. Anvers, 14 aoiU 1877 (ibid., 
1880, m, 67); trib. Namur, 6 janvier 1879 (»6«d., 1879, 
m, 106); trib. Bruxelles, 30 janvier 1879 {ibid.. 1879, 
lil,â03). 
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dpalement en vue les connaissances spéciales 
qtt*il fwssédait à raison de sa profession 
{Cavocat, 

(DANIEL VAN ECK, — C. DONALD LUMSDEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et vu les pièces du 
procès : _, , 

Attendu qu'il appert des documents de la 
cause que le demandeur Daniel Van Eck, 
avocat à la haute cour de justice à La Haye, 
et représentant pour la province de Zélande, 
à la i« chambre des Etais généraux, a été 
chargé, de la part du défendeur Lumsden, 
courtier de navires à Gand, par l'intermé- 
diaire du sieur Dronkers, avocat àTerneuzen, 
de faire le nécessaire aux Ans d'obtenir du 
gouvernement néerlandais « que la commune 
de Neuzen fût reconnue comme port d'entrée 
et de sortie pour les bateaux et navires en 
de<^tination de Gand ou venant de cette di- 
rection »; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, que le deman- 
deur a fait, en exécution de ce mandat, les 
devoirs et débours formant l'objet de la note 
d'honoraires dont il réclame le payement; 
que, par suite, cette demande paraît, en fait, 
suffisamment juslitiée ; 

Attendu que c'est vainement que le défen- 
deur y objecte qu'en entrant, par l'intermé- 
diaire de Dronkers, en relation avec le deman- 
deur, il avait entendu recourir à lui, non en 
qualité d'avocat, mais uniquement en qualité 
de représenUnt et pour obtenir, par son in- 
fluence auprès du gouvernement, une nou- 
velle réglementation des droits de douane 
pour le port de Terneuzen ; 

Qu'en effet, il est à remarquer que cette 
affaire était de nature complexe, et qu'indé- 
pendamment de l'utilité qu'il pouvait y avoir 
à la confier à un homme ayant une position 
influente auprès du gouvernement, elle exi- 
geait des connaissances spéciales, et néces- 
siUil des éludes el des démarches propres à 
la profession du demandeur; 

Qu'il suffit de parcourir la note du deman- 
deur, pour être convaincu que c'est bien 
comme avocat qu'il a prêté ses services dans 
l'affaire susdite; 

Attendu, en ce qui concerne le taux auquel 
le demandeur a taxé les honoraires en ques- 
tion, qu'eu égard à la nature el à l'importance 
des devoirs repris dans la note fournie, et 
prenant en considération le résulut obtenu 
et les avantages incontestés que le défendeur 
en retire, la somme réclamée ne paraît pas 
excéder les bornes d'une juste modération; 
Par ces motife, faisant droit, adjuge au de- 



mandeur ses conclusions; en conséquence, 
condamne le défendeur à lui payer la somme 
de 69i fr. 29 c, import de la note d'hono- 
raires et débours prémentionnée; le con- 
damne, en outre, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant opposition ou appel et sans 
caution. 

Du 9 mars i881. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 



VERVIERS, 18 mal 1881. 

FAILLITE. — Mise en cause du failli. — 
Fin de non-recevoir. 

Le failli peut être personnellement mis en cause 
par ks créanciers agissant contre le curateur. 

Son intervention ne peut être écartée par le 
motif qu'il a perdu V administration de ses 
biens, ou sous le préteste qu'il s* agit unique- 
ment de lui déférer un serment lUisdécisoire. 

Son admissiûn ne préjuge absolument rien; il 
eM simplement admis à se présenter en jus- 
tice {{). 

(morel et kersten, — c. grandjean.) 
jugement. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur agissant en qualité de curateur à la 
faillite d'Henri Kersten a, par exploit de 
l'huissier Borboux, de Verviers, du il mars 
i 881 , assigné le défendeur devant ce tribunal 
en sa qualité de curateur à la faillite de Fran- 
çois Kersten ; 

Attendu que l'action introduite par M*' Morel 
a pour objet : 1<* la revendication de certains 
meubles qui appartiendraient à Henri Kersten, 
bien qu'ayant été trouvés au domicile de son 
fils François; ^ son admission au passif de 
la faillite de ce dernier pour diverses créances, 
dont l'une serait privilégiée; 

Attendu que l'affaire ayant été appelée à 
l'audience du 6 avril 1881 pour être plaidée, 
l'avoué du demandeur sollicita une remise 
afin de pouvoir dans l'intervalle faire inter- 
venir personnellement au débat le failli Fran- 
çois Kersten ; 

Attendu que le défendeur s'oppose à cette 
intervention en se basant sur ce que ledit 
failli a perdu l'administration de ses biens et 

(1) Sur le droit d'intenreniion du failli, voy. app. 
Bruxelles, 18 mai 1864 (Pasic. belge, 1864, 11, 298); 
Renouard, édit. belge, p. 198 et suiv. 
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sar ce que les actions qui le concernent doi- 
vent être dirigées exclusivement contre son 
curateur; 

Que cette manière de voir ne saurait toute- 
fois être accueillie ; qu*en effet, aucune dis- 
position de la loi du 18 avril I85i n'interdit 
au failli de figurer directement dans une in- 
stance en Justice, et que le contraire r^ulte 
même des articles 452 et 492, paragraphe final 
de la loi en question ; 

Qu*en vain, le défendeur soutient encore 
qu'il est impossible d'appeler François Ker- 
sten au présent procès parce qu'il s'agirail 
uniquement de lui déférer le serment litis- 
décisoire, mode de preuve qui ne serait pas 
recevable à l'égard d'un failli ; 

Que rien ne démontre que telle serait l'in- 
tention de la partie demanderesse et que, 
d'ailleurs, si cette hypotbè>e se réalise, le 
défendeur restera entièrement libre de com- 
battre l'admission de cette mesure, qui n'est 
nullement préjugée par la mise en cause de 
François Kersten ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Nicolaï, substitut du procureur du roi, 
accorde au demandeur un délai de quinze 
jours pour mettre personnellement en cause 
le failli François Kersten ; 

Fixe l'affaire à l'audience du 2i juin pro- 
chain pour être plaidée et réserve les dépens. 

Du 18 mai 1881. — Tribunal de Verviers. 
—Prés. M. Orban, président. —PI. MM. Herla 
et Grandjean. 



VERVIERS, 18 aTril 1881. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Commissaire spé- 
cial. — Députation permanente. — Action 
EN justice. 

[jCS articles iiOeti^l, loi provinciale, et 88, loi 
communale, loin de se contredire, se complè- 
tent et s'expliquent Vun par Vautre, et Von doit 
ranger les fabriques d église au nombre des 
autorités administratives subordonnées aux- 
quelles un commissaire spécial peut être en- 
voyé et au besoin substitué pour assurer le 
respect de la légalité. La loi du k mars 1870 
n'a abrogé ni expressément ni tacitement ces 
articles qui peutfcnt parfaitement subsister 
concurremment avec l'article 15 de cette loi, 

(1) Voy. app. Gand, 4 juin 1881 (PASIC. BELGE, 
1881,11,336). 

(2) Voy. trib. Huy, 27 janvier ^881 (Pasic. bei.ge. 
1881, m, 153). Contra : trib. Has8elt,9 mars 1881 
(Pasic. belge. IU, SM). Consultez (en ce qui con- 
cerne les autorités autres que les fabriques d'église), 



surtout dans les cas nm prévus par cet ar- 
ticle (i). 
Après deux avertissements donnés tant au cou 
seU de fabrique qu*au bureau des marguiUiers 
et demeurés sans effet, la dotation perma- 
nente a le droit 4e déléguer un comnUsMire 
spécial à V effet d'exécuter Us mesures pres- 
crites, de repr^enter entièrement la fabrique, 
et selon les nécessUés, de remplacer à la fois 
le conseil de fabrique, le bureau des margmt- 
liers et le trésorier (2). 

(petit, — C. JANS8EN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que suivant 
exploit d'ajournement signifié par ministère 
de Thuissier Hansen, d'Aubel, le 6 novembre 
dernier, enregistré, le demandeur Petit, chef 
de bureau au commissariat d'arrondissement 
de Verviers, « agissant (porte Texploil) pour et 
au nom du conseil de fabrique de Téglise de 
Julémont, en qualité de commissaire spécial 
délégué par arrêté de la dépuiaiion perma- 
nente du conseil provincial de Liège, en date 
du 29 septembre dernier, à Teffet de prendre 
les mesures nécessaires pour que Técole libre 
établie dans un immeuble appartenant à la 
fabrique de Téglise susdite cesse de se tenir 
dans cet immeuble », — a assigné la défen- 
deresse Jeanne Janssen, institutrice à Julé- 
mont, devant le tribunal de première instance 
de Verviers; 

Que cette action fondée sur ce que Timmeu- 
ble désigné ci-dessus appartient à la fabrique, 
et sur ce que Jeanne Janssen y donne Tin- 
struction, et y a même éubli une école libre 
sans autorisation de Tautorité compétente, a 
pour objet de faire condamner la défenderesse 
à vider les lieux et à les rétablir dans leur 
état primitif, et en outre au payement de 
dommages-intérêts : 

Attendu que la défenderesse, sans contester 
le fait qui sert de base à Faction, a)nclut 
néanmoins à ce que le tribunal déclare celle-ci 
non recevable, et en tous cas mal fondée en 
alléguant !• quant à la recevabilité, que l'ex- 
ploit d'ajournement serait nul comme ne con- 
tenant pas la désignation exacte et précise du 
demandeur et aussi que le demandeur, n'étant 
à aucun titre le représenunt légal de la fabri- 
que d'église de Julémont, serait sans qualité 



dans le sens du jujremcnt rapporté : app. firoxelles, 
te décembre 1880(PAf?ic. belge, 4881. II, 66) réfor^ 
niant le jugement du tribunal de Turnhoul du SSjuU- 
l6ti880 (Pasic. belge, 188t, III, 6i): et, en sens 
inverse, just. de paix de Heyst-op-den-^erg, 13 août 
4880 {Jurifp. det trib., 1880-1884, p. 374). 
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pour ester en justice au nom de cette der- 
nière; 

^ Au fond, que la chambre où la défen- 
deresse tient école serait mise à sa disposition 
par le sieur Lambert Peters, sacristain, et non 
pas la fabrique d^église, avec laquelle la défen- 
deresse n'aurait ainsi contracté aucun lien de 
droit; 

Sur la recevabilité de Faction : 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial de Liège, visant les aver- 
tissements donnés à deux reprises tant au 
conseil de fabrique qu'au bureau des roar- 
guilliers de Téglise de Julémont, d'avoir à 
s'opposçr à ce qu'une école privée soit main- 
tenue dans un immeuble appartenant à la fa- 
brique et de notifier au besoin à l'institutrice 
qui y donne l'instruction un exploit dont les 
termes étaient indiqués, visant également les 
articles 110 et 127 de la loi provinciale, l'ar- 
ticle 88 de la lot communale, le décret du 
50 décembre 1809 et l'article 54 de la loi du 
i5 mars 1876 ; que les avertissements étaient 
demeurés sans effet, ainsi qu'il résultait de la 
correspondance et voulant assurer l'exécution 
des lois, et de ses propres ordonnances, a, 
dans sa séance du 29 septembre 1880, pris 
un arrêté par lequel elle décidait que le de- 
mandeur serait, en qualité de commissaire 
spécial, chargé de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l'école libre établie dans 
l'immeuble appartenant à la fabrique cesse de 
s'y tenir : que le commissaire spécial était 
particulièrement chargé de s'adresser immé- 
diatement aux tribunaux et d'ester en justice au 
nom du conseil de fabrique de l'église de Ju- 
lémont, pour assurer le déguerpissemenl de 
l'école privée : qu'il était dès lors autorisé 
1<» à ester en justice aux fins prémentionnées, 
2<* à évaluer à 5,000 francs le montant du 
litige ; 

Attendu que, contrairement à ce que sou^ 
tient la défenderesse, l'exploit d'ajournement, 
dans les termes rapportés plus haut, indique 
d'une manière très claire et très formelle que 
le demandeur agit è titre de commissaire spé- 
cial, au nom et oomme représentant légal de 
la fabrique de l'église de Julémont, en vertu 
de l'arrêté de la députation permanente du 
â9 septembre 1880 : que le premier moyen 
invoqué par la défenderesse à l'appui de sa 
fin de non-recevoir ne supporte donc pas 
l'examen ; 

Attendu, quant au second moyen,que l'arti- 
cle 110 de la loi provinciale du 50 avril 1856 
dispose que la députation permanente du 
conseil provincial peut « après deux avertis- 
sements consécutifs constatés par la corres- 
pondance, charger un ou plusieurs commis- 
saires de se transporter sur les lieux aux frais 
personne des autorité^ administratives sub- 



ordonnées en retard de satisfaire aux aver- 
tissements, à l'effet de recueillir les rensiei- 
gnements ou observations demandés, ou de 
mettre à exécution les mesures prescrites par 
le conseil ou par la députation » ; 

Que l'article 127 de la même loi contient 
une disposition analogue, mais moins étendue 
à l'égard du gouverneur, décide que « lorsque 
les autorités administratives ou les fonction- 
naires subordonnés à l'administration provin- 
ciale sont en relard de lui donner les avis et 
informations qu'il requiert dans l'intérêt de 
ses fonctions, il peut, après leur avoir fixé 
un nouveau délai, envoyer à leurs frais per- 
sonnels un commissaire spécial, pour recueil- 
lir les renseignements demandés » ; 

Qu'enfin, aux termes de l'article 88 de la 
loi communale du 50 mars 1856, « après 
deux avertissements consécutifs, constatés par 
la correspondance, le gouverneur ou la dépu- 
tation permanente du conseil provincial peut 
charger un ou plusieurs commissaires de se 
transporter sur les lieux aux frais personnels 
des autorités communales en retard de satis- 
faire aux avertissements, à l'effet de mettre à 
exécution les mesures ou observations deman- 
dées, ou de mettre à exécution les mesures 
prescrites par les lois et règlements géné- 
raux, parles ordonnances du conseil provin- 
cial ou de la députation permanente du con- 
seil provincial »; 

Attendu que les dispositions ci-dessus rap- 
portées ont été discutées et votées par les 
chambres à la même époque; que loin de se 
contredire elles se complètent et s'expliquent 
l'une par l'autre, et que l'on doit ranger les 
fabriques d'église au nombre des autorités 
communales et à coup sûr au nombre des 
autorités administratives subordonnées aux- 
quelles un commissaire spécial peut être 
envoyé et, le cas échéant, substitué afin d'as- 
surer le respect de la légalité ; 

Attendu, en effet, que les fabriques d*église 
ont été instituées en vue de pourvoir au ser- 
vice du culte catholique; que la loi leur ac- 
corde la personnification civile et leur recon- 
naît un caractère d'utilité publique en les 
soumettant par contre à la surveillance, et au 
contrôle d'autorités supérieures, notamment 
des administrations communales et des dé- 
pulations permanentes ; qu'ainsi elles sont 
chargées, par le décret du 50 décembre 1809, 
de yeiller à l'entretien et à la conservation 
des temples, presbytères et cimetières, c'est- 
à-dire d'une partie du domaine public; d'ad- 
ministrer les aumônes et les biens, rentes et 
perceptions autorisées par les lois et règle- 
ments, les sommes supplémentaires fournies 
par les communes, et généralement tous les 
fonds qui sont affectés à l'exercice du culte, 
enfin ^d'assurer cet exercice et le maintien de 
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sa dignité dans les églises auxquelles elles 
sont attachées, soit en réglant les dépenses 
qui y sont nécessaires, soit en assurant les 
moyens d'y pourvoir (décret précité, art. i"' 
et 37); ^ ^ . 

Que le chef de la commune est de droit 
membre du conseil de fabrique (même décret, 
an. 2) ; 

Que Tarticle 36 accorde k la fabrique la 
jouissance de certains biens et revenus; 

Que, d'après Tarticle 59, tout acte conte- 
nant des dons ou legs à une fabrique est sou- 
mis à Tautorisation du pouvoir supérieur; 
que, d'après Tarticle 60, les maisons et biens 
ruraux appartenant à la fabrique sont affer- 
més, régis et administrés par les bureaux des 
marguilliers, dans la forme déterminée pour 
les biens communaux; 

Que l'autorisation du pouvoir supérieur est 
nécessaire pour disposer des mêmes biens 
(art. 62); 

Que les procès à soutenir au nom de la fa- 
brique, soit en demandant, soit en défen- 
dant, sont également soumis à l'autorisation 
(art. 77); qu'enfin, d'après les articles 92 et 
suivants du décret, les communes sont obli- 
gées de suppléer, pour certaines charges, à 
r insuffisance des revenus de la fabrique après 
avoir examiné et fait examiner le budget de 
celle-ci par les autorités supérieures; 

Attendu que ces principes ont été mainte- 
nus sous le régime de la Constitution belge 
et mis en harmonie avec nos lois politiques, 
ainsi qu'il ressort des articles 76, 77 et 81 de 
la loi communale combinés' avec l'article 60 
du décret du 30 décembre 1809, spécialement 
en ce qui concerne le changement du mode 
de jouissance de tout ou partie des biens et 
les actes de locations et adjudications qui 
doivent être soumis à l'approbation de la dé- 
putation permanente; de l'art. i3i, n*» 90, de 
la loi communale, relativement aux secours à 
accorder aux fabriques d'église et aussi de la 
loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, 
qui soumet les budgets et les comptes des 
fabriques à l'avis du conseil communal et à 
l'approbation de la députation permanente, 
et sanctionne, en son article 15, par la dé- 
chéance de tout subside de la commune, de la 
province et de l'Etat, l'omission ou le refus 
de remettre lesdits budgets et comptes à des 
époques fixées ou de fournir les pièces et 
explications demandées par la députation ; 
qu'ainsi encore, en vertu de l'article 10 de la 
même loi, le trésorier de la fabrique est ré- 
puté comptable public pour tous les actes 
ou faits se rapportant à sa gestion finan- 
cière ; 

Attendu que la loi du i mars 1870 na 
abrogé ni expressément ni tacitement les ar- 
ticles 110, 127 de la loi provinciale et 88 de 



la loi communale, lesquels peuvent parfaite- 
ment subsister concurremment avec l'art. 1 5 
de la loi en question et recevoir leur appli- 
cation non seulement dans les cas prévus, 
mais surtout, comme cela se présente au pro- 
cès, dans les cas non prévus par cet article; 
que semblable abrogation ne .saurait résulter 
de ce que lors des travaux préparatoires de la 
loi certains orateurs auraient à tort exprimé 
l'avis que l'institution des commissaires spé- 
ciaux créés par des lois antérieures ne con- 
cernait pas les fabriques d'église; 

Attendu qu'en présence des deux avertis- 
sements donnés inutilement tant au conseil 
de fabrique de l'église de Julémont qu'au 
bureau des marguilliers, la députation per- 
manente avait évidemment le droit, dont elle 
a usé, de déléguer un commissaire à l'effet 
d'exécuter jusqu'au bout les mesures pres- 
crites, de représenter entièrement la fabrique, 
et, selon les nécessités, de remplacer à la fois 
le conseil de fabrique, le bureau des mar- 
guilliers et le trésorier ; 

Qu'il suit de là que le demandeur a qualité 
pour ester en justice au nom de la fabrique; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse ne justifie 
vis-à-vis de la fabrique d'église de Julémont 
d'aucun titre à l'occupation des lieux litigieux 
appartenant à celle-ci; 

Qu'elle reconnaît même n'avoir contracté 
aucun lien de droit avec ladite fabrique et se 
borne à alléguer, sans même en apporter la 
preuve, que la chambre où elle tient l'école 
serait mise à sa disposition par le sieur Pé- 
ters, sacristain; 

Attendu que si la fabrique n'a pu légale- 
ment concéder aucun droit à la jouissance de 
l'immeuble sans autorisation de la députation 
permanente, à plus forte raison en est-il ainsi 
de Péters qtii, prétend-on , jouirait delà maison 
en question à titre d'acompte à valoir sur son 
traitement de sonneur de cloches, de net- 
toyeur de réglise et de sacristain ; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que la 
défenderesse occupe les lieux depuis le mois 
de décembre 1879; que cette occupation peut 
être évaluée à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme dé M. Ni- 
colaï, substitut du procureur du roi, condamne 
la défenderesse à vider les lieux et à les réta- 
blir dans leur état primitif, dans le délai 
de deux jours à dater de la signification du 
présent jugement, sous peine d'y être con- 
trainte; 

La condamne, en outre, à 500 francs de 
dommages-intérêts, aux intérêts légaux et aux 
dépens. 

Du 13 avril 1881 . — Tribunal de Verviers. 
— 1" ch. — Prés, M. Orban, président. 
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TURNHOUT, 2 noTembre 1881. 

CHEMIN DE FER. — Clause de rachat. — 
Vente. — Etendue de l'obligation de 
LIVRER. — Matériel roulant, outillage 
ET mobilier. — Prix. — Intention des 
parties. 

Dans un acte de concession de chemin de fer, 
constitue une vente conditionnelle du droit de 
péages concédé fa clause par laquelle VEtat 
se réserve, moyennant indemnité, de repren- 
dre VexploUation de la ligne (1). 

L'article 1615 ^u code civil ne se réfère pas au 
titre De la distinction des biens (2). 

En conséquence, lorsque VEtat use de la faculté 
qui lui est réservée, le concessionnaire doit 
lui livrer tous les accessoires du droit de 
péages; en d'autres termes, tout ce qui sert 
à rexpMation, y compris le matériel rou- 
lant, Voutillage et le mobilier. 

Si les parties ont fixé à l'avance le prix de ra- 
chat et que ce prix soit, au choix des conces- 
sionnaires, ou bien le montant du capital 
présumé nécessaire pour la construction de la 
ligne et rachat du matériel, ou bien celui du 
capital du revenu de la ligne pendant une 
période déterminée, elles ont suffisamment 
manifesté que dans leur intention le matériel 
doit être livré sans indemnité supplémentaire. 

(l'état belge, — C. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE 
FER DE LIERRE A TURNHOUT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Vu le jugement de compétence du tribunal 
de ce siège, en date du 20 août dernier, en- 
registré, sur expédition ; 

Attendu qu'il s'agit au procès d'interpréter 
la clause de l'article 51 du cahier des charges 
de la défenderesse, ainsi conçue : « Le gou- 
vernement se réserve la faculté de racheter le 
chemin de fer. 11 ne pourra être fait usage de 
la faculté de rachat qu'après que le chemin 
aura été exploité pendant vingt ans, et le ra- 
chat se ferait alors, au choix des concession- 
naires, soit en capitalisant à raison de 4 p. c. 
le revenu garanti par l'Etat, soit en calculant 
le revenu net des sept dernières années d'ex- 
ploitation dont on retranchera celui des deux 

(1) Sur la nature du droit des concessionnaires, 
▼oy. app. G and, d3aoûl i874^(PASic. belge, 1874, 
II, 33); cass. belge, 13 juin d878 (Pasic. belge^ 
1878, I, 288) : LAURENT, t. VI, p. 47 et suiv. 

(S) Comp. LAURENT, t. XXIV, p. 180 et suiv. La 
proposition avancée dans le jugement ne parait Traie 
qu'en ce sens qu*il faut avant tout s'en référera Tin- J 

PAUC, 1882. — 3* PARTIE. 



années les moins favorables et en capitalisant 
à raison de 5 p. c, plus une prime de 15 p. c, 
la moyenne du revenu des cinq années res- 
tantes »; 

Attendu que spécialement il y a lieu de 
décider s'il est vrai, comme le soutient le 
demandeur, que le matériel roulant, l'outil- 
lage et le mobilier de la ligne doivent être 
livrés à l'Etat avec les terrains, bâtiments, 
rails, billes, ouvrages d'art et matériel fixe; 

Attendu que le rapport de droit que le sus- 
dit article 51, § 1'', établit entre les parties 
en cause est une vente éventuelle et condi- 
tionnelle ; qu'en effet, tous les éléments essen- 
tiels de ce contrat se trouvent réunis en une 
chose, u un chemin de fer », dit le texte, un 
prix et le consentement des parties ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 1602 du 
code civil, le vendeur est obligé d'expliquer 
clairement ce à quoi il s'oblige; que tout pacte 
obscur et ambigu s'interprète contre lui; 

Attendu que cette règle prend un caractère 
absolu lorsque le doute s'applique à l'objet 
de la vente, à la chose vendue elle-même, 
parce que le vendeur est censé connaître par- 
faitement la chose qu'il vend avec tous ses 
accessoires ; 

Attendu que c'est en vain que la défende- 
resse nie qu'il y a vente, alors que la lettre de 
la clause « faculté de rachat », faculté de 
racheter, affirme positivement le contraire; 
alors qu'il est évident que le consentement 
des parties a pour effet de faire passer une 
chose qui va être ci-dessous spécifiée du 
patrimoine de la défenderesse dans celui du 
demandeur, moyennant un certain prix; alors 
que l'article 158!2 du code civil définit la vente 
(( une convention par laquelle l'une des par- 
ties s'oblige II livrer une chose, et l'autre à la 
payer; alors, en un mot, que la nature du con- 
trat se trouve clairement déterminée par la 
dénomination qui lui est donnée par les par- 
ties, par ses éléments essentiels et ses consé- 
quences juridiques ; 

Attendu que puisqu'il y a vente, il convient, 
pour arriver à une solution, d'en fixer l'objet, 
en d'autres termes, de déterminer ce qu'il faut 
entendre par les mots « chemin de fer » con- 
tenus dans l'article 5i, § l*'; 

Attendu que les mots « chemin de fer » sont 
employés par le cahier des charges dans des 
acceptions diverses; qu'ils désignent parfois 

tention des parties. L*objet du contrat étant d'ail- 
leurs, d'après le jugement, incorporel, les disposi- 
tions des titres D$ la distinction (Um biem et D$ la 
propriété relativement à ce qui doit être considéré 
comme l'accessoire des immeubles ou meubles 
corporels, sont par là même sans application pos- 
sible. 

S 
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le chemin de fer, la voie ferrée, sous sa con- 
sistance matérielle; que dans d'autres dispo- 
sitions, noumment dans les articles âO, 50, 
4i, 47, ils désignent un ensemble de choses, 
le matériel, Toutillage, le mobilier aussi bien 
que la voie ferrée; que, dès lors, pour flxer 
la portée de l'article 51, il faut recourir aux 
règles d'interprétation tracées par le code à 
la section V du livre UI, titre Ui; 

Attendu d'abord, dans cet ordre d'idées, 
qu'il est certain que l'interprète ne peut don- 
ner aux mots « chemin de fer » la signification 
de voie ferrée dans le sens restreint ; qu'en 
effet, le chemin ainsi envisagé fait partie du 
domaine public, appartient à l'Etat ; que l'on 
ne peut supposer que l'Etal ait voulu racheter 
sa propre chose ; qu'une telle interprétation 
serait contraire à la règle de l'article il 57 du 
code civil, qui dit que lorsqu'une clause est 
susceptible de plusieurs sens, il faut Teuten- 
dre de manière à lui donner quelque effet, 
plutôt que dans un sens où elle n'en aurait 
aucun ; 

• Attendu, en second lieu, que l'article 1 156 
permet au juge de rechercher quelle a été la 
commune intention des parties, plutôt que de 
s'attacher au sens littéral des termes; 

Attendu qull résulte de l'ensemble de la 
convention que cette commune intention a été 
nécessairement de transférer à l'Etat un droit 
de péages sur la ligne de Lierre à Turnhout 
moyennant un prix déterminé; 

Qu'en effet c'est ce droit qui compète à la 
défenderesse en vertu de l'article 29 du cahier 
des charges, comme il compète à tout conces- 
sionnaire de chemin de fer, le contrat de con- 
cession étant une convention en vertu de la- 
quelle le concessionnaire s'oblige à construire 
et exploiter un chemin de fer, suivant les 
clauses et conditions d'un cahier des charges, 
moyennant le droit de percevoir pendant un 
certain nombre d'années des droits ou péages; 

Attendu que c'est ce même droit de péages 
qu'acquiert l'Etat par l'effet de la clause de 
rachat, ce même droit qui entre et subsiste 
dans son patrimoine comme entreprise de 
transport ; 

Attendu que ce droit de péages implique la 
nécessité de l'exploitation de la ligne (conven- 
tion du 10 janvier 1855, art. l'', 11, 19, 21, 
50, 15, 49 du cahier des charges); 

Attendu, dans le fait, que ce droit de péages 
est en état d'exploitation comme il le devait 
être dans l'intention de l'acheteur et de la 
venderesse au moment du contrat, puisque 
c'est an chemin de fer en exploitation que le 
gouvernement s'est réservé de racheter vingt 
ans après la concession de la ligne; 

Attendu que le matériel roulant, l'outillage 
et le mobilier servent à l'usage constant de 
cette exploitation et, par conséquent, à l'exer- 



cice perpétuel du droit de péages; qu'en 
effet, ils sont dans leur ensemble les instru- 
ments au moyen desquels se transportent les 
voyageurs et les marchandises ; qu'on ne sau- 
rait, en un mot, concevoir, dans les prévisions 
du contrat, de péages sans le matériel; 

Attendu qu'en vertu de Tarlicle 1614 du 
code civil, la chose doit être livrée dans Téui 
où elle se trouve au moment de la vente; 

Attendu qu'en vertu de l'article 1615 l'obli- 
gation du vendeur comprend les accessoires 
de la chose et tout ce qui sert à son usage 
perpétuel ; 

Attendu qu'il faut entendre par accessoires 
non seulement les accessoires proprement 
dits, tels qu'ils sont déterminés au titre D« /a 
distinction des biens, mais encore tous les 
droits généralement quelconques du vendeur 
sur la chose vendue ; 

Attendu que les règles de la vente sont 
applicables à la cession des droits dits « in- 
corporels » ; que cette cession est qualifiée à 
diverses reprises de vente par la loi, notam- 
ment dans les articles 1692 et 1693 du code 
civil ; . 

Qu'au surplus, l'article 1692, sous la rubri- 
que a Cession des créances et des droits », 
prescrit, en matière de cession, des prin- 
cipes identiques; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
matériel est légalement, juridiquement, l'ac- 
cessoire du droit cédé; que l'on peut dire qu'il 
fait partie intégrante du droit de péages que la 
défenderesse s'est engagée k vendre à l'Etal; 

Attendu qu'il n'est point contesté que ce 
matériel appartenait à la défenderesse au mo- 
ment où l'Etat a manifesté, par rintentement 
de l'action, la volonté d'exercer le droit qui 
lui compète en vertu de l'article 51 du cahier 
des charges; 

Attendu que la vente est parfaite entre par- 
ties et la propriété transférée par le seul effet 
des conventions ; 

Qu'il en résulte, esistente œnditione, que le 
chemin de fer ou le droit de péages est la 
propriété de l'Etat avec tous ses accessoires, 
le matériel roulant, l'outillage et le mobilier, 
aussi bien que les terrains, billes, rails, ou- 
vrages d'art, bâtiments et matériel fixe; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences déduites et démontrer que l'art. 1613 
n'est pas applicable à l'espèce, la défende- 
resse objecte que le concessionnaire qui ex- 
ploite lui-même n'est point forcé de se senir 
de son propre matériel, qu'il peut se servir 
du matériel d'antrui, d'un matériel loué, par 
exemple; 

Attendu que cette objection re[K)se sur une 
éventualité impossible dans les prévisions du 
contrat et contraire au texte de l'article 49 du 
cahier des charges, qui dit qu'à rexpiration 
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du délai fixé pour la concession, le gouverne- 
ment sera subrogé à tous les droits des con- 
cessionnaires et entrera immédiatement en 
possession du matériel, dont le prix sera fixé 
par expertise contradictoire et payé aux con- 
cessionnaires ; 

Qu'au surplus et à défaut de ce texte formel 
elle ne prouverait nullement que Particle 1615 
n*est pas applicable ; quMl est bien vrai que 
dans de telles prévisions le matériel ne serait 
point acquis à TEtat, mais en vertu d'un prin- 
cipe inhérent à la nature des choses, à savoir 
que le vendeur ne peut transférer à l'acheteur 
plus de droits qu'il n'en a lui-même; 

Attendu que c'est également en vain que la 
défenderesse invoque un arrêt de la cour de 
cassation de Belgique du 15 juin 1878, qui 
décide que les règles du contrat de vente ne 
sont pas applicables aux concessions de 
péages; 

Qu'il ne s'agit pas, en eifet, de régler, dans 
Fespôce, d'après les principes de la vente, une 
concession de péages, mais b.en de déterminer 
la portée d'une convention accessoire au con- 
trat de concession, la portée de rariicle 51 du 
cahier des charges qui, ainsi qu il est établi 
ci-dessus , contient tous les éléments de la 
vente : une chose, un prix et le consentement 
des parties; 

Attendu, enfin, que c'est bien à tort que 
la défenderesse, pour démontrer que le maté- 
riel doit se payer à part et n'esi point compris 
dans le prix fixé à l'article 51, § 2, argumente 
de Tarticle 49 du cahier des charges, aux ter- 
mes duquel l'Etat, en entrant en possession du 
chemin de fer à l'expiration de la concession, 
est tenu de payer le prix du matériel à dire 
d'expertise; 

Qu'assurément l'Etat doit, en cas de rachat, 
payer le matériel, mais qu'il ne faut pas en 
conclure que le mode de payement doit être le 
même qu'en cas d'expiration de la concession, 
alors que les parties ont fixé à l'article 51 ,§ 2, 
deux modes de payement entièrement distincts 
de celui de l'article 49 ; 

Attendu, au surplus, que l'Etat, en payant 
d'après l'un des deux modes fixés à l'art. 51 , 
§ % du cahier des charges, paye le matériel ; 

Qu'en effet, le susdit article réglant le pre- 
mier de ces modes porte : « Le rachat se fera 
au choix des concessionnaires, soit en capita- 
lisant à raison de 4 p. c. le revenu garanti 
par l'Eut » ; 

Attendu, pour l'intelligence de cette stipu- 
lation, que dans la convention du 10 janvier 
1855, par laquelle les futurs concessionnaires 
s'engageaient à construire et à exploiter le 
chemin de fer, le gouvernement consentait à 
leur garantir un intérêt annuel de 4 p. c. sur 
le capital affecté à la construction dudit che- 
min de fer; que tout en fixant ce capital à cinq 



millions de francs, la convention disposait 
que l'Etat ne pourrait être tenu à payer une 
somme plus forte que celle représentant 4 p. c. 
de ce capital affecté à la construction de la 
ligne; 

Attendu que lorsque cette convention fut 
soumise à l'approbation des chambres, il fut 
reconnu que le chemin ne pouvait coûter 
5,000,000 de francs; que le lendemain, le mi- 
nistre des travaux publics présenta un amen- 
dement, qui est devenu l'article 2 de la loi 
autorisant la concession, aux termes duquel 
la garantie d'intérêt ne pourrait porter que 
sur le capital que le ministre des travaux pu- 
blics, à qui en appartiendra l'appréciation, 
aura reconnu nécessaire à l'exécution de l'en- 
treprise et qui ne pourra dépasser cinq mil-* 
lions de francs; 

Attendu que, dans ces circonstances, inter- 
vint, le 2 juin suivant, une convention nou- 
velle, disposant que le minimum d'intérêts ne 
porterait que sur un capital de 4,500,000 fr. 
affecté à l'exécution de l'entreprise et serait 
ainsi réduit à 172,000 francs de revenu 
annuel ; 

Attendu que le cahier des charges, disposant 
en l'article 51 que le rachat se fera en capita- 
lisant à raison de 4 p. c. le revenu garanti 
par l'Etat, est annexé aux susdites conven- 
tions des 10 janvier et 2 juin ; 

Qu'il s'ensuit que ces roots de l'article 51 
veulent dire que le prix de rachat sera égal 
au capital affecté à la construction du chemin 
de fer ou à l'exécution de l'entreprise; 

Attendu que ledit capital affecté à la con- 
struction du chemin de fer, le capital sur le- 
quel porte le minimum d'intérêts et qui est en 
même temps le prix de rachat, comprend le 
matériel ; 

Qu'en effet, les discours prononcés à la 
chambre des représentants par MM. Loos, 
Dechamps et Malou, au sénat par MM. Mi- 
chiels-Loos, Van Havre et Spitaels, ce dernier 
rapporteur de la loi autorisant la concession, 
démontrent à l'évidence que le capital affecté 
à la construction du chemin de fer compre- 
nait le coût de la voie ferrée et celui du ma- 
tériel; 

Attendu que les statuts de la société de 
Lierre à Turnhout ne sont pas moins décisifs; 
qu'ils prouvent sufiisamment que le susdit 
capital de 4,500,000 francs comprenait le 
matériel, dans l'esprit des concessionnaires; 
qu'en . effet, les statuts, après avoir fixé à 
4,500,000 francs le fonds social représenté 
par 8,600 actions de 500 francs, portent dans 
leur article 8 : 

« Art. 8. De leur côté, MM. Masterman, 
Laing et Ashwell, par leur mandataire, ont 
ÎBïi apport à la société de la convention ver- 
bale par laquelle M. Wythe, entrepreneur à 
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Reigate, s*engage à constraire le chemin de 
fer de Lierre k Turnhout, moyennant le pro- 
duit de rémission des 8,600 actions et des 
intérêts à en provenir, à satisfaire aux charges 
et obligations résultant de Tacte de concession 
et du cahier des charges, à faire Tavance du 
cautionnement, à payer aux actionnaires 4 p.c. 
d'intérêt sur les versements des actions, jus- 
qu'à la mise en exploitation de la ligne de 
Lierre à Turnhout; à faire face aux frais d'ad- 
ministration de la société également jusqu'à 
la mise en exploitation et à fournir le matériel 
d'exploitation. En outre, MM. Masterman, 
Laing et Ashwell, par leur mandataire, ont 
garanti l'émission et la souscription des 
^ 8,600actions mentionnéesà l'art.O ci-dessus»; 

Attendu qu'il résulte donc clairement de ce 
qui précède que le premier mode de rachat 
comprend la valeur du matériel; qu'en consé- 
quence l'Etat payerait deux fois cette valeur 
si, comme le soutient la défenderesse, il était 
tenu, en exerçant la clause de rachat, de payer 
le prix de ce matériel fixé par expertise con- 
tradictoire; que vainement la défenderesse 
allègue que le cahier des charges ne détermine 
pas même approximativement ni la quantité, 
ni la qualité du matériel ; que cette assertion 
est contraire au texte des articles 18 et 19 du 
cahier des charges qui fixent le minimum des 
convois, autorisant le gouvernement à fixer le 
nombre et la classe des voitures, stipulant que 
le nombre des convois sera toujours en rap- 
port avec les besoins du commerce ; au texte 
de l'article 21 qui oblige le concessionnaire à 
entretenir le matériel et à le maintenir en 
situation de remplir sa destination ; 

Que vainement aussi la défenderesse objecte 
que, pendant la durée de l'exploitation, le 
concessionnaire est très ordinairement tenu 
d'augmenter le matériel; que cette objection 
n'est qu'une simple allégation qui ne prouve 
rien contre la convention des parties, qui fixe 
à 4,500,000 francs le prix de rachat du che- 
min de fer, matériel compris; 

Attendu que le second mode de fixation du 
prix consiste à calculer le revenu net des sept 
dernières années d'exploitation, dont on re- 
tranchera les deux années les moins favora- 
bles, et à capitaliser à raison de 5 p. c, plus 
une prime de 15 p. c, la moyenne des cinq 
années restantes; 

Attendu que le revenu dont il s'agit ici est 
le revenu net de tout ce que produit le che- 
min de fer, y compris le matériel, et qu'ainsi 
le capital, qui, dans ce cas, forme le prix de 
rachat, comprend la valeur du matériel d'ex- 
ploitation, de l'outillage, du moblMer, aussi 
bien que celle des terrains, billes, rails, bâ- 
timents, ouvrages d'art et matériel fixe; 

Attendu que vainement la défenderesse, 
pour prétendre que ce second mode de fixa- 



tion du prix ne contient pas le matériel, ar- 
gumente de ce que ce mode entraînerait des 
conséquences absurdes, parce que d'un côté 
les lignes qui ont besoin de la plus grande 
somme de matériel sont souvent les moins 
productives, et d*un autre côté, parce que les 
produits d'un chemin de fer sont dus non 
seulement à l'usage de la voie et du matériel, 
mais encore à d'autres circonstances et, no- 
tamment, à l'oi^anisation du service d'ex- 
ploitation ; 

Attendu que ces allégations tombent en 
présence de cette considération que tout mode 
de fixation du prix de rachat, établi plus de 
vingt ans à l'avance, constitue nécessairement 
un forfait dont les conséquences ne peuvent 
être prévues que très approximativement; 

Attendu donc, en résumé, que les deux 
modes de fixation de prix fixés en l'art. 51 , §2, 
comprennent nécessairement la valeur en 
capital du matériel d'exploitation, de l'outil- 
lage et du mobilier, puisque le prix consiste 
ou dans le capital qui a été jugé à forfait né- 
cessaire pour la construction de la ligne y 
compris le matériel, ou dans le capital qui 
représente, d'après les résultats acquis et avec 
une augmentation fixée à forfait, le revenu de 
la ligne y compris le matériel; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
défenderesse ne peut se refuser de livrer à 
l'Etat le matériel d'exploitation, l'outillage et 
le mobilier, pas plus que les terrains, rails, 
billes, bâtiments, ouvrages d'art, matériel 
fixe, moyennant la somme de 4,500,000 fr. 
qu'elle a déclaréaccepter comme prix de rachat; 

Par ces motifs, jugeant consulairement et 
statuant en premier ressort, condamne la 
défenderesse à faire remise au demandeur, 
moyennant payement ou versement à la caisse 
des dépôts et consignations à Turnhout de la 
somme de 4,500,000 francs, du chemin de 
fer de Lierre à Turnhout en l'état où il doit 
se trouver, aux termes des conventions de 
concession du 10 janvier et du S juin 1855, 
et du cahier des charges y annexé, avec les 
terrains, rails, billes, ouvrages d'art, bâti- 
ments, matériel fixe et roulant, outillage, 
mobilier des stations, en un mot tout ce qui 
a été acquis et construit pour l'établissement 
du chemin de fer, en exécution des conven- 
tions et du cahier des charges prémentionné; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'instance ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du â novembre 1881. — Tribunal de 
Turnhout, jugeant consulairement. — Prés, 
M. Caers, juge. — PL MM. Demeur, Duvivier 
et Devolder (du barreau de Bruxelles). 
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HERVE, 00 JanTier 1881. 
BAIL RURAL. — Fermier sortant. — Enlè- 

YEHENT DES ENGRAIS. — COMPOST. — USAGES 
LOCAUX. 

Les engrais de r année appartiennent au fermier 
sortant; mais le propnétavre du fonds a le 
droit de les retenir sans indemnité si le fer- 
mier les a reçus à son entrée, ou en payant 
une indemnité si le fermier ne les a pas 
reçus (i). 

Cest au propriétaire qu'incombe ^obligation de 
prouver que le fermier a reçu les engrais à 
son entrée. 

Le compost n'est pas un engrais de Vannée dans 
le sens de Varticle 1778 du code civU. 

Les usages locaux contraires à Varticle i 778 du 
code civil sont abolis ; il ne peut s'en établir 
de nouveaux (2). 

(MATHIEU, — C. ORBAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu'il n'est 
intenrenu entre parties aucune convention 
relativement à la propriété des engrais de 
Tannée qui se trouveront sur la ferme à Fex- 
piration du bail; qu'en l'absence de toute 
convention des parties sur ce point, il y a 
lieu de faire application de l'article 1778 du 
code civil, lequel est conçu comme suit : 

Art. 1778. « Le fermier sortant doit aussi 
laisser les pailles et engrais de l'année, s'il 
les a reçus lors de son entrée en jouissance, 
et quand même il ne les aurait pas reçus, le 
propriétaire pourra les retenir suivant l'esti* 
nnation »; 

Considérant que cet article réglant les 
droits respectifs du propriétaire et du fermier 
par rapport aux engrais de l'année, d'une 
part pose implicitement le principe qu'ils ap- 
partiennent, dans tous les cas, au fermier sor- 
unt et d'autre part, attribue également, dans 
tous les cas, au propriétaire du fonds le droit 
de les retenir k la sortie du fermier, et ce dans 
rintérèt de l'agriculture ; qu'il les retiendra 
sans indemnité si le fermier les a reçus à son 
entrée en jouissance, tandis qu'il devra en 
payer l'estimation si le fermier ne les a pas 
reçus; 

Qu'il en résulte que le fermier n'a pas de 
preuve à faire, puisque les engrais lui appar- 

(i) Yoy. Laurent, t. XXV, p. 502 et suîv.; Dal- 
Loz, ▼• Louage, n» 856; Kennes, 16 décembre 1831, 
eité paT Dalloz, qui semble limiter Tobligation du 
fermier sorunt de laisser les pailles et engrais de 
l*anné9 an cas ob U les arecas à son entrée, et doit éTi- 
damment s*entendre de Tobligation de les laisser sans 
indemnité. 



tiennent dans tons les cas; mais que c'est an 
contraire au propriétaire du fonds à faire va- 
loir contre lui les droits que la loi lui confère, 
en prouvant que le fermier a reçu les engrais 
à son entrée ; s'il fournit cette preuve, il gar- 
dera les engrais sans indemnité; s'il ne la 
fournit pas, il devra en paver l'estimation; 

Considérant que le défendeur n'a point 
protfvé ni offert de prouver que le demandeur 
a reçu les engrais de l'année, lors de son en- 
trée en jouissance; qu'il se borne à prétendre 
que le fermier demandeur doit lui abandon- 
ner et laisser sur les lieux loués tous les en- 
grais qui existeront à sa sortie, sans pouvoir 
réclamer aucune indemnité de ce cbef : 
\^ parce qu'à son entrée en jouissance, il a 
reçu un Us de compost, vulgairement appelé 
makaie; "i^ parce que tel est l'usage des lieux; 
3<» parce que le fermier ne s'est pas réservé 
le fumier dans le bail verbal qui est intervenu 
entre parties ; 

Considérant que le compost est un engrais 
extraordinaire, une espèce d'engrais artiflciel, 
se composant généralement et en grande par- 
tie de gazons, de terre ou de cbaux, mélangés 
avec une certaine quantité de fumier; que cet 
engrais n'est propre à être employé et répandu 
sur les prairies qu'après un an ou deux de 
préparation, lorsqu'il est entièrement con- 
sommé; qu'il ne rentre donc pas dans les 
termes : « les engrais de l'année » qu'emploie 
l'article 1778 du code civil, lequel a évidem- 
ment entendu parler des engrais produits 
pendant l'année par les animaux garnissant 
la ferme ; en sorte qu'en supposant même que 
le demandeur eût reçu ledit compost lors de 
son entrée en jouissance, le propriétaire du 
fonds ne serait pas pour cela en droit de re- 
tenir les engrais à sa sortie sans indemnité ; 

Considérant que toutes les fois que la loi a 
voulu maintenir les usages locaux, elle Fa 
déclaré expressément; que hors ces cas, les 
anciens usages locaux ont été abolis et qu'il 
ne peut s'en établir de nouveaux contraire- 
ment aux lois existantes; 

Considérant que l'usage local invoqué par 
le défendeur est contraire à l'article 1778 du 
code civil, en sorte que, fût-il même suivi au 
pays de Hervé, la preuve n'en serait pas rece- 
vable, et il serait sans autorité pour les tribu- 
naux; 

Considérant que le demandeur n'avait pas 
à faire dans le bail de réserve en sa faveur 

(2) Compar. Bruxelles, 17 mars 1819 rPASic. BELGE, 
1819, p. 341); Ladbent, t. XXV, p. SOl.Comp. aussi 
trib. Verriers, 6 mars 187S (Pasic. BELGE, 1873, III, 
51) î Laurent, XXV, p. 896$ Duvxrgier. t. IV, 
n« 214; Troplong, n» 776, 609 et suit. ; Dalloz. 
t* Louage, n« 836. 
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qoant am engrais, puisqalls étaient sa pro- 
priaé; 

Considérant que le demandeur a intérêt à 
ce que la contestation soit vidée sans délai et 
ayant l*expiration du bail à ferme; 

Vu Tarticle i 778 du code civil et Tarticle 3, 
§ 4, de la loi du 25 mars 1876 ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, rejetant toutes conclu- 
sions et prétentions contraires, dit pour droit : 
que le demandeur n'est pas tenu, à sa sortie 
de la ferme, de laisser les engrais de Tannée, 
puisqu'il ne les a pas reçus a son entrée en 
Jouissance et qu'aucune preuve n'est donnée 
ni offerte de ce fait ; qu'en conséquence il 
pourra les enlever si le propriétaire défen- 
deur ne les retient pas suivant l'estimation ; 

Et attendu que le défendeur doit être mis 
à même d'exercer le droit que lui accorde 
Tarticle 1778 du code civil, ordonne, avant 
de statuer définitivement sur le fond, que le 
défendeur fera connaître dans la huitaine du 
présent Jugement, par un acte exprès et for- 
mel, si mieux il n'aime le faire par déclara- 
tion à la prochaine audience, quelle est son 
intention à l'égard dudit fumier; 

A cette fin, remet la cause li huitaine, ré- 
serve les dépens. 

Du 20 janvier 1881. — Justice de paix de 
Hervé. — Siégeant M. Defize, Juge de paix. 



UUV, 6 mai 1881. 

HYPOTHÈQUE. — Faillite du débiteur. — 
Fruits de l'immeuble hypothéqué. — Prix 
non payé des coupes ordinaires faites pos- 
térieurement a la faillite. 

La déclaration de faillite du débiteur n'a point 
pour effet d'immobiliser, au profit du créancier 
hypothécaire, les fruits de IHmmeuble hypo- 
théqué. 

EUe ne lui donne pas ébroit, à V exclusion des 
créanciers chirographairesy au prix, même 
nonffayé, des coupes ordinaires de taillis, 
futaie, foin ou regain faites postérieurement 
à la faillite sur le domaine grevé ^hypothèque 
à son profit. 

VexploU de saisie a seul cet effet (1). 

(GUSTAVE DE LHONEUX ET &. — C. M* ARMAND 
GIROUL, CURATEUR A LA FAILLITE DE GEORGES 
LEJEUNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Il s'agit de décider : 
i« si la déclaration de faillite a pour effet, 

(I) Voy. Laurent, t. XXX, p. 900 et sniv. 



abstraction faite de toute poursuite par le 
créancier hypothécaire, d'immobiliser au pro- 
fit de ce créancier les fruits de l'immeuble 
hypothéqué; â"" tout au moins, et en ordre 
subsidiaire, si le créancier hypothécaire a 
droit, conformément au § 5 de l'article 45 
de la loi hypothécaire, à l'exclusion des créan- 
ciers chirographaires, au prix non payé des 
coupes ordinaires de taillis, de futaie, de foin 
ou de regain, faites, postérieurement à la fail- 
lite, sur le domaine grevé d'hypothèque à son 
profit; 

Sur la première question : 

Attendu qu'aux termes de l'article 45 de la 
loi du 16 décembre 1851, sont seuls suscep- 
tibles d'hypothèque : 1<* les biens immobiliers 
qui sont dans le commerce; %^ les droits 
d'usufruit, d'emphytéose et de superficie, éta- 
blis sur ces mêmes biens pendant la durée de 
ces droits ; 

Que la même disposition agoute que l'hypo- 
thèque acquise s'étend aux acx^essoires répu- 
tés immeubles et aux améliorations survenues 
à l'immeuble hypothéqué; 

Attendu que cet article, de même que l'ar- 
ticle 41 de la même loi, consacre le principe 
déjà proclamé par le législateur du code civil 
(arti 2114 et 2118) que les biens meubles ne 
sont pas susceptibles d'hypothèque ; 

Que, dès lors, ainsi que la loi le dit d'ail- 
leurs formellement, le droit d'hypothèque 
n'atteint pas les accessoires mobiliers d'un 
immeuble, notamment les fruits naturels, 
lorsqu'ils ont été détachés da sol et à plus forte 
raison, les fruits civils (loyers ou fermages) ; 

Que c'est par Teffet d'une dérogation ou 
exception expresse apportée à ce principe par 
l'article 689 du code de procédure civile, rem- 
placé aujourd'hui par les articles 23 et 26 de 
la loi du 15 août 1854, qu'en matière de sai- 
sie immobilière, les fruits naturels, industriels 
et civils produits par l'immeuble hypothéqué 
postérieurement à l'exploit de saisie sont im- 
mobilisés pour être distribués avec le prix 
de rimmeuble par ordre d'hypothèques; 

Attendu que les dispositions des articles 25 
et 26 de la loi du 15 août 1854 étant excep- 
tionnelles, ne sauraient être étendues par 
analogie, du ras où Timmeuble a été saisi à 
la requête du créancier, au cas où le proprié- 
taire de l'immeuble hypothéqué vient à être 
mis en faillite; 

Qu'aucune disposition de la loi sur les fail- 
lites n'immobilise au profit du créancier hy- 
pothécaire les fruits des biens hypothéqués à 
partir du jugement déclaratif; 

Qu'il est impo.ssible de trouver pareille ex- 
ception dans l'article 451 de la loi du 18 avril 
1851, portant : « A compter du jugement dé- 
claratif, le cours des intérêts de toute créance 
non garantie par un privilège, par un nantis- 
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sèment ou par hypothèque est arrêté à Tégard 
de la masse seulement. Les intérêts des 
créances garanties ne peuvent être réclamés 
que sur les sommes provenant des biens 
affectés au privilège, au nantissement ou à 
l'hypothèque n; 

Que les mots êommes provenant des biens 
affectés à rhypothèque, employés par Tart. 451 , 
ont évidemment la même signification que les 
expressions prix de Vimmeuble employées par 
lesarticles 548, 549, 550 et 551 de la même loi ; 

Que le deuxième paragraphe de l'art. 451, 
bien loin de vouloir étendre le privilège du 
créancier hypothécaire au détriment des 
créanciers non hypothécaires, a eu, au con- 
traire, pour but de sauvegarder les intérêts 
de ces derniers et de restreindre aux seules 
sommes provenant de la vente des biens hy- 
pothéqués le gage sur lequel ces créanciers 
hypothécaires avaient le droit d'être colloques 
en principal et intérêts ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'on peut, à bon 
droit, révoquer en doute l'analogie que le^ 
demandeurs prétendent exister entre la saisie 
immobilière et la déclaration de faillite ; 

Que la saisie immobilière est une voie 
d'exécution spéciale poursuivie dans Tintérêt 
d'un créancier unique et qui ne tend à rien 
moins qu'à l'expropriation du débiteur; 

Qu'au contraire, la mise en faillite est une 
mesure conservatoire prise dans l'intérêt de 
tous les créanciers, qui ne dépouille le failli 
que de l'administration de ses biens, pour 
confier cette administration à un mandataire 
nommé par justice; 

Que, s'il en résulte une sorte de mainmise 
judiciaire qui s'exerce sur tout le patrimoine 
du failli, il ressort de toute l'économie de la 
loi sur les faillites que cette mainmise ne 
saurait être considérée comme équivalant, au 
profit des créanciers-gagistes, hypothécaires 
et privilégiés, à la réalisation, par voie d'exé- 
cution forcée, de leurs droits de gage, de pri- 
vilège ou d'hypothèque ; 

Que, d'ailleurs, s'il en était ainsi, on ne 
concevrait pas que la loi eût conservé avec 
soin h ces créanciers le droit d'exercer en 
leur nom personnel des poursuites dont la 
déclaration de faillite tiendrait précisément 
lieu et qu'elle rendrait par suite inutiles; 

Qu'il est, au contraire, de principe que les 
créanciers hypothécaires et privilégiés restent 
en dehors de la faillite et que les droits de 
poursuite qu'ils ont contre leur débiteur res- 
tent entiers, sauf les tempéraments apportés 
par les articles 564 et suivants de la loi du 
i8 avril 1851 et 81, 86 et 89 de la loi du 
15 août 1854; 

Attendu que vainement on objecte que le 
curateur pourra enlever au créancier saisis- 
sant le bénéfice de l'immobilisation des fruits 



et revenus en faisant usage de la faculté que 
lui donne l'article 453 de retarder la vente de 
Tiinmeuble saisi par un créancier chirogra- 
phaire, ou de celle que lut confère l'art. 564 
d'arrêter les poursuites commencées par un 
créancier hypothécaire; 

Attendu, en effet, et en faisant abstraction 
des modifications que la loi du 15 août 1854 
a apportées aux articles 455 et 564, que 
l'usage que ferait le curateur de l'une ou 
l'autre de ces facultés ne saurait avoir pour 
résultat de priver le créancier hypothécaire 
saisissant du droit acquis qu'il a aux fruits 
en vertu des articles 23 et 26 de la loi du 
15 août 1854; 

Attendu, sur la deuxième question, qu'elle 
doit être résolue par les mêmes principes que 
la première; 

Que si le créancier hypothécaire a droit 
au produit des coupes ordinaires de taillis et 
de futaie et même au prix de vente de ces 
coupes, c'est à la condition d'abord qu'il ait 
exercé son droit d'hypothèque en conformité 
de la loi sur la saisie immobilière, et qu'il ait 
mis la main sur les immeubles hypothéqués 
et sur leurs accessoires ; c'est à la condition 
ensuite que le prix des coupes de taillis et 
de futaie opérées par le débiteur saisi n'ait 
pas été payé; 

Attendu que l'une et l'autre de ces deux 
conditions font défaut dans l'espèce; 

Que les demandeurs n'ont fait aucune dili- 
gence pour exercer leur droit réel d'hypo- 
thèque, et que, d'un autre côté, le prix des 
coupes de bois et de foin opérées depuis la 
déclaration de faillite a été perçu par le no- 
taire Bourguignon de Marche, par le ministère 
duquel ces coupes avaient été vendues, et ren- 
seigné par lui au curateur; 

Par ces motifs, ouï M. Grégoire, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare les demandeurs mal fondés 
dans leurs conclusions tant principales que 
subsidiaires; les condamne aux dépens. 

Du 5 mai 1881. — Tribunal de Huy. — 
Prés. M. Honlet. — PL MM. Eugène Vierset 
et Armand Giroul. 



VERVIKRS. 80 



1881. 



SAISIE-ARRÊT. — Demande nouvelle. — 
Non-recevabilité. — Expertise. — Nomi- 
nation DE l'expert, — Propriétaire se 
substituant au fermier. — Validité de 
l'expertise \is- a-vis de tous deux. — COM- 

BTCRCIALITÉ DES CONTRATS d'aSSURANCBS. — 

Demande en garantie. — Compétence du 

tribunal CIVn.. — iNDr^SIBU^ITÉ. 

Le propriétaire qtd, en cas d'incendie, pratique 
une saisie-^rrêt à concurrence de la somme 
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oMwrie pour risqua locatifs tCesi pas rece- 
rtifie à introduire dans ses conclusions d*au- 
dience d^autres chefs de demande, bien que 
le montant total de ses demandes ne soit pas 
supérieur à la somme saisie. 

Lorsque le propriétaire s'est substitué à sou fer- 
mier pour la nomination de V expert de celui- 
ci, il ne peut répudier Vexperlise, qu'il recon- 
naît cependant valable à l'égard de son fer- 
mier, surtout lorsqu'il stipule que Vindemnilé 
réglée par les experts sera payée en ses 
mains. 

Bien que les obligations nées d'un contrat d'as- 
surances soient commerciales à l'égard de la 
compagnie, le tribunal civil doit retenir la 
demaruie en garantie lorsque, en raison de son 
indivisibilité, V expertise ne peut être reconnue 
valable et définitive contre les demandeur et 
défendeur originaires sans l'être également 
vis-à-vis du défendeur en garantie ({), 

(lonneux, —g. gronnembyer et la compagnie 

a LA BELGIQUE )).) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ÂUenda que, suivant 
convention verbale reconnue entre les époux 
Donneux-Beckers, demandeurs originaires, et 
Gronnemeyer, défendeur originaire, les pre- 
miers nommés ont donné à bail au second 
nommé pour le terme de trois années consé- 
cutives, à partir du 1^ mai i879, une ferme 
dite P/rt//«-Pîerre«, à Heuvel-Henri-CliapeHe, 
moyennant un loyer annuel de 1,600 francs; 

Attendu que le fermier s^était assuré verba- 
lement contre Tincendie à la compagnie inter- 
venante « la Belgique » pour les sommes sui- 
vantes : 

1^ 8,000 francs pour garantir des risques 
locatifs tels qu'ils résultent des articles 1755 
et 1754 du code civil, à raison des bâtiments 
occupés, consistant en maison d*babitation, 
étables et fournil ; 

2<» 2,500 francs sur mobilier, linge, literie, 
effets d'habillement, ustensiles, provisions de 
ménage et ustensiles de laitage ; 

5® 500 francs sur fromages ; 

4^ 4,750 francs sur bêtes à cornes ; 

5^ 2,000 francs sur foins et fourrages de 
toute nature ; 

Attendu que, d'après les conventions ave- 
nues entre Gronnemeyer et « la Belgique », les 
dommages devaient, en cas de sinistre, à dé- 
faut de règlement de gré à gré, être évalués 
par deux experts nommés, Tun par l'assuré, 
l'autre par la compagnie; que ces experts 
étalent dispensésde toute formalité judiciaire; 

(i) Comp. trib. Bruxelles, S jain 1879 (Pasic. 

BIL6B, 1879, m, SMQ; BORMANS, 399, 1« SuppU- 



Attendu qu'un Incendie détruisit, le 15 mars 
1880, la ferme louée à Gronnemeyer; que les 
époux Lonneux-Beckers estîmantà 8,000 fr. 
les pertes résultant de la destruction des bâti- 
ments et voulant se réserver cette somme, 
montant de l'assurance des risques locatifs, 
à l'exclusion de tous autrescréanciers, en vertu 
de Tarticle 58 de la loi du 11 juin 1874, pra- 
tiquèrent, avec permission du président du 
tribunal de Verviers, par exploit de l'huissier 
Nueman, de Bruxelles, du 22 avril 1880, 
enregistré, une saisie-arrêt à charge de Gron- 
nemeyer en mains de la compagnie d'assu- 
rances « la Belgique », pour sûreté, conser- 
vation et avoir payement de la somme de 
8,000 francs pour les causes énoncées en la 
requête, plus les intérêts et frais; 

Attendu que dénonciation de la saisie, avec 
assignation en validité fut signiûée au débi- 
teur saisi par exploit d'ajournement de l'huis- 
sier Hody de Limbourg, en date du 27 avril 
1880, enregistré; 

Que cet exploit, qui forme le contrat judi- 
ciaire, tend simplement à faire condamner 
Gronnemeyer au payement de la somme de 
8,000 francs pour les causes énoncées en la 
requête de saisie-arrêt et à faire valider la 
saisie toujours à concurrence des mêmes 
causes ; 

Que la demande originaire a donc unique- 
ment pour objet une indemnité en réparation 
de la perte résultant de la destruction des 
bâtiments, et que les époux Lonneux-Beckers 
ne sont pas recevables à introduire d'autres 
chefs de demande dans leurs conclusions d'au- 
dience; 

Attendu que cette perte a été ûxéc, le 2 juil- 
let 1880, à la somme totale de 5,400 fr. 52 c, 
par MM. Jean-Antoine Pluymaekers et Louis 
Schréder experts désignés, le premier, par le 
demandeur Lonneux, se substituant à son 
fermier Gronnemeyer et le second, par la 
Compagnie a la Belgique »; 

Attendu que, d'après^es arrangements ver- 
baux établis entre Lonneux et a la Belgique », 
les experts avaient pour mission de trancher 
déflnitivement et sans appel le litige, en éva- 
luant la somme que la compagnie devrait 
payer au propriétaire Lonneux pour son fei^ 
mier Gronnemeyer ; 

Attendu qu'en prenant de telsarrangements, 
Lonneux a non seulement agi à titre de nego- 
tiorum gestor vis-à-vis de Gronnemeyer, mais 
de plus a stipulé le payement en ses mains à 
lui Lonneux, à titre de propriétaire : qu'ainsi 
la stipulation faite au profit du défendeur 
originaire était la condition d'une stipu- 

ment, 309 bis, 2« Supplément, S86, 399 et StM) ; 3« Sup- 
plémmt, 899, et les aatorités qui y sont dtées. 
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latton cpie Lonneox faisait pour lai-même; 

Attendu que, dans ces conditions, les de- 
mandeurs ne sauraient répudier pour eux- 
mêmes une expertise qu*ils soutiennent être 
obligatoire à Tégard du défendeur ; 

Que, d'ailleurs, la critique dirigée contre 
les experts, sous prétexte qu'ils auraient à 
tort déduit 50 p. c. pour vétusté, ne parait 
pas très sérieuse, puisque Ton n'articule pas 
que les bâtiments fussent entièrement neufs, 
et que de plus il est constant qu'une expertise 
faite «entre Lonneaxet LeUoyd belge, com- 
pagnie qui avait assuré directement les ris- 
ques du propriétaire, a abouti aune évaluation 
de 5,200 francs seulement ; 

Qu'il y a donc lieu de condamner Gronne- 
meyer uniquement au payement de la somme 
de 5,400 fr. 52 c, représentant la perle ré- 
sultant de l'incendie des bâtiments, augmentée 
des intérêts judiciaires et de déclarer la sai- 
sie-arrêt du 22 avril 4880 bonne et valable à 
concurrence de ladite somme en principal et 
intérêts; 

Qu'il ressort également de là que la de- 
mande reconventionnelle formée par Gronne- 
ineyer est mal fondée ; 

Attendu que jusqu'à ce jour, le tiers saisi 
n'a pas été et ne pouvait être, aux termes de 
l^article 568 du code de procédure civile, assi- 
gné en déclaration ; 

Que la Compagnie « la Belgique » figure à 
la cause en qualité de garante, en suite d'un 
exploit d'ajournement signifié à la requête du 
défendeur originaire, le 29 mai 1880, enre- 
gistré, par ministère de l'huissier Troignée 
de Bruxelles; 

Qu'elle se déclare prête à payer la somme 
de 5,400 fr. 52 c, fixée par l'expertise amia- 
ble ; 

Attendu que les obligations nées du con- 
trat d'assurance avenu entre Gronnemeyer et 
la Compagnie « la Belgique » sont commer- 
ciales de leur nature à l'égard de a la Belgi- 
que »; que toutefois il échet de retenir la 
demande en garantie nonobstant la disposi- 
tion finale de l'article 50, alinéa ^^ de la loi 
du 25 mars 1876, à raison de l'indivisibilité 
de l'expertise du 2 juillet 4880, qui ne peut 
être reconnue valable et définitive entre les 
demandeurs et le défendeur originaires sans 
l'être également vis-à-vis de la défenderesse 
en garantie ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux chefs 
de demande non relatés à l'exploit d'ajourne- 
ment du 27 avril 1880, dans lesquels les époux 
Lonneux-Beckersnesont pasrecevables; sans 
avoir davantage égard à la demande recon- 

(I) Contra : app. Liège, il5 juin 1878 (Pasic. 
BELGE, 1878, II, S70); BORMANS, et Supplément, 
ne 65. Comparez, Bdrmans, n« 68, et 3* Supplément, 



ventionnelle formulée par Gronnemeyer, la- 
quelle n'est pas fondée; joignant les causes 
principale et en garantie portant les n^* 12082 
et 42097, condamne le défendeur originaire 
Gronnemeyer à payer aux demandeurs origi- 
naires, époux Lonneux-Beckers, la somme de 
5,400 fr. 52 c. représentant la perle résultant 
de la destruction des bâtiments loués, aug- 
mentée des intérêts judiciaires, à partir du 
27 avril 1880; 

Déclare bonne et valable, à concurrence de 
ladite somme, la saisie-arrét interposée, le 
22 avril 4880, en mains de la Compagnie « la 
Belgique » suivant exploit de l'huissier Nue- 
man, de Bruxelles; 

Condamne le défendeur originaire aux dé- 
pens vis-à-vis des demandeurs originaires; 

Condamne la Compagnie « la Belgique » à 
prendre le fait et cause du défendeur origi- 
naire Gronnemeyer et à tenir celui-ci quitte 
et indemne de toutes les condamnations ci- 
dessus prononcées contre lui au profit des 
époux Lonneux-Beckers en principal, intérêts 
et frais; 

Condamne la Compagnie « la Belgique » 
aux dépens vis-à-visdu demandeur en garantie. 

Du 50 mars 1881.— Tribunal de Verviers. 
— 4" ch. — Prés. M. Orban, président. — 
PL MM. Demaret, Desenfans et Mallar. 



STAVELOT, 17 féTrler 1881. 

JUGE DE PAIX. — Saisik-gagrrie. — Saisie- 
revendication. — Compétence civile. — 
Loyers échus. — Demande mpÉRiEURE à 
500 francs. — Titre non coNmsTÉ. 

La scâsie de meubles déplacés par le locor 
taire d^une maison sans le consentement du 
baiUeur constitue une saisie-gagerie que le 
juge de paix peut autoriser, et de la validité 
de laquelle il peut connaître, quand les causes 
de la saisie rentrent dans sa compétence (1). 

Lorsque, dans une action en payement de loyers, 
la demande ne dépasse pas la compétence 
ordinaire du juge de paix, telle qu'elle est 
fixée par la loi du 25 mars 1876, article 2, 
ce magistrat est compétent bien que le loyer 
dépasse 500 francs; à moins qu'il n'y ait eon- 
tesialion sur le titre (2). 

(sonnet, — C0MBLA1N-MASSAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Y a-t-il lieu d'adjuger 
au demandeur ses conclusions? 

n« 68 bii; Jurispr, des tribunaux, t. XXVIII, p. 905. 

(2) Voy. jug. Gbarleroi, 17 juin 4876 (Pasic. 

BELGE,1876, 1[I,!US8) ; BoRMANS, et SuppUmênt,XX«^. 
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AttendH qae le point saîTuit est acquis : 
« les meubles saisis sont cenx ayant (^arni la 
maison sise à Bodenx, loaée amérienrement 
à Comblain par Sonnet, meobles déplacés 
sans le consentement de ce dernier, et trans- 
portés par le défendeur à Chaorebeid, dans 
sa noavelle résidence, le 25 janvier 1881; 
la saisie a été opérée le 29 janvier sol- 
vant ponr garantie de 460 francs dn cbef des 
quatre derniers mois de Tannée »; 

Quant k notre compétence pour autoriser 
ladite saisie : 

Considérant que le propriétaire d'une mai- 
son louée peut, pour loyers, réparations loca- 
tives ou charges du bail, dans les limites dé- 
terminées à rarticle20 de la loi bypothécaire, 
saisir les meubles garnissant déplacés sans 
son consentement par le locataire, et conserve 
sur eux son privilège pourvu qu'il en ait fait 
la revendication dans le délai de quinzaine; 

Considérant que le titre 11, livre l'', du 
code de procédure civile, organisateur de ce 
droit, faisant au surplus une distinction com- 
plète entre la saisie des propriétaires sur les 
meubles, effets et fruits de leur locataire et 
fermier, n'importe les circonstances où elle 
se produise, et la saisie-revendication prévue 
au titre III, attribuait compétence exclusive 
au président du tribunal civil; 

Considérant que l'article 6, § 2, de la loi du 
25 mars 1841 attribua concurremment auto* 
rite an juge de paix dans rbypothèse où les 
causes de la saisie, c'est-à-dire la créance 
réclamée, rentreraient dans sa compétence; 

Considérant quecet article, visant, sans dis- 
tinction d'espèce, la saisie-gagerie et la saisie 
des débiteurs forains, organisées par les arti- 
cles 819 et suivants du code de procédure 
civile, par le fait même, nous attribue compé- 
tence dans le cas de l'article 819, § 5, relatif 
au déplacement non consenti ; 

Considérant que si l'article 20 de la loi 
hypothécaire, à l'exemple de l'article 819, § 5, 
du code de procédure civile, parle de reven- 
dication, la loi entend par là, comme dit 
M. Laurent, une saisie dont le but est, non 
de rendre au bailleur un droit de propriété 
qu'il n'a jamais eu, mais de le remettre en 
possession des choses aliénées ou simplement 
déplacées afin de conserver le privilège; 

Considérant qu'il s'agit là, non de la saisie- 
revendication des articles 826 et suivants du 
code de procédure civile, mais d'une quasi- 
revendication, suivant M. Bormans lui-même, 
d'une saisie pratiquée par le bailleur pour 
conservation d'un droit réel de privilège, 
d'une saisie-gagerie véritable enfln ; 

Considérant, dès lors, que les formalités à 
suivre sont régies par les articles 819 et sui- 
vants du code de procédure civile, et 6 de la 
loi de 1841 modifiant les premiers; 



CoDsidéraDt que la loi de mars 4876 ré- 
glant la eoapélaiee civile do joge poor con- 
naître de la deottode en validité ou en main- 
levée de la saisie-gagerie n'a pas abrogé la 
loi de 4844 organisant le droit appartenant 
ao joge de paix de rantoriser en certains cas, 
la qoesiion a été réservée; 

CoBsIdéraDt donc, à ce point de vue, que 
la loi de 4844 est applicable, les causes de 
la présente saisie-gagerie rentrant dans les 
limites de notre compétence; 

Attendu, dès lors, qoe noos avions qualité 
pour autoriser ladite saisie pratiquée dans le 
délai légal de quinzaine; 

Attendu que le loyer annuel vanté dans la 
requête s'élevant à 480 francs, il échet de 
consuter si l'artide 3, n« 4, de la loi de 
mars 4876 édicté la compétence indéfinie du 
joge de paix quand le loyer annuel ne dépasse 
pas 300 francs, en laissant subsister la com- 
pétence ordinaire de l'article 2, dans le cas 
contraire; ou si, cette dernière hypothèse 
donnée, le tribunal d'arrondissement est seul 
compétent pour porterdécision, si minime soit 
la demande; 

Considérant que les partisans de la pre- 
mière opinion s'appuient en texte sur les 
mots tmde action âvile de l'article 2, et ceux 
de la seconde sur la répétition de ce membre 
de phrase à l'article 3 : « ils connaissent en 
dernier ressort jusqu'à la valeur de lOOfr. », 
que les uns et les autres trouvent concluants; 
d'où, suit-il, les deux articles comparés l'un 
à l'autre, il existe une évidente obscurité, 
laquelle peut être élucidée par la seule re- 
cherche de l'esprit et de la volonté du législa- 
teur manifestés dans les travaux prépara- 
toires; 

Considérant que le législateur de 4876 a eu 
pour but général d'étendre la juridiction du 
juge de paix afin d'éviter les pertes de temps et 
les frais, à tontes les actions civiles en dernier 
ressort jusque 100 francs, et en premier res- 
sort jusque 300 francs, et pour but particulier 
relatif à l'article 3, n® 1 , d'arriver sans frais 
au rapide payement des loyers, « car les len- 
teur, la complication et les frais élevés de la 
procédure favorisent la mauvaise foi des débi- 
teurs déloyaux et ruinent les débiteurs hon- 
nêtes et malheureux, en leur imposant des 
dépenses qui doublent souvent le chiffre de 
la dette. Depuis longtemps l'expérience a fait 
ressortir la convenance d'étendre en cette ma- 
tière la compétence du juge de paix. La 
faculté d'appeler aussitôt que la valeur s'élève 
à plus de 100 francs suffit pour donner une 
garantie satisfaisante à tous les intérêts sé- 
rieux )) (rapp. de M. Thonissen, Doc. p. 6); 

Considérant donc que le législateur, dans 
un but d'intérêt public, raison péremptolre 
d'interpréter la loi offrant du doute en faveur 
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de Vextension de Juridiction, a en en vue 
d'élargir les pouvoirs du juge de paix, tandis 
que l^opinion contraire les restreint incontes- 
tablement ; qu*en effet, compétent sous la loi 
de 1841 pour décider les causes de la saisie- 
gagerie rentrant dans les limites soumises à 
son autorité par la loi, il ne le serait plus 
actuellement, le loyer annuel dépassant 
500 francs, le bail ne fût-il même l'objet 
d'aucune contestation, thèse d'autant plus 
inadmissible, que la demande s'élevant à 
500 francs et aussi le loyer annuel, il Test 
pour décider sur la contestation de titre; con- 
sidérant que toutes oppositions des tiers, les 
contestations de titre quand l'objet de la de- 
mande dépasse 500 francs, n'importe le loyer 
annuel, étant les seules causes de déclaration 
d'incompétence prévues par la loi in terminis, 
il n'apparait aucun motif raisonnable d'en 
créer d*aulres au mépris du but poursuivi par 
le législateur et expressément formulé par lui 
dans les rapports ; 

Considérant que le rapport de M. Thonis- 
sen porte en termes formels : « Les rédacteurs 
du projet ne se contentent pas d'attribuer au 
juge de paix la connaissance de toutes les 
actions civiles indistinctement (Doc, pari, 
p. 5), la commission a été unanime à adop- 
ter la partie de l'article 2 qui attribue au juge 
de paix la connaissance de toutes les actions 
civiles dont la valeur ne dépasse pas le taux 
de sa compétence générale » {Doc. p. â); 

Considérant que le rapport de M. d'Ane- 
ttian porte (Doc. p. 119): 

« Art. 5. L'article 2 limite la compétence 
générale des juges de paix en dernier ressort 
aux affaires d'une valeur de 100 francs et en 
premier ressort aux affaires d'une valeur de 
500 francs ; outre cette compétence générale, 
Tarticle 5 leur reconnaît compétence en pre- 
mier ressort pour certaines affaires à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever. 

« Nous allons les passer en revue... 

« 1^ Action eu payement... pourvu que le 
prix de la location n'excède pas 500 francs. 

« Cette disposition modifie et complète la 
loi du 25 mars 1841. Pour déterminer la 
compétence, il ne faudra plus calculer la 
valeur des loyers pour toute la durée du bail, 
ce sera le prix annuel de location qui devra 
être pris en considération pour tous les cas 
repris au n<» 1 » ; 

Qu'il suit de là que les rédacteurs du code 
ont proposé, la commission de la chambre a 
admis et la chambre après elle, en l'absence 
de toute proposition contraire, que le juge de 
paix devient à l'avenir compétent à concur- 
rence de 500 francs pour toute action civile 
« indistinctement », dit le rapport, terme que, 
en l'absence de limitation par son auteur, il 
est inadmissible de rapporter uniquement à 



l'ancienne division des actions; la commission 
du sénat a approuvé cette réforme indiquée si 
clairement par M. d'Anethan : « juridiction gé- 
nérale pour les affaires de 500 francs, en outre 
juridiction indéfinie pour certaines affaires 
notamment celles du n<* 1 de l'article 5, à la 
condition que le loyer annuel ne dépasse pas 
500 fr.; » qu'évidemment en appliquant cette 
restriction aux seuls cas prévus par l'article 5, 
n*^ 1 , par le fait même, le rapporteur indiquait 
ce point de droit : pour les cas de compétence 
générale, c'est-à-dire, ceux de l'article 2 
lequel comprend toute action civile indistinc- 
tement relative à des affaires ayant une valeur 
maxima de 500 francs, il en est autrement; 

Attendu, dès lors, que les deux articles, 
ayant virtuellement cette portée, sans que la 
thèse contraire ait été avancée ouvotée,ontété 
admis et promulgués par le pouvoir législatif; 

Que si, malgré les mots toute action civile^ le 
juge de paix ne peut connaître de la saisie- 
exécution, saisie-arrêt, saisie-revendication, 
saisie-brandon, saisie foraine, c'est par suite 
de la réserve expressément faite au nom 
des rédacteurs de la loi par M. Allard dans 
l'exposé des motifs : « Pour ces voies d'exé- 
cution nous ne proposons aucune innovation »; 

Considérant que sL le respect de cette 
déclaration est pour des partisans de l'in- 
compétence, au cas où le loyer annuel ne dé- 
passe pas 500 francs, un motif suffisant d'ad- 
mettre la non-compétence en ces matières, le 
même respect des déclarations formelles des 
rapporteurs aux chambres doit leur faire 
admettre également la compétence dans le 
cas actuel, et si la construction grammaticale 
de l'article 5, défectueux évidemment, est 
pour eux un argument concluant pour faire 
rejeter le droit de juridiction générale dans 
les matières de l'article 5, n<* 1 , la généralité des 
mots toutes actions civiles est également con- 
cluante pour faire admettre cette compétence et 
le serait même, abstraction faite de tout es autres 
considérations, pour faire écarter l'incompé- 
tence en matière de saisie-arrêt, etc.. d'où, 
suit-il, il faut nécessairement combiner le 
texte et l'esprit révélé par les Documents ; qu'il 
est impossible d'admettre que le législateur, 
d un côté, ait étendu la juridiction à des cas 
dont le juge n'avait jamais connu, les actions 
fiscales par exemple, et d'un autre, ait voulu 
la restreindre au point de lui enlever la con^ 
naissance de certaines actions pour lesquelles 
il puisait juridiction dans la loi de 1841 ; 
qu'il lui ait accordé compétence même sur les 
actions mixtes et immobilières, mais la lui 
ait retranchée pour les actions mobilières 
et ce contrairement au projet des diverses 
commissions ; 

Que si le rapport de la chambre constate 
la rédaction de l'article 5, n* 1 , comme à peu 
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près textaellement empruntée à la loi française 
du 25 mai 4838, cette phrase, mise en pré- 
sence de Tappréciation parlementaire ci- 
dessus vantée, ne peut vouloir dire que ceci : 
en vue de faciliter au juge de paix Tapprécia- 
tion de sa compétence et d'étendre celle-ci 
dans rtiypothèse de la juridiction spéciale et 
indéfinie de Tarticle 5, au système de 1841 
on a substitué celui de la loi française prenant 
pour base le loyer annuel ; mais elle n*a ja- 
mais pu avoir pour résultat d*aifaiblir les 
rapports des deux chambres consacrant la 
compétence en toutes actions civiles indistinc- 
tement, sauf celles sur lesquelles le projet de 
réforme ne portait pas$ et qui, à cet effet, ont 
été spécialement et nominativement réser- 
vées; 

Considérant que si, dans ce système, le 
juge de paix peut avoir à trancher des ques- 
tions de grand intérêt pécuniaire, tel est le 
principe posé par le législateur lui-même 
admettant le droit de juridiction dans cer- 
taines matières d'une manière indéfinie l'ap- 
pel ayant paru une garantie suffisante ; qu'au 
surplus, dans l'opinion contraire, en suppo- 
sant, par exemple, réclamées plusieurs loca- 
tions d'un bail à loyer annuel de 500 francs, 
contracté pour une série d'années, titre non 
sérieusement contesté, le juge est appelé éga- 
lement à se prononcer sur une affaire de 
valeur considérable si la résolution pour défaut 
de payement est postulée; 

Attendu, dès lors, que le loyer annuel de- 
passant 500 francs, le juge de paix reste com- 
pétent pour statuer sur les actions relatées à 
l'article 5 4 <" de la loi du 25 mars 4876 dans 
les limites de l'article 2, ce qui établit notre 
droit de statuer, dans ces conditions, sur la 
demande en validité de saisie-gagerie; 

Considérant que s*il y a contestation sur le 
titre et que celui-ci dépasse le taux de la 
compétence du juge de paix, il doit se décla- 
rer Incompétent, le titre étant alors en litige 
et en conséquence son droit de juridiction 



(Le restant sans intérêt) ; 

Par ces motife, déclarons notre compétence, 
pour autoriser la saisie-gagerie sous la date 
du 29 janvier 1881 à, la requête de P.-i. Son- 
net contre Comblain-Massaert négociant à 
Forges, commune de Chevron ; 

Déclarons notre compétence pour con- 
naître de la demande en validité qui s'en 
est suivie, et, avant faire droit, ordon- 
nons... 



(1) yoy. , pour la critiqae littéraire, Jug. Bruxelles, 
13 décembre 18S0 et S9 mars 1869 {Belg. judiciaire, 
1881, 79, et 1869, 1310). Comparez sur la limite du 
droit de Tbistorien: jag. Bnixelles, 90 mai 1877 



Du 17 février 4881. — Justice de paix de 
Stavelot. — ^égeant. M. E. Pirnay, juge de 
paix. 



BRUXELLES. 81 JaiiTl«r 1888. 
PRESSE. — Critique d'art. — LnirrEs. 

Un critique a k droit d'émettre dan» unjaurwd 
son opinion sur les procédés employés par un 
peintre pour V exécution de tableaux produits 
par lui dans une exposition publique (1). 

Spécialement U peut, sans commettre de faute, 
soutenir de bonne foi que, pour arriver à V effet 
produit, le peintre a employé des procédés 
photographiques, 

(van BEERS, — G. SOLVAY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur poursuit la réparation du préjudice que 
lui aurait causé l'article du défendeur inséré 
dans la Gazette des 24-25 août 1881 ; 

Attendu que la responsabilité du défen- 
deur ne peut être engagée que s'il y a faute 
de sa part, c'est-à-dire s'il a excédé les limi- 
tes d'une critique honnête et loyale ; 

Attendu que le peintre qui produit des 
tableaux dans une exposition publique invite, 
par cela même, la presse à s'en occuper et à 
donner son avis sur les œuvres ainsi expo- 
sées ; 

Attendu que les critiques, selon leurs vues 
personnelles et divergentes sur la mission de 
l'art, sur l'imitation de la nature, sur le rôle 
de la couleur et du dessin, ont le droit de 
discuter les tendances de l'artiste, de consta- 
ter l'effet produit par son œuvre, et d'ana- 
lyser les procédés techniques employés pour 
produire cet effet; 

Attendu que le défendeur a signalé Tim- 
possibilité, d'après lui, d'expliquer, sans ad- 
mettre l'emploi de la photographie, certaines 
particularités du dessin et le fini d*exécution 
atteint par l'artiste; qu'il a présenté par suite 
comme un fait couFtant pour lui que le pein- 
tre avait fait usage de procédés photographi- 
ques ; 

Attendu que cette opinion, suggérée par 
l'apparence extérieure des tableaux exposés, 
et tout particulièrement de la LUy, a été par- 
tagée plus ou moins par d'autres organes de 
la presse; 



(Pasic. belge, 1877, in, 193); jag. Gand. S6 décem- 
bre 1877 (ifrid., 1878, m, 142): Paris, 17 avril 18S8, 
Joum. du PalaU, 1860, 61K. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



45 



Que la bonne foi du demandeur doit êlre 
admise, en ce sens qu*il n'a fait qu'exprimer, 
dans des termes un peu vifs, une conviction 
sincère qu'il s'était formée par l'examen des 
tableaux en eux-mêmes, abstraction faite de 
la personnalité de leur auteur ; 

Attendu que l'emploi de la photographie 
dans la peinture est sujet k discussion : que 
certains critiques le considèrent comme un 
abaissement de l'art, indigne du véritable 
artiste ; que d'autres, à tort ou à raison, n'y 
voient qu'un moyen mécanique de venir en 
aide à la réalisation des idées du peintre, le 
ulent particulier de l'auteur pouvant toujours 
se révéler dans son œuvre avec son cachet 
personnel; 

Attendu que la manière de voir du défen- 
deur peut diminuer la valeur esthétique des 
œuvres du demandeur, en leur enlevant jusqu'à 
un certain point le mérite de la difficulté vain- 
cue; mais qu'elle n'est pas de nature à porter 
atteinte à son honneur, resté intact au milieu 
du bruit soulevé par la presse autour des 
tableaux exposés par lui ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en émettant dans son journal une opinion 
sur les procédés employés par l'artiste pour 
l'exécution des tableaux soumis à Tappré- 
ciation du public, le défendeur n'a fait 
qu'user du droit incontestable de la cri- 
tique ; 

Par ces motifs, entendu M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare le défendeur non fondé en 
son action... 

Du 31 Janvier 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Paul Janson, Moreau et Jules 
Lejeune. 



(i) Voyez, dans le seiiA du jugement rapporté, qui 
n'est pas suffisamment motiYé sur ce point, Crahay, 
Stf4 bU, d'après lequel les articles iâ et S6 de la loi 
des 3d septembre-6 octobre 1791, ni Tarticle tMJO,no 3, 
du code pénal ne s'appliquent pas au pâturage exercé 
sur les biens d'une généralité ; à moins qu'un particu- 
lier n'ait acquis sur ces biens un droit exclusif de pâ- 
turage. Voy., dans le même sens Dalloz, y« CorUrih- 
v«ptioru, n« 497, et le réquisitoire du procureur 
général HoURBE cité en note. Voy. aussi jug. de 
simple police, Beaumont, 23 aoui 1878 et 3 juillet 
1879 (Pasic. belge, 1880, III, 309, 315). Gomp., en ce 
qui concerne Tapplication de l'article 95 de la loi des 
i& 8eptembre-6 octobre 1791, cass. 24 novembre 1873 
(Pasic. belge, 1874, I, 20) et les observations de 
Chahat, 264 bit in fine, 

(9 et 8) Jug. trib. de pol. de Perrières, 7 août 1878 
{BOg.jud., 1878, p. 1068); cass., 9 mars 1874 



FEXHB-SLlNS.Jnlllet 1881. 

VOIRIE. — Grande voirie. —Loi pénale. 
— Patuhagk sur les talus d'une route 
appartenant a la grande voirie. — Dé- 
gradation D*ARBR£S PLANTÉS SUR CES 

talus. — Faits non prévus par la loi. 

Le fait d'avoir laisser pâturer des bestiaux sur 
les talus d'une route appartenant à la grande 
voirie n'est prévu par aucune loi pénale ap- 
plicable en Belgique (4). 

Il en est de même du fait d avoir détérioré les 
arbres plantés sur ces talus, lorsque les dété- 
rioreUions ne sont point de nature à faire 
périr les arbres (2). 

La loi des ^S septembre-^ octobre 1791, om- 
cemant la police rurale, est étrangère à la 
grande voirie (5). 

Laloidu ^d floréal an x et le décret du {^dé- 
cembre 1811 (Ht, IJ[) ne prononcent point 
de pénalités en cette matière, et les édits 
et règlements auxquels ils se réfèrent sont 
sans force obligatoire en Belgique, à défaut 
d'une publication spéciale et formelle (4). 

L'article 15 du titre l'^de laid des i9-^i juillet 
i 791 et Varticle 605, n<> â, du codedebrumaire 
an IV ont été abrogés par le codepénal dei%iO 
et par celui de iSQl (5), 

(le ministère PUBUC, — C. TROQUENNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le procès-verbal en 
date du 28 mai dernier, dûment affirmé, 
dressé par le cantonnier Bage, Joseph, à charge 
des sieurs Troquenne, François, et Bouille, 
Jean, ce dernier civilement responsable, du 
chef d'avoir, à Oupeye, laissé pâturer un trou- 
peau de moutons sur les talus de la route 
de Liège à Visé par Herstal (grande voirie) et 



(Pasic. belge, 1874, 1, SS8). Contrà: app. Bruxelles, 
18 décembre 1840 (Pasic. belge, 1841, 373) ; Jurit- 
prudenct des tribunauw, t. XXIV, p. 814 et suiv.; 
Rnw d» l'administration, t. IX, 1862, p. 747. 

(4) Cass. belge, 81 féYrier 1870 (Pasic. belge, 
1870, I, 963) : cass., 9 mars 1874 et jug. trib. de pol. 
de Ferrières déjà cités. 0>mp. Crahay, 4^^8. 

(5) App. Bruxelles, 18 SYril 1835 (Pasic belge, 
1833, II, 16S); cass., 9 mars 1874, déjà cité; Hacs, 
n« lâ4i Tbonissen, Compliment du Code pénal, 1. 1", 
p. 169 et suiY. Contrà : cass. belge, S féYrier 18S0 
(Pasic belge. 18S0,1, 12S); app. Liège, 18 décembre 
1845 (Pasic belge, 1846, 11,36) ; Juriepr. des trib., 
t. XXIV, p. 818etsuiY.). 

Il est ik remarquer que, fussentrils encore en Yi- 
gueur, ni l'article 15 du titre l^ de la loi des 19- 
SS juillet 1791 ni Tarticle 605 du code de brumaire 
an IV ne seraient applicables k notre espèce. 
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d'avoir dégradé les arbres plantés sur les 
talus de cette route; 

Attendu que les lois du 29 floréal an x et 
du 15 décembre 1811, inapplicables en ce 
qu'elles établissent la juridiction administra- 
tive, ne prononcent d'ailleurs pas de peine et 
que les édits et règlements auxquels elles se 
réfèrent n'ont, faute de publication spéciale 
et formelle, aucune force obligatoire en Bel- 
gique; 

Attendu que la loi du 6 mars 1818 ne peut 
fournir la pénalité applicable puisqu'elle ne 
vise que les règlements d'administration inté- 
rieure et les règlements provinciaux et com- 
munaux portés depuis la promulgation de la 
loi fondamentale de 18U; 

Attendu que la loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 4791 (art. 40, tit. Il) ne s'occupe point 
de la grande voirie; 

Attendu que l'art. 4 5 de la loi des 19-22 juil- 
let 4791 et l'article 605, n» 2, du code du 
3 brumaire an iv, réprimant la dégradation 
des voies plubliques et faisant partie d'un 
corps de lois générales, ont été abrogées de 
plein droit par le code pénal de 1810 et par 
celui de 1867 qui n'ont maintenu que les lois 
et les règlements particuliers concernant les 
matières qu'ils n'ont pas réglées; 

Que si, lors de la rédaction de Tarticle 560, 
n<> 2, du code pénal de 1867, des membres 
de la commission de revision ont émis l'opi- 
nion que le fait de dégrader une voie publique 
appartenant à la grande voirie était puni par 
des lois spéciales, cette opinion, quelque 
respectable qu'elle soit, ne peut être trans- 
formée par le juge en disposition législative ; 

Qu'il résulte des considérations qui précè- 
dent que le fait imputé au prévenu ne tombe 
sous l'application d'aucune disposition pénale 
actuellement en vigueur ; 

Par ces motifs, renvoyons le prévenu des 
fins de la poursuite. 

Du ... juillet 1881. — Tribunal de simple 
police de Fexhe-Slins. — Siégeant M. P. Le- 
roux, juge de paix. 



ANVERS, 28 décembre 1881 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
publique. — imiœubles par destination. 
— Déprégution. — Chose jugée. — Frais 
de remploi. 

Les meubles immobilisés par destination ne doi^ 
vent pas nécessairement être repris par la 
mrtie qui exproprie k fonds pour cause d'uti- 
liié publique. 

(4) Yoy.oonf. Delmarmol, n«7U ; Ddfour, n« 10; 
Dalloz, Rép,, Y« Expropriation, n« 36 et aatorités 



Liniention de tes comprendre dans Vexpropria- 
tion doit résulter expressément du décret 
d'expropriation (1). 

// y a, du reste, chose jugée lorsque, conformé- 
ment aux conclusions de Vexproprié, Vesti- 
maiion n'en a été ordonnée qu'au point de vue 
de la déprédation qu'ils souffriront. 

Les augmentations de droits de timbre et d'enre- 
gislrement, introduites par la loi du ^SjuiUet 
1879, ne sont pas de nature à légitimer une 
augmentation d'un demi pour cent sur les frais 
de remploi. 

(ÉTAT BELGE, — G. KRCTWEG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu... (considé- 
rations de fait sur la valeur de Temprise); 
N Attendu que les défendeurs réclament 
17,000 francs pour dépréciation du mobilier 
d'bôtel, ou mieux encore, une nouvelle ex- 
pertise pour déterminer le prix auquel le 
mobilier devra être repris par TEtat; 

Attendu qu'ils fondent cette dernière con- 
clusion sur le caractère immobilier que donne 
à la plupart des meubles garnissant Tbôtel la 
destination à laquelle ils ont été affectés par 
le propriétaire; 

Attendu qu'en règle générale, Texpropria- 
tion d'un immeuble pour cause d'utilité publi- 
que ne porte que sur le fond et sur ce qui s'y 
trouve incorporé, ou attaché de manière à ne 
pouvoir en être enlevé sans subir de détério- 
ration, ou sans détériorer la partie du fonds 
auquel l'objet est adhérent; 

Attendu qu'à moins d'une disposition ex- 
presse et spéciale de l'arrêté qui décrète l'ex- 
propriation, disposition que les défendeurs 
n'essayent pas même d'invoquer, l'expropria- 
tion ne frappe donc point les meubles qui ne 
sont immobilisés que par une ûction de la loi 
et à raison seulement de la destination à la- 
quelle ils sont employés; que la fiction, comme 
la distinction, a cessé par l'effet même de l'ar- 
rêté qui est intervenu; 

Attendu qu'en fût-il autrement, le jugement 
du 5 mars dernier, qui a opéré le transfert de 
la propriété, fait chose jugée entre parties; 
que, se conformant, du reste, aux conclusions 
prises alors par les défendeurs eux-mêmes, il 
n'a prononcé l'expropriation que de l'immeu- 
ble proprement dit, laissant aux défendeurs 
la propriété de tout le mobilier et ne char- 
geant les experts de rechercher que la perte 
qui résultera de son déplacement ; 

Attendu que les experts ont estimé cette 
perte, etc.. (sans intérêt); 

citées; Picard, t. !«', p. 44-48; t. Il, chap. vni.S4, 
p. 77. 
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En ce qui concerne les frais de remploi et 
les inlérèts d'attente : 

Attendu que les défendeurs réclament un 
demi pour cent de plus pour frais de remploi, 
en invoquant les aggravations de droits intro- 
duites par la loi du 28 juillet 1879; 

Attendu que cette loi a augmenté de 50 c. 
pour 100 fr. le droit d'enregistrement, et de 
10 c. le coût de chaque timbre; que les tim- 
bres employés dans un acte de vente sont en 
si petit nombre, que 10 cent, sur chacun ne 
peuvent, au total, exercer sur le coût du con- 
trat aucune influence appréciable; que 30 c. 
ne forment guère que la moitié de la nouvelle 
indemnité réclamée et ne sauraient, dès lors, 
la Justifier; 

Attendu qu'il est, du reste, à remarquer 
que les 10 p. c. constituent un forfait qui, 
parfois, n'atteint pas, mais le plus souvent 
dépasse les frais réels, notamment dans les 
acquisitions amiables ou lorsqu'on n'alloue 
au notaire que l'honoraire fixé par le tarif de 
1807; que, dans l'impossibilité de déterminer 
exactement en chaque espèce le dommage 
souffert, il faut bien s'en tenir k une moyenne 
constante et à l'abri de contestation; 

Attendu que si, à raison de légers change- 
ments intervenus dans le taux des droits d'en- 
registrement, il y avait lieu de revenir sur 
l'indemnité depuis longtemps admise, il fau- 
drait, par une juste réciprocité, tenir compte, 
dans l'allocation des intérêts d'attente, d'une 
part de la diminution générale du loyer de 
Targenl, qui réduit la perte subie par l'ex- 
proprié, et, d'autre part, de la multiplication 
des emplois temporaires de tous repos qui 
lui permettent de récupérer, au moins en 
partie, les intérêts perdus pondant l'attente 
d'un emploi définitif; 

Attendu que le chiffre habituel tient équi- 
tablement compte de préjudices, purement 
éventuels, qui, réunis ne peuvent certes pas 
dépasser ce qu'ils étaient lorsque la jurispru- 
dence les a fixés à 11 1/4 p. c. ; 

Attendu que l'Etat ne dénie point devoir 
les frais du procès; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 23 décembre 1881. — Tribunal civil 
d'Anvers.— Prés. M. Smekens, président.— 
PL MM. Delvaux et L. Segers. 



COURTRAI, 6 août 1881. 

CHEMIN DE FER. — Nature des marchan- 
dises. — Fausse déclaration. — Amende 
conventionnel». 

L'amende conventionneUemetU fixée par les 
tarifs en cas de fausse déclaration de la na- 



ture des marchandises est encourue par le 
seul fait de la fausse déclaration. 
Les dispositions des tarifs sont générales et font 
une obligation à l'expéditeur d'indiquer la 
véritable nature de la marchandise, sous peine 
d'être rendu responsable, 

(L*ÉTAT BELGE, — C. GU-IAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
tend à la condamnation du défendeur, envers 
l'Etat, au payement d'une somme de 3,490 
francs, du chef de différences de taxes de 
transports et d'amendes conventionnelles en- 
courues par le défendeur pour fausses décla- 
rations de la nature des marchandises ; 

Attendu qu'il est établi au procès, et que, 
d'ailleurs le défendeur ne conteste pas : 

1° Qu aux différentes dates indiquées aux 
tableaux signifiés en tête deTexploit introduc- 
tif d'instance, le défendeur a effectué diverses 
expéditions par chemin de fer en destination 
de l'Allemagne, lesquelles ont été renseignées 
sur les lettres de voilure comme ayant pour 
objet des « engrais potassiques »; 

â'^ Que ces mêmes marchandises ont été 
indiquées dans les déclarations en consom- 
mation déposées à la douane comme étant de 
la potasse ; 

3<^~Que ces marchandises étaient réelle- 
ment de la potasse dont le transport est taxé 
à une classe plus élevée que les engrais po- 
tassiques ; 

Attendu que, d'après les dispositions des 
tarifs belge, Sud-ouest-AUemand (art. 4, 7''); 
Belge-Allemand (art. 19) et Belge-Rhénan 
(art. xx) combiné avec l'article 72 du tarif 
intérieur de l'Etat belge; tarifs dont les con- 
ditions régissaient les transports litigieux et 
faisaient la loi des parties , le défendeur doit 
non seulement rembourser les différences de 
taxé, mais qu'il a, en outre, encouru, du chef 
de ces fausses déclarations, une amende con- 
ventionnelle au profit de la partie demande- 
resse qui s'élève au double du port frustré ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
l'exactitude du chiffre des taxes dont le mon- 
tant lui est réclamé; 

Que c'est en vain qu'il voudrait se préva- 
loir de sa bonne foi pour se soustraire aux 
amendes et offre maintenant de payer à l'Etat 
le supplément de taxe qui lui est dû ; 

Attendu que la circonstance que la mar- 
chandise a reçu sa véritable dénomination 
dans les documents remis à la douane par le 
défendeur lui-même, exclut la présomption 
de bonne foi qu'il invoque en sa faveur, et 
prouve à l'évidence qu'il a volontairement fait 
à l'administration du chemin de fer de fausses 
déclarations quant à la nature de la marchan- 
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dise, afin de se procurer un bénéfice illégitime 
sur ie coût du transport ; 

Attendu, au demeurant, que les disposi- 
lions des tarifs susinvoqués sont générales et 
font une obligation à l'expéditeur d'indiquer 
la véritable nature de la marchandise, sous 
peine d'être rendu responsable des consé- 
quences de l'inexactitude, c'est-à-dire, sous 
peine de payer l'amende conventionnelleroent 
fixée et qui est encourue par le seul fait de la 
fausse déclaration ; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions contraires ; 

Condamne le défendeur Gilias à payer à 
l'Etat belge, demandeur, la somme de 3,490 
francs susmentionnée, ainsi que les intérêts 
judiciaires depuis la mise en demeure, etc... 

Du 6 août i88i. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés. M. Vanoverbergh, juge. 



VERVIERS, 2 février 1881. 
SERVITUDES. — Eaux pluviales. — Eaux 

MÉNAGÈRES. —SERVITUDES CONTINUE ET DIS- 
CONTINUE. — Prescription. 

L'écoulement des eaux pluviales au moyen d'un 

canal est une servitude continue et apparente. 
Mais il n'en est pas de même de la servitude 

d^ évier pour V exercice de laquelle la main de 

Vhomme est nécessaire. 
EUe n'est pas susceptible de s'acquérir par la 

prescription (1). 

(CRÉMER, — C. LES ÉPOUX LEJEUNE-VINCENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu que le deman- 
deur, se fondant sur ce que M. Lejeune-Vin- 
cent s'est permis de boucber l'orifice d'un 
canal recueillant les eaux pluviales des bâti- 
ments Crémer et aboutissant dans la cour du 
défendeur, a assigné celui-ci pour le voir con- 
damner à déboucher et à laisser en tous temps 
ouverte et entièrement libre l'entrée du canal 
ci-dessus mentionné, de façon que les eaux 
de la maison dudit demandeur continuent à 
s'écouler comme auparavant ; 

Attendu que la dame Lejeune-Vincent, qui 
est copropriétaire des immeubles dont il 
s'agit aux débats, a présenté une requête au 
tribunal afin d'être admise à intervenir dans 
l'instance, et qu'il y a évidemment lieu de 
recevoir cette intervention ; 

Attendu que les défendeurs, pour repous- 
ser les prétentions de leur adversaire, soutien- 

{i) Voy. conf. Laurent, t. YIII, n» 132. Contrà : 
Uège, 6 jinYier 18e8(PASic. belge, 1807, II, 152). 



nent qu'il n'a pas le droit, en l'absence de 
titre, de faire passer ses eaux pluviales sur 
leur terrain et que, dans tous les cas, ce droit 
doit lui être dénié pour les eaux ménagères, 
qu'il déverse également sur leur propriété ; 

Attendu, quant à l'écoulement des eaux 
pluviales, que c'est là incontesiablement une 
servitude continue et qui, dans l'espèce, se 
manifeste, de l'aveu des parties elles-mêmes, 
par des ouvrages extérieurs et apparents; 

Qu'il faut donc en conclure que Crémer, 
en usant pendant plus de trente ans de la fa- 
culté de conduire ses eaux de pluie par le 
canal en litige, a prescrit la servitude en 
question et que, dès lors, il n'appartenait pas 
aux époux Lejeune de poser un acte qui em- 
pêche Texercice de celte servitude; 

Attendu, en ce qui concerne les eaux mé- 
nagères, qu'on ne saurait considérer la ser- 
vitude d'évier comme une servitude continue, 
susceptible de s'acquérir par la prescription; 

Que les partisans du système contraire 
assimilent à tort cette servitude à la servitude 
de conduite d'eau, par la raison qu'une fois 
les eaux versées dans l'évier, elles s'écoulent 
d'elles-mêmes ainsi que les eaux d'un canal 
naturel ; 

Qu'en effet, ce qui caractérise les servitudes 
continues, c'est que leur usage est ou peut 
être continuel sans avoir besoin du fait actuel 
de l'homme, ce qui ne se rencontre pas dans 
le droit d'écoulement des eaux ménagères; 

Qu'ainsi, pour que cette dernière servitude 
s'exerce, il faut d'abord que le ménage pro- 
duise des eaux de cette catégorie et qu'ensuite 
la main de l'homme les déverse successive- 
ment dans le conduit destiné à les recueillir, 
double circonstance qui exclut totalement les 
conditions requises par l'article 688 du code 
civil ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que ie 
demandeur est mal fondé à réclamer, par ses 
conclusions, la faculté d'écouler par le canal 
qui fait l'objet du procès actuel toutes les 
eaux provenant de sa maison, et qu'il convient, 
sous ce rapport, en ordonnant le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif, de dé- 
cider que le droit dont jouit Crémer est limité 
aux seules eaux pluviales; 

Attendu, enfin, relativement aux dommages- 
intérêts postulés par le demandeur, que le 
préjudice subi par Crémer sera entièrement 
réparé par l'allocation d'une somme de 100 
francs et la condamnation des défendeurs aux 
dépens; 

Par ces motifs, reçoit la dame Lejeune-Vin- 
cent intervenante dans l'instance ; 

Ce fait, condamne les défendeurs à débou- 
cher et à laisser en tous temps ouverte et 
entièrement libre l'ouverture du canal dont il 
s'agit au procès, afin que les eaux pluviales 
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provenant de la maison du demandeur puis- 
sent sYcouler par ledit canal, à Texclusion 
des eaux ménagères pour lesquelles Grémer 
n'a point Justifié d'un droit semblable; 

Condamne les époux Lejeune- Vincent à 
payer au demandeur une somme de iOO fr. 
à titre d'indemnité ; 

Les condamne, en outre, aux intérêts légaux 
et aux dépens. 

Du 2 février 1881. — Tribunal civil de 
Vervîers.— Prrf». M. Marcel Orban, président. 
— PL MM. Heria et Olivier. 



TERUONDI::. 24 décembre 1881. 

CHEMINS DE FER. — Bulletin d'avis. — 
Remise tardive. — Retard dans l'exécu- 
tion DU CONTRAT. — APPLICATION DU TARIF. 

L'envoi tardif du hullelin d'avis de rarrivée 
d'une marchandise j par l'administration des 
chemins de fer, constitue réellement un retard 
dans V exécution du contrat de transport et 
non pas une faute en dehors de ce contrat 
donnant lieu à rapplicalUm de V article 1582 
du code dvil. 

Il y a lieu d'appliquer alors les pénalités visées 
par le tarif des chemins de fer, dans V espèce, 
Vwrtide {\ du tarif belge-néerlandais. 

Cet article \ i n'est que l'application de Varti" 
de i\5^ du code àvil. 

(de ryckere, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu que, parties 
sont d'accord qu'à la date du 25 juin 1881, 
J. De Rooy et C'% fabricants à Tilbourg (Hol- 
lande), ont expédié par chemin de fer, grande 
vitesse, à l'adresse du demandeur, deux bal- 
lots de marchandises marqués D. R. 78-79 ; 
que ces ballots sont arrivés à Termonde dans 
le délai réglementaire, mais que le deman- 
deur n'en a été avisé que le l""' juillet, donc 
avec un retard tout au moins de quatre jours ; 

Attendu que la contestation qui divise les 
parties roule sur le point de savoir si ce re- 
tard, imputable à la faute ou à la négligence 
de Tadminist ration du chemin de fer, donne 
lieu à l'application de l'article 11 du tarif 
belge-néerlandais, ou bien de l'article 1382 
du code civil ; en d'autres termes, s'il s'agit 
d'une faute qui se rattache à l'exécution du 
contrat de transport, ou bien, comme le de-: 
mandenr le soutient, d'une faute en dehors de 
ce contrat; 

Attendu que ce tarif, qui règle les condi- 
Cions du transport, porte en son article 11, 

(1) Contre : Verviers, 29 janvier 1879 (Pasic. 
BELGE, 1879, in, 2S9); LAURENT, .1. VI, n»» 271 et 

PASIC , 188i — 3« PARTIE. 



pour le cas où la marchandise n*aurait pas 
été assurée, que l'indemnité à payer par l'Etat 
en cas de retard serait, pour la grande vitesse, 
à savoir du quart des frais de transport pour 
un retard de plus de douze heures jusqu'à 
vingt-quatre heures inclusivement, du tiers 
pour un retard de plus de vingt-quatre heures 
jusqu'à trois jours et de la moitié du port 
pour un retard de plus de trois jours; 

Attendu que cette disposition n'est que 
l'application de l'article 1152 du code civil, 
qui permet de fixer à une certaine somme le 
montant des dommages-intérêts à payer par 
la partie qui manque d'exécuter la convention; 

Attendu que le contrat de transport ne sau- 
rait être considéré comme exécuté que pour 
autant que les objets transportés aient été 
mis à la libre disposition du destinataire, et 
ainsi, dans l'espèce, où la marchandise ne de- 
vait pas être remise à domicile, que du mo- 
ment de son arrivée au lieu de la destination, 
en gare de Termonde, et que le destinataire a 
été avisé de cette arrivée, le bulletin d'avis 
lui permettant ainsi d'en faire immédiatement 
la réception, d'où la conséquence que le retard 
dans l'envoi de ce bulletin constitue réelle- 
ment un retard dans l'exécution du contrat 
de transport et par suite donne lieu à Tappli- 
cation de l'article 11 du tarif précité; 

Attendu que l'offre faite par le défendeur 
de restituer au demandeur la somme de â fr. 
35 c. , représentant la moit ié des frais de trans- 
port, est donc satisfactoire et qu'il y a Heu de 
la valider; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare vala- 
ble l'offre faite par l'Etat de restituer la moi- 
tié des frais de transport; dit que le défendeur 
passera par la réalisation de cette offre et 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 2i décembre 1881. —Tribunal de Ter- 
monde siégeant consulairement. — Prés. 
M. Landuyt, juge. — PI. MM. Schellekens et 
La Pierre (de Bruxelles). 



AiNVERS, ±2 août 1881. 

BAIL. — Constructions élevées par le loca- 
taire. — Accession. — Droit du bailleur. 
— Article 555 du code civil. 

Les constructions faites par le locataire passent 
par droit d'accession dans le domaine du pro^ 
priétaire. 

Le locataire doit indemnité s'il les enlève sans 
amr mis le propriétaire en droit d'user de la 
faculté que lui ouvre l'article 555 du code 
dvU (i). 

275, et t. XXX, n^ 179 et suiv. Voy. aussi Dalloz, 
Répert., y« Louage, n»« 559 et suIy. 

4 
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(VERBRCGGEN, — G. V. PEERAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la citation 
introductive d'instance tendait à faire con- 
damner l'intimée locataire à réparer, suivant 
expertise à intervenir, le dommage causé à 
rappelant bailleur par les dégradations faites 
k rimmeuble loué ; 

Attendu qu'une expertise ayant fixé à 781 fr. 
25 c. le montant des réparations et le coût 
des objets enlevés de la ferme, une enquête 
fut ordonnée; que des dépositions des té- 
moins le premier juge conclut que la plupart 
des objets, bien qu'adhérents à Timmeuble, y 
avaient été placés par la locataire; et que celle- 
ci avait, par suite, été en droit de les enlever, 
rien n'indiquant que le propriétaire en eût 
remboursé la valeur ; 

Attendu que l'appelant conclut à se voir 
adjuger entièrement le montant de l'expertise 
pour le motif que l'enquête a été mal inter- 
prétée ; 

Attendu qu'en admettant que l'intimée ait 
juridiquement prouvé par témoins que les 
divers objets ont été établis. par elle et à ses 
frais, il n'en est pas moins certain que crè- 
ches, râteliers, pavages, moulin à battre le 
beurre, tous les objets en un mot, à l'excep- 
tion d'un plancher qui semble avoir été mo- 
bile, constituaient des constructions immobi- 
lisées par adhérence, et devenues par accession 
la propriété du bailleur : 

Attendu que, par application de l'article 555 
du code civil, l'intimée locataire n'était donc 
pas en droit d'enlever ces objets sans avoir 
mis l'appelant en demeure d'exercer l'option 
ouverte par cet article; 

Attendu que c'est la voie de fait perpétrée 
par l'Intimée qui empêche l'appelant d'exer- 
cer pleinement son droit et place le juge dans 
l'impossibilité de déterminer avec certitude le 
dommage causé; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'outre le préjudice résultant des 
dégradations mentionnées au dispositif du 
jugement dont appel, l'appelant en a souffert 
un autre qu'on peut équitablement estimer à 
200 franciî ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, réforme le jugement dont appel et con- 
damne l'intimée à payer à l'appelant : 

!• La somme de 424 fr. 90 c. pour dégra- 
dations occasionnées par l'enlèvement du 
moulin à beurre, des auges et du râtelier, 
maçonnés dans les murs ; du pavé de Técurie, 
des montants en bois fixés dans le sol de 
l'étable; 

2'' Celle de 200 francs pour perte infligée 
au propriétaire en enlevant les objets précités 



qu'il pouvait avoir intérêt à conserver , aux 
conditions prévues par l'article 555 du code 
civil ; 

S"" Celle de 49 francs pour prix des portes 
du fournil et de la chambre à coucher, des 
tablettes et des consoles en bois de la che- 
minée ; 

l^ Celle de 4 fr. 50 c. pour prix de trois 
carreaux ; 

Ensemble 578 fr. 40 c. ; 

La condamne, en outre, aux dépens du 
procès. 

Du 12 août 1881. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. -— PI, 
MM. Van Calster etBausart. 



BRUXELKKS. ±2 août 1880. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Plbu- 
ciTÉ. — Extrait. — Dettes antAriecres. 
— Défaut d'apport. — Tiers. 

Les tiers peuvent invoquer les clauses d*un con- 
trat de société commerciale, rendues publiques 
conformément à la loi du 15 mai 1873, arti- 
cles 6 et suivants, et repousser toutes autres 
clauses stipulées dans des actes non publiés 
(art. K^dela même loi). 

La clause portant que Vobjet de la soâéié est 
V exploitation du commerce exercé au moment 
du contrat par l'un des associés, met à charge 
de la société les dettes antérieures relatives à 
ce commerce. 

Dans les sociétés en nom collectif, Vextrait 
mentionné par les articles 6 e/ 1 de la loi du 
13 mai 1875 ne doit pas contenir la mention 
des apports de chaque associé ; la nullité fésul^ 
tant du défaut d'apport dans le chef de l'un 
d*eux ne peut être opposée aux tiers, 

(veuve j. collart, — c. LOUIS motte.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
de la demanderesse tend à faire condamner le 
défendeur eu qualité de liquidateur de la 
société en nom collectif Kok et C'*" et en nom 
personnel comme associé solidaire de cette 
société, à payer ; 

1« La somme de 1,000 francs prêtée par 
elle à la société Kok et 0\ le 28 octobre 
1877, avec intérêts à 6 p. c. depuis cetle 
date; 

2^ La somme de 15,000 francs remboursée 
par elle à la société l'Union du Crédit à la 
décharge de Kok et C»«, le 1" janvier 1878 
avec les intérêts à 6 p. c. à partir de cette 
date; 

Quant à la somme de 1 ,000 fk^ancs : 
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Attendu cjue le défendeur ne méconnaît pas 
le prêt vante; 

Qu*il y a donc lieu de condamner et la 
société en liquidation représentée par son 
liquidateur Motte, et le sieur Motte en nom 
personnel, comme associé solidaire de cette 
société, à payer la somme réclamée ; 

Que la conclusion prise par le défendeur 
en sa double qualité, et tendant à ce que la 
demanderesse ne soit pas plus avant fondée 
qu*à réclamer son admission au passif de la 
liquidation de la société Kok et Ù"" ne repose 
sur rien; 

Qu'en effet la société Kok el O* existe pour 
sa liquidation ; 

Que d'autre part il n'est ni prouvé, ni m6me 
articulé que la demanderesse ait fait avec la 
société Kok et C^ ou avec son liquidateur 
une convention d'atermoiement quelconque ; 

Attendu que les intérêts de la somme de 
i ,000 francs ne sont pas dus; 

Qu'il n'est pas prouvé qu'ils aient été sti- 
pulés lors du prêt, et que la demanderesse 
ne justifie d'aucune mise en demeure avant 
Tassignatlon introductive, que le défendeur 
ne doit que les intérêts Judiciaires; 

Quant à la somme de 15,000 francs: 

Attendu que la demanderesse a garanti, à 
l'Union du Crédit, un crédit de 15,000 francs 
que cette société a ouvert à Kok ; 

Attendu qu'antérieurement k la constitu- 
tion de la société Kok et C'^, Kok avait épuisé 
ce crédit; qu'au moment de la constitution de 
la société Kok et O, Kok était donc débiteur 
Yis-à-râ de rUnlon du Crédit de la somme 
principale de 15,000 francs; 

Attendu qu'après la mise en- liquidation de 
la société Kok et C**, la demanderesse a été 
obligée de rembourser à l'Union du Crédit le 
montant du crédit qu'elle avait cautionné en 
faveur de Kok; 

Qu'elle poursuit aujourd'hui contre la so* 
ciété Kok et 0" en liquidation, et contre 
Motte en sa qualité d'associé solidaire de cette 
firme, le remboursement de la somme qu'elle 
a été obligée de payer ; 

Attendu que le crédit de 15,000 francs a 
été ouvert à Kok pour les besoins de son com- 
merce; 

Qu'il n*est pas méconnu que c'est pour les 
besoins de son commerce qu'il l'a épuisé ; 

Attendu que Kok exerçait, au moment où le 
crédit lui a été ouvert et jusqu'à la constitu- 
tion de la société Kok et O', le commerce de 
chaussures et caoutchouc; 

Attendu qu'il échet donc uniquement de 
rechercher si, lors de la constitution de la so- 
ciété Kok et C^j les dettes que Kok avait con- 
tractées dans l'intérêt de son commerce de 
chaussures et caoutchouc, et qui n'étaient pas 
soldées, sont devenues des dettes sociales ; 



Attendu, à cet égard, que la demanderesse 
est tiers au pacte social intervenu entre Kok 
et Motte ; 

Qu'elle est donc en droit d'invoquer les 
clauses insérées dans l'extrait qui a été déposé 
au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles 
et publié au Moniteur belge, conformément à 
la loi du 15 mai 1875 sur les sociétés, et de 
repousser toutes autres clauses stipulées entre 
les associés dans des actes non publiés; 

Attendu que l'acte, ou l'extrait d'acte dé- 
posé, au greffe et publié au Moniteur (ledit 
extrait enregistré à Bruxelles-Centre le 50 mai 
1877, vol. 185. fol. 56, case 5, par Gomberl) 
porte : 

l"" Qu'il est formé une société en nom col- 
lectif entre Kok et Louis Motte sous la raison 
sociale H. Kok et 0^; 

^ Que l'objet de cette société est l'exploi- 
tation dtt commerce de chaussure et caout- 
chouc exercé actuellement par M. H. Kok; 

5^ Que des dispositions spéciales relent 
les conditions de chaque associé; 

Attendu qu'il est incontestable, en présence 
de ces stipulations, que l'apport de Kok con- 
sistait dans le commerce de chaussures et 
caoutchouc qu'il excerçait, tel que ce com- 
merce se comportait lors de la constitution de 
la société Kok et C^*^, c'est-à-dire ce commerce 
avec son actif, marchandises et créances, et 
son passif; 

Que le défendeur ne peut, pour se sous- 
traire à cette conséquence, invoquer les con- 
ventions particulières intervenues entre les 
associés et qui n'ont pas été portées à la con- 
naissance des tiers ; 

Qu'il ne peut davantage soutenir que la 
société Kok et C'® est nulle à défaut d'apport 
de Motte ; que cette nullité, en admettant gra- 
tuitement qu'elle existât entre parties, ne 
pourrait être opposée aux tiers et par consé- 
quent à la demanderesse, l'extrait publié ne 
devant pas contenir la mention des apports et 
l'absence de cette mention n'ayant par suite 
aucune conséquence juridique ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent à toute évidence que les 
dettes du commerce de Kok, existant au mo- 
ment de la constitution delà société Kok etC'*', 
sont devenues des dettes de cette société; 

Que parmi ces dettes se trouvait celle que 
Kok avait contractée vis-à-vis de l'Union du 
Crédit, et que la demanderesse avait cau- 
tionnée; 

Attendu que la demanderesse, en payant à 
rUnion du Crédit la dette de Kok, devenue 
dette de Kok et C^^, a été légalement subrogée 
aux droits de l'Union du Crédit; 

Qu'elle est donc fondée à poursuivre la 
société Kok et & en liquidation, et le défen- 
deur Motte en nom personnel comme associé 
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solidaire de cette firme, pour obtenir le rem- 
boursement des sommes qu'elle a payées à 
l'Union du Crédit en vertu du cautionnement 
qu'elle avait donné; 

Attendu que les intérêts réclamés sont éga- 
lement dus en vertu de la subrogation lé- 
gale ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes uns et conclusions contraires, condamne 
le défendeur Henri Motte, tant en sa qualité 
de liquidateur de la société Kok et O" qu'en 
nom personnel, comme associé solidaire de 
cette société, à payer à la demanderesse : 

1" La somme de! ,000 francs à titre de resti- 
tution de prêt ; â° celle de 1 5,000 francs payée, 
à la décharge de la société Kok et 0% à l'Union 
du Crédit; S*» les intérêts à 6 p. c. de cetle 
somme de 15,000 francs depuis le i" janvier 
1878 jusqu'à la date de l'assignation intro- 
ductive; le condamne, en outre, aux intérêts 
judiciaires de ces sommes et aux dépens taxés 
à 16 fr. 50 c, non compris le coût ni la signi- 
fication du présent jugement ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 12 août 1880. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1« ch. — Prés. M. Gorte- 
becke, juge ff. — PL MM. Monville et Rue- 
lens. 



A^VERS, 16 décembre 1881. 

i» JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Péremp- 
tion. — Partie défaillante — Exécution. 

2» SÉPARATION DE CORPS. — Jugement. 
— Absence d'exécution. — Délai. 

La péremption infroduiie par V article 156 du 
code de procédure civile ne peut être invo- 
quée que par la partie défaillante (1). 

La péremption n'a plus lieu dès que cette partie 
a eu connaissance de Vexécutian du juge- 
ment (2). 

Les faits inexécution diffèrent selon la nature de 
ta condamnation. 

Un jugement de séparation de corps entre parties 
plaidant pro Deo est suffisamment exécuté par 
ta notification à la personne du défaillant, 
suixne d'une séparation effective qui se pro- 
longe jusqu'au décès. 

A la différence de la séparation de biens, la 
séparation de corps ne serait pas nulle^ même 
entre personnes solvabks, pour n'avoir* pas 
été suivie de In liquidalian prescrite par l'ar- 
ticle 1444 du code civil (5). 

(i) Voy. Boitard, art. 186, cité dans Carré et 
Chauveau, édit. belge, quest. 640, 2», infint. 

(2) Voy. Boitard, article 159; Carré-Chau- 
VEAU, ibid. 



(POORTMANS ET CONSORTS, — C. VAN DEUREN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par exploit 
de Thuissier Goubau en date du 18 août 1881, 
enregistré, A.-G. Van Deuren fils s'oppose à 
ce que le notaire Mertens procède, sans inter- 
vention de l'opposant, au partage et à la 
liquidation de la communauté qui a existé 
entre Joseph Van Deuren père, décédé le 
27 novembre 1879, et Anne C. Mertens, décé- 
dée postérieurement; 

Attendu que les demandeurs poursuivent 
l'annulation de cette opposition avec condam- 
nation du défendeur à 1 ,200 francs de dom- 
mages-intérêts, se fondant sur ce qu'il ne 
s'agit que de partager la succession de leur 
auteur Anne-C. Mertens, composée exclusi- 
vement de biens qu'elle a acquis postérieure- 
ment au 9 août 1860, date à laquelle la sépa- 
ration de corps et de biens prononcée entre 
elle et le père du défendeur a fait cesser toute 
communauté : 

Attendu qu'il est reconnu que le défendeur 
est fils d'un premier mariage de Joseph Van 
Deuren ; que la séparation de corps dont 
s'agit a été poursuivie par ce dernier et 
qu'elle a été admise par un jugement du tri- 
bunal de Matines, rendu par défaut faute de 
comparaître, le 9 août 1860; 

Attendu que le défendeur oppose 1® que le 
jugement n'ayant jamais reçu d'exécution 
doit être réputé non avenu ; ^^ que tout au 
moins le communauté n'a jaifiais été liquidée ; 
5^ dans un ordre plus subsidiaire encore qu'il 
n'y a pas eu d'opposition au partage, et que, 
dès lors, il ne saurait être question de dom- 
mages-intérêts ; 

Sur le premier moyen ; 

Attendu que l'article 156 du code de procé- 
dure civile statue, il est vrai, que les juge- 
ments par défaut contre une partie qui n*a 
pas constitué avoué seront exécutés dans les 
six mois de leur obtention , faute de quoi ils 
seront réputés non avenus, mais qu'il résulte 
de la discussion qui a précédé l'adoption de 
cet article au conseil d'Etat, que le législateur 
a voulu rendre impossible toute surprise à 
l'égard de la partie condamnée ; qu'il semble 
que cette dernière, par conséquent, peut seule 
invoquer le bénéfice de la péremption, intro- 
duit à son profit; que, dès lors, le défendeur, 
fils de celui qui a obtenu le jugement par 
défaut, et tenu comme tel des obligations de 
la partie poursuivante, ne saurait se prévaloir 

(3) Dalloz, Rép„ V» Contrat de mariage, n» 1802 ; 
cass., Lyon, S3 mai 4868 (Dalloz, 1869, 3, 6) ; Lau- 
rent, t. XXII, n« 280 et 262; Liège, U mai 1867 
(Pasic, 1867, 11, 353). 
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de la négligence qu'elle a apportée h Tobser- 
vation de la loi; 

Âltendu, au reste, que Texécution varie sui- 
vant la nature du dispositif du Jugement; 
qu*aux termes de Varticle 159 du code de 
procédure civile, il faut rechercher s'il y a eu 
quelque acte duquel il résulte nécessairement 
que Texécution du jugement a été connue de 
la partie défaillante; que cette connaissance 
est évidente dans l'espèce actuelle (1); 

Attendu qu'il conste en effet des considé- 
rants du jugement ci-dessus mentionné que, 
magré une sommation d'huissier préalable, 
et malgré les représentationsdes juges commis 
pour entendre les parties sur l'obtention du 
pro Deo, réponse Van Deuren se refusa obsti- 
nément à rentrer au domicile conjugal, et que 
ce motif détermina la prononciation de la 
séparation de corps ; 

Attendu que la femme, itérativement infor- 
mée des intentions de son mari, reçut encore 
en personne, comme il appert d'un exploit de 
rhuissier De Buck, en date du 5 septembre 
1860, la notification du jugement qui donna 
gain de cause au mari ; qu'il n'est pas allégué 
que jamais depuis lors la vie commune ait été 
rétablie; que chacun des deux époux a donc 
exécuté le jugement par défaut durant environ 
vingt ans; que le défendeur lui-même s>st 
gardé d'appeler, k la mort de son père, les 
héritiers de la femme de ce dernier à la liqui- 
dation de la communauté dont il allègue 
aujourd'hui l'existence; 

Attendu que le jugement porte, il est vrai, 
qu'il sera procédé à la liquidation de la com- 
munauté et condamne la femme aux dépens; 
. mais qu'il y a lieu de remarquer : l^* que cette 
liquidation est un accessoire dont la réalisa- 
tion ne forme pas, comme au cas de simple 
séparation de biens, un complément indis- 
pensable du jugement (article iHi du code 
civil) : i^ que la procédure se faisant /^roDeo, il 
est établi qu'en 1860 la communauté était sans 
ressources et par suite l'exécution de cette 
partie du jugement réellement impraticable : 
que les articles 156 et 159 du code de pro- 
cédure civile, d'après une docl rine universelle, 
n'exigent que les actes d'exécution possibles 
en chaque occurrence ; 

Sur le second moyen; 

Attendu que la considération qui précède 
démontre qu'il a bien existé une communauté 
en droit; mais qu'acun actif n'en ayant dé- 
pendu, il ne peut avoir été question de le par- 
tager au moment de la dissolution : que si la 
femme s'est postérieurement trouvée en pos- 
session de certaine fortune, cette fortune lui 

(4) Yoy. BoiTARD, art. 159, iwur mainlevée d*une 
opposition à mariage. 

(2 et 3) Cass., !•' juin 1878 (Pasic. bklge, 1878, 



a été acquise personnellement en sa qualité 
de femme séparée; 

Attendu que le défendeur n'allègue pas 
même que cet avoir ait été détourné de la 
communauté détruite; qu'au reste, s'il en 
était ainsi, on ne voit pas pourquoi le mari 
n'y aurait pas réclamé son droit ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu qu'en demandant à intervenir à la 
liquidation et ce en ^a qualité de fils du défunt 
mari d'Anne-C. Mertens, le défendeur préten- 
dait nécessairement prendre la part de com- 
munauté revenant prétenduement h son père, 
qu'il a donc entravé les opérations du partage 
et contraint les demandeurs de retarder la 
liquidation et de recourir au procès actuel ; 

Attendu qu'une somme de âOO francs parait 
une réparation suffisante du préjudice extra 
judiciaire que les demandeurs peuvent avoir 
subi de ce chef; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. Dumercy, juge 
suppleantff.de ministère public, écartant toutes 
conclusions plus amples ou contraires, dit que 
les biens délaissés par Anne-C. Mertens étaient 
la propriété personnelle de celle-ci et appartien- 
nent à ses héritiers légaux, à l'exclusion des hé- 
ritiers du mari ; déclare, par suite, nulle et non 
avenue l'opposition signifiée au notaire Mer- 
tens à la requête du défendeur, par exploit de 
l'huissier Goubau en date du 18 août der- 
nier; dit que le présent jugement tiendra 
lieu de mainlevée ; condamne le défendeur à 
payer aux demandeurs la somme de 200 francs 
à titre de dommages-intérêts, et les dépens du 
procès; déclare le jugement exécutoire. 

Du 15 décembre 1881. —Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. — 
P/. M. Bausart et Vanden Haute. 



COURTRAI, 8 octobre 1881. 

GAGE. — Dettes antérieures. — Fauxite. 
— Nullité. 

Le contrat de gage est un contrat réel qui ne se 
forme que par la remise de la chose engagée 
et nullement par le seul consentement des par- 
ties (2). (Code civ., art. 2076 ; loi du 5 mai 
1872, art. 1.) 

Est nul le gage constitué, pour dettes antérieu- 
rement contractées, sur des objets quin* ont été 
réellement mis en la possession du créancier 
que dans les dix jours précédant Vépoque de la 
cessation de payements (5). (Loi du 18 avril 
1851, art. 445.) 

I, 279} et la note â sous cet arrêt. Comp., en ce qui 
concerne les meubles incorporels, trib. de coinm. de 
Bruxelles, ISjuillet1879 (Pasic.belge, 1879, 111,341$;. 
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(le curateur de la faillite TIBURCE HAUTRH'B, 
— C. LA VEUVE LIAGRE-HAUTRIVE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport fait à 
Taudienoe par M. le juge-commissaire Van 
Overbergh ; 

Attendu que faction tend à ce que la défen- 
deresse soit condamnée à remettre au cura- 
teur de la faillite Hautrive les marchandises 
décrites en l'exploit d'assignation; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
ces marchandises lui ont été remises en gage 
par le failli Hautrive, suivant convention faite 
en double à Gourtrai le 31 mai 1881 (enregis- 
trée le 18 juin 1881, à Gourtrai, volume Xli, 
folio 17 r", c. 4, au droit de 84 francs); 

Attendu que Tépoque de la cessation des 
payements de Tiburce Hautrive a été déter- 
minée au 10 juin 1881; 

Attendu que la loi déclare nuls et sans effet 
relativement à la masse, — lorsqu'ils auront 
été consentis par le débiteur depuis l'époque 
déterminée comme étant celle de la cessation 
de payements ou dans les dix jours qui ont 
précédé cette époque — tous droits de gage 
constitués sur les biens du débiteur pour 
dettes antérieurement contractées ; 

Attendu que le curateur offre de prouver, 
en cas de dénégation, que les marchandises 
dont il s'agit n'ont été remises à la défende- 
resse qu'aux dates suivantes : 

1« Les 6 et 7 juin 1880, 130 paquets n» i5 
de la filature Nicolas Feyerick; â» les 8 et 
9 juin 1881, 130 paquets n° 30 de la Gan- 
toise, 43 paquets n"^ 25 de la filature L. et A. 
Vandeputte et 19 paquets n<» 18 de la filature 
Delbeke ; 

Attendu que la défenderesse, — sans oppo- 
ser à l'articulation du curateur une dénégation 
formelle, — se borne à alléguer que les objets 
donnés en gage étaient, au 31 mai, en posses- 
sion de la défenderesse; 

Attendu que la preuve de la date du nan- 
tissement incombe à la défenderesse et qu'elle 
n'offre point cette preuve, laquelle n'est pas 
fournie à suffisance de droit par l'acte enre- 
gistré à la date du 18 juin; 

Attendu qu*il résulte des faits et circon- 
stances de la cause et des pièces et documents 
versés au procès que les faits articula par le 
curateur peuvent être tenus pour constants; 

(4; La ooai de easMUon de France, chambre civile 
(Dalloz, 1670, 1, 346) a^ par an arrêt de rejet, con- 
sacré l'application du principe au cas o(i un créancier 
postérieur offre, en vertu de Tarticle 4SK1 J«, le paye- 
ment de la créance qui le prime an créinci^, anté- 
rieur, ii celui-ci a en même temps une autre "^éanoe 
simplement chirographaire. Mais sou appl ^ au 



Qu'ainsi, -- dans l'hypotbèse tonte gratuite 
où les sommes dont ii s'agit n'auraient été 
prêtées à Tiburce Hautrive que le 31 mai, 
comme le soutient la défenderesse, — encore 
resterait-il éubli que le gage n'a été réelle- 
ment constitué que les 6, 7, 8 et 9 juin, donc, 
dans les dix jours qui ont précédé la date de 
la cessation de payements et pour des dettes 
antérieurement contractées; 

Attendu, en effet, que le contrat de gage est 
un contrat réel qui ne se forme que par la 
remise de la chose engagée et nullement par 
le seul consentement des parties (Namur, 1. 1*^, 
n« 290, Laurent, t. XXVIII, n» 470); 

Par ces motifs, foisant droit et écartant 
toutes conclusions contraires; 

Condamne la défenderesse à remettre au 
mvtieuT.qualiUUequâ^ les marchandises men- 
tionnées en l'exploit introductif d*lnstance 
dans les trois jours de la signification du pré- 
sent jugement, sinon, 

La condamne dès à présent pour lors à 
payer au curateur la somme de six mille quatre 
cent quarante francs (6, 440 fr.), valeur desdites 
marchandises, avec les Intérêts judiciaires 
depuis la mise en demeure ; la condamne, en 
outre, aux dépens. 

Du 8 octobre 1 88 L— Tribunal de commerce 
de Gourtrai. — Prés. M. Van Overbergh, juge. 

TBRMONDE, 14 avrU 1B81. 

SUBROGATION DE PLEIN DROIT. — Arti- 
cle 1251, § 1«% DU GODE CIVIL.'— DfillXlfiME 

INSCRIT. —Nouvelle subrogation. — Arti- 
cle 1251 , § 5. — Préjudice au subrogea^kt. 
— Repus valable. 

Il est de fnincipe que la suhrogation ne peul pas 
nuire au subrogeant. 

Ainsi lorsqu'une subrogation a été faite en faveur 
(Cun créancier second inscrit en vertu de Par- 
ticle 1251, S i*^, du code civil, une nouvelle 
subrogation basée sur leiZde ^article 1251 
du code civil peut être refusée par ce créan- 
cier, lorsque la subrogation serait de nature 
à Importer pr^udice (1). 

(van HAVER, — c. VERWILGHËN, WAUTERS ET &,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en vertu 

ca> ob, comme dans notre espèce, celui qui réclame 
le bénéfice de U subrogation légale est penonnélle- 
ment ou hypothécairement tenu de payer la dette, est 
controversée. Voy. Laurent, t. XVIIÏ, 80, m fine. 
comp., Laurekt, t. XVIII, Efll^t de la subrogation 
entre les tiers détenteurs, i27 et suiv. ; toy. aussi, 
*Wrf.,H,{Ket131. 
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d'un acte du ministère du notaire Joos à 
Saint-Nicolas, en date du 10 septembre 1872, 
la firme Talboom-Joos avait, comme garantie 
d'une ouverture de crédit de 40,000 francs, 
obtenu une première inscription sur i'immeu- 
bie de son débiteur principal le sieur Josepb 
Desmet, étant une maison située à Saint- 
Nicolas, section E, n*"» 1960 a, 1961 a et 
4962 et en ordre subsidiaire sur une série 
de biens appartenant à ses parents les 
époux Desmet-De Ruyle, lesquels étaient in- 
tervenus dans Tacte d'ouverture de crédit à 
titre de cautions ; 

Attendu que ces derniers biens, qui, à la 
date du 8 mai 1879, avaient été frappés 
d'une deuxième hypothèque en faveur de la 
banque de Waes, pour sûreté d'un crédit de 
â0,000 francs, que celle-ci avait, de son 
côté, ouvert au sieur Joseph Desmet, furent 
ultérieurement vendus par ce dernier, seul et 
unique héritier de ses parents les époux 
Desmet- De Ruyle; que l'adjudication qui eut 
lieu le 20 octobre 1880 produisit 40,100 fr., 
somme suffisante pour couvrir le principal de 
la créance Talboom-Joos; 

Attendu que la banque de Waes, créancière 
à l'égard de Joseph Desmet de la somme de 
20,000 francs, montant de l'ouverture du 
crédit, se trouvant, par le remboursement 
quelle avait fait le 18 octobre 1880 à la firme 
Talboom-Joos de sa créance en principal, 
intérêts et frais, subrogée de plein droit à 
cette firme en vertu du n° 1 de l'article 1251 
du code civil, notamment dans l'hypothèque 
qu'elle avait sur la maison susdécrite de Saint- 
Nicolas, fit notifier au sieur Van Haver, tiers 
détenteur de cette maison, qu'elle entendait 
se prévaloir contre lui des articles 96 et sui- 
vants de la loi hypothécaire ; 

Attendu qu'en vue d'éviter le délaissement 
de son immeuble, le sieur Van Haver, qui, 
lors de l'achat qu'il en avait fait le 50 mars 
1876 comme quitte et libre, avait eu l'impru- 
dence de payer le prix de vente à son vendeur 
le sieur Joseph Desmet sans s'enquérir au 
préalable de i'eicistence sur son bien d'une 
inscription en faveur de la firme Talboom- 
Joos, ayant, de son côté, fait offre réelle le 
1^' décembre 1880 à la banque de Waes du 
montant de la créance Talboom en principal, 
intérêts et frais, il s'agit, pour le tribunal, de 
décider si cette offre est valable et si, moyen- 
nant consignation d'icelle, le sieur Van Haver 
est à son tour subrogé à la firme Talboom en 
vertu du n"* 5 de l'article 1251 du code civil; 

Attendu que la banque de Waes et le sieur 
Van Haver étaient intéressés tous les deux k 
se voir subrogés dans les droits de cette firme; 
la banque de Waes, en ce que la subrogation 
lui permettait de reporter toute la créance 
Talboom sur la maison d'habitation de Saint- 



Nicolas et de couvrir ainsi, sinon totalement, 
du moins en grande partie, sa créance de 
20,000 francs pour laquelle elle n'avait pas 
pris inscription sur ladite maison ; et le sieur 
Van Haver, en ce qu'il pouvait, de son côté, 
faire peser toute la créance Talboom sur la 
somme de 40,110 francs, formant le prix 
d'adjudication des biens appartenant aux 
époux Desmet-De Ruyle, et de cette façon dé- 
gager sinon entièrement, tout au moins pour 
la majeure partie, son prix d'achat qu'il avait 
imprudemment payé à Joseph Desmet; 

Attendu que ce mode de recouvrement de 
la dette se justifie par les principes qui règlent 
la matière des hypothèques; qu'en effet, par 
cela que l'hypothèque est, de sa nature, 
indivisible et que chaque immeuble comme 
chaque portion d'immeuble se trouvent af- 
fectés à la dette comme s'ils avaient été seuls 
frappés d'hypothèque, le créancier a incon- 
testablement le droit de poursuivre le paye- 
ment intégral de sa créance contre n'importe 
quel immeuble de son débiteur sur lequel il a 
pris inscription ; 

Attendu que pareil droit, inhérent à la 
subrogation qui s'est opérée en faveur de la 
banque de Waes de la créance Talboom-Joos, 
ne saurait donc, sans lésion grave des inté- 
rêts de cette banque, lui être enlevé par une 
subrogation ultérieure, puisque ce serait por- 
ter atteinte à un droit acquis, et en même 
temps contraire à la règle de droit : que la 
subrogation ne peut nuire au subrogeant. 
(Voy. Laurent, t. XVIH, n« 80.) 

Attendu que vainement on objecte que le 
sieur Van Haver, pour éviter le délaissement 
ou la poursuite en expropriation, ne saurait 
être tenu que de payer la créance Talboom- 
Joos, la seule qui existait sur sa maison lors 
de l'achat qu'il en avait fait; qu'en effet, l'ob- 
jection ne tranche pas la difficulté, puisque le 
payement par lui-même n'a d'autre effet que 
d'éteindre la créance et que» pour la faire 
revivre au profit de celui qui paye, il a fallu 
une disposition spéciale de la loi, disposition 
qui n'est autre pour le tiers détenteur que le 
n° 5 de l'article 1251 du code civil; mai^ que 
pareille faveur se trouvant précisément ac- 
cordée par le même article au créancier qui 
paye un autre créancier qui lui est préférable 
à raison de ses privilèges ou hypothèques, et 
la loi ne déterminant pas, comme en cas de 
concours de certaines créances privilégiées, 
le rang d'après la nature et la qualité de la 
créance, il suit que, dans l'espèce soumise aii 
tribunal, la préférence ne saurait se trancher 
qu'en faveur de celui qui a été subrogé en 
premier Heu; 

Attendu que tout aussi vainement l'on sou- 
tient qu'il serait contraire à l'équité que la 
subrogation puisse être une occasion de lucre 
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pour Tun et de préjudice pour l'autre en ajou- 
tant à la créance du subrogé des garanties qui 
n'y étaient pas primitivement attachées; qu'en 
effet, les considérations d'équité ne sauraient 
prévaloir contre une situation juridique que 
la loi elle-même consacre; que l'objection 
serait fondée si, comme l'a décidé un arrêt 
de la cour de Paris, la subrogation était uni- 
quement limitée aux immeubles sur lesquels 
les divers créanciers ont des droits, en d'autres 
termes si le subrogé obtenait seulement un 
rang meilleur sur les immeubles garantissant 
sa créance et s'il ne succédait pas aux autres 
droits qui pourraient appartenir au créancier 
désintéressé, notamment à l'hypothèque que 
le subrogeant avait sur un autre immeuble non 
affecté à la créance du subrogé; mais que tels 
ne sont pas les effets que la loi attache à la 
subrogation légale; 

Qu'en effet la doctrine et la jurisprudence 
sont aujourd'hui d'accord pour admettre que 
la subrogation n'est autre chose que le trans- 
port même de la créance du subrogeant avec 
tou$ les droits, privilèges et hypothèques qui 
y sont attachés sur la tête du subrogé, d'où la 
conséquence que ce dernier, par l'effet du 
transport, peut même acquérir des droits et 
une hypothèque nouvelle sur des biens qui 
n'étaient pas primitivement affectés à sa 
créance (voy. Laurent, t. XVIII, n" ilO, lil 
et 446); 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
Toffre de Van Haver en tant qu'elle n'em- 
brasse que la créance seule de la firme Tal- 
boom-Joos et qu'elle n'a pas pour effet de 
désintéresser entièrement la banque de Waes, 
ne saurait être validée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'offre 
faite par le demandeur non satisfactoire ; en 
conséquence le déboute de son action avec 
condamnation aux dépens. 

Du 44 avril 4881. — Tribunal civil de Ter- 
monde. — Prés. M. Landuyt, juge. — PL 
MM. Eyerman et Schellekens. 



VERVIERS, 16 février 1881. 

SUCCESSION VACANTE. — Bien sans maî- 
tre. — Occupant. — Possession a tiire 

DE propriétaire. — DÉTENTION ORIGINELLE. 

— Interversion du titre — Prescrip- 
tion. 

Les Mens vacants ou sans maître appartiennent 
à l'Etat. Si l*Elat a laissé prescrire le temps 
pendant lequel, à défaut de parent successible 
et du coT^oint, il pouvait recueillir les biens 
dépendant d^une succession vacante, il devra 
les revendiquer contre l'occupant, qui est pré- 
sumé les posséder à titre de propriétaire. 



Il incombe à VEtut de prouver que la possession 
de celui-ci n'était à Vorigine qu'une simple 
détention. 

Et c'est à r occupant à établir en termes de con- 
tre-enquête que depuis plus de trente ans il a 
interverti son titre. 

(ministre des finances,— c. fack-bontemps.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— AUendu que TEtat belge 
revendique comme demeurés vacants et sans 
maitres, aux termes des articles 539 et 715 
du code civil, les terrains litigieux détenus 
par la dame Bontemps, épouse Fack, terrains 
qu'il prétend avoir appartenu à un sieur 
Henri Paschal-Detry, décédé au Havre, le 
21 août 1822, sans qu'aucun de ses héritiers 
ait accepté sa succession ou se soit présenté 
comme propriétaire à titre d'héritier des par- 
' celles revendiquées; 

Attendu que, sans entrer dans aucune dis- 
cussion concernant la provenance de ces par- 
celles, la défenderesse répond que les biens 
ne sont pas vacants puisqu'elle les possède, 
même depuis plus de trente ans, et que s'il 
n*est pas prouvé qu'on a commencé à possé- 
der pour un autre, on est présumé posséder 
pour soi et à titre de propriétaire (art. 2250 
et 1352ducod. civ.); 

Attendu que l'Etat offre d'établir que tes 
auteurs de la défenderesse n'ont possédé les- 
dits biens qu'à titre de locataires, d'où II 
résulterait qu'ils ont possédé pour autrui et 
que ni eux ni la dame Bontemps n'ont pu 
prescrire, à moins d'avoir interverti le titre de 
leur possession, ce qui n'aurait eu lieu qu'en 
1866, c'est-à-dire moins de trente ans avant 
l'exploit introductif d'insUnce (art. 2256 et 
sulv. du même code) ; 

Attendu que cette preuve par laquelle l'Etat 
tend à justifier du fondement de son droit est 
pertinente; 

Qu'il échet également d'autoriser l'Etat à 
prouver que la dame Bontemps a toujours 
refusé de payer la contributfon foncière sur 
les biens revendiqués, bien que ce fait, s'il 
était isolé, ne serait pas très significatif; 

Par ces motifs, de Tavls conforme de 
M. Nicolaî, substitut du procureur du roi, 
avant faire droit au fond, autorise l'Etat belge 
à établir par toutes voies de droit, tant par 
titre que par témoins : 1<* que les auteurs de 
la dame Bontemps n'ont possédé qu'à titre 
de locataires; 2® que c'est seulement en 1866 
qu'elle a fait adjuger par acte public en loca- 
tion à son profil les deux parcelles de terre 
en litige; 5"* que la dame Bontemps a toiJ^jours 
refusé de payer la contribution foncière sur 
les biens revendiqués ; 
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Réserve à la défenderesse la preuve con- 
traire, notamment que le litre de la posses- 
sion qui serait démontré précaire à Torigine 
aurait été interverti depuis plus de trente 
ans avant l'exploit introductif d'instance du 
16 octobre 1878 et que la défenderesse Bon- 
temps ou ses auteurs auraient en suite de 
cette interversion prescrit les biens en 
question; 

Commet M. le juge Gloes, pour recevoir 
les enquêtes et place la cause au r6le, dépens 
réserves. 

Du i6 février 4881.— Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Marcel Orban, président. — PL 
MM. Del Marmol et Loslever. 



COURTRAI, 18 août 1881. 

VICES RÉDHÏBITOIRES. - Animal domes- 
tique. — Mort de i/animal. — Preuve. — 
Garantie. 

UarMe 1647 du code civil n'est pas applicable 
à la perte arrivée postérieurement à ViiUro- 
duction de rinsiance en résiliation du chef de 
vice rédhibitoire, si Vaninitil vendu était, au- 
paravant, atteint d^un vice de ce genre. 

Dans ce cas, la perte, même arrivée par cas 
fortuit, est pour le compte du vendeur (\). 

Si Vespertise est, en matière de vices rédhibi- 
toires, le mode de preuve la plus souvent usité, 
les autres modes juridiques ne sont toutefois 
jtas défendus par la loi (2). 

(CALLAERT, — C. DEVRIESE ET BERSOU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les parties 
Caliaert et Devrise posent en fait avec offre 
de preuve : que le cheval litigieux est mort à 
Londres /le 6 juillet et qu*il était atteint, 
dans le délai de la garantie, du vice rédhibi- 
toire dénoncé dans Texploit introductif dMn- 
stance; 

Attendu que le vendeur Bersou soutient 



(I) Yoy. conf. cass., 49 octobre 4868 (Pasic. 
BELGE, 1864, 1, iSi) et la note; Laurent, t. XXIV, 
n« 307 ; Van ALLEYNNES, Traité de* vices rédhibitoireê, 
88 et 90. La décision rendue dans Tespèce ne va point 
au delà du sommaire ; en effet, rext>ertise ayant été 
ordonnée le 3 juillet 4881, le cheTal litigieux n'est 
mort que le 6 du même mois. Toutefois le jugement 
Ta bien plus loin dans ses motifs et déclare que Tarti- 
eie 1647 est sans application même au cas où la mort 
fortuite de Tanimal atteint d'un Tice rédhibitoire est 
surrenue STantrinlroduction de l'instance. C'est per- 
dre de rue que si l'article 6 de la loi du 28 janvier 



que ranimai étant venu à périr, il ne doit plus 
la garantie; 

Attendu que la mort du cheval litigieux est 
sans influence sur les obligations contrac- 
tuelles résultant de la vente ; 

Que la question est de savoir si cet animal, 
dans le délai légal de la garantie, était infecté 
d'un vice rédhibitoire, d'où Ton devrait in- 
duire la présomption légale que le vice exis- 
tait lors de la vente ; 

Attendu que cette question est indépen- 
dante du point de savoir si Tanimal a continué 
à vivre ou s'il a péri depuis la vente ; 

Attendu que Tartlcle 6 de la loi du 28 jan- 
vier 1850 n'a en vue que de limiter Tobliga- 
tion du vendeur au cas où la perte provient 
de l'un des vices rédhibitoires spécifiés en 
vertu de la même loi ; 

Attendu que le cheval litigieux étant mort, 
l'expertise ordonnée par jugement de ce tri- 
bunal, du â juillet 1881 est devenue impos- 
sible; 

Attendu que, si l'expertise est, en matière 
de vices rédhibitoires, le mode de preuve or- 
dinairement usité, les autres modes juridiques 
ne sont toutefois pas défendus par la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits articulés par les demandeurs sont 
admissibles; 

Et attendu qu'ils sont déniés ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires et avant de faire droit sur le 
fond; 

Ordonne aux demandeurs de prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris, que 
le cheval litigieux, mort à Londres, le 6 juil- 
let dernier, était atteint, dans le délai légal 
de la garantie, du vice rédhibitoire connu 
sous le nom de pousse; sauf la preuve con- 
traire; 

Fixe l'enquête k l'audience de la quinzaine ; 

Dépens réservés. 

Du 15 août 1881. — Tribunal de com- 
merce de Courtral. — Prés. M. Van Over- 
bergh, juge. 



i8«'S0 contient une restriction à la disposition de l'ar- 
ticle i(>47,S'l'''f du code civil, il n'apporte aucune mo- 
dification au S 2 de cet article, qui reste ainsi pleine- 
ment applicable. Si ce $ 3 est sans influence sur notre 
espèce, c'est en vertu du principe que les rapports 
juridiques des parties sont fixés par l'action dès 
qu'elle est intentée. Voy. les autorités citées ci-dessus 
et le réquisitoire de M. le procureur général Leclercq 
(Pasic. belge, 4864, 1, 136). 

(2) Voy. conf. Van Alleynnes, Traité den vice* 
rédhibitoires^ n<> 77, et les décisions citées en 
note. *- 
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ANVERS, 84 déo«Bbre lÉSl. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Demande h'exe- 
QUATVR, — Compétence. — Pouvoir du 

JUGE. 

L'article iO de la Ici du 25 mars 4876 est géné- 
ral; Uattritme aux tribunaux de première 
instance la connaissance de toutes les déci- 
sions rendues en matière civile et commerciale 
par les juges étrangers, de quelque juridiction 
qu* elles émanent {{), 

En V absence d'un traité conclu sur la base de 
la réciprocité, le tribunal doit examiner la 
dédsion, et sm la trouve mal rendue, la con- 
sidérer comme non avenue et en prononcer 
une autre, même s*il est ir^compéient ralionc 
maleriae (2). 

La demande d^exequatur saisit le tribunal belge 
de la compétence spéciale établie par Vart. 10 
de la loi du 25 mars 1876 dans toute son 
étendue : le tribunal qui refuse /'exequatur 
peul, sans statuer ultra petita, prononcer une 
autre sentence, même lorsque k demandeur n'y 
a pas spécialement conclu (5). 

// en est ainsi surtout quand le tribunal se borne 
à admettre en partie les condamnations for^ 
mutées par le juge étranger. 

(SARAZIN, — C. SERIGIERS ET C**.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tinstance 
a pour objet d'entendre déclarer exécutoire 
en Belgique l*arrét rendu entre parties, par 
la cour d'appel de Paris, le 11 juin 1879 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de la 
loi du 25 mars 1876, « les tribunaux de pre- 
mière insunce connaissent des décisions ren- 
dues par les juges étrangers, en matière civile 
et commerciale »; 

Que, par la généralité de ses termes, cet 
article attribue aux tribunaux de première 
instance une compétence spéciale, compre- 
nant tout à la fois les contestations civiles et 
commerciales; qu'il met sur la même ligne 
toutes les décisions étrangères, de quelque 
juridiction qu'elles émanent; 

Attendu que, en l'absence d'un traité, con- 
clu sur la base de la réciprocité, le tribunal 
de première instance doit examiner la déci- 
sion, la rendre exécutoire si elle est bien 
rendue, et, au cas contraire, la modifier ou la 
considérer comme non avenue; 

Attendu que cette interprétation est jusli- 

(1 ) Conf. BoRtf ANS, l*' et 2* SuppUmmt, n* 398 bû. 

(S et 3^ Conlrà : BORMANS, 3* SuppUm., n» 30K6if; 
Bêlg.jud,, i. XXVII, p. irniè et suit.; discours de 
rentrée du 18 octobre 1879, par M. le procureur 
général Do Paepe. 



fiée par les travaux préparatoires de la loi; 
qu'il résulte de ces documents que le législa- 
teur n'a voulu que sanctionner les principes 
déjà admis par une jurisprudence constante, et 
que, notamment, M. d'Anetban, rapporteur de 
la commission du sénat, s'est exprimé comme 
suit : « Si (les tribunaux de première instance) 
trouvent, après examen et réouverture des 
débats, s'il y a lieu, que la décision est bien 
rendue, ils la déclarent exécutoire; dans le 
cas contraire, ils la tiennent pour non avenue 
et en prononcent une autre »; 

Attendu que ces paroles, non contredites, 
ne peuvent laisser de doute sur le sens et la 
portée de la disposition, du reste générale, 
de Tarticle 10 ; qu'on objecte, il est vrai, que 
si le tribunal refusait Vexequatur et pronon- 
çait une autre sentence, alors que, comme 
dans l'espèce, le demandeur n'y a pas conclu, 
il statuerait ultra petita, et même sur des cod- 
testations dont la connaissance est dévolue 
aux tribunaux de commerce ; 

Attendu que cette objection est dénuée de 
fondement ; qu'en effet, le tribunal est saisi 
de la décision par la partie qui demande 
Vexequatur dans toute l'étendue de la compé> 
tence spéciale qui résulte de l'article 10 delà 
loi du 25 mars 1876 ; qu'il n'y a |)as, du reste, 
de demande nouvelle, qu'il n'y aurait pas 
nftème de décision nouvelle, au cas où le tri- 
bunal n'admettrait qu'en partie les condam- 
nations formulées par le juge étranger; que 
celui qui peutle plus peutévidemment le moins; 

Attendu, toutefois, que le demandeur n a 
pas rencontré les critiques soulevées par le 
défendeur à rencontre des diverses parties de 
l'arrêt en question; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort^ 
et rejetant toutes conclusions contraires, ; 
de faire droit au fond, ordonne aux | 
plaider à toutes tins et fixe, à cet ( 
dience de trois semaines; 

Dépens réservés; 

Déclare le jugement exécutoire, < 

Du 34 décembre 1881. — Tri^ 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, p^ 
PI. MM. Dumercy et Segers. 



TKlUtoNDE, 29 avril IS^ 
BREVET D'INVENTION. — AcTtJ 

TREPACTEUR. — PRESCRIPTION! 
COMMUN. 

Le breveté n'est tenu par aucune 
loi à exercer son action pour \ 
avant l'expiration du brevet. 

L'action qui compète au breveté 
trefacteur ne se prescrit que par 
conformément au droit commun. 
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(JACOBS - DONCKEKWOIXKE, — C. VANOPDEN- 
BOSCH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendo qae le brevet 
des demandeurs étant expiré avant Tintenle- 
ment de Inaction, les défendeurs soutiennent 
que celle-ci est non recevable; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, d'examiner 
si le droit de poursuite contre les contrefac- 
teurs est limité à la durée même du brevet; 

Attendu que le droit exclusif d'exploiter ou 
de faire exploiter est seul constitutif du bre- 
vet ; qu'en effet, tout droit ayant pour corol- 
laire une action destinée à protéger son exer- 
cice et à réprimer sa violation, le droit exclusif 
d'exploiter ou de faire exploiter une fols re- 
connu par la loi a pour conséquence néces- 
saire et sans qu'il soit pour cela besoin 
d'aucun texte de loi, le droit de poursuivre 
ceux qui norteraient atteinte à ce droit; 
qu'ainsi le litt. B, de l'article 4 de la loi du 
±ï mai 1854 n'a pas pour but de créer l'ac- 
tion en contrefaçon, mais de déterminer les 
cas qui donnent ouverture à cette action, en 
assimilant à la contrefaçon proprement dite, 
c'est-à-dire à la fabrication de produits on à 
l'emploi des moyens brevetés, la détention, 
la vente, l'exposition en vente et l'introduc- 
tion sur le sol belge, d'objets contrefsilts; 
qu'aussi l'article 1** de la même loi, en défl- 
nissant le brevet d'invention une concession 
de droits exclusifs et temporaires, exclut vir- 
tuellement de cette définition ce qui est 
exclusif de sa nature et par soi et n'est pas 
susceptible de jouissance, non pas commune, 
mais simultanée, comme le droit de poursuite; 
d'où la conséquence que la loi, en fixant à 
vingt ans la durée maximum des brevets, n'a 
entendu parler que de ce qui véritablement 
constitue le brevet, c'est-à-dire le droit ex- 
clusif au monopole d'exploitation, laissant la 
durée do droit de poursuite sous l'empire du 
droit commun ; 

Attendu que celte interprétation est pleine- 
ment corroborée par les travaux préparatoires 
de la loi du 24 mai i 854 ; qu'en effet, le projet 
de la commission présidée par U. Tielemans, 
iraiult en deux articles séparés du droit d'ex- 
ploiter et du droit de poursuivre les contre- 
facteurs, l'article i qui portait : « Le brevet 
garantit à Finvenleur le droit de fabriquer et 
de vendre seul dans le royaume l'objet breveté 
k son profit, sous les conditions et réserves 
déterminées par la pr^nte loi », et l'art. 85 
qui portait : « L'action sera ouverte pendant 
toute la durée du brevet et une année en sus. 
Néanmoins les poursuites commencées après 
la déchéance ou après l'annulation d'un bre- 
vet sont nulles et inopérantes », et que le 



projet de la commission ayant été communi- 
qué pour avis aux différentes chambres de 
commerce du pays, celle de Tournai fit à 
l'article 85 du projet une objection que le 
rapport adressé par la commission au gou- 
vernement résume et réfute en ces termes : 
« La chambre de Tournai ne comprend pas 
pourquoi le breveté aurait le droit de pour- 
suivre les contrefacteurs pendant une année 
encore après l'expiration de son brevet : dès 
que le brevet est expiré, dit-elle, Tinventeur 
ne doit plus jouir d'aucune faveur. Ce n'est 
pas une faveur que l'article 85 accorde aux 
brevetés, il veut que les faits de contrefaçon 
perpétrés pendant la jouissance du brevet 
soient poursuivis au plus tard dans Tannée 
qui suit sa déchéance ou son expiration. Sans 
celte disposition, le breveté aurait pour in- 
tenter son action un délai de trente ans, à 
compter du jour où la contrefaçon a été com- 
mise, et la commission a pensé qu'un temps 
si long pourrait jeter du trouble dans l'indus- 
trie et le commerce. L'action sera donc pres- 
crite une année après que le brevet aura cessé, 
quelle que soit la cause de sa cessation » 
{Ann. pari., chambre des représentants, ses- 
sion de 1854-1852, p. 671); 

Attendu qu'en affirmant ainsi la nécessité 
d'une disposition spéciale pour donner à l'ac- 
tion en contrefaçon une durée moins longue 
que la durée ordinaire des actions, le rapport 
de la commusion interprétait à la fois la loi 
ancienne qui ne contenait point semblable 
disposition et la loi nouvelle pour le cas où 
la disposition proposée ne serait point ac- 
cueillie ; 

Attendu que le gouvernement ainsi averti 
de la nécessité d'accueillir dans son projet 
l'article 85 de celui de la commission, s'il 
entendait limiter la durée de l'action en con- 
trefaçon, non seulement ne reproduit pas la 
disposition précitée dans son projet et n'y 
substitue aucune autre analogue, mais voulant 
nettement marquer qu'il repousse l'innovation 
proposée, réunit, à l'instar de la loi de 1817, 
le droit d'exploitation et de poursuite dans 
une disposition unique dont il indique lui- 
même le sens et la portée en déclarant, dans 
l'exposé des motifs, que par l'article 4 : « les 
droits attribués au brevet d'invention sont 
maintenus tels que le proclame l'article tf de 
la loi actuelle »; 

Attendu que le sens de l'article 6 de la loi 
de 1817, auquel il faut recourir pour fixer 
celui de l'article 4 de la loi actuelle, ne sau- 
rait être un instant douteux; qu'en limiunt 
le droit d'exploitation à la durée du brevet, 
et en ne reproduisant pas cette limitation en 
ce qui concerne le droit de poursuite, il est 
manifeste que le législateurji'avait pas entendu 
leur donner la même durée ; 
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Attendu que, si Texpiration du brevet met- 
tait fin au droit de poursuivre, les contrefac- 
teurs, la loi n'ayant pas reproduit le § 2 de 
l'article 85 de la commission exlraparlemen- 
taire, ainsi conçu: « Néanmoins les poursuites 
commencées après la déchéance ou après 
Tannulation d'un brevet seront nulles et ino- 
pérantes », la déchéance du moins n'emporte- 
rait pas cet effet, en sorte que le législateur 
aurait traité différemment des personnes qui 
peuvent invoquer le même droit acquis, alors 
que rien ne justifie cette différence de traite- 
ment, puisque si l'on peut leur faire un repro- 
che, celui de négligence, il leur est commun; 

Attendu, an surplus, que les défendeurs ne 
sont pas logiques dans leur système; qu'en 
effet, après avoir affirmé qu'il est détendu de 
compléter par le droit commun la législation 
sur les brevets, ils sont réduits, pour échap- 
per k cette conséquence rigoureuse mais 
logique de leur système, que le droit de pour- 
suite ne pouvant survivre au droit d'exploiter, 
l'expiration du brevet met fin aux poursuites 
même commencées, mais non mises à fin, 
d'invoquer, non pas une règle de procédure, 
mais un principe de droit (civil) commun : 
actiones semel judicio inclusœ suni, satvœ per- 
manent ; 

Attendu, enfin, que dire comme le font les 
défendeurs, que l'action ne peut survivre à 
ses attributs, c'est faire une pétition de prin- 
cipe, puisque c'est supposer démontré ce qui 
ne l'est pas, à savoir que l'expiration du 
brevet a enlevé à l'action en contrefaçon ses 
attributs essentiels et constitutifs; qu'en sup- 
posant même qu'il faille admettre que, par 
l'expiration de son brevet, le breveté perd le 
droit d'obtenir la saisie-description et la con- 
fiscation d'objets contrefaits k son préjudice, 
c« sont là si peu des attributs inhérents à 
l'action, que la loi elle-même interdit la con- 
fiscation en cas de bonne foi, et que tous les 
jours on forme des actions en contrefaçon 
sans recourir au préalable à la saisie-descrip- 
tion; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que le breveté n'est tenu en vertu d'aucune 



(1) Comp.CÂRRÉetCBÂUVEAU^quest.iiae^ll»), â« 

Le motif tiré de Texistence des deux degrés de Juri- 
dietion ne paraît pas de nature à écarter l'enquête 
d*une manière absolue. En effet, on peut Taire valoir 
en appel des moyeivi de preuve nouveaux, notamment 
être admis à prouver des faits non articulés en pre- 
mière insunce (Carré et CHArvEAr, quest. i677) 
Le juge d'appel peut donc aussi,quoique aucune enquête 
n'ait été ordonnée ni sollicitée on première instance, 
ordonner d'office, en vertu de l'art. 254 du code de pr. 
eiv., la preuve des faits qui lui paraissent concluants. 



disposition de loi, à exercer son action avant 
l'expiration du brevet, et que par suite il reste 
soumis, sous ce rapport, aux règles du droit 
commun; 

Par ces motifs, ouï M. Durulte, substitut do 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare l'action recevable. 

Du 29 avril i881. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés. M. Landuyt, juge. — 
PL MM. Goethals (du barreau de Gand) et 
De Lantsheere (du barreau de Bruxelles). 



.ANVERS, 80 JoUlet 1881. 

APPEL. — Signification. — Nllmté. — 
Défense au fond. — Enquête. — Exper- 
tise. 

La nullité jirovenant de ce qu*un acte d^ajtpel a 
été ngnifié en une maison où Vintimé n'a ni 
son domicile ni sa résidence actuelle, est cou- 
verte par la comparution quand ^intimé se 
réfère à justice sttr ce point et se défend au 
fond. 
Celui qui devant le juge de paix a négligé de 
faire Venquéte à laquelle il était admis est non 
recevable à demander une nouvelle enquête en 
appel (1). 
^<,Jlji*est pas fondé non plus à réclamer une nou- 
lî^itc-e^jcpertise, s'il ne prouve pas V erreur de 
Vexptrtise faite devant le juge de paix. 

(de KEUSTER, — C. B0SSCHAERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la recevabi- 
lité de l'appel ; 

Attendu que si, en règle générale, la partie 
qui se réfère à justice est censée contester la 
demande, cette présomption peut se trouver 
démentie par les autres agissements du plai- 
deur ; qu il en est ainsi au procès actuel ; 
qu'en effet, tout en se référant à justice sur ^j 
l'irrégularité de l'acte d'appel, l'intimé pré- | 
sente immédiatement et en ordre principal 



Le pouvait-il dans notre espèce? La solution dépend 
du point de savoir si le premier juge lui-même aurait 
pu, malgré la déchéance euconrue, ordonner une autre 
enquête. 

Voy., pour la négative, basée sur la combinaison 
des articles 253, 254, S57,S78 et S93 du code de pr. civ. : 
Brux., 24 oct. 1840 (Pasic. belge, 4844, H, 4â0): 
Gand, 20 juillet 4855 {ibid. , 4857,11, 425) et les arrêts 
cités par Dalloz, v« Enquête, n» 09. 

Voj., pour l'affirmative : La Haye, 26 mai 4819 
(Pasic. belge, 4849, 390); Carré et Chauveai*, a 
quest. 977, 2« ; Dalloz, loc. cit. no» 66 et 67. \ 
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ses moyens au fond; qu'il renonce ainsi 
implicitement à se prévaloir d'une nullité qui 
n'est que relative et se couvre par Tabstention 
de celui qui peut Tinvoquer; 

Au fond : 

Attendu que, devant le premier juge, l'ap- 
pelant a été admis à établir le dommage dont 
il réclamait la réparation i^ par enquête; 
2*» par expertise ; 

Attendu qu'à défaut du procès-verbal d'en- 
quête, que rappelant néglige de produire, les 
énonclations, non contestées, du jugement 
dont appel constatent qu'à l'audience fixée 
pour l'enquête, l'appelant n'avait pas con- 
voqué de témoins et ne sollicita aucune pro- 
rogation ; que les dispositions, fort sommaires, 
du code de procédure civile sur les enquêtes 
devant le tribunal de paix devant se compléter 
par l'application analogique des articles qui 
régissent les enquêtes au tribunal civil, l'ap- 
pelant s'est trouvé forclos ; qu'il ne peut en 
effet recourir à une mesure d'instruction à 
laquelle il a renoncé devant le premier juge; 
que décider le contraire équivaudrait à sup- 
primer le premier degré de juridiction ; qu'il 
n'y a donc pas moyen d'accorder une nou- 
velle enquête; 

Attendu que, pour justifier sa demande de 
nouvelle expertise, l'appelant devrait établir 
que l'expert nommé par le juge de paix s'est 
trompé; que cette preuve *n'est pas même 
tentée, la conclusion d'audience se bornant, 
comme l'exploit d'appel, à affirmer que l'in- 
demnité allouée est dérisoire ; 

Attendu que les considérations déduites par 
le premier juge, la superficie du jardin où le 
dégât doit avoir été commis, la nature des 
cultures qui s'y font, tout démontre au con- 
traire que l'expert, et le juge après lui, ont 
fait du préjudice réellement souffert une sage 
et juste appréciation ; 

Par ces motifs, reçoit Tappel en la forme 
et y faisant droit, le déclare mal fondé et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 50 juillet 1881. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. VanderStraeten etCh. Ullens. 



f VERYIERS, 5 février 1881. 

I RÉFÉRÉ. — Saisie-arrêt. — Mainlevée. — 

I Urgence. — Compétence. — Préjudice 

I IRRÉPARABl^. 



Le juge des référés est compétent dans tous les cas 

dont U reconnaît Vurgence, 
H peut ainsi être compétent pour statuer sur 

(1) Voy. Brux., ordonnance de référé du 17 mars 

1875, CLOES et BONJEAN, t. XIV, p. 37; BORMANS. 



une demande en mainlevée d'une saisie-arrêt^ 
Inen qu'une telle mesure puisse exclttre tout 
caractère provisionnel (1). 
Le saisi doit démontrer que le maintien de la 
saisie^ s'il était reconnu plus tard qu'elle 
n'était pas fondée, lui causerait un pr^udice 
tel que le saisissant ne pourrait l'indemniser, 

(vYESTHOFEN, — C. LA SOCIÉTÉ DE BAELEN.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que la société défenderesse a pris 
ses conclusions à l'audience du â7 janvier 
dernier; 

Attendu que rarllcle 11 de la loi du 25 mars 
1876 dispose que le président du tribunal de 
première instance stalue provisoirement par 
voie de référé : 4° sur les demandes en expul- 
sion contre les locataires, soit pour expira- 
tion de bail, soit pour défaut de payement 
des loyers ; 

â^ Sur tous les autres cas dont il reconnaît 
l'urgence ; 

Que cette dernière disposition étant géné- 
rale, il n'existe aucune raison d'en exclure la 
matière de la saisie-arrêt, soit que la saisie 
ait été faite en vertu d'un titre, soit qu'elle ait 
été faite en vertu de la permission du juge ; 

Qu'il appartient, dès lors, au président du 
tribunal siégeant comme juge des référés, de 
statuer provisoirement sur la demande en 
mainlevée d'une saisie-arrêt, mais unique- 
ment lorsqu'il reconnaît Turgence de cette 
demande, c'est-à-dire quand il est démontré 
que le moindre retard peut causer un préju- 
dice irréparable à la partie saisie; 

Attendu, à cet égard, que le demandeur ne 
prouve pas que dans le cas où la saisie serait 
déclarée nulle par le tribunal, il en éprou- 
verait un dommage tel, que le saisissant ne 
serait pas en mesure de l'en indemniser ; 

Que dans ces circonstances et la dénon- 
ciation de la saisie ayant en lieu le âl jan- 
vier dernier, le demandeur devait se borner 
à suivre la procédure ordinaire et veiller à ce 
qu'elle ne subisse aucun retard sans recourir 
à la voie du référé ; 

Par ces motifs, nous Marcel Orban, prési- 
dent du tribunal de première instance séant 
à Verviers, statuant contradictoirement, nous 
déclarons incompétent et condamnons le 
demandeur aux dépens liquidés à \ fr. 50 c. 

Du 5 février 1881. — Audience des référés 
du tribunal de Verviers. — Prés. M. Marcel 
Orban, président. — PL MM. Soubre et 
Demaret. 



i«r et 2* Suppl., n« 3i(>6». CwUrà : CARRÉ ei GhaU- 
VEAU, quest. 1954 et 2757,2». 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BRliXELt.ES, 18 avril 1880. 
CASERNEMENT (Service dl). — Cessions 

IMPOSÉES AUX COMMUNES QUI VEULENT S'SN 
DÉCHARGER. — LOCATION. 

La commune qui déclare vouloir cesser d'être 
chargée du service du casernement des troupes 
satisfait au prescrit de V article i^^dela loi du 
22 juin 1875 en cédant à VEiat la propriété 
ou Vusage, suivant les distinctions y établies, 
des bâtiments et des meubles affectés au service 
fttilitaire qm lui appartiennent; elle n*est 
tenue à aucune prestation en ce qui concerne 
ceux qu'elle aurait simplement pris en loca- 
tion. 

(iJi VILLE DE LOUVAIN, — C. L'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que rarticle f -^^ 
de la loi du 22 juin 1875 dispose que les 
communes cesseront d'être chargées du ca- 
sernement des troupes et de fournir les écuries 
nécessaires pour les chevaux, moyennant, 
pour celles qui subissent de fait ces charges, 
de céder gratuitement à TEtat : A. la pro- 
priété des bâtiments ayant appartenu à TEtat 
et qui leur ont été cédés par celui-ci pour le 
service militaire ; 2^ des bâtiments construits 
par tes villes en remplacement d*autres locaux 
cédés par l'Etat et en vue d'affranchir ceux-ci 
de leur destination militaire; 5^ des meubles 
et ustensiles garnissant lesdits bâtiments et 
appartenant à la catégorie de ceux prévus 
par le chapitre II du règlement du 50 juin 
1814; B. l'usage des bâtiments affectés au 
service militaire qui leur uppartiennent à un 
autre titre, ainsi que l'usage des ustensiles 
et meubles garnissant lesdits bâtiments et 
appartenant à la catégorie de ceux prévus par 
le chapitre II du règlement du 50 juin 181i; 

Attendu que la ville de Louvain a cédé gra- 
tuitement à l'Etat la propriété des immeubles 
et des meubles lui appartenant, du genre de 
ceux énuméréslitt. A. dudit article, et l'usage 
de ceux prévus litt. B, ainsi que les meubles, 
garnissant tous les prédits bâtiments, de la 
natdre de ceux énumérés au chapitre II du 
règlement du 50 juin 1814, qui lui appartien- 
nent; qu'elle soutient qu'en conséquence, 
elle doit être admise à jouir du bénéfice de la 
loi précitée, sans que l'Etat puisse rien exiger 
de plus ; 

Attendu que, pour pourvoir au logement 
des femmes de militaires, la demanderesse 
avait pris en location treize maisonnettes, 
ainsi que les meubles et ustensiles nécessaires 
pour les garnir, et que le défendeur prétend 
que pour s'exonérer du service du caserne- 



ment, elle doit garder à sa charge, pendant 
la durée des baux, les loyers et les répara- 
tions desdits meubles et immeubles et fournir 
et céder gratuitement à l'Elat, à leur expi- 
ration, des bâtiments, meubles et ustensiles 
équivalents; 

Attendu que l'article l^*" précité n'impose 
aux communes qui veulent se placer sous le 
régime de la loi nouvelle que la seule obliga- 
tion de céder à l'Etat la propriété ou l'usage, 
suivant les distinctions qu'il éublit, des meu- 
bles et immeubles affectés au service militaire 
qui leur appartiennent, c'est-à-dire qui sont 
leur propriété; qu'il ne leur impose aucune 
prestation en ce qui concerne ceux qu elles 
auraient simplement pris en location et sur 
lesquels elles ne sauraient céder un droit 
d'usage qu'elles n'auraient pas elles-mêmes ; 
que l'hypothèse de semblable location n'est 
pas prévue par la loi et que les tribunaux 
ne sauraient, sans sortir des bornes de leur 
mission, créer une obligation qui ne s'y trouve 
pas inscrite, dans le but de combler la lacune 
qu'ils croiraient y apercevoir ; 

Attendu qu'il n'est pas exact que les com- 
munes ne peuvent s'exonérer du service du 
casernement qu'en mettant TEtat à même de 
le faire, comme elles le faisaient elles-mêmes ; 
que, loin de trouver trace de pareil principe 
dans les textes ou les travaux préparatoires 
de la loi, les uns et les autres repoussent 
également le^système de l'Etat ; 

Attendu que les auteurs de la loi ont par- 
faitement prévu que l'Etat recevrait respecti- 
vement des diverses communes, en retour des 
charges qu'elles le forceraient d'assumer, 
des compensations fort inégales et dans tous 
les cas insuffisantes; que ^certaines d'entre 
elles se libéreraient en ne lui cédant que des 
bâUmentsen ruine et des meubles usés qu'elles 
se seraient trouvées à la veille de devoir rem- 
placer; 

Attendu que, de même, celles qui ont sim- 
plement loué des locaux ou des meubles pour 
accomplir leurs obligations peuvent s'exo- 
nérer à meilleur marché que celles qui ont 
acheté ou bâti, sans que l'on puisse xlire que 
ce résultat soit contraire à la volonté du légis- 
lateur; 

Attendu que* le rapport fait à la chambre 
des représentants par M. Drubbel, au nom de 
la section centrale, motivait l'introduction du 
nouveau système en matière de casernement 
sur la considération que ce service était géné- 
ralement mal fait et nos soldats souvent fort 
mal logés; qu'il était urgent de remédiera 
une situation ayant pour cause la législation 
irrationnelle qui mettait à la charge des com* 
munes Tobllgation, souvent fort lourde, de 
pourvoir au logement des troupes; que l'ar- 
mée étant une institution organisée dans Fin- 
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térèt do pays tout entier, il fallait mettre 
exclusivement à la charge de l'Eut, mieux à 
même de se créer les ressources nécessaires, 
toutes les dépenses y relatives; 

Attendu qu'il résulte du même rapport que 
le législateur a souhaité que toutes les villes 
de garnison, usant de la faculté qui leur était 
donnée, se plaçassent bientôt sous le régime 
nouveau, et qu'il était persuadé qu'il en serait 
ainsi ; que s*ii leur a cependant permis d'opter 
pour la continuation de Tancien état de choses, 
c'est uniquement par respect pour le droit de 
propriété des communes sur les biens dont la 
cession leur est imposée comme condition de 
leur dégrèvement ; 

Attendu que le projet primitif de la loi pré- 
citée avait déjà rejeté le système d'un abon- 
nement à payer d'une manière permanente 
par les villes à l'Etat, comme indemnité, au 
moins partielle, de la dépense qu'il prend à 
sa charge, mais renfermait un article 5 les 
astreignant à payer à l'Etat, pendant sept ans, 
une somme égale à la dépense de l'entretien 
des bâtiments dont la propriété ou l'usage est 
repris et, pendant les cinq années suivantes, 
la moitié de cette dépense; 

Attendu que cet article 5 fut écarté; 

Attendu qu'il est donc manifeste que le lé- 
gislateur a voulu proscrire toute intervention, 
même temporaire, des commanes dans les 
dépenses du casernement et que l'esprit de la 
loi repousse absolument le système de l'Etal, 
dont l'admission aurait pour conséquence de 
laisser à la charge de la ville de Louvain, 
pendant un temps indéfini, une partie de c^ 
dépenses ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. de Prelle de la Nieppe, substitut du pro- 
cureur du roi, déboutant l'Etat belge de 
toutes conclusions contraires, dit pour droit 
que la ville de Louvain a satisfait aux pres- 
criptions de la loi du ai juin 1875 et a été 
complètement libérée du service du caserne- 
ment des troupes, en abandonnant à l'Etat : 

(1) La chambre des nouires avait émis, à l'unani- 
inité, ravis qu'il y avait lieu de rejeter les moyens de 
défense des défendeurs. 

I. Cette question se pn^ente pour la première fois 
en justice; elle n'est examinée par aucun auteur. Je 
croîs que le tribunal l'a bien résolue. Telle a été sans 
doute aussi l'opinion des défendeurs, car ils ont exé- 
cuté volontairement le jugement. 

Leur système de défense n'était pas fondé : il était 
simplement spécieux. 

Ils n'osaient pas soutenir que la prestation de ser- 
ment de M. Bozet avait été irrégulière, était nulle 
pour avoir été faite prématurément; ils en recon- 
naissaient la validité, mais ils soutenaient qu'elle ne 
pouvait produire d'effet, au point de vue de l'article 55 
de la loi, avaût que H. Mouton eût lui-même prêté 



A) La propriété de 1<^ la caserne dite de 
Bay; 2« celle des Dames blanches; 3<* celle 
de Saint-Martin, à l'exception des parties bâ- 
ties et non bâties dont la ville de Louvain a 
elle-même fait directement l'acquisition ou la 
construction après les décrets des 25 avril et 
27 juin 1810 et sur lesquelles il n'y a pas 
désaccord ; 

B. L'usage : l"" de la caserne de la Gerbe de 
blé, 1"" du Manège, S"" des parties de la caserne 
de Saint-Martin qui sont exceptées ci-dessus 
sous le n*' 5° de la lettre A ; 

C. Des meubles et ustensiles indiqués au 
chapitre H du règlement du 30 juin 18U, 
pour autant qu'ils sont propriété de la ville 
et qu*ils garnissent les bâtiments précités; 
ordonne l'exécution provisoire da jugement 
nonobstant appel et sans caution ; condamne 
le défendeur aux dépens. 

Du 13 avril 1880. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés M. le chevalier 
de Selliers de Moranville, juge. — PL M. De 
Fré et De Becker. 

LIÈGE, 10 janvier 1880. 

NOTAIRE. — Minutes et répertoires. — 
Remise. — Successeur. — Délai. — Ser* 
ment. 

Dans Varticle 55 de la loi du 23 ventôse an xi, 
le mot tt successeur n désigne celui qui est 
appelé par Pautorité à remplacer le notaire 
transféré dans une autre résidence, que ce 
dernier ait ou non prêté le serment qui lui 
permettra d*instrumenter dans son nouveau 
ressort, 

La prestation de serment du successeur peut être 
reçue avant celle du prédécesseur, nommé 
dans un autre ressort; cette prestation de 
serment n'est pas intempestive, elle fait cou- 
rir le délai d'un mois stjpulé par Varticle 
précité pour la remise des minutes et réper- 
toires du notaire remplacé (1). 

serment devant le tribunal de Liège. Ils reconnais- 
saient donc à M. Bozet la qualité de notaire en fonc- 
tion» à la résidence de Hervé, depuis le S3janyier 4878 
(art 47 et 48 de la loi) ; mais ils ne lui reconnaissaient 
pas la qualité de notaire eucceseeur de M. Mouton 
avant le i3 mars 4878. 

C'est précisément cette distinction, qu'ils étaient 
contraints de faire, qui démontre le vice de leur sys- 
tème, car cette distinction ne se trouve pas dans 
la loi. 

L'arrêté royal du 45 janvier 4878 avait nommé 
M. Mouton^ notaire à Hervé, en la même qualité à la 
résidence de Liège, et M. Bozet, candidat notaire, 
notaire à Hervé, en remplacement de M, Mouton. Or, 
y a-t-il dans la loi un article qui décide que, pour que 
le candidat notaire nommé notaire en remplacement 
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(voisin, — C. MOUTON ET MOREAU.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que rarlicle54 
de la loi du 25 ventôse an xi dispose : « Les 
minutes et répertoires d'un notaire remplacé 
ou dont la place aura été supprimée pourront 
être remis par lui ou par ses héritiers à Tun 
des notaires résidant dans la même commune, 
ou à Tun des notaires résidant dans le même 
canton, si le remplacé éult le seul notaire 
établi dans la commune » ; que Tarticle 55 de 
cette loi, dans le but de donner toute garantie 
aux intérêts généraux, cx)mplète cette dispo- 
sition en disant : « Si la remise des minutes 
et répertoires du notaire remplacé n'a pas été 
effectuée, conformément à Tarticle précédent, 
dans le mois à compter du jour de la presta- 
tion du serment du successeur, la remise en 
sera faite à celui-ci » ; 

Attendu que ce texte est clair, précis et 



d'un notaire nommé à d'autres fonctions ou à une 
autre résidence, n'en est le successeur que du jour 
oU celui-ci a prêté le serment requis pour l'exercice 
de ses nouvelles fonctions, ou pour l'exercice des 
fonctions notariales dans un autre ressort? 

Il n'y en a pas. 

Bien loin qu'il y ait un article qui contienne pareille 
décision, il y a un article qui prouTO clairement que, 
dans la pensée de la loi, un notaire peut être remplacé 
et, par conséquent, avoir un successeur avant de 
cesser d'être notaire. Cet article, c'e^t l'article 5S. 
« Tout notaire remplacé devra, aussitôt après la noti- 
fication qui lui aura été faite de son remplacement, 
cesser l'exercice de son état, etc. » 

Cet article distinguo nettement entre le remplace- 
ment et la cessation des fonctions. Dès lors, n'est-il 
pas raisonnable de penser que, dans les articles 54 
et 55, la loi a entondîi par notaire remplacé le notaire 
auquel un successeur a été nommé et non pas seule- 
ment celui qui a cessé d'être notaire à la résidence 
de X. S'il en est ainsi, M. Bozet s'est trouvé le succes- 
seur de M. Mouton non pas seulement à partir du 
13 mars, mais dès le moment de sa nomination. Dès 
le i5 janvier, M. Mouton a été notaire remplacé, dans 
le sens de l'article 55 comme de l'article 54. 

Quant à 1 article 22, M. Beltjens l'a parfaitement 
fait remarquer dans ses conclusions, cet article n'a 
rien à voir ici, il ne vise nullement l'espèce du procès. 
L'espèce du procès est visée par les articles 54 et sui- 
vants, placés sous cette rubrique ; Garde, trammi»- 
«ton, tables des minutes et recouvrements. 

Il est vrai qu'il résulte de cette doctrine la consé- 
quence singulière que deux notaires peuvent se trou- 
ver momentanément en fonctions pour la même place. 
Dans l'espèce, M. Bozet a ou le droit d'exercer à 
compter du 23 janvier (art. 48), et M. Mouton, quoique 
remplacé, n'a dû cesser ses fonctions de notaire à la 



formel, qu'il n'exige d'autre interprétation 
que celle qui résulte du sens naturel et ordi- 
naire des termes employés par le législateur; 
que, dans l'espèce, le mot « successeur » 
désigne celui qui est appelé par l'autorité ^ 
remplacer le notaire Mouton, transféré, sur sa 
demande, k la résidence de Liège; que l'arrêté 
royal qui a investi Bozet de la qualité de no- 
taire dit qu'il remplace à Hervé le notaire 
Mouton ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la prestation de serment de Bozet, le 
23 janvier 1878, a été Intempestive et préma- 
turée ; qu'elle ne pouvait être reçue qu'après 
la prestation de serment de Mouton, le 
â5 mars 1878, en qualité de notaire à Liage, 
puisque seulement alors Bozet était le succes- 
seur de Mouton ; 

Attendu que l'article 47 de la loi de ventôse 
astreignait Bozet comme Mouton à prêter ser- 
ment dans les deux mois de la nomination, 
mais qu'aucun texte ne l'obligeait à différer 



résidence de Hervé qu'à dater de la notification de 
son remplacement (art. 5S), et, à début de notifica- 
tion, qu'à dater de sa prestation de serment devant le 
tribunal de Liège. C'est là certainement ane bizarre- 
rie, mais* celte bizarrerie' ne peut suffire à nous faire 
rejeter une doctrine fondée sur les textes clairs et pré- 
cis de la loi. 

H est à remarquer que la doctrine admise par le 
tribunal de Liège ne peut causer aucun préjudice 
sérieux au notaire remplacé qui a négligé d'effectuer 
la remise de ses minutes et répertoires, conformément 
à l'article 54, dans le délai de l'article 55. En effet, si 
l'article 55 donne au notaire successeur le droit de 
revendiquer ces minutes et répertoires, l'article 59 lui 
impose en retour l'obligation de payer une indemnité 
au notaire remplacé et ce à raison du bénéfice des 
expéditions. L'article 59 porte : « Le titulaire ou ses 
héritiers et le notaire qui recevra les minutes, aux 
termes des articles 54, 55 et 56, traiteront de gré à 
gré des recouvrements à raison des actes dont les 
honoraires sont encore dus, et du bénéfice det expédi- 
tions. » Cet article réserve donc expressément le droit 
du titulaire ou de ses héritiers à une indemnité à 
payer par le successeur dans le cas de l'article 55. 

II. C'a été autrefois une question controversée que 
celle de savoir si le délai d'un mois fixé par l'arti- 
cle 55 court à dater du jour de la prestation de ser- 
ment du successeur ou seulement à dater du jour de 
la notification de cette prestation à l'ancien titulaire. 
La jurisprudence a décidé avec raison, en se fondant 
sur le texte de l'article 55, que le délai court à compter 
du jour de la prestation de serment du successeur. 
(Jug. Gharleroi, S5 janvier 4862, arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 5 avril i871. Pasic. BELGE, 4874, II, 
387 et Table générale de la Pasicrisie belge, 
4844-4860, v« Notaire, no 38.) Journal, n* 14570, année 
4871, p. 301. G. 
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de le foire jusqu'après la prestation de ser- 
ment de son prédécesseur ; 

Attendu que les tribunaux ne peuvent faire 
ni modifler la loi ; qu'ils doivent se borner à 
en faire application aux cas soumis à leur 
appréciation ; que, dans l'espèce, ce serait 
dépasser de beaucoup l'interprétation per- 
mise que de décider qu'en prenant pour point 
de départ la date de la prestation de serment 
du successeur, la loi a pu avoir en vue la 
prestation de serment du remplacé; 

Attendu qu'il est établi que Bozet, succes- 
seur de Mouton, a prêté serment à l'audience 
publique du â3 janvier 1878 du tribunal de 
première instance de Verviers; qu'ainsi à 
partir du 24 février, il avait droit à la remise 
des minutes et répertoire de son prédéces- 
seur, si celui-ci n'avait pas, dans le mois, traité 
avec l'un des notaires résidant dans la com- 
mune; que c'est donc au mépris des termes 
de la loi que Mouton a, le 5 avril suivant, 
consenti au profit du défendeur Moreau la 
remise de ses minutes et répertoire ; que le 
cas de force msyeure dont il se prévaut 
n'existe pas, puisque le certificat médical qu'il 
produit prouve qu'il a pu voyager dans l'in- 
tervalle ; 

Attendu que le demandeur conclut à 1,000 
francs de dommages-intérêts contre le défen- 
deur Mouton, mais que le tribunal manquant 
d'éléments d'appréciation, il y a lieu d'or- 
donner au demandeur de libeller par état 
lesdits dommages-intérêts ; 

Qu'il y a lieu aussi de donner acte au dé- 
fendeur Moreau de se réserver de ses droits 
à des dommages-intérêts contre Mouton; 

Par ces motifs, vu l'avis de la chambre des 
notaires de l'arrondissement de Liège, en date 
du 15 mai 1879, eutendu M. Arthur Beltjens, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, ordonne aux défendeurs de remettre 
au demandeur les minutes et répertoire dont 
s'agit, jBt ce dans la huitaine de la signification 
du présent jugement, à peine de 20 francs par 
jour de retard ; 

Condamne le défendeur Mouton aux dom- 
mages-intérêts envers le demandeur à charge 
pour celui-ci de les libeller par état; 

Donne acte au défendeur Moreau de ce qu'il 
se réserve tous ses droits à des dommages- 
intérêts contre le défendeur Mouton; con- 
damne, enfin, les défendeurs aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens. 

Du 10 janvier 1880. — Tribunal de Liège. 
— i^ cb. — Prés. M. Detroz, président. — 
PL MM. Gouttier et Glochereux. 



(i) Sur la nature du droit de titre, voyez la décision 
belge du â mars 188i et la note critique, publiées au 

PASIC . 1882 - 3« PARTIE. 



ANVERS 6 août 1881. 



ENREGISTREMENT. — Jugement. — Mi- 
nute. — Droit de titre. — Vente mobi- 
lière. — Dommages-intérêts. — Prix de 
vente. — Liquidation du droit. 

Lorsqu'un jugement, à défaut d:exéculwn d'une 
vetite dont il n'est pas produit de titre enre- 
gistré, ordonne la vente publique de la mar- 
chandise, au profit du vendeur, et alloue à ce 
dernier des dommages-intérêts pour compléter 
le prix et rembourser les frais, le droit d'en- 
registrement sur minute doit être calculé, non 
sur le chiffre des dommages-intérêts, mais 
sur le prix total de la vente dont le jugement 
a constaté l'existence (1). 

(van put et C'°, — C. LE MINISTRE DES FINANCES 
ET FRANCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Franck 
appelé à intervenir aux fins de s'entendre 
condamner à rembourser à Van Put et C»« ce 
que ceux-ci pourraient être contraints de 
payer à TEtat, n'a pas constitué avoué; qu'il 
y a lieu de statuer par défaut à son égard ; 

Entre J.-B. Van Put et G« et TEtat belge : 

Attendu, en droit, que Torganisation de 
Tenregistrement se justifie, entre autres, par 
la protection qu'accorde l'Etat aux conven- 
tions des parties; que si, à raison même de 
la nature des choses, une convention n'est pas 
susceptible d'enregistrement aussi longtemps 
qu'elle reste purement verbale; si l'acte sous 
seing privé qui vient la constater ne doit pas 
•être nécessairement soumis à la formalité à 
défaut de délai de rigueur ou d'amende portée 
par la loi; si, par suite, bien des conventions 
échappent à la perception de tout droit, il 
n'en est pas moins certain que, dans la pensée 
du législateur, toutes y sont sujettes, et toutes 
doivent acquitter une taxe dès que la preuve 
de leur existence résulte incontestablement 
d'un document soumis à l'administration; 
qu'aussi l'article 69 § 1, n<» 51, de la loi du 
22 frimaire fixe le droit à acquitter même par 
les pactes non spécialement mentionnés dans 
celle loi ; 

Attendu que c'est par application de ce 
principe qu'en matière d'actes judiciaires, la 
loi établit, outre le droit de condamnation sur 
les dispositions portées par le jugement et qui 
naissent du jugement même, le droit de titre 
sur les conventions, non encore enregistrées, 
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qui lui servent de base et de jusliflcation ; 
qu'aussi le droit de litre se perçoit sur la mi- 
nute même qui copstaie la convention sujette 
à enregistrement; tandis que le droit de con- 
damnation n'est dû que sur l'expédition qui 
seule assure le recouvrement des condam- 
nations ; 

Attendu que la loi du ââ frimaire an vn ne 
laisse aucun doute à cet égard, lorsque, à son 
article 7, elle soumet à renreglstrement sur 
la minute les jugements par lesquels il est 
prononcé des condamnations sur des conven- 
tions sujettes à renregistremeni,sansénoncia- 
tion de titres enregistrés et indique le droit à 
percevoir en ce cas, en stipulant à Tart. 69 §2, 
n° 9, tn fine, que lorsqu'une condamnation 
sera rendue sur une demande non établie par 
un titre enregistré et susceptible de l'être, il 
y a lieu de percevoir le droit auquel l'objet de 
ia demande aurait donné Heu s'il avait été 
convenu par acte public; 

Attendu qu'il suit de ces textes que, selon 
la remarque de M. Cham pionnière, <( le droit 
de la convention est exigible toutes les foiç 
que le jugement est de nature à tenir lieu de 
titre k une convention qui, rédigée par écrit, 
serait susceptible du droit d'enregistrement », 
et comme s'exprime Dalloz, v<» Enregistrement, 
n° 83, « l'existence prouvée d*une convention, 
prévue par la loi fiscale, détermine l'exigibi- 
lité d'un droit, pourvu que la convention soit 
parfaite et que la perception n'en soit pas re- 
poussée par une exception dilatoire ou pé- 
remptoire » ; 

Attendu qu'en fait, la sentence arbitrale, 
déposée le 5 juillet 1878, a été rendue sur une 
convention de vente sujette à l'enregistrement 
et sans énonciation de titre enregistré; qu'aux 
termes des deux articles ci-dessus rappelés, 
il y avait donc lieu de percevoir sur cetle 
sentence le droit de vente mobilière auquel la 
vente y constatée aurait donné lieu si elle 
avait été convenue par acte public; que cette 
considération suffit pour justifier le supplé- 
ment réclamé par l'administration ; 

Attendu que, pour le contester, les deman- 
deurs confondent le droit de condamnation 
avec le droit de titre; que la sentence en 
question et celle qui l'a suivie, le 7 septembre 
1878, ne condamnent, il est vrai, le défaillant 
Franck qu'au payement d'une somme de 
i9,iS2 fr. 60 c.,'mals que ce n'est pas à 
raison de cette condamnation qu'un droit est 
exigé sur l'expédition ; qu'il s'agit de l'enre- 
gistrement de la minute en tant qu'elle con- 
state une vente de l'Importance de 65,530 fr. 
37 c. ; 

Attendu que l'objet de la demande portée 
devant les arbitres était bien l'exécution de 
cette vente ; que la sentence non seulement 
en ronslale l'existence sans énoncer un titre 



enregistré de la convention, mais qu'elle en 
assure la complète exécution, en faisant, à 
défaut de prise de livraison, réaliser aux frais, 
risques et périls de l'acheteur, et tout comme 
s'il en avait pris livraison, la marchandise 
vendue ; que la sentence postérieure alloue 
aux demandeurs, outre la différence entre je 
prix réalisé et celui qui avait été convenu, le 
remboursement de tous les frais occasionnés 
par cette exécution judiciaire; qu'il y a donc 
accomplissement complet d'une convention 
dont il eût suffi que les sentences consta- 
tassent l'existence pour que le droit de titre 
fût dû; 

Entre J.-B. Van Put et Franck : 

Attendu que le défaillant a été condamné à 
tous les dépens de l'instance à laquelle a 
donné lieu son refus de prendre livraison ; 
qu'il doit donc aussi le supplément de 
droit qui fait partie intégrante de cca dé- 
pens ; 

Par ces motifs, après avoir entendu M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, en son 
avis, statuant en dernier ressort, reçoit l'op- 
position, et y faisant droit en déboute les 
opposants; dit pour droit que la contrainte à 
laquelle il a été fait opposition sortira ses 
pleins et entiers efifeU en principal, Inlérôls et 
frais; , ,. 

Ultérieurement donne défaut contrel appelé 
en intervention Franck et le condamne à rem- 
bourser à J.-B. Van Put et O* la somme de 
1,547 fr, 48 c, objet de la contrainte, avec les 
intérêts judiciaires, les frais et dépens tant de 
l'instance principale que de l'appel en inter- 
vention. 

Du 5 août 1881. — Tribunal d'Aitvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — P/. MM. Bcr- 
nays et Auger. 



CIURLEROI, G jAnvl^r 1880. . 

CRÉDIT OUVERT. — Crédite. — Somhk 

DUE, — Action en pavement. 

La personne qui a consenti une ouverture de 
crédit n'est pas recevable dans sa demande 
en payetnent contre le crédité de traites accep- 
tées par celui'd, et tirées sur lui par un tiers, 
lorsque le crédit n'a pas été dépassé ni dé- 
noncé, et qu'il est stipulé dans Vacte d^ouver- 
ture que les sommes que le crédité pourra 
devoir au créditeur, à quelque titre que ce 
soit, seront imputées sur le crédit (1). 



(I) Voy. FElTtr. Du compte courant, — Bordeaus, 
â3 janvier 18IS1 1 SiH., 1851, â, 356, et les atttorités 
citées en noie. 
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(PIERLOT BT C**, -^ C PASQUET Kï &.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
lend au payement de deux lettres de change, 
tirées par un sieur Joly sur les défendeurs, 
acceptées par ces derniers, sous la date du 
5 août 1879, payables le 5 novembre suivant, 
chez Aug* Pierlot et C»« ; Tune de 1 ,000 francs, 
et Tautre de 760 francs; 

Attendu que les défendeurs prétendent avec 
droit que ces deux sommes doivent être por- 
tées au compte résultant de Touverlure de 
crédit passé à leur profit, suivant acte devant 
Bernard, notaire à Gharleroi, le 15 juin 1879 ; 

Attendu, en effet que, par ledit acte d'ou- 
verture de crédit de 55,000 francs, qui n'a 
pas été dépassé ni dénoncé au vœu dudit 
acte, il est stipulé en l'article 2, u que les 
sommes que les crédités, soit collectivement, 
soit individuellement, pourraient devoir à 
MM. Auguste Pierlot et C^'^ actuellement, ou, 
par ia suite, de quelque chef que ce soit, 
seraient imputées sur le crédit, et garanties 
par le gage et l'hypothèque dont il est parlé 
audit acte » ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare l'action non recevable, et en déboute 
les demandeurs, etc. 

Du 5janvier 1880.— Tribunal de Gharleroi. 
— 3® ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Lenoaigre, vice-président.— P/. MM. Lyon 
et Gailly. 



GHARLEROI, Zl no¥ttmbre 1880. 

PARTAGE. — Propriétaire indivis. — Dé- 
biteur. — Gréancier. — Expropriation. 
— Partage partiel. — Gomuunauté et 
succession. — Immeubles situés dans dif- 
férents arrondissements. — NON-RECEVA- 
BlUTé. 

Le partage partiel de biens indivis, sangles 
exceptions prévues par la loi, ne peut être 
ordonné que du consentement de tous les co- 
partageants (1). 

Le créancier de l'un des copropriétaires qui, à 
Feffet d'arriver à exproprier les immeubles 
de son débiteur, provoque en son lieu et place 
le partage des biens dans lesquels il a des 
droits indivis, ne peut te faire que de la même 
manière et dans les mêmes conditions que 
celui-ci. En l'absence de consentement de la 



<1) Voy. sur cette question Laurent, t. X, n- 354 
ei^i.; Demolombe, «dit. belge, t. Vlll, 3« partie, 
p. iS7, n* 494 i Chabot, sur l'art. Bâ8, n«« 1 et â ; 
DalLOZ, RéperL, y» Succession, n<>« 1(518 et s.; ciss. 



part de tous les coproptiétaires, n'est donc 
pas recevable sa demande en partage de cer- 
tains immeubles indivis dépendant d'une com- 
munauté et d'une succession dont il ne de- 
mande pas en même temps la liquidation et 
le partage (2). 
// importe peu que les immeubles composant la 
masse à partager se trouvent situés dans 
différents arrondissements. 

(OTTERBEIN, — C. DELCHAMBRE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur, créancier de dame Eugénie Delchambre, 
a assigné cette dernière, ainsi que tous les 
autres défendeurs, pour s'entendre condam- 
ner à procéder au partage de certains im- 
meubles, sis à Saint-Amand, dépendant de la 
communauté ayant existé entre Delchambre 
père et feu son épouse Gatherine Lesneux, 
et de la succession de celle-ci; 

Attendu qu'avant toute défense au fond, 
les défendeurs, parties de M® Audent, ont 
conclu à la non-recevabilité de Taction, parce 
qu'elle ne comprend pas une demande gé- 
nérale de partage et liquidation desdites com^ 
munauté et succession ; 

Attendu que cette tin de non-recevoir est 
fondée; qu'il est, en effet, de principe que 
le partage partiel de biens indivis, sauf les 
exceptions formellement prévues par la loi, 
ne peut être ordonné que du consentement 
de tous les co partageants ; 

Attendu que le créancier qui veut user du 
bénéfice de l'article 2 de la loi du 15 août 
1854 ne peut le faire que conformément à 
l'article 1166 du code civil, c'est-à-dire qu'il 
ne peut exercer que les droits de sa débitrice, 
en l'espèce; qu'il devait, en conséquence, 
dès le début de l'instance, demander le par- 
tage général des masses héréditaires , en 
l'absence de consentement au partage partiel, 
par tous les défendeurs ; 

Attendu que les articles â et 5 de la loi de 
1854, invoqués par le demandeur, pour justi- 
fier sa procédure, ne s'opposent aucunement 
à cette décision ; 

Attendu, en effet, que l'article 3 ne peut 
être considéré que comme la suite ou le 
complément des dispositions de loi, contenues 
au titre du code civil Du partage; qu'il édicté 
le principe qu'un créancier ne peut saisir 
une part indivise qu'après le partage; c'est- 
à-dire, après que toutes les opérations multl- 

franc., ââ février 18^1 (SiR., 1831, I, 133.) Paris, 
3 juillet 1848 (SlR., 1848, "l 395). 

(â) Voy. Martou, Expropriation, t. l", u»» 137 et 
138. Pau, 16 mai I831(SIR., 18:^1, â, 308,. 
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pies et diverses du partage, réglées par ie 
code civil, ont été terminées; 

Attendu que l'article 5 de iadite loi ne pré- 
voit que Fhypotlièse où un créancier vou- 
drait saisir des immeubles situés dans dif- 
férents arrondissements, et qu'en défendant, 
en principe, de les saisir en même temps, cet 
article suppose que ces immeubles appartien- 
nent en entier au débiteur exproprié ; 

Attendu que la conclusion subsidiaire du 
demandeur, du 44 avril 1880, ne peut être 
accueillie, parce qu'elle tend à l'augmentation 
de la demande, et forme une demande nou- 
velle qui n'embrasse même pas le partage et 
la liquidation des communauté et succession 
prédites. 

Par ces motifs, entendu U. Hallet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare l'action non recevable,etc. 

Du 27 novembre 1880. — Tnbunal de 
Charleroi. — i« ch. — Prés. M. Lemaigre, 
président. — PL MM. Frick (du barreau de 
Bruxelles) et Audent. 



ANVERS, 14 Juillet 1881. 
SUCCESSION VACANTE. — Succession en 



déshérence. — curateur. 
Envoi en possession. 



Domaine. — 



Dès qu*une succession est réclamée par VEtai, 
elle ne peut pas élre réputée vacanle, et il y a 
lieu d'en conférer la régie provisoire à VEtat 
réclamant (1). 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête présentée 
par M. le directeur de l'enregistrement et des 
domaines de la province d'Anvers ; 

Vu le jugement de ce tribunal, en date 
du vendredi, 51 décembre 1880, nommant 
M. Emile Deckers administrateur provisoire 
de la succession d'Anne-Catherine Theeus, 
dite Swaenen, décédée à Anvers le 5 décembre 
précédent ; 

Attendu qu'aujourd'hui, les délais de trois 
mois et de quarante jours, mentionnés à l'ar- 
ticle 811 du code civil, sont expirés, mais 
qu'à défaut d'héritiers connus, i Etat réclame 
la succession , et, par la requête ci-dessus visée, 
demande 1° à pouvoir remplir les forma- 

(1) Gand, 22 février 4841 CPasic biîlge, 1841, II. 
123). Voy. conf. Deholombe, t. XV, n» 405 et nom- 
breuses autorités. Laurent, t. X, n« 185 et t. IX,. 
n» 252. Aucune loi ne détermine les formalités. 

(2) L'étranger qui intervient pour se joindre au 
défendeur n'est pas demandeur intervenant, et ne 
rentw» donc pas dans les termes de l'arliclelHH du code 
de proctMuriî civile. Voy. BoURBEAlT, p. i;«, cité dans 



lités préalables à l'envoi en possession ; i'' à 
pouvoir exercer provisoirement la régie de 
l'hérédité; 

Attendu que la succession étant réclamée 
ne peut pas être déclarée vacante; qu'il n'y 
a donc pas lieu d'y nommer un curateur; que 
M. Deckers, qui l'a gérée provisoirement, ne 
demande qu'à en être déchargé ; que l'Etat 
offre, du reste, pleine garantie à tons les in- 
téressés ; 

De l'avis conforme de M. Terlinden, sub- 
stilut du procureur du roi, autorise l'exposant 
à remplir les formalités préalables à l'envoi 
en possession ; à faire, par suite, dans les 
formes usitées, les publications et affiches 
prescrites par l'article 770 du code civil; 

Confère à l'Etat représenté par l'exposant, 
la régie provisoire de la succession à la dé- 
charge de M. E. Deckers dont l'Etat préala- 
blement recevra et vérifiera le compte, le tout 
aux frais de la succession dont s'agit. 

Du U juillet 1881. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prér. M. Smekens, président. 



VËUVIERS, 16 Jnln 1881. 

CAUTION JUDICATUM SOLVL — Étran- 
ger INTERVENANT. — DEMANDE EN NULLITÉ 

DE SA1.SIE. — Demandeur apparent et 

DÉFENDEUR EFFECTIF. 

L'étranger irU^rvenant n'est tenu de fournir 
caution que lorsqu'il est vérit<ûflement de- 
mandeur. 

Celui qui intervient dans une instance en vali- 
dité de saisie-arrét pour demander la nullité 
de cette saisie doit être considéré comme dé- 
fendeur; U n'intervient, en effets que pour 
soutenir ce que soutient déjà le défendeur 
principal à rencontre des prétentions émises 
par tes demandeurs (2). 

// n'introduit aucune action nouvelle et U doit 
être considéré comme l'auxiliaire du défen- 
deur princtpdl, 

(delabarreetc''', c. oppenheiheret scroppe.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par juge- 
ment du tribunal de commerce de Verviers, 



Chauveau sur Carré, édit. belge, quest. 1S70, 7». 
Sur le principe que la demande en nuUité de saisie 
ou d'emprisonnement n*est qu'une défense aux pour- 
suites, Yoy. conf. Bruxelles, SI juin 18S6 (Pasic. 
belge, p. 205) ; Bruxelles, là juin 1838 (t6tVI., p. ân9\ 
Liège, 5 avril 4833 {ibid., p. 94) et les autorités dt^ 
parle jugement; compar. aussi Anvers, 12 novembre 
4874{i6id.,487», m, 139). 
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en date du i5 mai 1878, conûrmé par arrêt 
de la cour d'appel de Liège du 5 mars i879, 
Robert Reiclientieiin, banquier et fabricant, 
domicilié à Berlin, a été reconnu créancier 
des frères Delabarre et C»'', industriels à Dol- 
hain, d'une somme principale de 56,980 fr. 
18 c, sommes que les débiteurs ont été con- 
damnés à payer dans les limites du concordat 
par eux précédemment obtenu ; 

Attendu que, par exploit, enregistré, du 
â-i mars 1880, Edouard Schoppe, directeur 
de fabrique à Berlin, agissant en qualité de 
liquidateur de Théodore Oppenheimer, aussi 
de Berlin, a fait signifier aux frères Delabarre 
copie d'un acte de cession, signé à Berlin le 
43 février 1880, enregistré à Verviers le 
2i mars suivant, volume 79, fol. 21 recto, 
case 5, au droit de 100 fr. 52 c. par le rece- 
veur Engleberl, par lequel Robert Reichen- 
heim a cédé audit Schoppe, en sadite qualité 
de liquidateur, la créance qu'il avait contre 
Delabarre frères, et ainsi tous ses droits aux 
dividendes qui viendraient n être distribués ; 

Attendu que les frères Delabarre, se disant 
créanciers de Théodore Oppenheimer pour 
une somme de 57,925 fr. 94 c. l'ont assigné, 
ainsi que son liquidateur Edouard Schoppe, 
devant le tribunal de commerce de Verviers, 
en payement de cette somme, le 10 avril 1880; 
que dès la veille, 5 avril, les mêmes Delabarre 
ont saisi-arrêté en leurs propres mains toutes 
sommes par eux dues à Théodore Oppen- 
heimer qu'ils considèrent comme le véritable 
cessionnaire de la créance reconnue à leur 
charge au proGt de Reichenheim ; 

Attendu que, le 10 avril 1880, dénonciation 
de la saisie-arrêt a été faite à Oppenheimer 
avec assignation en validité ; 

Attendu que, par requête d'intervention 
signifiée le 5 août 1880, Edouard Schoppe 
prétend que la créance Reichenheim à charge 
des demandeurs Delabarre frères n'est point 
passée sur la tête de Théodore Oppenheimer, 
ainsi que Taffirment les demandeurs, mais a 
été cédée à lui, Schoppe, en sa qualité de 
mandataire verbal dune cinquantaine de 
créanciers dudil Oppenheimer, lesquels, vou- 
lant éviter la faillite de ce dernier, avaient 
chargé Schoppe de répartir entre eux ce qui 
serait touché sur la créance Reichenheim ; 

Attendu que l'intervenant Schoppe de- 
mande, en conséquence, qu'il soit donné 
mainlevée de la saisie-arrêt interpovsée par 
les demandeurs Delabarre, et qu'il soit dit 
qu'il pourra toucher des mains de ceux-ci les 
sommes à lui dues. 

Attendu que les demandeurs, se fondant 
sur ce que l'intervenant Schoppe est étranger, 
concluent en premier lieu à ce que le tribunal 
lui ordonne de justifier du versement d'une 
caution judicatum solii et le déclare non 



recevable jusqu'à justification de ce devoir. 

Attendu que l'élranger intervenant n'est 
tenu de fournir caution que lorsqu'il est véri- 
tablement demandeur; qu'il est également de 
principe que celui qui provoque la nullité 
d'une saisie doit être considéré comme défen- 
deur (BoNCENNE, 1. 1\ n° loi; Chauveau sur 
Carré quest., 698, 5*», et supplément ; Albry 
etRAU, t. Vlll, p. 127-128); 

Attendu que, dans l'espèce, Schoppe n'in- 
tervient que pour soutenir ce que soutient 
déjà le défendeur principal Oppenheimer à 
rencontre des prétentions émises par les frères 
Delabarre, à savoir que la créance saisie ap- 
partient en réalilé à Schoppe; qu'ainsi ce 
dernier n'introduit aucune action nouvelle, 
mais doit être considéré comme auxiliaire du 
défendeur principal et ne peut dès lors être 
tenu de fournir caution; 

Attendu que le défendeur principal et 
Schoppe concluent à ce qu'il soit donné dès 
à présent mainlevée de la saisie, et ce, parce 
que la créance saisie par les demandeurs sur 
eux-mêmes n'appartient pas au débiteur saisi 
Oppenheimer, et, en second lieu, parce que 
la créance Delabarre sur Oppenheimer n'est 
ni certaine, ni liquide, ni susceptible d'être 
liquidée en peu de temps; 

Attendu que les demandeurs n'ont pris 
aucune conclusion sur le fond du procès ; 

Par ces motifs, ouï M. Nicolaî, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, statuant sur l'incident, dit que l'inter- 
venant Schoppe n'est que l'auxiliaire du dé- 
fendeur principal et ne peut, dès lors, être 
tenu à fournir caution ; 

Ce fait, ordonne aux demandeurs Delabarre 
de conclure au fond et condamne ces derniers 
aux dépens de l'incident; fixe jour au 25 juil- 
let pour conclure et plaider au fond. 

Du 15 juin 1881. — Tribunal de Verviers. 
— 1'* ch. — Prés. M. Orban, président. — 
PL MM. Herla, DenoM et Mallar. 



LIEGE, le' février 1881. 

COMPÉTENCE. — Juge de paix. — Dom- 
mage CAUSlt PAR une usine. — LOCATAIRE. 

— Evaluation du défendeur. — Frais de 

RÉFÉRÉ et d'expertise. — CaUSE ANTÉ- 
RIEURE. 

Le dommage causé par une usine aux champs 
voisins n'est pas un dommage momentané 
dans le sens de Varticle 5, n° 8, de la loi du 
25 mars 1876, et Vaction intentée de ce chef 
n'est de la compétence du juge de paix que 
dans les limites de Varticle 2 (1). 



(1) Voy. conf. Bormans, n» 481. 
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Le défendeur peut toujours critiquer Vét^aluation 
du défendeur tant au point de vue de la com- 
pétence quà celui du ressort (\). (Résolu im- 
plicitement.) 

Si te demandeur y simple locataire, n'est pas 
exposé à subir à Vavenir pareil dommage, il 
n'y a pas lieu de tenir compte, pour la fixation 
de la compétence, du préjudice que pourront 
éprouver tes récoltes futui'es, ti de son in- 
fluence sur la valeur du fonds. 

Les frais de référé et d'expertise faits avant la 
demande en vue de constater le dommage 
doivent élre ajoutés au principal pour déter- 
miner la compétence (2). 

(FABUY, — C. LA SOCIÉTÉ DES MINES MÉTHAL- 
LIQUES D'ANGLEUR.) 

En janvier 4881, Fabry fait citer la dé- 
fenderesse en payement d'une somme de 

246 fr. 27 c., montant, suivant évaluation 
faite par trois experts nommés en référé, des 
dommages causés, par rétablissement indus- 
triel de la défenderesse, aux récoltes de i880 
d'une terre contigué à Fusine et tenue par lui 
en location, 

La société soulève une exception d*incom- 
pélence. 

M*" Mestreit, pour le demandeur, conclut 
comme suit, sur l'exception d'incompétence : 

« Attendu que la compétence est déter- 
minée par la nature et par le montant de la 
demande; 

(( Attendu que la somme principale récla- 
mée est inférieure à 500 francs ; 

« Qu'il importe peu que la question sou- 
levée offre, pour la défenderesse, un intérêt 
beaucoup plus considérable, dès que le de- 
mandeur se borne à réclamer la somme de 

247 francs et limite à ce taux Tintérêt du 
procès ; 

(( Que la décision à intervenir ne préjugera 
rien, d'ailleurs, quant aux années ultérieures ; 

« ... 

« Plaise à M. le juge de paix se déclarer 
compétent ; 

« ... » 

M<^ Cloes, pour la défenderesse, a pris les 
conclusions suivantes ; 

(( Plaise à M. le juge : 

« Attendu que le demandeur réclame de la 
défenderesse une somme de 246 fr. 27 c. à 
titre de dommages-intérêts ; 

« Attendu qu'il base cette demande sur 

{i) Voy. conf. Namcr, 30 décembre 4878 (Pasic. 
BELGE, 4879, m, 4:^b); Bormans, n* 460. Contra: 
Malines, 7 août 1878 (Pasic. belge, J879, III, 48); 
BORMANS, 2« SuppUment, n»»3W) et imbia. 

(2) Voy. conirà : BoRMANS, 2» Suppl., n» :«6 W<. 



ce que les fumées et émanations de Tusine de 
la défenderesse ont endommagé, en 4880, les 
récolles d'avoine et de froment du deman- 
deur, dont la terre dite A la Minière est voi- 
sine de cet établissement ; 

(( Attendu qu'il s'agit là d'un dommage 
permanent résultant de l'existence même de 
l'usine et qui se renouvellerait (si tant est 
qu'il ait exislé ou qu'il existe, ce que la dé- 
fenderesse dénie et conteste formellement) 
tant que durerait l'établissement lui-même ; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 3, n^8, 
de la loi du 25 mars 4856, le juge de paix 
n'est compétent que pour connaître des dom- 
mages momentanés faits aux champs, fruits 
et récoltes, soit par les hommes, soit par les 
animaux ; 

« Attendu, en effet, que, dans ce cas, la 
cause du dommage est longue et difficile k 
reconnaître et atteint directement la valeur 
du fonds; que de pareilles conséquences et 
les vérifications qu'elles amènent devaient 
évidemment être hors de la compétence des 
tribunaux de paix ; que les travaux prépara- 
toires de la loi sont explicites sur ce point ; 

« Donner acte à la défenderesse de ce 
qu'elle évalue le litige à 40,000 francs; ce 
fait, se déclarer incompétent, et condamner 
le demandeur aux dépens. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la compé- 
tence est déterminée par la nature et le mon- 
tant de la demande ; 

Attendu que l'action tend à obtenir la répa- 
ration du dommage que le défendeur prétend 
avoir été causé à ses récoltes par les fumées 
et émanations d'une usine voisine appartenant 
à la défenderesse ; 

Attendu que l'on ne peut pas voir dans 
l'espèce le dommage momentané dont parle 
l'article 5, n« 8, de la loi du 25 mars 4876, 
puisque l'usine k laquelle la cause du dom- 
mage est attribuée a une existence perma- 
nente ; qu'ainsi la compétence doit êfre 
appréciée, non pas d'après les règles de l'ar- 
ticle 3 de la loi susvisée, qui donne au juge de 
paix une compétence illimitée, mais d'après 
la disposition de l'article 2, qui limite h 
300 francs la compétence de ce magistrat; 

Attendu que la demande tend, au principal, 
à obtenir payement d'une somme de 246 fr. 
27 c, mais que 1^ défenderesse prétend que 
l'action a une valeur de beaucoup supérieure, 
quelle fixe à 40,000 francs; quUl y a liett 
d'examiner si celte évaluation est justifiée; 

Attendu qu'à Tappui de sa prétention la 
défenderesse allègue qu'il s'agit d'un dom- 
mage qui résulterait de l'existence même de 
son usine, qui se renouvellerait aussi long- 
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temps que daremlt rëlabllMeinent lui-même, 
et qu*un pareil dommage affecte directement 
la valear du fonds produisant les récoltes 
endommagées ; 

Attendu que le raisonnement serait vrai si 
la défenderesse se trouvait en présence du 
propriétaire du terrain exposé aux influences 
malsaines qui peuvent résulter de l'influence 
de Fusine; qu'en eff'et, cet établissement 
pourrait constituer une cause permanente de 
dommage qui atteindrait la valeur du fonds 
lui-même, et que la condamnation au paye- 
ment d'une certaine somme fondée sur les 
eff'ets nuisibles du voisinage de l'usine por- 
terait, en réalité, sur une valeur supérieure 
au montant des dommages-intérêts adjugés, 
puisqu'elle aurait pour résultat de produire 
refifet de la chose jugée en ce qui concerne 
une cause permanente de dommage, effet 
opposable à la défenderesse dans les de- 
mandes formées ultérieurement par le proprié- 
taire en réparation des dommages nouveaux ; 

Mais, attendu que le demandeur était sim- 
plement locataire du terrain au moment où 
ses récoltes ont été endommagées ; que Tin- 
fluence de l'usine sur la valeur du fonds lui 
est donc complètement indifférente; (][u'il se 
borne à demander la réparation d'un dom- 
mage causé dans le courant de l'année 1880; 
que rien n'indique qu'il soit exposé à subir 
à l'avenir un semblable préjudice par le fait 
de la défenderesse; que celte dernière n'al- 
lègue même aucun fait qui soit de nature à 
faire supposer que le demandeur puisse avoir, 
dans la demande principale, un intérêt autre 
que la réparation de la perte par lui éprouvée 
dans ses dernières récolles ; 

Attendu ainsi que l'évaluation du litige à la 
8omme de 6,000 francs ne se justifle en au- 
cune façon ; 

Attendu, toutefois, que le demandeur con- 
clut b ce que, dans les dépens qui seraient 
mis à charge de la défenderesse, soient com- 
pris les frais de la procédure en référé inten- 
tée par exploit de l'huissier Seeligier, en date 
du i8 août 4880 et de l'expertise qui s'en est 
suivie, lesquels frais s'élèvent à la somme de 
263 fr. 85 c. ; 

Attendu que l'instance en référé et l'exper- 
tise ont eu pour objet de constater le préju- 
dice occasionné au demandeur; que les frais 
de cette instance procèdent donc de la même 
cause que les dommages eux-mêmes ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 22 de la 
loi du 95 mars 1876, les n*ais qui ont une 
cause antérieure ^ la demande doivent être 
ajoutés au principal pour déterminer la com- 
pétence, et qu'il résulte des travaux prépara- 
toires que le législateur a entendu par là les 
frais faits antérieurement à l'introduction de 
l'instance ; 



Attendu que la demande dont nous sommes 
saisis a été formée par exploit de l'huissier 
audiencier Winand, en date du 20 janvier 
dernier; qu'on ne peut pas, en effet, consi- 
dérer comme introductive de l'instance l'assi- 
gnation devant le juge des référés aux Ans de 
nomination d'experts; 

Attendu donc que la demande actuelle a 
une valeur de 510 fr. 12 c, et échappe, par 
conséquent, à notre compétence; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradiotoirement et en premier res- 
sort, nous déclarons incompétent et condam- 
nons le demandeur aux dépens. 

Du 1" février 1881. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Meslreit et 
Gust. Cloes. 

biNANT, Il août 1880. 

DÉLIT FORESTIER. — Pâturage. — Usa- 
gers.— Troupeau COMMCN.— AniMAUX EN 
TROP. 

Le fait d'usagers qui mettent dans le troupeau 
commun un nombre d'animaux supérieur à 
celui indiqué par le conseil communal, n'est 
point puni d'une peine spéciale; il tombe dès 
lors sous r application de l'article 168 du 
code forestier. 

(l'administration forestière, — c. GUIL- 
LAUME ET MOUCHET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un procès- 
yerbal régulier constate que, le 25 juin dernier, 
dans une coupe déclarée défensabledu bois de 
Chêne Liere,appartenanlà la commune de Wil- 
ferzie, le garde forestier Léoiard a rencontré 
trente-huiibœufs paissant sous la garde du pâ- 
tre commun, alors que le troupeau des usagers 
ne doit compter que vingt-huit bœufs, nombre 
arrêté par le conseil communal de Willerzie, 
conformément à l'article 97 du code forestier; 
que le garde s'est assuré que huit des ani- 
maux trouvés en trop appartenaient au pré- 
venu Guillaume, et les deux autres au prévenu 
Mouche! ; que ie procès-verbal indique, en 
outre, que les prévenus ne sont pas indiqués 
parmi les usagers qui ont le droit de mettre 
leur bétail dans le troupeau commun ; qu'il 
s'agit de décider si les faits ainsi constatés 
constituent Un délit forestier, imputable aux 
prévenus ; 

Attendu que la loi du 19 décembre 1854 
énumère, dans les articles 95 et suivants, les 
conditions imposées aux usagers pour quMls 
puissent jouir du droit de pâturage dans les 
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bois soumis au régime forestier; que ces 
mesurés, arrêtées dans l'intérêt de ia conser- 
vation des forêts, l'usager ne peut s'y sous- 
traire sans encourir, suivant les cas, soit les 
peines spéciales édictées par les articles 99 et 
iOi du code forestier, soit les peines ordi- 
naires applicables aux délinquants non usa- 
gers; que si cette règle, qui résulte des prin- 
cipes généraux de la législation forestière, 
avait besoin de démonstration, il serait facile 
de la justifier par les travaux préparatoires 
de la loi du 49 décembre 1854; en effet, le 
projet du code forestier présenté par le gou- 
vernement contenait, à la fin du titre IX, inti- 
tulé (( Des droits d'usage », un article ainsi 
conçu: ({ Les usagers qui contreviendront 
aux dispositions du présent titre seront punis 
des mêmes peines que les délinquants ordi- 
naires, si la loi ne prononce pas une peine 
spéciale » (projet du gouvernement, art. 100); 
et la commission instituée pour préparer ce 
projet justifiait comme suit ia disposition 
précitée : a La commission a pensé que l'usa- 
ger qui se soustrait aux formalités prescrites, 
et auxquelles l'exercice de son droit est sub- 
ordonné, doit être considéré comme un dé- 
linquant ordinaire. Lorsque le fait a paru 
plus grave ou moins grave qu'un délit ordi- 
naire, le projet a eu soin de déterminer une 
peine spéciale » (Ann, parlera. 1850-51, 
p. 1689); que l'article 100 adopté par la 
chambre des représentants a été supprimé 
par le sénat, comme inutile (séance du 1 5 avril 
1853). tt Quelques peines spéciales, disait 
M. d'Ânethan dans son rapport, sont pro- 
noncées contre les usagers ; quand aucune dis- 
position de l'espèce n'existe, il est évident 
qu'ils demeurent dans la loi commune. L'arti- 
cle est inutile, et la commission en propose la 
suppression » {Ann. parkm., p. 274); que 
la chambre des représentants ayant adhéré à 
la suppression, l'article ne figure pas dans hi 
loi; mais il n'est pas douteux que le législa- 
teur a voulu l'application aux usagers délin- 
quants de la règle que cet article contestait; 
que les faits relatés dans le procès-verbal du 
garde Léotard démontrent que les prévenus 
se sont rendus coupables des délits prévus et 
punis par l'article 168 du code forestier; qu'à 
la vérité, les conclusions de l'administration 
demandent l'application, non de l'article 168, 
mais de l'article 99 du code forestier qui est 



(1) Jurisprudence constante. Voy. eass., 9 juillet 
1868 (Pasic. belge, 1869, I, 173) et les arrêts cités 
en note. 

(2) Les arrêts indiqués note i considèrent tous le 
droit de plantation comme un droit réel, grevant le 
sol des chemins vicinaux, et dont les riverains ne 
peuvent être privés que moyennant l'accomplissement 



étranger aux faits incriminés; que cette 
erreur dans la qualification de la prévention 
n'a pas nui à la défense, les prévenus ayant 
connu par la signification du procès-verbal 
les faits qu'on leur imputait; 

Par ces motifs, vu les articles 168, 151 du 
code forestier... 

Condamne... 

Du 11 août 1880. — Tribunal correction- 
nel de Dinant. — Prés. M. Lesuisse, vice-pré- 
sident. — PL M. Poncelet. 



GANl), 19 mal 1880. 

CHEMINS VICINAUX.— Route concédée.— 
Droit de plantation. — Propriétaires ri- 
verains. — Imprescriptibilité. — arbres 
plantés par le concessionnaire. 

RESPONSABILITÉ. — Administration com- 
munale. — Approbation. — Province. — 

DÉPUTATION permanente. 

Le droit de plnntaiion qu'ont les propriétaires 
riverains sur les chemins vicinaux ne s^ éteint 
pas par la transformation du chemin en route 
cmQédée par la province (i). 

Ce droit, quelle que soU son origine, est une fa- 
culté légale reconnue à leur profit dans un but 
d*utilité générale, et ne peut donc s'éteindre 
par prescription (2). 

Toutefois, si les riverains ne justifient pas avoir 
la propriété du sol du chemin, les arbres 
plantés par le concessionnaire le long de la 
route concédée appartiennent à celui-ci. 

Les actes d'une administration communale, en 
les supposant contraires à la loi, n'engagent 
pas la responsabilité civile de la province, 
bien qu'ils aient reçu Vapprobation de la dé- 
puiation permanente; celle-ci ne peut être 
responsable des conséquences dommageables 
de ses décisions qu'en cas de mauvaise foi. 
(Arg., art. 505 du code de proc. clv.) 

(société concessionnaire de la route pavée 
de wetteren a termonde, — c. la dépu- 
TATION de LA FLANDRE ORIENTALE ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'un arrêté 
royal du 26 février 1826 a autorisé la con- 



des formalités de l'expropriation, et le payement d*une 
juste et préalable indemnité. Mais si ce n'est qu'une 
faculté légale reconnue aux riverains pour des motifs 
d'intérêt général, ne s'évanouit-elle pas avec les mo- 
tifs sur lesquels elle est fondée, dès que l'intérêt gé- 
néral exige la transformation du chemin vicinal en 
chemin de grande voii'ie. 
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fitrucllon de la route pavée de Welteren à Ter- 
monde, formant ane partie de la communica- 
tion de Gand vers cette dernière ville, par 
voie de concession, moyennant un subside de 
20,000 florins à payer par les communes de 
Wetteren, Wichelen, Schellebelle, Appels et 
la ville de Térmonde, et le droit pour le con- 
cessionnaire de recevoir le produit de la taxe 
des barrières pendant la durée de la conces- 
sion; à Fexpiration de cello-ci, le produit de 
celle-ci doit être concédé, pendant un temps 
à déterminer, auxdites villes et communes, 
pour les indemniser du montant de leurs em- 
prunts, et, après ce terme, le chemin, avec ses 
charges et profits, fera retour à la province et 
sera considéré et administré comme une route 
provinciale. « Zullende na den afloop van 
laatst genoemden termyn, de weg, met des- 
zelfe baten en lasten, aan de provincie ver- 
vallen en als provinciale weg worden be- 
schouwd et beheerd » ; 

Attendu que le même arrêté attribuait aux 
Etats députés la surveillance des travaux à 
exécuter, de la perception des droits de bar- 
rière et de Tentretien des chemins, ainsi que 
de tout ce qui concerne la concession ; 

Attendu que le contrat de concession passé 
le iâ avril i827, rappelle Tarticle 14 du ca- 
hier des charges, ainsi conçu : « Le conces- 
sionnaire pourra faire des plantations sur les 
parties du chemin qui en seront susceptibles, 
et pendant la durée de la concession, il aura 
la pleine jouissance de ces plantations, etc. », 
et ajoute ce qui suit : n il est entendu par les 
contractants que, en suite de cet article, les 
concessionnaires, en se conformant aux rè- 
glements existants en matière de plantations 
sur les chemins, auront le droit de planter sur 
tontes les parties du chemin qu'ils devront 
acquérir pour l'élargir ou lui donner une nou- 
velle direction; le concessionnaire déclarant 
que pour ce qui concerne le droit de planter 
sur les autres parties, il s'en rapportera à la 
décision ultérieure des Etats députés »; 

Attendu que la route nouvelle a été classée 
parmi les routes provinciales par l'arrêté royal 
du 22 février 1826, en vertu de l'article 4 du 
décret du 16 décembre 18il> mais que le 
droit de plantation en ce qui la concerne, 
n'ayant pas été réglé conformément à l'arti- 
cle 16 dudit décret, est resté tel qu'il existait 
au jour du contrat de concession ; 

Attendu qu'antérieurement à l'arrêté royal 
prémentionné, les divers chemins qui reliaient 
la commune de Wetteren à Térmonde étaient 
des chemins communaux faisant partie de la 
voirie vicinale; 

Attendu que le droit de plantation sur les 
chemins vicinaux est réglé par l'article 11 
du règlement provincial de la Flandre orien- 
tale du 21 juillet 181 8,qui est conçu comme suit: 



« Conformément aux anciennes lois et usa- 
ges de la province, les propriétaires riverains 
conserveront le droit de planter des arbres 
sur les chemins publics ou le long desdits 
chemins sur leurs propriétés, en se confor- 
mant aux règles prescrites ci-après » ; 

Que cette disposition est répétée par l'arti- 
cle A du règlement provincial subséquent du 
21 juillet 1843; 

Attendu que le droit susdit, dont l'exercice 
était réglé anciennement par les ordonnances 
de Marie-Thérèse des 3 mai 1764 et 11 juin 
1766, a été formellement reconnu aux pro- 
priétaires riverains des chemins publics au- 
tres que les grandes routes nationales, par la 
loi du 2B août 1792, article 14, et celle du 

9 ventôse an xni, article 7, et qu'il a été res- 
pecté par la loi sur les chemins vicinaux du 

10 avril 1841 ; 

Attendu que d'après l'ensemble de cette lé- 
gislation, dont les principes sont consacrés 
par une jurisprudence constante, le droit de 
plantation des riverains sur les chemins vici- 
naux, quelle que soit d'ailleurs son origine, 
apparaît comme une faculté légale, reconnue 
à leur profit dans un but d'utilité géné- 
rale; 

Attendu que les facultés créées dans un in- 
térêt général ne sont pas susceptibles de 
prescription ; qu'il en résulte qu'aucune pos- 
session, quelque longue qu'elle soit, n'a pu, 
dans l'espèce, priver les propriétaires rive- 
rains de l'ancien chemin vicinal incorporé 
dans la route concédée de Welteren à Ter- 
monde, du droit de plantation qui leur appar- 
tient sur ledit chemin vicinal; 

Quant à la propriété des arbres plantés par 
la société demanderesse : 

Attendu que les défendeurs n'ont pas fourni 
la preuve que le droit de plantation qui leur 
est reconnu par les lois et les règlements soit 
également fondé sur un titre de propriété ou 
de prescription antérieure au code civil; que, 
partant, s'ils n'ont pas usé de la faculté que 
la loi leur accorde, ils ne peuvent, k aucun 
titre, revendiquer la propriété des arbres 
plantés par la société demanderesse, nonob- 
stant la disposition exceptionnelle de l'arti- 
cle 4 de la loi du 9 ventôse an xin, d'ailleurs 
abrogée par le décret du 16 décembre 1811, 
qui attribuait aux riverains la propriété des 
arbres plantés sur les grandes routes de 
l'Etat par les soins des agents de l'administra- 
tion ; ' 

Attendu que les plantations faites par le 
concessionnaire appartiennent à ce dernier, 
que le chemin soit provincial ou communal, 
en vertu de son contrat de concession, dans 
lequel la province a stipulé en son nom et au 
nom des communes intéressées; 

En ce qui concerne spécialement les conclu- 
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Blons de la dépaUtion permanente (partie De 

Lange) : 

Attendu que les actes de Fadministnition 
communale de Wichelen, en les supposant con- 
traires à la loi, n'engagent pas la responsabi- 
lité civile de la province, bien que ces actes 
aient reçu Tapprobation de la députation per- 
manente; que celle-ci tient de la loi le pou- 
voir tutélaire qu'elle exerce sur les actes des 
administrations communales, et ne pourrait 
être responsable des conséquences domma- 
geables de ses décisions qu'en cas de mau- 
vaise foi, comme le juge en matière de prise 
à partie (art. 505 du code de procédure 
civile) ; 

Attendu que, par ses conclusions, la dépu- 
tai ion permanente a déclaré ne préiendre au^ 
cun droit envers la société demanderesse et ne 
point faire obstacle à ce que celle-ci pour- 
suive et fasse reconnaître en justice, tant vis- 
à-vis de la commune de Wichclen que vis-k- 
vis de tous autres, le droitde plantation qu'elle 
prétend exercer ; 

Attendu que les Etats députés , par une 
clause spéciale insérée dans le contrat de con- 
cession, ont entendu respecter le droit des 
tiers, quant à la plantation sur les anciennes 
parties du chemin de Wetteren à Termonde ; 
que le concessionnaire s'est engagé à se con - 
former, h cet égard, à la décision qui serait 
prise ultérieurement par les Etats députés ; 
qu'aucune décision n'étant intervenue, la 
société demanderesse a pu faire reconnaître 
en Justice ses droits vis-à-vis des tiers, sans 
opposition de radministralion provinciale ; 
que, par suite, l'action en dommages-intérêts 
de la société demanderesse n'est pas fondée ; 

En ce qui concerne l'Etat belge (partie de 
M* Van Waesberghe), défendeur en garantie, 
assigné à la requête de la députation perma- 
nente : 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
route concédée provinciale, et que les faits 
qui ont motivé l'actionne pouvaient pas enga« 
ger la responsabilité de l'Etat; que c'est donc 
à tort que celui-ci a été appelé en garantie; 

En ce qui concerne les hospices civils de 
Gand et consorts (partie de M* Van Waes- 
berghe) : 

Attendu que le défendeur Constantin Ver* 
belce ne possède aucune terre qui longe la 
voie publique de Wetteren à Termonde; qu'il 
est allégué par les autres défendeurs, sans 
contradiction, que devant leurs propriétés, la 
route dont il s'agit n'a pas la largeur pres- 
crite par le règlement provincial du 21 juillet 
1818, art. 15 (9 aunes oU 50 pieds) pour 
qu'il puisse y être planté ; 

En ce qui concerne les défendeurs Joseph 
Pante - Standaert et consorts (partie de 
M» Plens) : 



Attendu qu'ils sont propriétaires nirerains 
de la roule dont il s*agit , et, comme tels, y 
ont le droit de plantation ; qu'il n'est point 
allégué qu'ils auraient, par voie de fait ou au- 
trement, porté atteinte aux droits de la partie 
demanderesse; que la demande n'est donc 
point justifiée h leur égard ; 

En ce qui concerne la commune de Wlche- 
len (partie Piens) : 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que Tad- 
ministration communale a fait vendre publi- 
quement et enlever six arbres plantés sur le 
bord du chemin, en face de sa propriété, le 
50 octobre i876; que, jusqu'à preuve con- 
traire, il y a présomption que ces arbres ont 
été plantés par la commune de Wichelen ou 
ses auteurs, en vertu de son droit de planta- 
tion; qu'il y a lieu d'admettre la société de- 
manderesse à la preuve du fait de la planta- 
tion et de la propriété de ces arbres ; 

Par ces motifs, déclare Faction de la deman- 
deresse non fondée à l'égard : !• de la dépu- 
tation permanente (partie De Lange) ; 2* des 
hospices civils de Gand et consorts (partie 
Van Waesberghe); 5" des défendeurs Joseph 
Pante-Standaert et consorts (partie Piens); 
condamne la partie demanderesse aux dépens 
envers ces parties ; 

Déclare non fondée la demande en garantie 
formée par la députation permanente contre 
l'Etat; condamne la députation permanente 
(partie De Lange) aux frais envers l'Etat (par- 
tie Van Waesberghe); 

Admet la partie demanderesse à prouver 
par toutes voles de droit, témoins compris, 
que les six arbres vendus le 50 octobre 1876, 
et enlevés, ont été plantés par elle ou par ses 
ordres et non par la commune de Wichelen 
ou ses auteurs, sauf la preuve contraire par 
les mêmes voies ; réserve les dépens. 

Du 19 mai 1880. — Tribunal de Gand. — 
Prés» M. Saulois, président. 



LIÈGE, 7 novembre 188t. 

ASSURANCES. — Communauté conjugale. 
— MaIii. — Dissolution. — Résilution. 

Vnssurnnce couvre seuleménl Us sinistres pof^ 
tant sur des objets dont la propriété repose 
encore, au moment du sinistre, entre tes 
mains de celui qui Va contractée en nom 
personnel ou de cens an nom et dans llntétél 
desquels la loi V autorise à contracter. 

En conséquence y Vassurnnee contractée par le 
mari chef de la communauté est repliée de 
plein droit lorsque, par la dissolution et ta 
liquidation de la communauté, une grande 
partie des valeurs assurées est attribuée à ta 
femme. 
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La stipulation par laquelle le prùpriélaire dé- 
signé dans la police s'oblige, pour Ucas oU 
les objets assurés cesseraient de lui appartenir 
par toute autre cause que son décès, à faire 
reprendre Vassurance par le nouveau proprié- 
taire, ou à payer A la compagnie, outre les 
jnimes échues, une indemnité égale à une 
année de prime ne peut, en la supposant va- 
lable, être appliquée que lorsqu'il s'agit d'un 
propriétaire exclusif, cessant de l'être volon- 
tairement, mais non dans le cas d'une corn-- 
munauté conjugale dont les biens appartien- 
nent, par moitié, aux époux, 

(société SECURITAS, — C. TîMMERS-JEHOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que la de- 
mande de la société Securltas a pour objet la 
réclamation : 

l^" De la somme de 38 fr. 40 c. pour prime 
de la 5*" année d*une assurance verbale exigi- 
ble le 7 juillet 1881; 

â"* D'une indemnité égale à la même prime 
d'une année dans le cas où le défendeur Tim- 
mers justifierait avoir cédé les immeubles 
assurés sans avoir imposé ladite assurance au 
nouveau propriétaire; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
chef de la demande, que, par suite de la sé- 
paration de corps et de biens intervenue entre 
les époux Timmers, leur communauté a été 
liquidée, selon acte reçu par M* Gorlier, no- 
taire à Liège, les 50 avril et 3 mai 1881 ; et, 
dès lors, antérieurement à Texigibilité de 
ladite somme; 

QuMl résulte de cette liquidation que de 
nombreuses valeurs assurées ont été ail ri- 
buées à répouse Timmers en pleine propriété 
et jouissance à partir dudit acte ; 

Que, partant, l'assurance contractée en 
1877 par Timmers, alors chef de la commu- 
nauté restreinte et modifiée, a été résiliée de 
plein droit, puisque ces valeurs échappaient 
aux conséquences de cette assurance, h tel 
point que si, après le 3 mai 1881, un sinistre 
leur était advenu, l'épouse Timmers eût été 
sans droit pour en réclamer la répara- 
tion; 

Qu'il ressort, en effet, des diverses stipu- 
lations verbales de l'assurance qu'il est de 
principe, en celte matière, qu'elle ne couvre 
que les sinistres qui ont porté sur des objets 
dont la propriété continue à reposer, lors- 
qu'ils adviennent, entre les mains de celui 
qui Ta contractée en nom personnel, ou de 
ceux au nom et dans l'intérêt desquels la loi 
l'autorise à le faire; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
cette demande n'est pas fondée, et que la 



demande éventuelle en garantie est sans 
objet ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
susidiaire de cette société tendant à faire 
condamner le défendeur à une année de prime 
à titre d'indemnité, qu elle se fonde sur ce 
qu'il a été convenu verbalement que, lorsque, 
par suite de toute autre cause que le décès, 
les objets assurés cessent d'appartenir au 
propriétaire désigné dans la police, celui-ci^ 
s'oblige à faire reprendre l'assurance par le 
nouveau propriétaire ou à payer li la com« 
pagnie, outre les primes échues, une indem- 
nilé égale à une année de prime; 

Attendu que celte clause confirme surabon- 
damment la résiliation ci-dessus énoncée, 
qu'elle tend à porter atteinte à la liberté de 
l'ancien et à celle du nouveau propriétaire; 
qu'en la supposant valable, elle ne peut, en 
aucun cas, lier, dans l'espèce, ni le défendeur 
principal Timmers, ni, à plus forte raison, sa 
femme; que cette pénalité qualifiée d'indem- 
nité ne pourrait être appliquée que lorsqu'il 
s'agit d'un propriétaire exclusif, cessant de 
l'être volontairement, par exemple d'un 
vendeur, qui a ainsi le pouvoir d'imposer à 
son acheteur Tobligation de continuer l'assu- 
rance préexistante; qu'il n'en est pas de 
même dans le cas de cessation d'une commu- 
nauté conjugale qui rend nécessaire un par- 
tage ou une licitation et dont les biens appar^ 
tiennent, par moitié, aux époux; qu'en ce 
cas, l'assurance qui, antérieurement, com- 
prenait tous les biens, ne pourrait être im- 
posée que partiellement et eu égard k la 
quotité de chaque intéressé, ce qui rendrait 
impossible, comme l'exprime ladite clause, 
la reprise de l'assurance préexistante, mais 
nécessiterait une assurance nouvelle partielle, 
toute distincte de la première, assurance, 
d'ailleurs, qu'un copartageant n'a le droit, à 
aucun titre, d'imposer à son copartageant 
qui reste libre d'accepter ou de refuser; 

D'où il suit que celte partie de la demande 
n'est également pas fondée, et qu'il est inu- 
tile de s'occuper de la demande très subsi- 
diaire du serment supplétoire tel qu'il a été 
articulé dans les conclusions du défendeur 
principal ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, déclarons non recevable 
et non fondée la demande formée par ladite 
société, la condamne aux frais envers toutes 
les parties. 

Du 7 novembre 1881. — Justice de paix 
du second canton de Liège. — Siégeant, 
M. Bonjean,juge de paix.— P/. MM. Tilman, 
Minette et Déguise. 
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DINANT, 27 JnUiet 1880. 

VOIE PUBLIQUE. — Dépôt d'owets. — 
Contravention. — Enlèvement. 

Tout objet laissé swr la voie fmlfliqtte et de na- 
ture à empêcher le passage à rendrait qu'it 
occupe doit être considéré comme étant une 
cause légale d'embarras rentrant dans les 
prévisions de Particle 551, n^ 4, du code 
pénal, encore que la rue soit assez large pour 
permettre de passer à côté de Vobslacle {i ). 

Le juge qui condamne un individu pour avoir 
embarrassé sans nécessité ou sans permission 
la voie publique en y laissant des objets quel- 
conques, doit le condamner à les entêter (i). 
(Code d'instr. criin., art. 161.) 

(le ministère public, — C. TAHIR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quil est 
établi par rinslruction, tant devant le pre- 
mier juge que devant ce tribunal, que le pré- 
venu a déposé, sans nécessité, sur la voie 
publique de Uaut-le-Wastia un las de fagots 
qu'il s'obstine à y laisser malgré les avertis- 
sements de Tautorité compétente ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'application 
de Farticle 551, n« 4; en effet, d'après la 
jurisprudence et la doctrine des meilleurs 
auteurs, tout objet laissé sur la voie publique, 
et sur lequel le passage ne peut pas s'effectuer, 
doit être considéré comme diminuant la li- 
berté de celui-ci et comme constituant une 
cause légale d'embarras rentrant dans les pré- 
visions du législateur; aussi le juge n'a-t-il 
pas le droit d'acquitter sous prétexte que la 
rue ou la voie publique est assez large pour 
permettre de passer à côté de l'obstacle; 

Attendu qu'il est indifférent, au point de 
vue de la culpabilité du prévenu, que depuis 
de longues annéi^s, il ail placé des fagots à 
l'endroit où il s'en trouve encore aujourd'hui; 
puisqu'il est acquis à la cause et ne peut plus 
être contesté que ce dépôt s'est opéré sur une 
voie de communication à l'usage du public, 
portant imprescriptibilité, que d'ailleurs le 
prévenu ne soulève aucune question préju- 
dicielle ; 



(1) Crahay, Contrarentifmt depoiict, n* 478. 

Ci) Cass., Î4 novembre 1873 (Pasic. belge, 1874, 
1, 46) et les autres arréu de la cour de cassation cités 
parCRAHAT, n*486. 

(3) Bruxelles, 30 octobre 4830 (Pasic: belge, 4830, 
p. 207); 3 férrier 18» (Pasic. belge, 4849, II, 355), 
3 juin 4854 (Pasic. BELGE, 4aS5, II, 409;; Liège, 
45 février 1848 (Pasic. belge, 4842, II, 439), 42 août 
4847 (Pasic. belge, 4850, II. 317). 

(4) Bruxelles, 28 mai 1832 (Pasic. belge, 4832, 



Attendu que l'article 551 , n« 4, du code 
pénal, en prononçant une amende contre ceux 
qui ont embarrassé la voie publique, a voulu, 
comme conséquence nécessaire de sa défense, 
que le fait qu'il érigeait en contravention 
disparût ; quil échet donc d'ordonner, par 
application de Farticle 161 du code d'instruc- 
tion criminelle, l'enlèvement du dépôt dont il 
s'agit; 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme; 

Par ces motifs, reçoit le ministère public 
appelant du jugement rendu par le tribunal 
de police du canton de Dînant, le..., qui ac- 
quitte le prévenu; et faisant droit sur cet 
appel, le déclare fondé; dit que le prévenu 
a contrevenu à l'article 551 , n^ 4, du code 
pénal, en embarrassant, sans nécessité et 
sans permission, la place publique de Haut- 
le-Wastla, par un dépôt de fagots; en consé- 
quence condamne..., lui ordonne d'enlever 
immédiatement le tas de fagots. 

Du 27 juillet 1880. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant. — Prés. M. Lesuisse, vice- 
président. 



G AND, 19 novembre 1881. 

CAUTlONiNEMENT. — Dette commercial:. 
_ — Engagement cniL. — Compétence. 

DOMICILE. — Affaires maritimes. — Capi- 
taine a bord de son navire. — Compé- 
tence. 

Le cautionnement d'une dette commerciale est 
un engagement purement civil (3), même lors- 
qu'il est consenti par un commerçant (4) ; la 
caution ne peut donc être appelée en garantie 
devant la juridiction consulaire, bien que Cac^ 
tion contre le débiteur principal y soit pen- 
dante (5) (loi du 25 mars 1876, art. 58 
et 50). 

En matière maritime, le capitaine a à bord df 
son navire un domicile spécial qui le rend jus- 
ticiable du tribunal du lieu où son navire j^r 
trouve (6) (code de commerce, art. 418 et 
419). 



p. 484); Gand, 20 novembre 48SI (Pasic. belge, 
485â, II. Sb*), :4 octobre 4870 (Pasic. belge, 1874, H. 
468); cass. franc., 24 novembre IShS (Ptuic. franf.. 
4856, 1, 496): Laurent, t. XXVIII, n- 422, 11», IfiS. 
Comp. Charleroi, 7 mars 4884 (Pasic. belge, 1881, 
III, 819) et les autorités citées. 

(5) Bormans,2« Supplément, n«482 et les autoril<^ 
citées. 

(b") Bruxelles, 46 mai 481« (Pasic. belge, 181R, 
p. 376); Chacveau sur Cabré, quesi. 4508, 5». 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX, 



77 



^J. KIKG BT « GOOLE STEAMSHIPPING COMPANY, 
G. GOUNDRY ET JOHN P. BEST ET C**). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu rexploit d'ajour- 
nement de Thuissier Snoeck à Gand, en date 
du 4 novembre 1881 /enregistré, et les con- 
clusions des parties ; 

Attendu que la demande réduite par con- 
clusions tend au payement de 1^,500 francs 
pour indemnité du cbef d'assistance maritime, 
prêtée le 27 octobre vers 9 heures et demie 
du soir, dans la mer du Nord, en dehors de 
Westkapelle, par le demandeur King, com- 
mandant le steamer Richard Moxou, au capi- 
taine Goundry, commandant le steamer Miaca, 
lequel steamer flottait désemparé avec perte 
d'hélice; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande Texceplion d'incompétence ; 

En ce qui concerne les détendeurs John 
P. Best et C^: 

Attendu que Faction est basée à leur égard 
sur ce qu'ils se sont portés garants pour le 
payement de toutes sommes qui seraient éven- 
tuellement reconnues comme légalement dues 
pour assistance prêtée par le steamer Ricliard 
Moxon au steamer Miaca; 

Mais, attendu que le fait de garantir le paye- 
ment de la dette d'autrui n'est pas un acte 
de commerce; 

Attendu que le tribunal de céans est donc 
incompétent ralione maieriœ pour connaître 
de la demande en ce qui concerne les susdits 
défendeurs ; 

En ce qui concerne le défendeur Goundry : 

Attendu qu'aux termes de l'article 5i, § 2, 
de la loi du 26 mai 1876, des étrangers peu- 
vent être assignés devant les tribunaux du 
royaume, soit par un Belge, soit par un étran- 
ger, s'ils ont en Belgique un domicile ou une 
résidence ou s'ils y ont fait élection de domi- 
cile; 

Attendu qu'au moment où le défendeur 
Goundry a été assigné, le steamer qu'il com- 
mandait était à Gand, puisque l'assignation a 
été faite par l'exploit par lequel les deman- 
deurs ont consenti à lever la saisie conserva- 
toire obtenue et pratiquée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 418, 
dans les affaires maritimes où il existe des 
parties non domiciliées , l'assignation peut 
être donnée sans ordonnance, de jour à jour 
ou d'heure à heure, et que le défaut peut être 
jugé sur-le-champ ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 419 
toutes assignations données à bord à la per- 
sonne assignée seront valables ; 

Attendu qu'il résulte de ces deux articles 
combinés que pour les affaires maritimes le 



capitaine a, en vertu de la loi, à bord de son 
navire, un domicile spécial, différent de son 
domicile réel, et qui le rend justiciable des 
tribunaux du lieu où son navire se trouve ; 

Attendu que le steamer Miaca se trouvant à 
Gand lors de l'assignation, le capitaine Goun- 
dry a été à bon droit assigné devant le tribu- 
nal de céans ; 

Que s'il a, depuis lors, quitté le port de 
Gand le tribunal n'en a pas moins été com- 
pétemment saisi, la compétence territoriale 
devant être flxée par le domicile du défendeur 
lors de l'intentement de l'action ; 

Par ces motifs, statuant sur l'exception 
d'incompétence opposée à la demande par les 
deux défendeurs; 

Se déclare incompétent raiione maieriœ 
pour connaître de l'action en tant qu'elle est 
dictée contre les sieurs John P. Best et 0«; 
se déclare compétent à l'égard du défendeur 
Goundry; 

Ordonne à celui-ci de rencontrer la demande 
au fond et de présenter simul et semel tous ses 
moyens à rencontre de la demande ; 

Ordonne au demandeur de rencontrer les 
conclusions reconventionnelles du défendeur 
Goundry ; remet la cause à cette fln à quin- 
zaine : 

Condamne les demandeurs aux dépens de 
l'incident envers les défendeurs John P. Best 
et C^^, et le défendeur Goundry aux dépens de 
l'incident envers les demandeurs ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel ou opposition et 
sans caution. 

Du 1 9 novembre i 881 . — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. Ch. Verspieren, pré- 
sident. — PL MM. Cruyt et Vanderstraeten. 



LIÈGE, 8 avrU 1881. 

JUGE DE PAIX. — Compétence, — Vente. — 
Charge. — Assurances. — Prime. — Paye- 
ment. — Délai. 

Lorsqu'un vendeur impose à Vacquéreur d'un 
immeuble VobligiUion de continuer une assu- 
rance dont les primes encore à échoir ne dépas- 
sent pas ensemble 300 francs, le juge de paix 
est compétent pour connaître de la demande 
en payement de ces primes, quand même la 
police porterait qu'à défaut de déclaration con- 
traire trois mois avant respiration du terme 
fixé pour la durée de l'assurance, celle-ci est 
renouvelée de plein droit, et bien que le total 
des primes à payer pendant le terme stipidé 
dans la police dépasse 300 francs. 

Il est indifférent que le délai endéans lequel doit 
être faite la déclaration nécessaire pour em- 
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pécher le rewmveUemetU de rassurance soit 
expiré au moment de Vintroduction de /'in* 
stance. 

Si la police oblige V assuré à imposer à Vacqué- 
reuTj en cas de venle, la continuation de Vas- 
surance ou le payement d'une indemniU, et 
stipule la cessation des effets de V assurance 
pour le cas où cette obligation n'aurait pas été 
imposée par l'acte de vente, il résulte de cette 
clause de la police, combinée avec la stipula- 
tion de l'acte de vente qui prescrit la continua- 
tion de Vassurance, une novation par change- 
ment de débiteur pour Vexécution du contrat 
d'assurance en cours. 

Mais si l'acte de vente impose également à l'ao- 
quéreur l'obligation de renouveler l'assu- 
rance à son expiration, U n'y a là qu'une 
obligation de faire, dont la compagnie d'as- 
swances ne peut pas poursuivre l'exécution 
contre l'acquéreur. 

(COMPAGNIR BELGE D'ASSURANCES GÉNÉRALES, 
— G. JAMME.) 

JCGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que la de* 
mande puise son fondement dans une con- 
vention verbale d'assurance contre Tincendie 
intervenue, le iS6 avril 1861, entre la deman* 
deresse et le sieur Toussaint Quintin, con- 
clue pour le terme de dix ans à compter du 
27 avril 1861, et renouvelée, aux termes des 
clauses du contrat, pour un nouveau terme 
de dix ans, prenant un le 27 avril 1881 ; 

Attendu que, par acte avenu devant M"" Leur- 
quin, notaire à Liège, le 15 décembre 1879, 
enregistré, le sieur Quintin a vendu au défen- 
deur l'immeuble assuré, en stipulant ce qui 
suit : (( L'acquéreur sera tenu d'exécuter tous 
contrats qui pourraient exister pour l'assu- 
rance desdits objets mis en vente contre les 
risques de Fincendie et le recours des voisins, 
et payer, à partir de l'entrée en jouissance et 
par la suite, à la décharge du vendeur, toutes 
tes primes à échoir, et faire auprès des com- 
pagnies les déclarations prescrites par les 
polices en cas de vente; il sera aussi tenu de 
faire renouveler ces contrats à leur expira- 
tion et ainsi tenir assurés lesdits objets contre 
les risques de l'incendie jusqu'au solde inté- 
gral de son prix d'achat, le tout sous peine 
d'y être contraint par toutes voies de droit et 
de répondre de toutes pertes, dommages et 
intérêts » ; 

Attendu que celte clause contient deux sti- 
pulations bien distinctes : la première par 
laquelle Vassuré, voulant se décharger du 
payement des primes futures par lui dues, se 
substitue un débiteur nouveau ; la seconde, 
qui a pour but d'assurer l'efficacité du privi- 



lège du vendeur, par l'obligation imposée à 
l'acquéreur de continuer l'assurance des bâti- 
ments vendus jusqu'à payement complet du 
prix de vente ; que la première stipulation 
peut, au moyen du concours du créancier as- 
sureur, constituer une novation par change- 
ment de débiteur; que la seconde, au con- 
traire, relative à un contrat d'assurance qui 
n'existe pas encore, crée simplement une oblt* 
gation de faire à charge de l'acquéreur; 

Attendu qu'à l'époque de la vente, une seule 
prime restait à échoir sur la police en cours 
d'exécution, celle à payer par anticipation le 
27 avril 1880, et qui forme Tobjet de la de- 
mande actuelle; que l'intérêt du litige se 
limite donc à la valeur de cette prime; 

Attendu, il est vrai, que le contrat d'assu- 
rance porte renouvellement de plein droit 
lorsque les parties omettent de manifester 
une volonté contraire trois mois avant l'expi- 
ration du terme pour lequel il a éié conclu; 

Mais attendu que la stipulation de l'acte de 
vente relative à l'assurance n'a pas pu créer au 
profit de la compagnie demanderesse nova- 
tion de débiteur en ce qui concerne une obli- 
gation qui n'avait pas encore pris naissance à 
l'époque de la vente ; qu'au surplus, si même 
le contrat d'assurance s'était renouvelé taci- 
tement, conformément aux stipulations de la 
police, les nouvelles obligations de l'acquéreur 
résulteraient d'une convention tacite faite par 
lui, complètement indépendantede l'obligation 
de payer la prime qu'on lui réclame aujour- 
d'hui, et dont la stipulation invoquée serait, 
non pas la cause, mais simplement l'occasion; 

Au fond : 

Attendu que la clause insérée dans l'acte de 
vente du 15 décembre 1880 relativement à 
l'assurance de l'immeuble vendu, a été sti- 
pulée au profit du vendeur seul ; qu'elle ne 
constitue donc pas la stipulation pour autrui 
autorisée par l'article 1121 du code civil; 

Attendu que cette clause forme une substi- 
tution de la part de l'assuré Quintin, d'un 
nouveau débiteur chargé de payer à sa place 
les primes dues en vertu de la convention 
d'assurance conclue avec la demanderesse; 

Attendu qu'une pareille substitution con- 
stitue, aux termes de l'article 1271 du code 
civil, une novation, lorsque le créancier dé- 
charge son débiteur qui fait la délégation ; 

Attendu que la compagnie demanderesse, 
créancière de Quintin, n'est pas intervenue à 
l'acte de vente contenant délégation d'un nou- 
veau débiteur ; 

Attendu néanmoins que l'acceptation du 
nouveau débiteur et la décharge de l'ancien 
peuvent résulter d'un acte autre que la délé- 
gation, et que la réunion de ces deux actes 
constitue une novation parfaite si elle com- 
prend les diverses conditions prescrites par 
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U loi, à savoir : présentation d'un nouveau 
débiteur, acceptation de celui-ci, acceptation 
par le créancier du débiteur délégué, dé- 
charge du délégant; 

Attendu que les deux premières conditions 
§e rencontrent dans l'acte de vente intervenu 
entre le défendeur et le sieur Quintin ; 

Attendu que la convention verbale d'assu- 
rance du %(\ avril 1861 stipule ce qui suit : 
« Lorsque, par suite de vente, etc., les ob- 
jets assurés cessent d'appartenir au proprié- 
taire désigné dans la police, celui-ci est tenu 
d'obliger le nouveau propriétaire ou la société 
nouvelle d'exécuter la présente police ou à 
payer à la compagnie, outre les primes échues, 
une indemnité égale à une année de prime. 
Lorsque l'obligation de continuer l'assurance 
a été imposée au nouveau propriétaire, celui- 
ci est tenu de déclarer à la compagnie, dans 
le délai de quinzaine, la mutation qui s'est 
opérée ; dans le cas où cette obligation n*au- 
rait pas été imposée, l'effet de la police cesse 
de plein droit m ?» 

Attendu que la clause qui précède renferme 
Tacceptaiion anticipée du nouveau débiteur 
délégué par l'assuré; qu'elle contient, en 
outre, la décharge de ce dernier ; qu'en effet, 
cette décharge résulte clairement de l'obli- 
{îation alternative lui imposée, combinée avec 
la clause finale de résiliation et appuyée de 
cette circonstance que l'assuré, par le fait de 
la vente, cessant d'être propriétaire de l'objet 
de l'assurance, ne peut plus être débiteur 
d'une prime quelconque, la cause de l'obliga* 
lion de payer les primes ayant cessé d'exister 
dans son chef; 

Attendu, il est vrai, que Tarticle 1275 du 
code civil exige que l'ancien débiteur soit 
expressément déchargé, mais que ces expres- 
sions doivent être prises dans le même sens 
que celles de l'article 1273, c'est-à-dire 
qu*elles impliquent seulement que la décharge 
doit résulter clairement de l'acte de novation 
(La Haye, 26 novembre 1828; Pasic, 1828, 
p. 543); qu'exiger des termes sacramentels 
pour consacrer la décharge, ce serait tomber 
dans un formalisme qui répugne essentielle- 
ment à l'esprit de notre législation ; 

Attendu qu'en vain l'on objecte l'obligation 
Imposée à l'acquéreur de déclarer la mutation 
dans la quinzaine ; qu'en effet, l'existence ou 
le défaut de cette déclaration, événement 
postérieur, ne peut pas faire disparaître une 
convention qui s'est trouvée parfaite par l'ac- 
ceptation, de la part de l'acquéreur, de la 
délégation faite de sa personne; que les con- 
séquences de rinaccomplissement par l'assuré 

(1) Voy. W$ notas qui aoeompagnent l'arrêt de 
firuxellM (lu 22 février 1877 et l'arrêt de cassation du 
10 janvier 1878, cités dans la corps du juffemenl. 



nouveau des obligations qu'il a assumées ne 
peuvent affecter que les rapports établis entre 
lui et l'assureur; 

Attendu, à ce point de vue, que la violation 
par le défendeur des obligations qu'il a con- 
tractées n'entraîne pas de plein droit la réso- 
lution du contrat, mais ouvre simplement, 
pour la compagnie demanderesse, la faculté 
de poursuivre cette résolution ; 

Attendu que, loin d'user de cette faculté, 
la demanderesse réclame au contraire l'exé- 
cution de son contrat d'assurance; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en dernier ressort, sauf en ce qui concerne la 
compétence, nous déclarons compétent ; con- 
damnons le défendeur à payer à la deman- 
deresse la somme de 39 fr. 16 c. pour prime 
d'assurance échue le 27 avril 1880, avec les 
intérêts légaux et les dépens, liquidés à... 

Du 8 avril 1881. — Justice de paix du 
premier canton de Liège.— Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Ansiaux et 
Déguise. 



GAND. 8 septembre 1881. 

PRIVILÈGE. — Taxes commdnales. — Fail- 
lite. — Trottoirs. — Contributions 
directes. 

// n'existe pas de privilège pour les taxes corn- 

munales. 
La taxe établie pour construstian de trottoirs ne 

peut être rangée parmi les cùntribuUons 

d%re4ies (1). 

(curateur a la faillite j. pfeffer, -^ c. lA 
viu.e de gand.) 

jugement, 

LE TRIBUNAL;— Vu la déclaration de 
créance déposée sous le n" 101 à la faillite du 
sieur Jean Pfeffer, ci-devant industriel à Gand, 
par la ville de Gand, poursuites et diligences 
de M. Edmond Delecroix, receveur communal, 
et aux termes de laquelle la ville se porte 
créancière et demande privilège l*" pour 
490 fr. -45 c. du chef de construction de trot- 
toirs devant la propriété du failli sise à Gand 
et 2'' pour 659 fr. 5 c. du chef de taxes com- 
munales; 

Vu les conclusions des parties; 

Attendu que les curateurs se bornent à 
contester le privilège réclamé par la ville; 

En ce qui concerne les taxes communales ; 

Comp. cass. belge, 2'3 février 1879 (Pasic. BELGE, 
1879, 1, 14o). el app. Liège, !i^ novembre 1878 {ibid., 
1879, II, 8â). 
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Âtlendu que la ville base son privilège sur 
les articles i58 de la loi communale et {'-'de la 
loi du 2i novembre i808, combinés ; 

Mais, attendu que Farticle i''^ de la loi du 
2â novembre 1808 ne parie que du privi- 
lège du trésor public, et que le terme, trésor 
pMk, tant par lui-même que d'après le con- 
texte de la loi, ne s'applique qu'au trésor de 
FEtat et non aux caisses communales; 

Attendu, il est vrai, que l'article i58 de la 
loi communale dispose que les impositions 
communales directes seront recouvrées con- 
formément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de l'Etat; 

Mais, attendu que cette assimilation con- 
cerne uniquement les formes de la procédure 
en recouvrement; qu'en effet, l'article 458 de 
la loi communale a été introduit dans le but de 
diminuer les frais de perception qui, sous le 
régime delà loi de 4819, étaient tellement 
considérables que dans plusieurs communes 
on négligeait de poursuivre le recouvrement 
des taxes ; 

Attendu que le mode de recouvrement d'une 
créance n'a rien de commun avec la question 
de savoir si cette créance est garantie par un 
privilège; 

Attendu d'ailleurs que le privilège constitue 
une exception qui ne peut être établie que par 
un texte formel et que ni Tarticle 158 de la 
loi communale ni aucun autre ne la crée (trib. 
Hruxelles, 25 mai 1869. Belg. Jud. 1869, 
p. UIO; De Fooz, DroU admin,, t. H, p. 514, 
note 4. A contrario^ Giron, Droit admin, t. Il, 
p. 74, n« 725); 

En ce qui concerne les 490 fr. 45 c. ré- 
clamés pour construction de trottoirs : 

Attendu que la ville base son privilège sur 
ce que la taxe établie pour la construction 
des trottoirs rentrerait dans la catégorie des 
contributions directes et qu'ainsi i'article 158 
de la loi communale lui serait applicable ; 

Mais, attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que l'article précité de la loi communale 
n'a pas créé de privilège; 

Qu'alors même donc que la taxe établie 
pour la construction des trottoirs devrait être 
rangée dans la catégorie des contributions 
directes, la ville ne pourrait être accueillie en 
sa demande de privilège; 

Attendu, au surplus, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que la taxe en question ne 
peut être rangée parmi les contributions 
directes (voy. Giron, Droiiadmin. t. II, p. 70, 
n» 720 et t. I*', p. 457, n*» 556; app. Bruxelles 
22 février; 1877. Pasic. belge, 1877, H, 104 
et cass. B., 10 janvier 1878, ibid, 1878,1, 74). 

Qu'ainsi la demande manque totalement de 
base ; 

Quant aux conclusions subsidiaires de la 
ville, tendant à ce qu'il soit dit pour droit 



que les curateurs seront tenus, à défaut de 
payement actuel de la somme de 490 fr. 45 c. 
due pour construction de trottoirs, de pré- 
lever ladite somme au profit de la ville sur 
le prix à provenir de la vente de l'immeuble 
ou tout au moins de faire connaître en pro- 
cédant à la vente l'obligation existante du 
chef de la construction des trottoirs et d'im- 
poser à l'acquéreur l'obligation de l'acquitter : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu pour le tribunal 
de statuer sur ces conclusions; 

Qu'en effet, si ces conclusions ne font que 
régler l'exécution du privilège réclamé par 
les conclusions principales, elles sont évi- 
demment abjugées par le rejet de ces der- 
nières et qu'alors même que le tribunal aurait 
actmeilli la demande de privilège, il n'a pas 
à connaître de l'exécution de ses jugements ; 

Que si les conclusions subsidiaires ont 
pour objet autre chose que l'exécution du pri- 
vilège réclamé par les conclusions principales, 
cette demande étrangère à la contestation de 
créance devrait être formée par action séparée ; 

Qu'au surplus, le tribunal est incompétent, 
ratione materiœ, pour connaître d'une de- 
mande relative à un droit réel concernant un 
immeuble ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le juge- 
commissaire en son rapport fait à l'audience, 
dit pour droit que la ville de Gand est créan- 
cière de la faillite Jean Pfeffer pour la somme 
de 1,150 francs; dit qu'elle n'est pas fondée 
en sa demande de privilège ; en conséquence 
ne l'admet au passif de la faillite pour la sus- 
dite somme qu'à titre cbirographaire. 

Du 5 septembre 1881. — Tribunal de 
commerce de Gand.— Prés. M. Van Halteren, 
président. — P/. MM. Vanderstichelen, De- 
nobele et Metdepenningen. 



TERHONDE. 4 Juin 1881. 

RENTE ANCIENNE. —Article 1912 § 1« 
DU CODE CIVIL. — Rachat. — Acte con- 
stitutif DE rente. — Acte récognitif. — 
Rente créée quérablb, std»uléb portable. 

L'article 1912 § 1** du code civil n*est pas ap- 
plicable aux rentts constituées avant le code 
civU (1). 

Une rente ancienne quérable d'après Vacte con- 
stitutif delà rente ne peut être rendue por- 
table par un acte récognitif. (Code civil, 
art. 1557.) 

(4) Voy. app. Bruxelles. 30 octobre 1852 (Pasic. 
belge, 1853,11,28) ; 10 mai 1854 {ibid,, 4855, II, 344); 
24 décembre 4858 {ibid., 4860, II, 48); app. Liège, 
9 décembre 4852 {ibid., 4853, il, 497). Voy. aussi 
Pont, *«6 m% 111, n» 354, p. 162. 
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(van HOVE,— C. l£ BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE MELSELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda quUl s'agit de 
décider i^ si on peut appliquer aux rentes 
anciennes la disposition du n"" i de l'arti- 
cle 1912 du code civil qui permet de con- 
traindre au rachat le débiteur qui a cessé de 
remplir ses obligations pendant deux années; 

2<^ Si la rente constituée par acte du 25 oc- 
tobre 1777, quérable aux termes de cet acte, 
a pu être rendue portable par une nouvelle 
disposition introduite dans le titre nouvel, 
passé devant le notaire Yande Perre à Tamise 
le 28 octobre 1858; 

S*" S'il y a eu mise en demeure et si la 
preuve des faits articulés par le défendeur est 
relevante; 

Au cas négatif les offres réélit* s doivent-elles 
être déclarées bonnes et valables ; 

Sur la première question ; 

Attendu qu'il est de principe que les droits 
et les devoirs des parties contractantes doi- 
vent être régis d'après la loi en vigueur au 
moment du contrat; que si la loi détermine 
ainsi d'avance les effets et les conséquences 
du contrat sur lesquelles les parties ont gardé 
le silence, c'est qu'elles sont présumées les 
avoir adoptées tacitement : 

Que cela est vrai non seulement des effets 
actuels, mais encore des effets éventuels et 
conditionnels, qui n'ont aussi pour principe 
que le contrai, c'est-à-dire la commune in- 
tention des parties (code civ., art. 1156.); 

Attendu qu'appliquer l'article 191i pour 
défaut de payement de deux années d'arré- 
rages au débiteur de la rente constituée par 
acte du 25 octobre 1777, serait donner à cet 
article un effet rétroactif, parce que la rente 
ayant été constituée soos l'empire d'une loi qui 
ne forçait pas au rachat pour défaut de paye- 
ment des arrérages, le silence du contrat a 
assuré au débiteur un droit prenant son prin- 
cipe dans la commune intention des parties; 

Qu'il est bien vrai que le défaut de paye- 
ment est un fait arrivé sous Tempire de la loi 
nouvelle, Tarticle 1912, mais ce fait est un 
effet éventuel du contrat même, couvertcomme 
l'effetdirect parle bénéflcede la loi du contrat; 

Attendu que les divers cas de rachat de la 
rente énoncés à Tarticle 1912 n'ont aucun 
caractère d'ordre public, si bien que les par- 
ties contractantes seraient libres d'y renoncer 
ou de ne pas les appliquer; 

Sur la deuxième question ; 

Attendu qu'aux termes de l'acte du 25 oc- 
Ci) Voy. DaLLOZ, Répertoire, v» Acquieecement, 
n» 819, ei r» Frait et dépens, n« 40 et suiv. , Chau- 
PA8IC., 1882. 5* PABT». 



tobre 1777, constitutif d'une rente au capital 
de 1,571 fr. 45 c, à l'intérêt annuel de 58 fr. 
9 c, au profit du bureau de bienfaisance de 
Melsele, la rente était quérable ; qu'il est vrai 
que l'acte récognitif du 28 octobre 1858, 
passé devant le notaire Vande Perre, Ta rendue 
poruble en disant qu'elle devra être payée 
enire les mains et au domicile du receveur 
du bureau de bienfaisance, mais ce change- 
ment au titre primordial doit être considéré 
comme non avenu et sans aucun effet, aux 
termes de l'article 1557 du code civil, l'acte 
récognitif ayant pour but de maintenir l'état 
antérieur des choses et non de créer un état 
de choses nouveaux ; 

5° Attendu que la partie défenderesse ne 
Justifie d'aucune mise en demeure ; qu'en fût-il 
autrement, elle serait sans effet quant à Tobli- 
galion du rachat, l'article 1912 étant inappli- 
cable ; que dès lors la preuve des faits arti- 
culés offerte est irrelevante ; 

Par CCS motifs, faisant droit, M. Durutte, 
substitut du procureur du roi, entendu en son 
avis conforme, écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires ; déclare bonnes et valables 
les offres réelles faites par les demandeurs le 
8 novembre 1879 ainsi que la consignation 
qui s'en est suivie; déclare les'demandeui-s 
libérés envers le bureau de bienfaisance des 
causes desdiles offres ; dit que ce dernier ne 
pourra retirer le montant d'icelles que moyen- 
nant accomplissement des conditions sous 
lesquelles elles ont été faites ; condamne le 
défendeur aux dépens y compris ceux du 
dépôt. 

Du 4 juin 1881 . — Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. 



ANVERS, 80 avril 1881. 
ACQUIESCEMENT. — Dépens. — Mise en 

DEMEURE. — RÉSERVES. — AJOURNEMENT 

NUL. — Etat beix;e — Voirie. — Com- 
munes. 

Le défendeur qui acquiesce à la demande ne doit 
pas les dépens, au moins s*il n'y a pas eu de 
mise en demeure préalable, el s'il avait inté- 
rêt à faire décréter une réserve que le deman- 
deur n'a pas offerte (1). 

Celui qui, par des agissements préliminaires, 
induit le demandeur en erreur et l'amène ainsi 
à lancer un ajournement nul doit supporter 
les frais de la procédure annulée. 

L'État n'est pas recevable à réclamer teul, et 
sans intervention de l'autorité communale, 

VEAU sur Carré, Les lois de la procédure, sub arti- 
cle 130, quest. 550, édit. belge, t. K^, p. 460. 

6 
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Vexerâce des droits de voirie assurés aux 
communes par Varticle 5 du titre XI de la 
loi des i^-U août il90. 

(ÉTAT BELGE, — C* NIGUËT, SANNES ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- En ce qui concerne le 
défendeur Niguet : 

Attendu qu'il déclare acquiescer à la de- 
mande, sous la double condition : 

!« Que TEtat Tindemnise de tous les pré- 
judices que la pose du fil téléphonique pour- 
rait lui causer; 

â*" Que TEtat paye aussi les frais du procès ; 

Attendu que TEtat reconnaît devoir réparer 
tous les dégâts que la pose et Tentretien du 
Ûl téléphonique peut occasionner à Timmeu- 
ble, mais soutient qu'il ne doit pas la garan- 
tie du recours éventuel des locataires; 

Attendu que ce recours ne peut être fondé 
que dans la limite même de l'action du pro- 
priétaire; que la mention des locataires dans 
Tacquiescement signifié par le défendeur ne 
change donc rien à la portée de cet acquiesce- 
ment; 

Attendu qu*en règle générale le défendeur 
qui acquiesce ne sucombe pas, et ne doit, par 
suite, pas être condamné aux dépens; qu'il n'en 
est pas autrement au procèsactuel, puisqu'il n'y 
a pas eu, préalablement à l'ajournement, de 
mise en demeure régulière, et que, du reste, 
le demandeur avait intérêt k faire constater 
l'obligation d'indemnité éventuelle que le de- 
mandeur n'avait ni reconnue ni mentionnée 
dans les préliminaires amiables; 

En ce qui concerne le défendeur Sannes: 

Attendu qu'il prétend être sans qualité pour 
répondre à la demande ; qu'il allègue à l'ap- 
pui de cette défense qu'il n'est ni proprié- 
taire, ni locauire de la maison, n"" 32 rem- 
part Sainte-Catherine; 

Attendu que si, par suite de cela, l'action 
de l'Etat devait être déclarée non recevable 
quant à ce défendeur, ce dernier devrait être 
condamné aux dépens pour avoir par sa faute 
provoqué une procédure sans objet ; 

Attendu qu'il est constant, en effet, que, le 
14 septembre 1880, Tadminislration commu- 
nale d'Anvers adressa au propriétaire de la 
maison n<^ 5:â rempart Sainte-Catherine, l'aver- 
tissement que des fils téléphoniques allaient y 
être attachés par les télégraphistes militaires; 
que, le lendemain, le défendeur, habitant du 
reste cette maison, répondit à l'administra- 
tion : « En vertu de la loi je m'opposerai au 
placement de supports téléphoniques sur ma 
maison »; qu'il a donc bien nettement affirmé 
alors sa qualité de propriétaire et induit ainsi 
le demandeur en erreur; 



Attendu que tout en alléguant le contraire 
aujourd'hui, il ne dit point, dans sa conclu- 
sion, quel est donc le vrai propriétaire, mais 
qu'il ajoute, en termes de plaidoirie, que la 
maison qu'ii habite est la propriété de sa 
femme et d'une enfant mineure de celle-ci, 
dont il estlecotuleur; 

Attendu que, dans ce cas, il doit demeurer 
au procès pour défendre les droits de sa pu- 
pille (codeciv., art. 596,450 et 464); que 
s'il n'entend pas accepter seul la responsabi- 
lité de celte défense, il n'a qu'à faire inter- 
venir la tutrice avec laquelle il est solidaire- 
ment tenu (code civ., art. 1203); 

Attendu qu'ildoit, àce point de vueencore, 
supporter les frais de l'incident qu'il a, tout 
au moins, inutilement provoqué; 

En ce qui concerne les défendeurs Duces 
Leemans et D"" Deneuf : 

Attendu que, tout en discutant le droit d'im- 
poser aux riverains de la voie publique la 
charge de souffrir sur leurs immeubles l'appo- 
sition de fils téléphoniques, ils dénient à 
l'Etat belge 1» qualité nécessaire pour exercer 
ce droit, qui n'appartiendrait, suivant eux, 
qu'à l'autorité communale ; 

Attendu, quant à cette fin de non-rccevoir, 
que l'article 3 du titre XI de la loi des 16- 
â l août 1 790, spécialement invoquée, règle en 
effet les obligations et, par suite, les droits 
correspondanlsdes corps municipaux; que du 
reste, tout au moins, la rue rempart Sainte- 
Catherine, où sont situés les immeubles 
de deux des défendeurs, appartient à la petite 
voirie, et dès lors au domaine public com- 
munal; qu'il n'est point justifié que l'Etat ait 
aucun droit à exercer du chef de ce domaine. 

Attendu qu'en outre l'établissement des fils 
téléphoniques dont question au procès est 
poursuivi, en vertu d'un accord allégué avec 
l'administration de la ville d'Anvers, ac^cord 
motivé par l'utilité communale du travail; 
que, s'il en est ainsi, cette administration a 
droit et intérêt d'être au procès; 

Attendu que ce n'est pas une raison cepen- 
dant de déclarer dès maintenant l'Etat belge 
non recevable; qu'en effet la longue rue de 
l'Hôpital, où est située la maison de la défen- 
deresse Deneuf, fait notoirement partie de la 
grande voirie ; qu'à l'égard de pareille rue, 
l'entente est souvent nécessaire entre l'Etat et 
la commune ; qu'il ne serait pas impossible 
qu'à la commune, agissant seule, ou opposât 
les droits de l'Etat; 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de M. Terlinden, substitut du pro- 
cureur du roi, écartant toute conclusion con- 
traire, comme n'étant au moins actuellement 
pas justifiée, donne acte au défendeur Niguet 
de son acquiescement; par suite autorise l'Etat 
à apposer sur la maison, place de Meir, n" 10, 
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à Anvers, les supports de la ligne télépho- 
nique entre la caserne des pompiers d*une 
part, Tarsenal de construction et la caserne 
des pontonniers d'autre part, à charge pour 
l'Etat d'indemniser ledit Niguet de tous les 
dégâts que iesdits fiis téléphoniques pourraient 
causer à cet immeuble actuellement ou dans 
l'avenir; et par suite des réparations que ces 
dégâts pourraient imposer au défendeur à 
l'égard de ses locataires; met, moyennant cet 
acquiescement, le défendeur Niguet hors de 
cause sans frais. 

Déboule le défendeur Sannes de sa fin de 
non-recevoir et le condamne aux dépens de 
Tincident ; ultérieurement, ordonne à l'Etat 
belge de faire être au procès l'administration 
de la ville d'Anvers pour y conclure ainsi 
qu'elle le jugera convenir et pour, après celle 
conclusion, être statué entre toutes les parties 
ainsi qu'en droit il appartiendra; 

Réserve les dépens, sauf ceux dont question 
ci-dessus; déclare le jugement exécutoire. 

Du 30 avril 1881.— Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smeltens, président.— PL MM, Cuy- 
litsetF. DeLaet. 

ANVERS. 12 août 1881. 

TÉLÉPHONES. — Autorité communale. — 
État. — Voirib (Grande et petite). — 
Droits. — Maisons. — Façades. — Indem- 
nité. — Détériorations. 

L'autorité communale, agissant de concert avec 
VEtat, est en droit d'attaiker aiix façades 
des maisons longeant la grande comme la 
petite voirie, une fil téléphonique. 

L'Etat, comme la ville, ne doit indemnité de ce 
chef que si V exécution de V ouvrage occasionne 
une détérioration de la construction (1). 

(ÉTAT BELGB ET VILLE d'aNVERS, — C. DUCES 
ET consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal en date du 50 avril 4881, et l'appel 
en cause notiflé à la ville d'Anvers eh exécu- 
tion de ce jugement ; 



(1) Le jugement ici rapporté confirme implicitement 
les principes énoncés dans le jugement rendu par 
H. le juge de paix de Bruxelles, le 29 novembre 4880 
(Pasicr. belge, 4881, III, 444). Il constate que les 
installations de la ville et de l'État ne peuvent donner 
naissance à aucune servitude grevant les propriétés 
des défendeurs. 

Le jugement reconnaît à la ville et à TÉUt le droit 
d'attacher aux façades des maisons des fils télépho- 
niques, sauf à indemniser, le cas échéant, les proprié- 



Attendu que la ville, intervenant au procès, 
affirme et justifie que c'est en exécution d'un 
accord Intervenu entre elle et l'Etal belge, 
que le ministre de la guerre poursuit l'éta- 
blissement de la ligne téléphonique dont ques- 
tion en la cause ; 

Attendu que la ville conclut par suite à ce 
qu'il soit reconnu qu'elle peut, avec l'Etal, 
attacher aux immeubles des défendeurs origi- 
naires les supports du fil transmetteur, et ce, 
parles soins de la compagnie des télégraphis- 
tes militaires ; 

Attendu que les conclusions de la ville 
d'Anvers ont élé rencontrées par M* Vaes et 
par M^ De Gleer; que le débat est lié ainsi 
entre toutes les parties; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que si une personne physique a, 
sauf des exceptions assez rares, le droit d'agir 
par mandataire, un corps moral doit néces- 
sairement s'administrer par des représen- 
tants, qui, le plus souvent, sont obligés de se 
substituer des délégués ; qu'en admettant donc 
que l'Etat n'eût aucun droit propre à exercer 
au cas actuel, même à raison des tronçons de 
grande voirie qui dépendent de son domaine, 
il aurait intérêt à rester au procès pour en- 
tendre déterminer la nature et l'étendue des 
travaux dont la ville d'Anvers est en droit de 
lui confier l'exécution, soit pour compte 
exclusif, soit dans un intérêt commun ; 

Attendu que riniérêt de la ville n'est ni 
contesté ni contestable; qu'elle est régulière- 
ment autorisée; qu'on n'invoque du reste 
aucune nullité de procédure; que rien ne s'op- 
pose donc à l'examen de la demande que, de 
concert avec l'Etat, elle soumet à la justice; 

Au fond : 

Attendu que l'autorité administrative est 
seule compétente pour décider si, au point 
de vue de la sécurité des habitants, il importe 
de faciliter l'appel et l'organisation des se- 
cours en cas d'incendie, en reliant par une 
communication téléphonique la caserne des' 
pompiers à celle des pontonniers et à l'arse- 
nal de construction ; 

Qu'elle a reconnu l'utilité de ce travail et 
par sa correspondance avec le ministère de 
la guerre, et par la convention qui en est ré- 



taires ou locataires des dégâts causés par cette appo- 
sition i mais ce droit découle pour la ville et TÉtat de 
leurs attributions en matière de voirie et de police. 

Le même droit n'existe pas pour une compagnie qui, 
dans un intérêt privé, pose de tels fils sur les mai- 
sons; dans ce cas, si la compagnie n'a pas de conces* 
sion régulière, elle ne peut procéder à ces installa- 
tions qu'après s'être pourvue de Tautorisation des 
propriétaires. Yoy. Giron, Droit administratif, 
n<»2i6. 
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sultée, el par le vote d'un crédit destiné à en 
permettre l'exécution (séance du conseil 
communal du 30 décembre 1878); 

Attendu que ces agissements rentrent d'ail- 
leurs à tous égards dans le cercle des objets 
confiés par l'article 5, titre XI, de la loi des 
i^'U août 4790 à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux; 

Attendu que le tribunal n'a donc qu'à exa- 
miner la seule question de savoir si, par la 
résolution prise ou par la manière de l'exé- 
cuter, il est porté atteinte aux droits civils des 
défendeurs originaires; 

Attendu que, dans la forme, il n'y a point 
lieu à règlement communal, puisqu'il ne s'agit 
point d'arrêter des dispositions qui obligent 
tous les habitants, mais uniquement de faci- 
liter et d'accélérer le service d'une catégorie 
d'employés communaux et de ceux qui peu- 
vent leur venir en aide ; de prendre, à cette 
fin, une mesure d'administration et d'ordre 
intérieur pour laquelle le concours du public 
n'est point requis ; 

Attendu qu'en effet les appareils à placer 
ne devront point traverser des propriétés par- 
ticulières et resteront dans le champ de la 
voirie, grande ou petite; que l'Etat et la com- 
mune ne réclament que le droit de les atta- 
cher aux murs qui bordent la voirie; 

Attendu que, malgré Tadage quod tibi non 
nocet et alieri prodest facile concedendum est, 
un propriétaire peut, à la rigueur, interdire 
à son voisin de sceller un crochet dans un 
mur dont ce voisin n'a pas la mitoyenneté; 
mais que, de son côté, le propriétaire ne peut 
avoir, dans ce mur, sa propriété exclusive, 
que des jours de tolérance Fans saillie au- 
cune; 

Attendu qu au contraire, dans les façades 
dont mention au procès, la commune et l'Etat, 
par l'alignement qu'ils ont délivré, ont con- 
cédé aux défendeurs des droits de vue, d'is- 
sue, de saillie et autres; que cette concession 
ne se fait point à titre complètement gratuit, 
mais à charge de souffrir ou d'effectuer, sur 
ces mêmes façades, l'exécution des obliga- 
tions que les règlements imposent à tous les 
citoyens, ou qui découlent de l'usage naturel 
de fa voirie; 

Que, dans la première catégorie, on ren- 
contre l'obligation de peindre le mur, de 
l'entretenir en bon état, d'y placer ou d'y 
laisser placer le numéro de la maison; etc.. 
Que, dans la seconde, figure la nécessité de 
souffrir l'exercice des droits d'apposer les 
affiches de l'autorité, de sceller les supports 
des lanternes d'éclairage ou les plaques indi- 
catives des noms des rues, de placer des uri- 
noirs; etc.. droits qui s'exercent tous les 
jours, sans réclamation, bien que non in- 
scrits dans une loi, et pour la seule raison 



qu'ils constituent une légitime compensation 
des avantages que la voirie procure à tous, 
mais spécialement aux riverains; 

Attendu que, par cela même que ces droits 
varient suivant les temps et les lieux, la loi ne 
peut spécialement les prévoir; qu'il sufiii, 
pour les légitimer, qu'ils rentrent dans le 
devoir général de radministration ; 

Attendu que celle-ci ne peut sans doute 
porter par là un préjudice individuel quel- 
conque; mais nue notre législation ne con- 
naît point l'action damni infecti; que l'in- 
demnité ne doit être préalable qu'en cas 
d'expropriation, qu'alors aussi le préjudice 
est certain et appréciable d'avance, tandis 
qu'au cas actuel, il n'y a ni expropriation ni pré- 
judice seulement articulé ; que, du reste, tous 
les droits des défendeurs doivent être réservés, 
comme ils l'ont été au profit du défendeur 
Niguet, pour le cas on il se produirait un 
dommage quelconque; qu'ils consenent de 
même la liberté de modifier les façades, les 
installations des parties demanderesses ne 
pouvant de leur nature donner naissance à 
aucune servitude ; 

Attendu que les défendeurs originaires 
succombent dans leurs prétentions; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, écar- 
tant toute conclusion contraire et statuant 
en premier ressort, dit pour droit que c'est 
sans raison que les défendeurs originaires 
encore au procès s'opposent à laisser attacher 
à leurs immeubles les supports de la ligne 
électrique décrite en le demande; qu'en con- 
séquence l'Etat et la ville d'Anvers auront le 
droit de faire r«s attaches par leurs représen- 
tants et spécialement par les soins de la com- 
pagnie des télégraphistes de la place d'Anvers, 
le tout sous condition, pour l'Etat et pour 
la ville d'Anvers, d'indemniser lesdits dé- 
fendeurs de tous les dégâts que l'exécution 
du travail pourrait causer aux immeubles 
actuellement ou dans l'avenir, et par suite, 
de toutes les réparations que ces d^âts 
pourraient imposer auxdits défendeurs à 
l'égard de leurs locataires; condamne les 
défendeurs aux dépens du procès qui n'ont 
pas été réglés par le jugement du 50 avril; 
déclare le présent jugement exécutoire, etc.. 

Du 12 août 1881 . — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — P/. MM. Cuv- 
lits, Van Olffen et F. De Laet. 
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VERVIERS. 11 mal 1881. 

IMPUTATIONS CALOMNIEUSES OU DIF- 
FAMATOIRES. — Fonctionnaire public. 
— HcissiER. — Prescription. — Délit 

INSTANTANÉ. — DÉLIT CONTIND. — PRES- 
CRIPTION DE TROIS ANS. — SUPPRESSION DES 
ALI^ATIONS. 

Les imputations calomnieuses ou diffamatoires 
contenues dans une assignation et dirigées 
contre un fonaionnaire public {un huissier,) 
se prescrivent par trois mois en vertu de 
V article 12 du décret du W juillet 1851. 

Ce n*est pas une infraction continue qui sub- 
siste tant que V instance n'est pas terminée par 
une décision définitive, par un désistement ou 
par la péremption; c'est un délit instantané 
aussi bien qu'une calomnie verbale ou émise 
par la voie de la presse. Cependant tout en 
déclarant V action prescrite par un laps de 
trois mois écoulé sans acte de procédure, le 
tribunal peut ordonner la suppression des 
allégations calomnieuses (1). 

(j. MONAY-FASSIN, — C. A. MISSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par exploit 
du âl juillet 1880, Thuissier Misson, agissant 
à la requête de la commune de Theux, pour- 
suite et diligence de son collège des bourg- 
mestre et échevins et de son receveur com- 
munal le sieur Godecbal, a procédé à la saisie 
des marchandises, meubles et effets mobiliers 
appartenant au sieur Monay-Fassin ; 

Attendu que, sous la date du 24 juillet sui- 
vant, ce dernier assigna Misson en nullité de 
la saisie ainsi qu'en payement de 10,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que l'exploit d'assignation con- 
tient le passage ci-après : « que sans recon- 
naif^sance aucune, mais pour éviter une saisie 
vexatoire mon requérant a offert devant té- 
moins à Thuissier Misson la somme réclamée 
sans réserve de répétition de Tindû et que 
celui-ci a refusé de la recevoir » ; 

Attendu que, le 6 août, M« Demaret, avoué, 
fit signifier à M« Desenfans, avoué du deman- 
deur qu'il avait cbarge d'occuper pour le 
défendeur et que le 13 jauFier 1881, le même 
avoué Demaret somma son confrère ledit 
M^ Desenfans, d'avoir à inscrire la cause. 

Attendu que le demandeur continuant à 
rester inactif, l'inscription eut lieu le 1 7 jan- 
vier à la diligence du défendeur; 



(4) L'action en dommages-intérêts sur laquelle le 
jagement a statué était prescrite aux termes des arti- 
cles 4 et 12 du décret du 30 juillet 1831 , puisqu'il 
s'agissait d'imputations calomnieuses dirigées contre 



En ce qui concerne l'action principale : 

Attendu que Monay ne demande pas à faire 
la preuve de l'imputation prérappelée, con- 
tenue dans l'exploit d'ajournement donné à sa 
requête; qu'il en a, au contraire, reconnu la 
fausseté et l'inexactitude en termes de plai- 
doirie et qu'il prétend seulement, pour se 
justifier, qu'il a été induit en erreur; 

Attendu que, dans ces circonstances, le de- 
mandeur n'articulant plus aucun fait qui serait 
de nature à engager la responsabilité du dé- 
fendeur, doit être déclaré mal fondé dans eon 
action ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle ; 

Attendu que Misson se fonde sur le carac- 
tère calomnieux du passage rapporté ci-dessus 
dont il poursuit en même temps la suppres- 
sion, et réclame de Monay une somme de 
2,500 francs comme réparation du préjudice 
qu'il a souffert; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que l'huis- 
sier qui fait un commandement de payer en 
ses mains, ainsi que c'était le cas pour le 
défendeur, et qui refuserait de recevoir la 
somme réclamée alors qu'elle lui serait offerte 
par le débiteur, manquerait de la façon la plus 
grave aux devoirs de sa profession ; qu'aussi 
l'imputation d'un fait semblable est de nature 
non seulement à porter atteinte à l'honneur 
et à la considération de l'officier ministériel 
qui en est l'objet, mais a, en outre, pour effet 
de compromettre sa position au point de vue 
pécuniaire ; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
défendeur prétend que l'allégation qui a été 
dirigée contre lui et qui a reçu une certaine 
publicité est calomnieuse et diffamatoire de 
la part du demandeur qui, du reste, ne 
cherche même pas à établir sa bonne foi; 

Mais, attendu que Monay oppose à la de- 
mande reconventionnelle formée contre lui la 
prescription de trois mois établie par l'arti- 
cle 12 du décret du 20 juillet 1851 relative- 
ment aux poursuites des délits de calomnie ou 
d'injures envers des fonctionnaires publics ; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre ce moyen; 
qu'en effet, il résulte des pièces du procès 
qu'il n'a été posé aucun acte judiciaire depuis 
le 6 août 1880 jusqu'au 13 janvier 1881 ; 

Attendu que, pour échapper à celle con- 
séquence, Misson objecte vainement qu'une 
imputation calomnieuse, par 1.^ même qu'elle 
subsiste dans un acte de procédure, se trans- 
forme en infraction continue ; que d'une part. 



un fonctionnaire. Le fait incriminé ne pouvait consti- 
tuer une infraction continue; l'imputation constituait 
un fait consommé dans un seul moment. 
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il suffit de lire la définition que Tarticle AU 
du code pénal donne de la calomnie et de la 
diffamation pour se convaincre que celle-ci 
constitue un délit instantané, et que, d'autre 
part, celte définition est générale et s'applique 
à toute calomnie, qu'elle se commette par 
paroles ou par écrit ; 

Attendu toutefois, que rien ne s'oppose à 
ce qu'il soit fait droit à la demande de Misson 
tendant à la suppression de l écrit calomnieux, 
injurieux ou diffamatoire ; qu'aux termes des 
articles 452 du code pénal et 4056 du code 
de procédure civile les tribunaux peuvent 
toujours, en statuant dans les affaires dont ils 
sont saisis, prononcer des suppressions du 
genre de celle qui est sollicitée ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute Monay de son action; déclare la 
demande reconventionnelle éteinte par la 
prescription ; ordonne la suppression du pas- 
sage de l'assignation reproduit dans les motifs 
du présent jugement et condamne le deman- 
deur à tous les dépens. 

Du 11 mai 1881.— Tribunal de Yerviers. 

— l""* ch. — Prés. M. Masius, vice-président. 

— PL MM. Demaret et Desenfans. 



DINANT, l«r décembre 1880. 

ESCROQUERIE. — Tromperie sur la chose 
VENDUE. — Manoeuvres frauduleuses. — 
Vache. — Vente. — Vices rédhibitoires. 
— Prix exagéré. 

Se rend coupable du délit d* escroquerie, prévu 
par Varlicle 496 du code pénal, le marchand 
de bestiaux qui charge un iiei's de vendre 
pour son compte, en prenant un faux nom, 
une vache atteinte d'un vice rédhibitoire, et 
qui, par des agissements frauduleux ulté- 
rieurs, a amené un acheteur à acquérir la 
vachepourun prix supérieur à sa valeur réelle. 

Dans ce cas, il ne faut pas que la tromperie, 
dont le succès a été obtenu à l'aide des manœu- 
vres frauduleuses caractéfiséespar l'art. -496, 
soit celle que punit l'article 498 du même 
code{i). 



(1) Cette décision porte avec elle sa justification. La 
tromperie n*est punissable, comme délit distinct et spé- 
cial et abstraction Taite de manœuvres Trauduleuses, 
que quand elle porte sur Tidentité de la chose vendue, 
s'il s'agit d'un corps certain et déterminé, ou sur la • 
nature ou Torigine de la chose vendue (art. 498 du 
code pénal), ou lorsque, par des manœuvres Traudu- 
leuses, cette fois, on aura trompé l'acheteur sur la 
quantité des choses vendues. Mais, lorsqu'un ache- 
teur a été trompé par des manœuvres caractérisées à 



(le ministère public, — G. th. dereqœ et 
V. DEMOT, Épouse adam.) 

jugehent. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que des té- 
moignages recueillis dans Finstruction, et re- 
nouvelés devant le tribunal, résulte la preuve 
que Dereine, en chargeant réponse Adam 
de vendre, pour son compte, une vache à la 
foire du 5 août dernier, à Florennes, lui a 
expressément recommandé de prendre un 
faux nom ; que, pendant que les époux Henry 
examinaient Tanimal pour Tacheler, il s'est 
lui-même présenté comme amateur, a vanté 
les qualités de la bête, et en a offert an prix 
plus élevé que celui que voulaient en dooner 
les époux Henry; que ces agissements du 
prévenu ont dû faire sur ceux-ci une impres- 
sion d'autant plus grande qu'ils le connais- 
saient comme marchand de bestiaux; que 
plus tard, après que le marché eut été conclu, 
pour 1^5 francs, et le prix payé, les époux 
Henry, mis en déOance par Tair embarrassé 
de la'femme Adam, se sont enquis du pré- 
venu s'il la connaissait, mais qu'il a affirmé 
ne l'avoir jamais vue; qu'il a ajouté qu'il 
venait d'apprendre que la vache était atteinte 
d'un vice rédhibitoire, et ne valait que 100 
francs; qu'il a même« mais vainement, offert 
de la racheter à ce prix ; 

Attendu que les stratagèmes dont Dereine 
s'est servi sont avec raison qualiûés par le 
ministère public de manœuvres frauduleuses 
employées dans le but d'abuser de la crédu- 
lité et de la confiance des époux Henry, à 
l'effet de les amener à acquérir, pour un prix 
supérieur à sa valeur réelle, la vache du pré- 
venu et ainsi procurer h celui-ci un gain 
illicite; qu'alors même que les ruses mises 
en usage par Dereine n'auraient eu d'autre 
résultat que d'égarer les acheteurs sur les 
qualités de la chose vendue, dès là que la 
tromperie a revêtu les caractères de l'escro- 
querie, il y a lieu d'appliquer en la cau.^e 
Tarticle 496 du code pénal ; qu'exiger que, 
pour infliger au vendeur les peines de l'escro- 
querie, la tromperie dont le succès a été 
obtenu à l'aide de manœuvrerai frauduleuses 



Tarticle 496 du même code sur la qualité de la chose 
vendue, au point de payer, par suite de ces machina- 
tions, un prix supérieur notablement à la valeur réelle 
de cette chose, il y a là gain illicite, remise frauduleuse 
de tout ou partie de la fortune d'autrui, déterminée 
par des manœuvres frauduleuses caractéristiques, 
propres à abuser de la crédulité ou de la confiance 
d'autrui et, partant,. tous les éléments du délit d'es- 
croquerie défini et réprimé à Tarticle 496 du code 
pénal. 
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caractérisées par Tarticle 496 soit celle que 
punit l'article 498 du code pénal, c'est con- 
fondre deux délits distincts et ajouter en ma- 
tière de vente aux dispositions de ia*Ioi pénale 
relatives à l'escroquerie; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que l'épouse 
Adam ait, avec connaissance de cause, assisté 
Dereine dans les faits qui ont préparé ou 
facilité le délit dont il s'est rendu coupable, 
mais qu'il est constant qu'elle a contrevenu à 
l'article 351 du code pénal en prenant publi- 
quement un nom qui ne lui appartient pas; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 1-' décembre 1880.— Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — 2« ch. — Prés. M. Le- 
suisse, vice-président. — PL M. Poncelel. 



VERVIKRS, 28 Jain 1880. 

APPEL. — Jugement par défaut. — Juge- 
ment DE DÉBOUTÉ d'OPPOSITION. 

V appel d'un jugement par défniU frappé d'op- 
position, et confirmé par un déboulé d'oppo- 
sition, est non recei>able; c'est contre ce 
dernier jugement que l'appel doit être di- 
rigé (!). 

i 

(lAMBRETTE, — C. RENOTTE. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
jugement par défaut rendu par le tribunal de 
la justice de paix du canton de Verviers, le 
15 décembre 1879, Lambrette a été con- 
damné h payer à Renotte la somme principale 
de 150 francs, montant d'une fourniture de 
5,000 cigares ; 

Que ce jugement ayant été signifié à Lam< 
brelle le 2i décembre, celui-ci y fit opposi- 
tion par exploit de l'huissier Xhoifer, de 
Verviers, notifié à Renotte le 27 du même 
mois; 

Attendu que celte opposition fondée, sui- 
vant l'exploit, sur ce que Lambrette ne devait 
rien à Renotte père, les cigares fournis i)ar 
celui-ci lui ayant été laissés pour compte, et 
sur tous autres motifs à faire valoir à l'au- 
dience, était parfaitement régulière en la 
forme ; qu'elle n'a été et ne pouvait être à 
cet égard l'objet d'aucune critique, et que, 
dès lors, elle a eu pour effet de remettre en- 
tièrement en question le fond de l'affaire, et 
d'anéantir la condamnation prononcée par le 
jugement du 15 décembre; 



(I) Voy. app. Gand, 12 juin 18715 (Pasic. BELGE. 
1876, II, 16), et app. Bruxelles, 12 août 1878 {ibid,, 



Attendu que la cause appelée le 5 janvier 
1880 à l'audience du tribunal de paix du 
canton de Verviers, sur l'opposition de Lam- 
brette, celui-ci n'ayant pas comparu et n'étant 
pas régulièrement représenté, le demandeur 
originaire déclara persister dans son action, 
soutint que le jugement du 1 5 décembre 1 879 
devait être maintenu et sollicita un débouté 
d'opposition, sans soulever d'objection contre 
la recevabilité de l'opposition ; 

Que le tribunal, accueillant ces conclusions, 
prononça séance tenante le débouté d'oppo- 
sition en ordonnant que le jugement du 1 5 dé- 
cembre 1879 recevrait son plein et entier 
eff*et; 

Attendu qu'il ressort de là que le jugement 
du 15 décembre 1879 ne conservait sa valeur 
qu'en vertu du dispositif du jugement du 
5 janvier suivant, et à raison de la force exé- 
cutoire attribuée à ce dernier jugement avec 
lequel le premier fait désormais corps; 

Attendu que le déboulé d'opposition du 
5 janvier 1880 ainsi que le jugement par dé- 
faut du 15 décembre 1870 ont été signifiés à 
Lambrette par exploits de l'huissier Hody, 
de Limbourg, en date du S3 janvier 1880; 

Attendu que Lambrette a, par exploit de 
rhuissier Sagehomme, de Verviers, notifié, le 
môme jour 25 janvier 1880, à Renotte, inter- 
jeté appel du jugement du 15 décembre 1879, 
sans viser le jugement du 5 Janvier 1880, en 
fondant son acte d'appel sur l'incompétence 
de M. le juge de paix de Verviers, incompé- 
tence ratione loci selon les développements 
donnés en plaidoirie par l'appelant à ses 
conclusions d'audience ; 

Attendu que l'intimé conclut à la non-rece- 
vabilité de l'appel l"* par la raison qu'il devait 
être formé contre le jugement du 5 jan- 
vier 1880; 2° parce que l'incompétence ra- 
tione loci ne pourrait plus être proposée, 
l'appelant ayant sans réserve abordé le fond 
dans son opposition du 27 décembre 1879; 

Attendu que la première fin de non-recevoir 
invoquée par l'intimé doit être accueillie; que 
l'appel dirigé contre le jugement du 15 dé- 
cembre 1879 seul est évidemment inopérant, 
puisque la réformation de ce jugement n'en 
laisserait pas moins subsister le jugement du 
5 janvier 1880, et que ce dernier, par sa force 
exécutoire, maintiendrait les décisions for- 
mulées dans le jugement précédent; 

Attendu que le premier moyen proposé par 
l'intimé étant accueilli, il est inutile d'entrer 
dans l'examen de la seconde fin de non- 
recevoir ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



1879, II, 27) ainsi que les obserrations qui accom- 
pagnent CCS deux décisions. 



Digitized by 



Google 



88 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



M. Pholien, substitut du procureur du roi, 
déclare non recevable Tappel formé par Lam- 
brelte suivant exploit de l'huissier Sage- 
homme, de Verviers, en date du 23 janvier 
1880, contre le jugement par défaut rendu 
entre parties par M. le juge de paix ducanton 
de Verviers, le 45 décembre 1879, et con- 
damne rappelant aux dépens de Tinstance 
d'appel. 

Du 23 juin 1880. — Tribunal de Verviers. 
— 4« ch. — Prés. M. Marcel Orban, pré- 
sident. 



COURTRAI, 10 mars 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Tribu- 
naux DE COMMERCE. — FAILLITE. — CON- 
SÉQUENCES. — Contestations étrangères 

A LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

Les tribunaux de commerce sont compétents 
pour statuer sur toutes tes contestations qui 
sont la conséquence de Vétat de faillite, ou qui 
ont leur cause dans cet événement, quand 
même, par leur nature, elles seraient étran- 
gères à la juridiction commerciale (1). 

(le curateur a la faillite deman, — 

C. SCHAB allie.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport fait à 
Taudience publique par M. le juge-commis- 
saire Demuyter; 

Sur le déclinatoire pour incompétence que 
le défendeur fonde sur « ce qu'il n'aurait 
posé, au regard d'Aloîs Deman, aucun acte 
commercial » : 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la 
nullité d'un payement par compensation, 
parce qu'elle aurait eu lieu après la cessation 
des payements et en contravention aux dispo- 
sitions des articles 445 et 446; donc, qu'il 
s'agit bien d'une contestation en matière de 
faillite, puisqu'elle a sa cause dans cet évé- 
nement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 655 du 
nouveau code de commerce, répété dans l'ar- 
ticle 12 de la loi du 25 mars 1876, les tribu- 
naux de commerce connaissent de tout ce qui 
concerne les faillites; que la généralité de 
cette disposition rend les tribunaux de com- 
merce compétents pour statuer sur toutes les 
contestations qui sont la conséquence de 

(1) Voy. WaelbroECK, Commentaire de la loi du 
SÎ3 7mir«4876, *ub art. 12, n» 7, p. 176; Renouard, 
Traité des faiUiU» (édit. Bevîng), »ub art. 638, 
n« 10S6 et suiv., p. 823 ; cass, belge, 3 novembre 



l'état de faillite, quand même par leur nature 
elles seraient étrangères à la juridiction com- 
merciale; 

Attendu que, d'après Tarticle 49 du nou- 
veau code de procédure civile, ces contesta- 
tions doivent être portas devant le tribunal 
dans rarrondis&emcnt duquel la faillite est 
ouverte; 

Attendu que la faillite de Deman est ouverte 
dans le ressort de ce tribunal ; 

Par ces motifs, rejette le déclinatoire, re- 
tient la cause ; 

Et statuant sur le fond... (sans intérêt)... 

Du 12 mars 1881. — Tribunal de com- 
merce de Courtrai. — Prés. M. Quillel. 



GAND, 81 janvier 1881. 

CONTRIBUTIONS. — Impôts. — Cheval de 
LUXE. — Achat et ïieventk. 

Aucune disposition de loi ne soumet à Fimpôl 
Vusage d*un cheval de luxe acheté dans Pin- 
tention unique de le revendre pour réaliser 
un bénéfice, 

(l'administration des finances, — 

c. H. NOTERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les lois 
fiscales sont de stricte interprétation ; 

Attendu que les articles 42, n~ !<*, et 43 
combinés de la loi du 28 juin 1822 ne frap- 
pent d'impôt que les chevaux de luxe tenus 
par des personnes ou familles en propriété, 
ou à louage ou à usage fixe et permanent; 

Attendu, en fait, qu'il conste des déposi- 
tions des témoins entendus à Taudience, que, 
si Noterman (Henri) a acheté le cheval pour 
lequel l'impôt est réclamé, il l'a fait unique- 
ment dans l'intention de le revendre pour 
réaliser un bénéfice et l'a revendu à la pre- 
mière occasion, dans la huitaine même à 
perte ; que, dès lors, Noterman n'a pas tenu 
en propriété un cheval de luxe dans le sens 
de la loi ; 

Attendu, d'autre part, que l'usage que 
Noterman a fait du cheval après qu'il l'eut 
vendu n'a pas été fixe et permanent, mais 
purement accidentel et déterminé par l'état 
de maladie du cheval, plutôt que par tous 
autres motifs ; que cet usage a eu lieu de la 



1854 (Pasic. belge, 1855, l, 10) et La note. Voy. 
aussi PasicRISIE, Table décennale, iBSii-\960, ?» Com- 
pétence commerciale, n«>16 etsuiv.,et app. Braxelles, 
18 décembre 1860 (Pasic belge, 1861, II, 288). 
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part da prévena concurremment avec d'au- 
tres personnes et toujours à la demande du 
vétérinaire ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
soumet à l'impôt un usage de cette nature ; 

Attendu que les administrations publiques 
sont assin^ilées aux parties civiles dans les 
poursuites en matière de police correction- 
nelle et qu'il résulte de l'ensemble des arti- 
cles i62, 194. 568 du code d'instruction cri- 
minelle que la partie civile qui succombe doit 
être condamnée aux frais même envers l'Etat; 

Par ces motifs, vu les articles 19i, 194 du 
code d'instruction criminelle et l'article 4 de 
la loi du l'-'juin 1849; 

Renvoie Noterman (Henri) des frais de la 
poursuite ; 

Condamne l'administration des finances à 
tous les frais. 

Du 5i janvier 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — 3* ch. — Prés. M. Van 
Egeren. juge. — PL MM. Van Biervliet et 
Fredericq. 



TERSIOIS'DE, 82 juin 1881. 

JUGEMENT EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Jugement faite de plaider. 
— Présence des prévenus a l'instruction. 
— Plaidoiries. — Absence. — - Jugement 
contradictoire. 

En madère correclwnnelJe aucun texte de loi 
n'admet le jugement par défaut faute de 
plaider. 

Lorsque les prévenus et leurs conseils ont assisté 
à rinstructUm à Vaudience, y ont participé 
par des observations et interpellations, et (fue 
raffaire est remise à un autre jour pour 
plaider, si, à ce jour, les prévenus ne se pré- 
sentent pas, le jugement qui intervient ensuite 
est contradictoire, et partant non susceptible 
cT opposition (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE HAECK ET 
AUTRES.) 



{Traduction,) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 186 du code d'instruction crimi- 
nelle, un jugement correctionnel n'est réputé 
par défaut que dans le cas où le prévenu ne 
comparait pas ; 

Attendu qu'en matière correctionnelle au- 

(i) Yoy. app. Gand, 2 avril 4877 (Pasic. belge, 
1877, If, S94) et la note. Rappr. app. Gand, 14 jniliet 
1658 (t'Md., 1859, II, 144). 



cun texte de la loi n'admet le jugement par 
défaut faute de plaider; 

Attendu que les prévenus Adolphe De 
Haeck, Daniel Van Assche et Gustave Calle- 
baut, comparurent aux audiences des 25 avril 
et 2 mai derniers, assistés de leurs défen- 
seurs MW^ Callewaert et Limpens ; 

Attendu qu'ils furent présents à toute l'in- 
struction de la cause, à l'audition de tous les 
témoins, tant à charge qu'à décharge ; 

Attendu que de nombreuses observations 
furent faites de la part de la défense et de la 
partie publique ; que les prévenus furent in- 
terrogés par M. le président,, qu'ils répon- 
dirent successivement aux interpellations qui 
leur furent adressées par ce magistrat, et 
donnèrent les explications qu'ils jugèrent 
convenables ; que de cette façon ils furent mis 
à même de présenter leurs moyens de défense; 

Attendu qu'à l'audience du 46 mai, qui 
faisait suite au doux audiences précédentes 
et à laquelle les opposants ne comparurent 
point, l'instruction était terminée et qu'ainsi 
le contrat judiciaire entre le ministère public 
et les prévenus était engagé; 

Attendu donc que le jugement rendu par 
le tribunal, à la même audience, est un juge- 
ment contradictoire, et que, par conséquent, 
l'opposition dont il a été frappé par exploit 
signifié à M. le procureur du roi de ce siège, 
le 25 mai dernier, est non recevable (jug., 
Gand , 5 mars 1 849 , confirmé par arèt 
de la cour du 4 avril suivant; appel, Gand, 
2 avril 1877); 

Par ces motifs, ouï M. De Clercq, substitut 
du procureur du roi, en son réquisitoire con- 
forme, vu l'article 194 du code d'instruction 
criminelle; 

Démet les prévenus de leur opposition en- 
vers ledit jugement elles condamneaux dépens. 

Du 22 juin i 881. — Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. Blomme, vice- 
président. — PL M. Gallcwaert. 



tîAND, 1" octobre 1881. 

PRIVILÈGE. — Provinces- — Communes. — 
Centimes additionnels. — Taxes provin- 
ciales ET COMMUNALES. 

// n'existe pas de texte conférant un privilège 
aux provinces et aux communes pour le paye- 
ment des centimes additionnels ou des taxes 
qu'elles imposent aux contribuables. 

(curateur DE lA FAILLITTE VAN PETEGHEM, — 
CD. VANDEVELD. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu leS bulletins des 
contributions déposés sous le numéro 56 à la 
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la faillite Raphaële Van Peteghem, ci-devant 
négodaiite à Gand, par le receveur D. Vande • 
reld, demearant à Gand, rue dn Chantier, 
n^ ^, et aux termes desquels il se porte 
créancier pour 77 fr. 23 c, du chef de con- 
tributions foncières et pour 255 fr. 52 c. du 
chef de conlributions personnelles et patente, 
ensemble 510 fr. 75 c.; 

Attendu que le curateur a contesté Tadmis- 
sion de cette créance , mais uniquement au 
point de vue du privilège et en ce qui con- 
cerne seulement les centimes additionnels 
perçus au proût de la commune ; 

Attendu que le receveur Vandeveld, bien 
que prévenu de la contestation conformément 
à la loi, par lettre recommandée, n'a point 
comparu ; 

Et attendu qu'aux termes de TarticleS de 
la loi du 16 décembre 1851, les biens d'un dé- 
biteur sont le gage commun de ses créanciers 
et que le prix doit s'en distribuer entre eux 
par contribution, à moins qu'il n'existe des 
causes légitimes de préférence ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9, les 
seules causes légitimes de préférence sont les 
privilèges et hypothèques; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne peut y 
avoir question d'hypothèque, la masse faillie 
ne possédant pas d'immeuble ; 

Qu'il ne pourrait donc s'agir que de privilège; 

Attendu qu'il n'existe pas de texte confé- 
rant un privilège aux communes pour les cen- 
times additionnels ou les taxes qu'elles impo- 
sent aux contribuables; 

Attendu que la loi du 42 novembre 1808, 
qui consacre le privilège pour le recouvre- 
ment des contributions directes, n'est relatif 
qu'au tt*ésor public ; 

Que par trésor public on ne peut entendre 
que la caisse de l'Etat ; 

Attendu qu'on ne peut argumenter davan- 
tage de la loi du M février 1816, qui éUblit 
un droit d'hyothèque légale sur les immeu- 
bles des contribuables pour l'arriéré de la 
contribution personnelle et mobilière et con- 
séquemment pour l'additionnel, puisqu'il ne 
s'agit dans cette loi que d'un droit au profit 
de l'Etat; 

Que l'additionnel que le législateur avait 
en vue n'était donc que Tadditionnel perçu au 
profit de l'Etat et non celui perçu an profit 
des provinces et des communes ; 

Attendu d'ailleurs que les impositions com- 
munales directes ne sont recouvrées confor- 
ment aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l'Etat que depuis la 
loi communale du 50 mars 4886 et en vertu 
de l'article 458 de ladite loi; 

Mais attendu que l'identité du mode de re- 
couvrement n'entraine pas nécessairement 
attribution des mêmes privilèges ; 



Que les privilèges, en effet, sont des avan- 
tages accordés à certaines créances à raison 
de leur nature et non à raison du mode suivi 
pour leur recouvrement ; 

Qu'ils constituent des exceptions et qu'ils 
ne peuvent conséquemment être étendus d'un 
cas à un autre par analogie ; 

Et attendu qu'il -suit de ce qui précède que 
le curateur est fondé h contester le privilège 
pour les adittionnels réclamés au profit de la 
commune; 

Nais, attendu qu'il n'existe pas non plus de 
texte établissant un privilège au profit de la 
province pour le recouvrement des centimes 
additionnels; 

Qu'il ne peut donc intervenir une décision 
difl'érente en ce qui concerne les impositions 
provinciales ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le 
juge-commissaire en son rapport fait à l'au- 
dience, admet le receveur D. Vandeveld au 
passif de la faillite Raphaële Van Peteghem* 
pour 217 fr. 46 c, avec droit de privilège 
sur la généralité des meubles de la faillite 
et, en outre, pour 95 fr. 29 c, à titre chiro- 
graphaire; condamne, etc.. 

Du 4" octobre 1881. —Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren, 
président. — PL M. Van Zèle. 



CIIARLEROI, 28 décembre 1880. 

FAILLITE.— Bois (Coupe de).— Déuvrance. 

— Prise de possession. — Exploitation. 

— Privilège. — Rétention. — Revendi- 
cation. 

En cas de vente des bois croissant sur une cer- 
taine étendue de terrain, moyennant un prix 
global, avec stipulation que les bois vendus se 
trouveront aux risques et périls et à ta libre 
disposition de Vacheteur dès le jour de la 
vente, il y a dessaisissement du vendeur et 
prise de possession par Vacheteur, si celui-ci 
a coupé, débité et enlevé la majeure partie des 
bois. S* il vient à être mis en faillite sans 
avoir terminé V exploitation, le vendeur ne 
peut prétendre exercer sur les bois non en- 
core abattus au jour de la faillite, le droit de 
rétention consacré par r article 570 de la loi 
du iS avril 4851. 

Le parterre de la coupe devant être considéré 
comme le magasin de Vacheteur, te vendeur 
ne peut pas davantage revendiquer tes bois 
abattus qui s'y trouvent gisants au jour de la 
faillite, en se fondant sur ce que la rente 
porte que, quelque soit le degré d'avancement 
de Vexploitation des bois, ceux-ci resteront 
toujours affectés parprinlège à son profit en 
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garantie du payement régulier du prix de 
vente (l). 

(baron van deh gracht de rommerswael, — 

C. CURATEUR A LA FAILLITE FRANÇOIS , ClifiDA 
ET C»°.) 



LE TRIBUNAL; — Attendu, qu'il est re- 
connu par le curateur, et admis par le créan- 
cier produisant, que sa créance du chef des 
foins et charbons fournis aux faillis doit être 
ramenée à la somme de 457 francs; 

Attendu que, par convention verbale ave- 
nue entre François, Cleda et C''^, le baron 
Van der Gracht, sous la date du 24 octobre 
i878, ce dernier a vendu aux faillis les sapins 
croissant sur 150 hectares à prendre au choix 
dans un bois d'une contenance totale de 178 
hectares, situé à Lommel, lieu dit Yriesput- 
ten, section E, n"* 944, pour le prix global 
de 46,000 francs; 

Attendu quMl fut formellement stipulé entre 
parties que les bois vendus se trouveraient 
aux risques et périls, et à la libre disposition 
des acheteurs, dès le jour de la vente ; qu'il 
fut également convenu que, quel que soit le 
degré d'avancement de Texploitationdes bois, 
ceux-ci resteraient toujours affectés par pri- 
vilège au profit du vendeur en garantie du 
payement régulier du prix de vente. 

Attendu que les faillis ont en grande partie 
exécuté ce marché verbal ; qu'en effet, il ne 
reste plus à enlever qu'une quantité d'envi- 
ron 50 hectares, savoir : 1 7 hectares 56 ares 
de bois encore sur pied, et le surplus, de 
bois coupés, mais se trouvant encore gisants 
sur le parterre de la coupe ; 

Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître qu'il reste dû au créancier 
pruduisant sur le prix des bois vendus une 
somme de 9,146 fr. 62 c; 

Attendu que le créancier produisant, dans 
sa première conclusion du 27 octobre 1880, 
se prévaut de l'article 568 de la loi du 
18 avril 1851, et revendique la totalité des 
bois non enlevés, tant ceux coupés et gisants 
encore sur le parterre de la coupe, que ceux 
qui sont encore debout, tandis que, dans sa 
deuxième conclusion du 2 novembre 1880, il 
se prévaut de l'article 570 de la loi du 18 avril 



(I) Yoy. Dalloz, Réf., t. XXIV, v» Faillile, no*i247 
et 1286, et t. XXXIV, v« Rétention, n»» 14 et IS; BÉ- 
DARRIDÈ, Des faillites, t. 111, nw 1145 et suiv., et 
4156 et suiv.; Bravard-VeyriÈRES, Des faillites, 
p. 532 et suiy. ; Renodabd, n«» 770 et 779 et suiv. ; 
app. Bruxelles, 7 juillet 1860 (Pasic. BELGE, 1860, 
II, 319) et les autorités citées en note; Nancy, 28 dé- 
cembre 18S9 (SlR., 1830, II, 60); cass. franc., 9 juin 



185! , c'est-à-dire du droit de rétention, pour 
les bois encore sur pied, et de l'article 568 de 
la même loi, pour les bois coupés, mais non 
enlevés ; 

Attendu que le droit de réteotion exige «é- 
oessaireineiil la pofisessiott dans le chef de 
oeiiM qui veut user de ce droit ; 

Attendu que le vendeur ne peut donc se 
prévaloir de ce droit de rétention dès l'instant 
où il a perdu la possession de la cbose ven- 
due par la délivrance ou la tradition faite à 
son acheteur ; 

Attendu que, dans l'espèce, le créancier 
produisant a fait la délivrance des bois ven- 
dus à ses acheteurs dès le jour même de la 
vente, puisqu'il stipule formellement que dès 
ce jour les bois seront à leur libre disposi- 
tion; 

Attendu que cette délivrance fictive a été 
suivie d'une prise de possession réelle et pa- 
tente par les acheteurs qui ont coupé, débité 
et enlevé la majeure partie des bois crois- 
sants sur les 150 hectares leur vendus ; 

Attendu que le créancier lui-même se 
croyait si peu être encore en possession des 
bois vendus dès le jour de la conclusion du 
marché verbal prévanté, qu'il stipule en sa 
faveur un droit de privilège sur les bois ven- 
dus, en garantie du payement des sommes lui 
dues, privilège qui ne se conçoit que pour 
autant que l'on ait, par un dessaisissement 
réel, perdu la possession de la chose affectée 
en garantie; 

Attendu que le créancier allègue vainement 
que Jes bois qu'il prétend retenir par devers 
lui sont encore inhérents au sol dont ils ne 
sont que l'accessoire, et que cette inhérence 
même exclut toute idée de dessaisissement de 
la part du vendeur; 

Attendu, en effet, que si les produits de la 
terre pendants par branches et par racines 
sont rangés parmi les immeubles, ce n'est que 
par une fiction de la loi, parce qu'ils suivent 
le sort du sol sur lequel ils croissent, Qt dont 
ils ne sont que l'accessoire ; que dès l'instant 
où ils constituent une propriété séparée dis- 
tincte du sol, dès que le propriétaire en a dis- 
posé, ils reprennent leur caractère naturel, 
et deviennent meubles, si ce n'est à l'égard 
des tiers, pour lesquels ils restent immeubles 
aussi longtemps qu'ils sont inhérents au sol. 



1845 (Sir., 1845. 1, 658); cass.itfranç., 4 août 1853 
(Sir., 1852, 1, 70S); cass. franc., 25 janvier et 2 juin 

1869 (Sr ., 1869, 1, 154 et 416) ; Bordeaux, 28 février 

1870 (Sir., 1870, 2, 176). Voy. aussi Bourges, 26 mars 
1855 (Sir., 1855, 2, 588; tr. Bruges, H août 1873 
(Pasic. belge, 1874, 111,142). Le jugement ici rap- 
porté a été confirmé par arrêt de la cour de Bruxelles 
du 17novembre 1881 (Belg.Judic., année i88S,p.«39!^. 
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Attendu que, dans Tespèce, les arbres sur 
pied devant être, quant aux parties en cause, 
considérés comme meubles, ont pu être l'ob- 
jet d'une possession réelle distincte de la pos- 
session du sol; que leur inhérence au sol 
n'est donc pas un obstacle à ce qu'ils soient 
délivrés aux acheteurs et possédés par eux ; 
Attendu que Tobligation du vendeur de dé- 
livrer la chose vendue est une et indivisible; 
que la délivrance faite par le baron Vander 
Gracht au failli a donc porté sur la totalité 
de i50 hectares de bois leur vendus, et non 
pas sur telle ou telle partie spécialement ; 
qu'il en est de même de la prise de possession 
faite par les faillis ; que par le fait de com- 
mencer l'exploitation, ils sont évidemment 
devenus les seuls et réels possesseurs des 
bois croissant sur les 150 hectares, et non 
pas divisément de chaque arbre abattu an fur 
et à mesure de l'abatage ; 

Attendu, en conséquence, que les bois en- 
core sur pied ont été régulièrement délivrés 
aux faillis; qu'ainsi le créancier produisant 
ne se trouve pas dans les conditions de l'ar- 
ticle 570 de la loi du 48 avril i85i pour exer- 
cer le droit de rétention ; 

Attendu que, d'après un usage générale- 
ment admis, et d'ailleurs conforme à une 
saine interprétation de Tarticle 568 de la loi 
du 48 avril 1851 , le parterre de la coupe doit 
être considéré comme le magasin de l'ache- 
teur; 

Attendu qu'en ce qui concerne les bois 
coupés, le créancier produisant ne conteste 
pas, et qu'il est au surplus incontestable que 
la tradition en a été faite régulièrement aux 
faillis, et dans un lieu assimilé à leur maga- 
sin ; 

Attendu que c'est à tort que le baron Van- 
der Gracht soutient que la clause où il stipule 
un privilège en sa faveur a eu pour effet 
d'empêcher ces bois d'être à la libre disposi- 
tion des acheteurs ; que, dès lors, il est en- 
core en droit de les revendiquer ; 

Attendu, en effet, qu'une telle dérogation à 
des principes généralement admis -ne peut 
résulter que d'une clause formelle et non 
équivoque: 

Attendu que la clause dont on se prévaut 
est loin d'avoir le sens qui lui est attribué ; 
que les termes en sont bien précis et ne peu- 
vent faire naître aucun doute snr leur signi- 
ficaiion; que, loin d'être favorable au créan- 
cier produisant, eette clause vient à rencon- 
tre de son système, puisque, ainsi qu'il est 



(1) Voy. Dalloz, Répert,, t. Il, ▼« Abus de con- 
fiance, n«' 46, 74, 78, 79; app. Liège, 6 septembre 
1832 (Pasic. belge, 4839, !256); app. Gand, U dé- 
cembre 48S6 (fdtd., 48S8, îl, 23); cass. belge, 26 mars 



établi ci-dessus, elle présuppose nécessaire- 
ment le dessaisissement chez le vendeur ; 

Attendu donc qu'à tous égards les préten- 
tions du créancier produisant ne sont fondées 
ni en droit ni en fait ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
entendu M. Pierreux, juge-commissaire à 
la faillite, en son rapport fait à l'audience, 
déclare le baron Vander Gracht non fondé 
à retenir par devers lui ni revendiquer 
les bois sur pied ou gisants sur le parterre 
de la coupe et qui ont fait l'objet du marché 
verbal du 24 octobre 4878 ; admet le baron 
Vander Gracht au passif de la faillitte Fran- 
çois, Cieda et C** pour les sommes de 457 fr. 
et 9,446 fr. 62 c, et à titre de créancier chi- 
rographaire ; déboute les parties de toutes 
conclusions contraires ; dépens à charge du 
créancier produisant. 

Du 28 décembre 1880. — Tribunal de 
Charleroi. — - 5* ch. jugeant consulairement. 
— Prés. M. Messiaen, vice-président. — 
PL MM. Stockman (du barreau d'Anvers) et 
Bassing. 



CnARLEROI, 80 déoembre 1880. 

ABUS DE CONFIANCE.— Mandant,— Man- 

DATAiRE. — Somme détournée. — Arran- 
gements ULTÉRIEURS. 

Ne font point disparailre le délit d^ahus de conn 
fiance des arrangements intervenus etUre le 
mandatataire et le mandant, et tendant à 
désintéresser ce dernier du détoumeinent des 
sommes touchées par le premier en exécution 
du mandat qm lui avait été confié (4). 

(le ministère public, — G. DELEGOLLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éubli 
et reconnu en Tait qu'Alexandre Delecolle a 
reçu et accepté le mandat, en 4879, de Ro- 
main-Adolphe Puissant, de Merbe^le-Châ- 
teau, de vendre, pour compte de celui-ci et 
pour un prix minimum de 4 ,000 frans, certain 
cheval, bien diUerminé, appartenant audit 
Puissant, et que le sieur Delecolle détint pro- 
visoirement chez lui, k Haulchin; que ce 
mandat s'est trouvé parfaitement circonscrit 
et limité lorsque, en octobre 4879, le man- 
dant consentit à allouer au prévenu, pour 



4872 (iWd., 4872, 1, 200): cass. franc., 25 février ei 
2 juin 1843 (SiR., 484.S, 4, 207 et 920); cass. franc.. 
44 octobre 48.^ (Sia., 4854, 4, 830). 
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prix et rémunération des démarches néces- 
saires, une commission de 100 francs, à dé- 
duire sur les 4,000 francs dont il devait être 
fait compte, sitôt la négociation réalihée; 

Attendu qu'il est résulté de 1 instruction 
faite à Taudience du 24 décembre 1880, que 
le cheval dont il s'agit a été vendu et payé 
dans le courant de septembre 1879 ; 

Attendu que, bien qu'il en eût contracté 
l'obligation rigoureuse, Delecolle n'a pas res- 
titué au sieur Puissant, ni immédiatement, 
ni au moins dans le bref délai d'usage, les 
900 francs qu'il avait reçus pour lui, et dont 
il lui était comptable ; 

Attendu que le délit d'abus de confiance a 
été consommé dès le moment où le prévenu 
n'a pas remis et a été dans limpossibiié de 
remettre, dans le terme préfixé, ainsi que cela 
dérive de tous les éléments de la cause, au 
sieur Puissant, les 900 francs qui apparte- 
naient à ce dernier; que les divers arrange- 
ments qui sont survenus depuis (tels que ter- 
mes tacitement accordés, souscription de 
billets à ordre pour régler le payement et 
désintéresser le mandant, voire même paye- 
ments partiels), bien qu'ils puissent être pris 
en considération pour l'application de la 
peine, ne peuvent du moins exercer aucune 
influence sur l'existence du délit ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'Alexandre Delecolle a, à ËFtinnes-HauI- 
chin, ou ailleurs en Belgique, dans le courant 
de 1879, frauduleusement détourné, au pré- 
judice de Komain -Adolphe Puissant, une 
somme de 900 francs qui lui avait été remise 
à la condition de la rendre ou d'en faire un 
usage ou un emploi déterminé ; 

Attendu qu'il existe dans l'espèce des cir- 
constances atténuantes résultant des bons 
antécédents du prévenu et de la restitution 
presque complète des 900 francs reçus. 

Par ces motifs, et vu les articles..., con- 
damne, etc., etc. 

Du 50 décembre 1880. — Tribunal de 
Charleroi. — 4'ch., correctionnelle. - Prés, 
M. Niffle, vice-président. 



VERVIËRS. 1» mars 1888 

PRESSE. — Journal. — Avocat. — Criti- 
que. — Atteinte a l'honneur profession- 
nel. — Dommages-intérêts. 

La presse a Je droit de criliquer la manière dont 
un avocat s*acquitte d'un devoir de sa charge. 

Cependant, quand les plaidoiries de Vavocat 
donnent lieu à une polémique entre les jour- 
naux des différents partis politiques, c'est 
une atteinte portée à la considération profes- 
sionnelle de l'avocat que de le traiter ironi- 



quement « d'honnête avocat, » et J^affirmer 
qu'il aurait été rappelé aux convenances par 
le président, alors même que le président 
Vaurait rappelé à la question. 
Cette aileinle à l'honneur professionnel donne 
ouverture à une action en dommages-intérêts, 

(A. LOSLEVER, — C. E. DE MARTEAU.) 

L'exploit introduciif, en date du 4 mai 
1881, était conçu comme buit ; 

« Attendu que la conciliation a été vaine- 
ment tentée entre parties ; 

« Attendu que, dans son numéro du 
27 mars dernier le Journal de Dolhain, dont 
l'assigné est l'éditeur, a diffamé mon requé- 
rant dans sa profession d'avocat en le trai- 
tant ironiquement de « l'honnête défenseur 
de Willems » et en lui imputant d'avoir de 
mauvaise foi essayé, dans sa plaidoirie, de 
faire passer ledit W... pour une victime de la 
persécution politique ; en ajoutant enfin qu'il 
avait de ce chet été rappelé aux convenances 
par M. le président du tribunal ; 

« Attendu que l'intention de nuire à mon 
requérant dans sa profession d'avocat , dans 
son honneur et dans sa considération privée 
et personnelle est manifeste, et résulte notam- 
ment du mensonge flagrant consistant à dire 
que mon requérant aurait éié rappelé aux 
convenances, invention qui est absolument 
fausse et pouvait d'autant moins être affirmée 
que les débats de l'affaire ont eu lieu à huis 
clos ; 

« Attandu que si mon requérant a pu mé- 
priser les calomnies et les attaques violentes 
et injustes dont il a été souvent l'objet de la 
part de différents journaux, il ne peut plus en 
être de même quand il s'agit de son honneur 
privé et de son honorabilité professionnelle, 
et qu'il ne saurait tolérer qu'on l'attaque et 
qu'on le vilipende pour avoir accompli un des 
plus nobles devoirs de sa profession ; 

« Attendu que la publicité donnée par le 
journal de l'assigné à ces attaques est de na- 
ture ^ diminuer la considération privée dont 
jouit mon requérant comme homme et comme 
avocat et à lui nuire même matériellement ; 

(( Attendu que l'article du Journal de Dd- 
hain a été reproduit par V Union libérale et 
par VOrgane de Verviers qui y ont intercalé le 
nom de mon requérant ; 

« Voir dire diffamatoire, injurieux, men- 
songer, et en tous cas hautement dommagea- 
ble l'article du Journal de Dolhain du numéro 
du 27 mars 1881, commençant par ces mots : 
(( La condamnation de W..., » et finissant 
par ceux-ci : « vraiment beaucoup d'hon- 
neur ; » 

« S'entendre, en conséquence, l'assigné, 
condamner à payer à mon requérant, même 
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par corps, la somme de 5,00Q francs à titre 
de dommages-intérêts ; 

u S'entendre également condamné à pa- 
blier dans deux numéros consécutifs et à la 
première page de son journal, sous le titre de 
Réparation jadiciaire, le jugement à interve- 
nir^ à peine de 100 francs par chaque jour de 
relard ; 

u Voir autoriser mon requérant à faire en 
outre publier deux fois ledit jugement, dans 
trois journaux de son choix, et de Tarrondis- 
sement de Verviers, aux frais de l'assigné, 
récupérables sur simples quittances ; 

« S'entendre enûn condamner aux intérêts 
légaux et aux dépens. » 

Devant le tribunal, le demandeur conclut 
dans les termes suivants : 

« Plaise au tribunal, par les motifs déduits 
dans Tassignation et ceux déduits dans Fin- 
stniction du procès et des plaidoiries ; dire 
diffamatoire, injurieux, mensonger et en tous 
cas hautement dommageable l'article du Jour- 
nal de DoUiain, du numéro du â7 mars 1881, 
commençant par les mots : « La condamna- 
tion de \V... » et Unissant par ceux-ci : 
<( vraiment beaucoup d'honneur ; » condam- 
ner en conséquence le défendeur à payer au 
demandeur, même par corps, la somme de 
5,000 francs h titre de dommages-intérêts ; 
le condamner également à publier dans deux 
numéros consécutifs, et à la première page 
de son journal, sous le titre de Réparation ju- 
diciaire, le jugement à intervenir, à peine de 
100 francs par chaque jour de retard ; auto- 
riser le demandeur à faire en outre publier 
deux fois ledit jugement dans trois journaux 
de son choix et de l'arrondissement de Ver- 
viers, aux frais du défendeur, récupérables 
sur simples quittances ; condamner enfin ledit 
défendeur aux intérêts légaux et aux dé- 
pens. » 

Le défendeur Demarteau prit les conclu- 
sions suivantes : 

« Plaise au tribunal, attendu que les ar- 
ticles incriminés se rattachent à une polémi- 
que engagée entre les journaux sur la mora- 
lité des partis ; qu'ils ont donc un caractère 
exclusivement politique ; 

« Attendu que ces articles ne se compren- 
draient plus et n'auraient aucun sens logique 
et raisonnable s'il fallait — ainsi que le de- 
mandeur essaye de le faire — les considérer 
comme des attaques à son honneur privé, à 
son honorabilité professionnelle ; 

« Attendu que le mot « honnête », dont se 
plaint le demandeur par une bizarrerie inex- 
plicable, est une formule banale, un terme de 
polémique, un cliché qui, même pris dans 
une acception ironique, conserve son carac- 



tère politique et laisse intacte la personnalité 
privée du demandeur ; 

u Attendu qu'à supposer qu'en faisant in- 
tervenir la politique dans le cours de sa plai- 
doirie en faveur de W..., le demandeur n'eût 
même pus été ramené à la question par M. le 
président, cette erreur n'était pas de nature à 
nuire au demandeur, à lui causer le moindre 
dommage appréciable ; 

« Attendu qu'en tous cas cette erreur a été 
réparée dans les termes les plus satisfaisants 
pour le demandeur ; 

« Attendu que l'assignation ne se base que 
sur des interprétations forcées, sur des sup- 
positions formellement contredite par les 
déclarations spontanées du journal, et n'est 
que l'œuvre d'une susceptibilité aussi exagé- 
rée qu'irréfléchie ; 

tt Attendu enfin que, moins que tout autre, 
le demandeur devrait se plaindre du ton des 
journaux politiques adverses, lui qui ne mé- 
nage en rien ses adversaires et qui leur pro- 
digue à l'occasion les mots les plus durs et 
les accusations les plus passionnées ; débou- 
ter le demandeur de son action et le condam- 
ner aux dépens. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que le deman- 
deur, Auguste Loslever, poursuit la répara- 
tion du préjudice qu'il prétend avoir souffert 
par la publication, dansle/oumo/ de Dolhain 
du â7 mars 1881, journal dont le défendeur 
Demarteau estTéditeur, d'un article commen- 
çant par les mots : « La condamnation de 
W,,,, )) et finissant par ceux-ci : « il vous 
fait vraiment beaucoup d'honneur ; » 

Attendu que l'article en question renferme 
le passage suivant : « A Aubel et dans nos 
campagnes où W... était connu pour un bon 
et fervent catholique, pour un pilier de la 
sainte religion, on le fera passer pour un 
martyr de cette même religion, pour une vic- 
time de la persécution libérale, de même que 
son honnête défenseur avait essayé de le 
faire devant le tribunal de Verviers lorsqu'il 
fut rappelé aux convenances par le prési- 
dent; » 

Attendu qu'il n'est pas douteux qu'un tel 
langage n'ait eu pour conséquence de nuire à 
la considération du demandeur ; qu'en effet 
celui-ci, qui s'était chargé des intérêts de 
W... a été attaqué directement dans son ca- 
ractère d'avocat, puisque les imputations 
dirigées contre lui reviennent en définitive à 
dire qu'il aurait manqué aux principes d'hon- 
neur, de probité et de délicatesse qui font la 
base de sa profession ; 

Que, si le journaliste avait le droit de cri- 
tiquer dans de justes limites la manière dont 
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M. Loslever s'était acquitté d'an devoir de sa 
charge, il a évidemment abusé delà liberté de 
la presse en traitant ironiquement le deman- 
deur d'honnête défenseur, et en le représen- 
tant à tortj ainsi qu'il le reconnaît du reste, 
comme ayant poussé Toubli des convenances 
jusqu'à se faire rappeler à Tordre ; 

Attendu qu'il est vrai que le défendeur sou- 
tient qu'il n'a jamais songé à mettre en doute 
Thonorabilité de Loslever ; mais que toutes 
ses protestations «n cet égard ne peuvent pré- 
valoir contre le véritable sens des termes 
dont il s'est servi et n'empêchent pas que le 
demandeur n'ait été atteint dans son honneur 
professionnel ; 

Attendu que le sieur Demarteau n'est pas 
mieux fondé, pour dégager sa responsabilité, 
h invoquer la rectiQcalion qu'il a fait paraître 
dans le journal qu'il édite, immédiatement 
après la remise de l'exploit de l'appelant en 
conciliation ; 

Qu'il suffit de lire cette rectiQcalion pour se 
convaincre que, loin de constituer une répa- 
ration satisfaisante, elle est au contraire 
accompagnée de commentaires et de réticen- 
ces qui lui ont ôté toute valeur; qu'aussi c'est 
avec raison que le demandeur s'est refusé et 
se refuse encore à l'accepter ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il y a lieu d'accueillir l'action de 
la partie Loslever (^n tant qu'elle a pour but 
de faire déclarer injurieux et préjudiciable le 
passage ci-dessus transcrit de rarlicle incri- 
miné ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est justifié d'au- 
cun dommage matériel et que le dommage 
moral sera suffisamment réparé par la publi- 
cation du présent jugement et le payementdes 
frais ; 

Par ces motifs': rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare injurieux et dommagea- 
ble l'article incriminé inséré dans le Journal 
de Dolhain, du 27 mars i88i ; ce fait, con- 
damne le défendeur, pour tous dommages- 
intérêts, à insérer une fois, sous le titre de 
Réparation judiciaire, à la première page du 
Journal de Dolhain, les motifs et le dispositif 
du présent jugement, précédés des noms des 
parties ; dit que cette insertion aura lieu dans 
le premier numéro qui paraîtra plus de vingt- 
quatre heure après la signification dudit juge- 
ment et ce, à peine de 50 francs de domma- 
ges-intérêts par jour de retard ; condamne, 
en outre, le défenseur à tous les dépens. 

Du 1*» mars 1882.— -Tribunal de Verviers. 
— l" ch. — Prés. M. Masius, président. — ^ 
PL MM. Demaret et Desenfans. 



TOURNAI, 04 décembre 1881. 

ABUS DE CONFIANCE. — Preuve. — Dé- 
positions DE TÉMOINS. — Preuve contraire. 
— Quittances. — Article 1348 du code 
civn.. 

La preuve d'un abus de confiance ne peut être 
tirée de dépositions de témoins, contredites 
par des quittances qui portent leur signature 
et qui constatent que Vinculpé leur a remis les 
sommes du détournement frauduleux desquel- 
les il est prévenu. 

Admettre, dans ce cas, ks déclarations des té- 
moins, à rencontre des écrits par eux four- 
nis, serait prouver contre le contenu aux 
actes. 

{}£ ministère public, — C. L...) 

Le sieur L..., ex-employé de l'enregistre- 
ment à P..., était poursuivi devant le tribu- 
nal correctionnel de Tournai, du chef d'avoir 
frauduleusement détourné des sommes ou 
parties de sommes, qu'il avait été chargé de 
remettre à différentes personnes, pour droits 
indûment payés par elles. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant aux préventions 
reprises sub numetis 1 et 4 ; 

Attendu que les délits reprochés au pré- 
venu supposent l'existence de deux éléments : 
i^ le mandat conféré à L..., de remettre aux 
témoins Delcourt et Quévy les sommes por- 
tées aux ordonnances de restitution rendues 
en leur faveur ; 2» le détournement d'une 
partie de ces sommes ; 

Attendu que le prévenu reconnaît l'exis- 
tence du mandat qui lui a été donné ; 

Que, dès lors, tout le procès se résume en 
la question de savoir s'il a remis aux deux 
témoins l'intégralité des sommes leur reve- 
nant, ou s'il n'en a remis qu'une partie, en 
détournant le surplus à son profit ; 

Attendu que, pour résoudre ce point, le tri- 
bunal se trouve en présence d'affirmations 
contradictoires des témoins d'une part jct du 
prévenu de l'autre, et de quittances qui justi- 
fient la prétention de ce dernier ; 

Attendu que la signature opposée à la dame 
Quévy est formellement reconnue par «lie ; 
que celle opposée à Clara Delcourt doit être 
tenue pour reconnue ; 

Attendu qu'admettre les déclarations des 
témoins à rencontre des écrits fournis par 
eux serait prouver contre le contenu aux 
actes, ce qui est contraire à Tarlicle 1341 du 
code civil ; 

Attendu que vainement le ministère public 
prétend que la preuve par témoins d'un fait 
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délictueux est toujours autorisée aux termes 
(le l'article 1348 du code civil; 

Attendu que cette disposition se Tonde ex- 
clusivement sur rimposbibilité où se trouve, 
en thèse générale, le plaignant de se procu- 
rer une preuve écrite des faits matériels per- 
pétrés à son préujdice ; 

Attendu que le fait à prouver (payement de 
telle ou telle somme déterminée) constitue, 
non un fait matériel simple, dont la prouve 
testimoniale seule est possible, mais un fait 
juridique, dont la preuve par écrit vn fait est 
rapportée ; 

Attendu qu il n'est pas allégué que los 
signatures auraient éié obtenues par des 
moyens frauduleux : que les divergences con- 
statées dans les déilarations des témoins et 
du prévenu portent exclusivement sur le 
quantum des sommes qui ont éié versées ; 

Quant aux préventions reprises su^ numeris 
2, 5 et 5 : 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi 
que le prévenu aurait détourné dans une in- 
tention frauduleuse les sommes revenant aux 
témoins Bochy, Billouez et GoUin ; 

Par ces motifs, prouonce l'acquittement du 
prévenu (i). 

Du 24 décembre 4881. — Tribunal cor- 
rectionnel de Tournai. — 2" ch. — Prés. 
M. Dumon, vice-président. — PI. M. Moguez 
(du barreau de Bruxelles). 



BIALINES, 19 mal 1881. 
GONTRAT DE MARIAGE.— Interprétation. 

— GrÉANCES HYPOTHÉCAmES. — SeNS DU 

mot « rente ». — intention des parties. 

— Intérêts dus de plein droit. — Récom- 
penses. 

Les règles d'interprétation s^appliquent aussi 
bien au contrat de mariage qu'à tous autres 
contrats. 

En générât on entend par le mot u rente » une 
prestation en denrées ou un revenu en argent 
payable annuellement; dans un sens géné- 
rique, te mot « rente » s'entend aussi bien de 
Vintérét annuel d'une créance hypothécaire 
remboursable à une époque déterminée que 
des arrérages d'une rente perpétuelle ou viû- 
gère. 

Dans lelangage vulgaire flamand, le mot n rente » 
est souvent employé dans le sens de créance 
hypothécaire. 

(Ij Le minislère pablic a interjeté appel de ce ju- 
gement. 
Voy., sur la valeur des éciils comme moyen de 



L'interprète le plus sûr de rinteniion des parties 
\sst l'exécution volontaire et formelle de Pacte 
par les contractants eux-mêmes. 

Aur termes de V article li73 du code dvU^ les 
récompenses dues par la communauté aux 
époux emportent les intérêts de plein droit 
au jour de la dissolution dô la communauté. 

(HAP et consorts, — G. E. WALSCHAERTS ET 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs principaux et en intervention, 
agissant comme seuls et uniques héritiers 
léi^itimes de feu H.-T. Lemaître, lequel était 
lui-même légataire universel de Marie-Thé- 
rèse Lemaître, épouse de feu Guillaume 
Frans, réclament payement des défendeurF, 
en leur qualité d'héritiers de l'usufruit et de 
la nue propriété des biens composant la &ac- 
cession de ce dernier : 

i» De la somme de 22,400 francs; ^ de 
celle de 857 fr. 50 c. ; 5» de celle de 5,200 
francs, plus les intérêts légaux des prédites 
sommes, à dater de la dissolution de la com- 
munauté; 

Qu'enfln, et ce pour assurer le recourre- 
ment de la somme de 22,400 francs avec les 
accessoires. Jusqu'à concurrence de laquelle 
la saisie-arrêt a été autorisée par M. le pré- 
sident du tribunal de ce siège, ils demandent 
que ladite saisie-arrêt pratiquée entre les 
mains de M. Peeters, notaire, et des sieurs 
Wittman et Andries. ces derniers comme 
exécuteurs testamentaires du défunt Guil- 
laume Frans, par exploit de Thuissier Dries- 
que à Mallnes, en date du 18 octobre 1880, 
enregistré, soit déclarée bonne et valable; 

Qu*ils fondent leur action sur ce que la 
somme de 22,400 francs, montant de diffé- 
rentes obligations hypothécaires, restées pro- 
pres à réponse Frans, en vertu de son contrat 
de mariage, auraient été omises à leur préju- 
dice, dans Tacte de partage fait par eux- 
mêmes avec Guillaume Frans, par devant le 
notaire Schelfhaut, à Bruxelles, le 19 octobre 
1876, enregistré, des biens composant la 
communauté; Frans-Lemaitre et la succes- 
sion de Marie-Thérèse Lemaître; 

Que, de même, il aurait été négligé de leur 
tenir compte d'une somme de 857 fr. 50 c. 
provenant d'un bien propre licite de M. Frans, 
ainsi que de deux autres obligations hypo- 
thécaires remboursées d'un import de 1,500 
francs ; enfin que, nonobstant la stipulation de 



preuve, Faustin HÉLIE, TraUé de l'inttrucUon 
criminelle, édit. belge, t. II, n» 2496-2^08, p. 381 , 
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remploi contenne dans un acte du 6 avril 
i850, en faveur de la dame Frans, pour une 
somme de 3,700 francs provenue de la vente 
des biens propres à celle-ci, il aurait été at- 
tribué récompense de ce chef à la commu- 
nauté par la succession de M. Frans; 

Attendu que les défendeurs repoussent la 
demande et soutiennent, en ce qui concerne 
lesobligations hy potbécaires,qu'el!es faisaient 
partie de la communauté, comme .n'étant pas 
des rentes, lesquelles seules étaient assimilées 
aux immeubles et, comme telles, exclues de la 
communauté; 

Attendu que, par leur contrat de mariage, 
avenu devant le notaire Slavon, en date du 
17 octobre 1844, enregistré, les époux Frans- 
Lemaître avaient stipulé à l'article 1" : « les 
futurs époux déclarent se marier sous le ré- 
gime de la communauté légale, telle qu'elle 
est réglée par le code civil, à Texception qu'à 
l'égard de l'un et l'autre, toutes les rentes 
seront considérées comme immeubles et sui- 
vront en tous points le sort de pareils biens »; 

Attendu que, par le mot « rente », on en- 
tend en général une prestation en denrées ou 
un revenu en argent payable annuellement; 
qu'ainsi, dans le sens générique du mot, la 
rente s'entend aussi bien de l'intérêt annuel 
d^une créance hypothécaire remboursable à 
uneépoquedéterminée que des arrérages d'une 
rente perpétuelle ou viagère ; 

Attendu, cependant, que, dans son accep- 
tion plus ordinaire, la rente signifie une pres- 
tation annuelle ou viagère, à raison d'un 
capital dont on est débiteur, sans être tenu 
au remboursement, hormis les cas déterminés 
par la loi ; de sorte que si aucun doute ne 
pouvait sur^r sur l'intention qu'auraient eue 
les parties contractantes de donner au mot 
a rentes » son sens proprement dit, il serait 
certain que les obligations hypothécaires pos- 
sédées par la dame Frans, au moment du ma- 
riage, étaient tombées en communauté ; 

Attendu que le doute vient à surgir, en 
présence de ce fait avéré et non contesté par 
les défendeurs, que la femme ne possédait, au 
moment du mariage, qu'une seule rente per- 
pétaeHe à la charge de la ville de Louvain, au 
capital de 6,666 fr. 66 c. d'un intérêt annuel 
de 335 francs ; que, par contre, elle ne possé- 
dait aucune rente viagère, tandis que son 
• avoir se composait pour une partie notable de 
créances hypothécaires dont le montant était 
de beaucoup supérieur au capital de ladite 
rente perpétuelle ; 

Qu'il est également constant que Guillaume 
Frans ne possédait avant le mariage aucune 
rente ni créance hypothécaire; qu'il s'ensuit 
que la clause que les rentes seront exclues de 
la communauté vise spécialement les rentes 
possédées par la femme, qu'à cet égard la vo- 
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lonté de la femme est si formelle qu'à l'arti- 
cle 4, disposant de sa succession, pour le cas 
de son prédécès sans laisser d'enfants ni de 
descendants, elle déclare donner à son survi- 
vant futur mari la pleine propriété de tous 
ses biens meubles, sauf les rentes, comme il 
est dit à l'article \»; 

Qu'on ne comprend guère que la dame 
Frans aurait mis tant d'insistance à exclure 
de la communauté cette rente perpétuelle, 
tandis que d'un autre côté elle aurait fait en- 
trer dans la communauté ses créances hypo- 
thécaires constituant des valeurs beaucoup 
plus considérables ; 

Qu'il est à remarquer que la dame Frans 
était Flamande et peu instruite dans la langue 
française ; qu'à Malines, dans le langage vul- 
gaire flamand, le mot « rente » est souvent 
employé dans le sens de créance hypothé- 
caire; 

Qu'il est donc permis de conjecturer que la 
contractante a pu se tromper sur la portée 
légale du mot « rente » dans le langage juri- 
dique et l'ait considéré comme synonyme de 
créance hypothécaire; 

Attendiî qu'en présence de ce doute il échet 
pour le tribunal de rechercher à l'aide des 
éléments de la cause la signiflcation réelle que 
les parties ont attribuée au mot dont s'agit; 
qu'il est, en effet, de principe, qu'on doit dans 
les conventions rechercher quelle a été la 
commune intention des parties contractantes, 
plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
termes; que l'interprète le plus sûr de cette 
commune intention est l'exécution volontaire, 
formelle et réitérée de l'acte par les contrac- 
tants eux-mêmes ; 

Attendu que ces règles d'interprétation 
s'appliquent aussi bien aux contrats de ma- 
riage qu'à tous autres contrats ; 

Que c'est en vain que les défendeurs objec- 
tent que la loi défend tout changement au 
contrat de mariage après la célébration de 
celui-ci, et qu'.ils allèguent que, dans l'espèce, 
cette interprétation donnée par les époux eux- 
mêmes aurait pour effet de consacrer un 
changement prohibé ; 

Attendu que les conventions interprétatives 
entre époux de leur contrat de mariage ne 
sont point illicites par elles-mêmes ; qu'elles 
sont valables lorsqu'elles n'introduisent rien 
de nouveau au contrat ; qu'il est vrai qu'elles 
n'ont pas la même force que le. contrat lui- 
même, mais qu'elles forment pour le juge 
une autorité de raison qu'il peut admettre ou 
rejeter; qu'il en est de même pour les actes 
matériels d'exécution posés de commun accord 
par les contractants; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que dans un acte de partage passé de- 
vant M*' Lambrechts, notaire, à Malines, en 
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date du 6 avril 1850, enregistré, réponse 
Frans « sous rassistaiice et reeonnaissance 
de son mari » a payé à sa copariageante 
Anne-Joséphine Giit>ert une somme de 5,700 
francs pour soulte ; 

QuUi y fut stipulé que eette somme tien- 
drait lieu à la dame Frans de remploi partiel 
de la somme de i,000 francs, montant d'une 
obligation hypothécaire souscrite à son profit 
par J.-B. De Kempeneer et soq épouse, sui- 
vant acte reçu par le m6me notaire, le 5 jan- 
vier 1839, laquelle somme de 4,000 francs 
avait été remboursée durant le mariage; qu'il 
en résulte la reconnaissance formelle par les 
époux que cette obligation éuit propret la 
femme ; 

Que, par acte avenu devant le même notaire, 
en date du l*"' août 1845, enregistré, Guil- 
laume Frans a acquis moyennant 8,270 fr., 
au nom de sa femme présente et acceptante, 
cinq pièces de terre dont la moitié apparte- 
nait déjà par indivis à celle-ci , et ce égale- 
ment pour lui servir de remploi de biens 
immobiliers vendus et lui appartenant en 
propre; 

Que, par acte avenu devant les notaires 
Leclereq et De Kersmaeker, à Malines, en 
date du2:djuin 1858, enregistré, Guillaume 
Frans a fait acquisition, au nom de son épouse 
présente et acceptante, d'un jardin avec cabi- 
net sis à Malines, pour la somme de 5,900 fr. 
à litre de remploi de biens propres aliénés; 

Que, par acte du même notaire De Kers- 
maeker, en date du 31 juillet 1859, enregis- 
tré, le mari acquit au nom de sa femme une 
maison avec terrain à bâtir et deux autres 
maisons, le tout pour la somme de 20,480 fr. 
et ce également pour servir de remploi de 
biens propres vendus; 

Attendu qu'il est inadmissible qu'en fai- 
sant ces diverses acquisitions à titre de rem- 
ploi pour sa femme, Guillaume Frans n'avait 
eu en vue que des remplois éventuels ; 

Que les termes dans lesquels ces remplois 
ont été faits démontrent à toute évidence 
qu'ils avaient pour objet des biens déjà ven- 
dus et nullement des propres à aliéner dans 
l'avenir; 

Qu'il conste, d'ailleurs, des pièces versées 
au procès qu'anlérieurement à ces acquisi- 
tions, certains biens immobiliers propres à 
la femme avalent été vendus, savoir : i^ une 
maison à Genval, moyennant 2,450 francs, 
suivant acte du notaire Dury, à Ohain, en date 
du 5 juin 1845; ^ une maison, rue des Va- 
ches, par acte du notaire Lambrechts, en date 
du 4 juin 1845 dont la part revenant dans les 
prix à l'époux Frans était de 2,907 fr. 50 c; 
S^'une prairie à Kessel-Loo vendue par acte du 
notaire Dams, à Malines, en date du 10 juil- 
let 186i« pour la somme de 70 fr. 50 c. ; 



De sorte que les immeubles propres alié- 
nés comportaient une valeur de 5,458 franes, 
undis que le total du prix d'acqulsitloo k 
titre de remploi s'élevait à 50,050 francs, soit 
un excédent de 51,212 francs; 

Attendu qu'on ne peut s'expliquer ces ac» 
quisitions à titre de remploi, en ce qui con- 
cerne cet excédent de 51,212 francs, que par 
l'intention de compenser le rembour^ment 
d'obligations hypothécaires; 

Qu'en effet, il est certain que la rente per- 
pétuelle n'a pas été remboursée durant le 
mariage, tandis qu'il est constant, comme 11 
sera démontré ci-après, que des obligations 
hypothécaires pour une valeur considérable 
avaient été remboursées; d'où laconséquenoe, 
que les époux ont considéré celles-ci oonme 
exclues de la communauté ; 

Attendu, au surplus, que Guillaume Frans 
a confirmé lui«même cette interprétation après 
le décès de sa femme; 

Qu'en effet, dans l'acte de partage de la 
communauté Frans et de la succession de 
Marie-Thérèse Lemaltre, par devant le notaire 
Schelfhaut à Bruxelles, en date du 19 oetobre 
1876, enregistré, sous la rubrique de « rentes 
possédées par les époux Frans au moment de 
leur mariage ou recueillies par chacun d'eux 
étante matrinumio par succession, donation ou 
legs » figurent, outre la rente perpétuelle, trois 
obligations au capital total de 4,205 fr. 5 c, 
créées par acte du notaire Everaerts à Lon- 
vain, le 7 décembre 1856, plus une obliga- 
tion créée par acte du même notaire, du 
7 décembre 1856, et une autre de 425 fr. 
28 c, créée par acte du notaire Peeters, à 
Thildonck. du 26 avril 1844; 

Que Guillaume Frans a reconnu alors que 
ces obligations étaient exclues de la commu- 
nauté et a admis du chef de leur rembourse- 
ment une récompense par la communauté en 
faveur de la succession'; 

Qu'en supposant même que ces obligations 
n'aient pas été garanties par une hypothèque, 
ce qui n'est pas prouvé, il faut reconnaître, 
si le système des défendeurs était vrai, qu*elles 
n'étaient pas plus de rentes que les obliga- 
tions hypothécaires elles-mêmes, et que, par 
suite, elles n'auraient pas dû donner lieu à 
récompense ; 

Attendu que c'est en vain que, voulant 
renverser l'interprétation fournie par les 
époux eux-mêmes, les défendeurs allèguent 
que les demandeurs auraient soutenu une 
tout autre thèse, lors du partage, en ce qu'ils 
auraient reconnu alors que les immeubles 
prérappelés, acquis durant la eommunanté, 
ne l'avaient été qu'à titre de remploi éventuel 
pour la dame Frans, et qu'ils avaient consenti 
à les partager comme communs; 

Attendu que, ni dans les observations pré- 
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liminaires réUtées en tdte de l'acte de par* 
Uge, ni dans la liqaidation elle-même, rien 
ne trahit, soit rexîstence des créances hypo* 
thécaires litigieuses, soit leur rembourse* 
ment; 

Qu'ainsi s'explique tout naturellement que 
les demandeurs dans leur ignorance se soient 
laissé convaincre que les remplois éventuels 
étaient sans objet et que les biens dont s'agit 
appartenaient à la communauté; 

Attendu que c'est à tort enfin que les dé- 
fendeurs prétendent que les demandeurs 
seraient non recevables dans leur action, par 
suite de la transaction contenue dans l'acte de 
partage; 

Attendu que les transactions se renferment 
dans leur objet et ne règlent que les différends 
qui s'y trouvent compris; 

Attendu que la transaction dont s'agit n*a 
compris que les biens mobiliers de la commu- 
nauté évalués à 14,498 fr. 2 c, après déduc- 
tion des dettes, et n'a réglé que les droits des 
parties relatifs ^ ces biens; 

Que, dans le relevé qui en a été fait à l'acte 
de partage, il n'est fait mention d'aucune obli- 
gation hypothécaire quelconque; qu'ainsi 
cette transaction n'a pu avoir pour effet d'a- 
liéner les droits des demandeurs sur ces obli- 
gations au profit de Guillaume Frans ; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède, que dans leur contrat de mariage, les 
époux Frans ont entendu assimiler les obliga- 
tions hypothécaires aux rentes et les exclure 
de leur communauté ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que Marie-Thérèse Lemaitre possédait, 
au moment de son mariage, les obligations 
hypothécaire^ suivantes (sans intérêt)...; 

Attendu qu'il est avéré et non contesté par 
les défendeurs que toutes ces obligations 
propres à ia femme s'élevant ensemble à 
2â,900 francs, ont été remboursées pendant 
le mariage et que leur montant a été versé 
dans la communauté; qu'il est certain que le 
remploi qui en avait été fait pour tout ou 
partie n'a pas été respecté dans l'acte de par- 
tage précité; 

Que, de plus, il a été attribué récompense 
par la succession à la communauté pour la 
somme de 3,700 francs payée suivant l'acte 
du 6 avril 1850, à titre de soulte; 

Attendu que cette récompense n'était pas 
due, puisque le payement avait été fait, non 
pas avec les deniers de la communauté, mais 
avec ceux provenus en partie du rembourse- 
ment de robiij^ation De Kempeneer, précitée; 

Attendu enfin, qu'il résulte d'un acte, enre- 
gistré, du notaire Lambrechls, en date du 
i5 octobre 1846, que la p9rt revenant dans 
la licitation d'un immeuble appartenant pour 
partie indivise tk madame Frans, s'élevant à 



837 fr. 50 c, a été versée dans la commu^ 
nauté sans que récompense en ait été attri- 
buée à la succession ; 

De sorte que les sommes revenant aux 
demandeurs du chef de propres aliénés et 
d'obligations remboursées s'élèvent ensemble 
à 27,437 fr. 50 c. ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1473 du 
code civil, les récompenses dues par la com- 
munauté aux époux emportent les intérêts de 
plein droit, du jour de la dissolution de la 
communauté; 

Attendu que, lors de la liquidation de cette 
dernière, un prélèvement de 27,437 fr. 50 c, 
plus les intérêts, aurait dû s'exercer avant 
tout partage au profit des demandeurs et avant 
tout prélèvement du mari, d'abord sur l'argent 
comptant, ensuite sur le mobilier et subsi- 
diairement sur les immeubles de la commu- 
nauté; 

Attendu qu'en ne renseignant pas les 
remboursements des obligations et l'aliéna- 
tion des biens propres de sa femme, Guil- 
laume Frans a été cause que ce prélèvement 
n'a pu être exercé par les demandeurs; 

Attendu que l'article 1436 du code civil 
statue que la récompense du prix de l'im- 
meuble appartenant à la femme s'exerce sur 
les biens personnels du mari, en c^s d'insuf- 
fisance des biens de la communauté; qu'il 
faut évidemment assimiler à ce cas celui où 
l'impossibilité d'exercer des reprises est pro- 
duit par le fait du mari ; 

Qu'il y a donc lieu de faire supporter per- 
sonnellement aux héritiers de celui-ci la perte 
qui en est résultée pour les demandeurs ; 

Par ces motifs, admet l'intervenant dans la 
cause, condamne les défendeurs, chacun en 
leur qualité respective et ce pour leur part et 
portion héréditaire, à payer aux demandeurs 
la somme de 27,437 fr. 50 c. plus les intérêts 
légaux de celle-ci à dater du 28 mai 1873, 
jour du décès de Marie-Thérèse Le Maître, 
jusqu'à la date des exploits introductifs d'in- 
stance; 

Déclare bonne et valable la saisie-arrêt 
précitée, jusqu'à concurrence de la somme de 
22,400 francs, non compris les intérêts et 
frais; 

En conséquence, ordonne que les sommes 
dont les tiers saisis se reconnaîtront ou se- 
ront jugés débiteurs envers les défendeurs, 
seront versées par eux entre les mains des 
demandeurs, jusqu'à concurrence de ladite 
somme de 22,400 francs, plus les intérêts e\ 
frais; 

Condamne les défendeurs à payer les inté- 
rêts judiciaires des condamnations ci-dessus 
prononcées, à dater des exploits introductifs 
d'instance ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
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proTîsion nonobstant appel et sans caution ; 
Condamne les défendeors aax dépens. 

Da 19 mai 1881. — Tribunal de Malines. 
— Pràt, U. Scbeyraerts, président. — PL 
MM. Emile Stoeqnart et Van Meenen, du bar- 
reau de Bruxelles. 



BRUXELLES. 24 avril 1882. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Théâtres. 
— Livret d'opéra. — Publication sous 
un altre kom. — droit du traducteur. 

Lt droit d'éditer et de représenter la traduction 
d^une partition n^autorise pas Vacquéreur à 
publier l'œuvre sous un autre mm que celui 
du traducteur. 

Par conségueni, si Vasuvre a été éditée en tout 
ou en partie^ le traducteur est en droit d'exi- 
ger que son nom figure sur la partition, les 
morceaux détachés, brochures, etc,^ contenant 
des emjirunts faits à cette oeuvre (1). 

(LAGYE, — C. SCHOTT FRÈRES.) 
JUCEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur est Fauteur d'une traduction-adapta- 
tion française des paroles de Topera Boccace, 
musique de Snppé; 

Qu'il a fait son œuvre pour compte des 
défendeurs qui lui ont payé le prix de son 
travail; 

Attendu que les défendeurs avaient les 
autorisations nécessaires des auteurs, lors- 
qu'ils ont confié au demandeur le travail 
qu*il a exécuté ; 

Que, par conséquent, le demandeur avait 
le droit de faire sa traduction adaptation et 
que c*est k tort que les défendeurs prétendent 
que son œuvre n'a pu créer pour lui aucun 
droit de propriété ; 

Attendu que si le demandeur a vendu aux 
défendeurs son droit de propriété tant pour 
réditioQ que pour la représentation, il est 
certain qu'il ne leur a pas donné le droit 
d'éditer son œuvre sous le nom d'un tiers; 

Que, par conséquent, si son œuvre a été 



fl) Uoe tndocUon pent constituer une propriété 
adosive : le travail du traducteur est une œuTre per- 
soDoelle qui a droit à la protection de la loi. Il en 
était soitoat ainsi dans l'espèce, puisque le jugement 
constate que SchoU frères, qui afaient confié à Lagje 
U iraviil de traduction, avaient obtenu l'autorisation 
nécessaire des auteurs. Le droit de propriété de Layge 
^tant rPTonna. il en découlait nécessairement que 



éditée en tout ou en partie, il est en droit 
d'exiger que son nom fi^re sur la partition. 
les morceaux séparés, brochures, etc., con- 
tenant des emprunts faits à cette œuvre; 

Attendu que la partition de l'opéra fiocrott 
éditée par les défendeurs est, pour les paro- 
les, en grande partie, l'œuvre du demandeur; 
Qu'il suffit pour s'en convaincre de mettre 
le texte de l'œuvre du demandeur en regard 
de celui de la pièce telle qu'elle est éditée; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droii 
que le demandeur exige que les défendeurs 
mettent son nom parmi ceux des auteurs des 
paroles, sur les partitions, morceaux séparés 
et brochures du Boccace de Suppé qu'ils foui 
paraître ; 

Qu'il doit en être surtout ainsi dans l'espèce; 
que les défendeurs qui ont acheté l'œuvre du 
demandeur, sont en aveu de l'avoir remise 
aux auteurs sous le nom desquels la pièce est 
aujourd'hui éditée pour les paroles en les 
autorisant à s'en servir à leur gré ; 

Attendu que la manière dont le nom du 
demandeur sera porté sur les partitions, mor- 
ceaux détachés et brochures édités parles 
défendeurs et la sanction sous laquelle celte 
mention sera ordonnée seront déterminées 
ci-après; 

Attendu qu'en éditant la partition de Bùc- 

cace sans y apposer le nom du demandeur 

I comme coauteur des paroles françaises, les 

i défendeurs ont causé à celui-ci un préjudice 

I considérable; 

I Que le demandeur, qui fait profession 
I d^adapter à la scène française des pièces dont 
■ les paroles sont écTîtes en langue étrangère, 
aurait eu, dans l'apposition de son nom en 
tète de la partition et des morceaux édités 
par les défendeurs, une réclame d'autant plus 
importante que l'opéra Boccace a eu un très 
grand succès et comme représentation et 
comme publication de la partition et des 
morceaux détachés ; 

Qu'il y a donc lieu de lui accorder des 
dommages et intérêts dont la somme sera ci- 
après fixée, et de lui permettre de porter à la 
connaissance du public sa collaboration aux 
paroles de Boccace, par l'insertion du présent 
jugement dans un certain nombre de jour- 
naux, qui seront également déterminés ci- 
après; 



toute atteinte à ce droit donnait ourerture à une aaioo 
en dommages-intérêts. 

Et, à cet égard, la vente par le traducteur de son 
droit de propriété, tant pour Tédition que pour la re- 
présentation , no pouvait évidemment donner am 
acheteurs le droiide publier la tradnaion sous le nom 
d'un tiers. C'était là un fait de nature k porter atteiQi« 
an droit de propriété du iradoeteur vendeur. 
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Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne les défendeurs : 

1** A apposer sur les partitions, morceaux 
détachés et brochures concernant Topera 
Boccace, de Suppé, qu'ils vendront désor- 
mais, le nom du demandeur de la manière 
suivante : 

« Traduction et adaptation à la scène fran- 
çaise par M. Gusiave Lagye et par MM. Ghivot 
et Durn. » 

Et ce, dans les trois jours de la signification 
du présent jugement, à peine de 5 francs par 
contravention constatée ; 

â^ A payer au demandeur la somme de 
5,000 francs à titre de dommages et intérêts; 

Autorise le demandeur à faire publier le 
présent jugement, motifs et dispositifs, dans 
deux journaux de Belgique et quatre journaux 
étrangers à son choix, aux frais des défendeurs; 

Dit que les frais d'insertion seront récupé- 
rables sur les quittances constatant qu'ils ont 
été payés; limite le montant de ces frais i 
1,300 francs; 

Condamne les défendeurs aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 24 avril 1882. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l'«ch.* — Prés. M. Lepage, 
juge. — PI. MM. Picard, Maus et Mesdagh. * 



BRUXELLES, 24 avril 1888. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Pièce de 
THÉÂTRE. — Droit de propriété drama- 
tique. — Vente sans réserve. — Absence 
du nom du traducteur sur les affiches 
et annonces. 

Le traducteur d'une œuvre dramatique peut agir 
directement contre le directeur de théâtre qui 
fait représenter la pièce sans son autorisa- 
tion, peu importe que celui-ci tienne la pièce 
d*un tiers. 

Lorsque le traducteur donne quittance d'une 
certaine somme pour rémunération de son 
travail, sans formuler aucune réserve, Vac- 
quéreur a le droit non seulement d'éditer, 
mais aussi de représenter son oeuvre. 

Mais ce double droit n'autorise pas V acquéreur 

{\) Ce jugement n'est qu'une nouvelle application 
des principes rappelés dans la décision qui précède. 
Il constate le droit de propriété de Lagye; il déduit 
des faits et circonstances de la cause, que Lagye a 
cédé à Schott frères non seulement le droit d'éditer, 
mais celui défaire représenter son opéra. Mais, il dé- 



ou le directeur de théâtre à omettre le nom du 
traducteur sur les affiches ou dans les an-- 
nonces (i). 

(lagye, — C. CARION ET CARION C. SCHOTT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur là demande prin- 
cipale : 

Attendu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur ce que, au mépris de ses droits d*au- 
leur et sans son autorisation, le défendeur a 
fait jouer sur le théâtre des Galeries St-Hubert 
de Bruxelles la pièce intitulée Boccace, et sur 
ce que, dans tous les cas, il a fait jouer cette 
pièce en annonçant que les paroles étaient de 
MM. ChivotetDuru; 

Attendu que, s'il a le droit de propriété 
qu'il invoque, le demandeur peut incontesta- 
blement agir contre ceux qui lèsent ce 
droit ; 

Qu'à cet égard, la fin de non-recevoir tirée 
par Carion de ce qu*il n'a pas traité avec le 
demandeur et de ce qu'il est de bonne foi, 
manque de base ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a fait une tra- 
duction avec adaptation du livret allemand de 
Boccacc; 

Qu'il a vendu celte traduction à Schott frè- 
res pour la somme de 1,000 francs; 

Attendu, d'autre part, que Schott frères 
ont cédé à Carion le droit de représenter 
Boccace telle que cette pièce est jouée à son 
théâtre; 

Que Schott frères, appelés en garantie par 
Carion, déclarent couvrir celui-ci et accepter 
la responsabilité des faits qui lui sont repro- 
chés; 

Que Carion fait sienne la défense présentée 
par Schott frères; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il n'a 
vendu à Schott frères que le droit d'éditer 
son œuvre et non le droit de la représenter 
au théâtre ; 

Que Schott frères et Carion soutiennent, au 
contraire, que le demandeur a cédé son œu- 
vre tout entière avec le droit de l'éditer et de 
la faire représenter; 

Attendu qu'il est incontestable que, lors- 
que Schott* frères ont traité avec le deman- 
deur, ils avaient acquis de MM. Suppé et 
consorts non seulement le droit d'éditer Boc- 

\ ' 

cide aussi que Tacquéreur ou le directeur de théâtre 
n*a le droit ni d'omettre le nom du traducteur ven- 
deur, ni d'y substituer d'autres noms, sur les affiches 
Ou dans les annonces, ce fait constituant une atteinte 
au droit de propriété du traducteur. 
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eace, mais encore le droit de le représenter; 

Que c'est pour pouvoir exercer utilement 
ce double droit qu'ils ont eu recours au de- 
mandeur et lui ont commandé la traduction 
qu'il a faite ; 

Attendu que le demandeur avait connais- 
sance du double droit de Schott frères ; 

Qu'il savait parfaitement que Schott ne lui 
confiait la traduction de Boccace que pour pou- 
voir éditer la partition et faire représenter la 
pièce ; 

Attendu que, lorsque son travail a été ter- 
miné, il Ta remis à Schott frères et en a reçu 
le prix ; 

Que les parties sont d'accord pour recon- 
naître que le demandeur a reçu le prix a pour 
traduction de l'opéra Boccace » ; 

Que le demandeur n'a formulé aucune ré- 
serve ; qu'il faut donc admettre, surtout dans 
les conditions dans lesquelles le demandeur a 
h\i son travail, que celui-ci a aliéné en fa- 
veur de Schott frères, moyennant le prix qu'il 
a reçu, la propriété entière de la traduction, 
c'est-à-dire tout à la fois le droit d'éditer et 
le droit de représentation ; 

Qu'il est incontestable que, si le deman- 
deur avait voulu se réserver un droit quel- 
conque du chef de sa traduction, il l'eût sti- 
pulé formellement; 

Attendu que ce point étant admis, il est 
certain : 

!<" Que Garion a pu faire représenter Boc- 
earesans l'autorisation du demandeur; 

2^ Que le demandeur est par suite mal 
Ibndé à poursuivre la confiscation des recet- 
tes, qui ne peut être prononcée que lorsqu'il 
y a représentation sans l'autorisation de l'au- 
teur; 

Attendu que l'action du demandeur, outre 
les deux objets qui viennent d'être écartés, a 
une troisième fin, « faire défense à Garion de 
publier ou de faire apposer aucune affiche ou 
annonce relative à Boccace, sans y porter le 
nom du demandeur comme auteur des em- 
prunts feits k son œuvre, sous peine de 400 
francs par exemplaire » ; 

Attendu que le demandeur, en cédant son 
œuvre avec le droit d'édition et le droit de 
représentation, n'a pas autorisé l'édition ou 
la représentation sous le nom d'une autre 
personne ; 

Que, par conséquent, si son œuvre est re- 
présentée en tout ou en partie, il est en droit 
d'exiger que son nom figure sur les affiches 
et les annonces; 

Attendu que la pièce Jouée au théâtre des 
Galeries Saint-Hubert, sous le nom de Boc- 
cace^ est en grande partie l'œuvre du deman- 
deur; 

Qu'il suffit, pour s'en convaincre, de met- 
tre le texte de l'œuvre du demandeur en re- 



gard de celui de la pièce telle qu'elle est re- 
présentée ; 

Attendu, dès lors, que c'est à bon droit 
que le demandeur exige que le défendeur 
mette son nom parmi ceux des auteurs des 
paroles; 

Attendu que c'est vainement que le défen- 
deur soutient à cet égard que l'œuvre du de- 
mandeur n'ayant pas été autorisée par les au- 
teurs du livret allemand, et notamment par le 
sieur De Leener, auteur d'une pièce française 
jouée sous le titre de Boccace ou le Décamé- 
ron, le demandeur n'a pu acquérir le droit de 
faire représenter sous son nom l'œuvre qu'il 
a faite; 

Que les documents produits démontrent à 
toute évidence que Schott frères avaient tou- 
tes les autorisations nécessaires de Suppé et 
consorts, y compris celle de De Leener, lors- 
qu'ils ont chargé le demandeur de faire son 
œuvre; 

Que c'est donc avec le consentement des 
auteurs que le demandeur a fait sa traduc- 
tion ; 

Attendu qu'il doit en être d'autant plus 
ainsi dans l'espèce, que Schott frères, qui ont 
acheté Tœuvre du demandeur, sont en aveu 
de l'avoir remise aux auteurs sous le nom 
desquels la pièce est aujourd'hui représen- 
tée, en les autorisant à s'en servir à leur 

gré; 

Attendu, quant à la manière dont le nom 
du demandeur sera porté sur les annonces et 
affiches et à la sanction sous laquelle cette 
mention sera ordonnée, qu'elles seront déter- 
minées ci-après ; 

Attendu, enfin, que le demandeur conclut 
à ce que le tribunal l'autorise è publier le 
présent jugement; 

Attendu que, dans l'instance actuelle, il n'y 
a pas lieu de lui ac>corder cette conclusion;* 

Que le défendeur Garion est de bonne foi ; 

Que, d'autre part , l'apposition du nom du 
demandeur sur les affiches et annonces du 
théâtre des Galeries Saint-Hubert frra suffi- 
samment connaître au public qui fréquente 
les théâtres la part de collaboration que le 
demandeur a prise dans les paroles de l'œu- 
vre représentée; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu qu'elle n'eât pas contestée; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites êub n<» 5200 et 5587 du 
rOle général, et y faisant droit par un seul 
jugement : 

Sur la demande principale, déclare l'action 
de Lagye recevable ; 

. Gondamne Garion à apposer sur les affiches 
et annonces dé toute espèce, concernant les 
représentations de Boccace à son théâtre, le 
nom du demandeur, et ce, de la manière sui- 
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Ysme : « Traduction et adaptation à la acène 
française par M. Gustave Lagyeetpar MM. Chi*- 
vol et Dam », et ce, dans Tes trois Jours de 
la signification du présent Jugement, à peine 
de 20 francs par contravention constatée; 
déboute le demandeur du surplus de son ac- 
tion; 

Condamne le défendeur aux intérêts Judi- 
ciaires et aux dépens; 

Sur la demande en garantie, condamne 
Scbott frères à tenir le demandeur en garan- 
tie indemne, en principal, intérêts et frais de 
la condamnation prononcée à sa charge au 
profit du. demandeur au principal; les con- 
damne aux dépens de la demande en ga- 
rantie ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

De 24 avril ^ 882.— Tribunal de commerce 
de Bruxeilesi — !■• ch. — Présid. M. Lepage, 
juge. — Pi, MM. Picard et Maus, c. Hahn et 
Mesdagh. 



CHARLEROI. 16 mal 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ 
PUBLIQUE* — Exproprié. — Matricb ca- 
dastrale. — Copropriétaire wdivis. — 
Mise en cause. — Nullité. 

La personne portée à la matrice cadastrale 
comme propriétaire d'»n immeuble dont Vex- 
propriation est poursuivie pour cause d*uiUilé 
publique, n* est pas recevable à arguer de nul'- 
lité fa procédure dirigée contre .elle, en se 
fondant sur ce qu'elle n'en est que coproprié- 
taire indivise, et que ses copropriétaires 
n'ont pas été mis en came (i). 

(ÉTAT BELGE, — C. SCHAYTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sleur 
Schavye reconnaît qu'il est au moins copro- 
priétaire de la parcelle soumise à Texpropria- 
tioD ; qn^en conséquence il a été bien et dû- 
ment assigné dans Tinstance actuelle ; 

Attendu qu'il est non recevable et non 
fondé à exciper de ce qu'un sieur Schavye 
UI8, qu'il prétend copropriétaire avec lui du- 
dît terrain, n'aurait pas été également mis en 
cause; qu'il n'apparaît d'aucun Intérêt que le 



^4) Voy.fSar cette matière, Picard, Traité de t'in^ 
iemniti^ l. K p. 470 ; Diluaruol, i. !•% n* 146, ai 
!!•« 495 et tuiv.; DELALLeau, n^** 717 et tuiv.; Dal^ 
LOZ, Bép., y Expropriation, n«* 110 et llSt zpp. 



défendeur aurait à opposer cette exception de 
nullité de la procédure; que le sieur Schavye 
fils, seul, serait en droit, et aurait éventuelle- 
ment Intérêt à soulever ce moyen, et à solli- 
citer la nullité d'une instance dans laquelle il 
n^aurait pas été convié à se défendre; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de l'es- 
prit des dispositions de la loi du 17 avril 
1835 que la personne contre laquelle doit 
être poursuivie l'expropriation, celle à qui 
doit être donnée assignation, est le proprié- 
taire apparent, Fusufruitier apparent, tels que 
les révèlent les Indications cadastrales, tels 
que les désire le plan parcellaire ; que c'est 
avec ce même intéressé que l'article d de la 
loi du )7 mai 1870, en adoptant un ordre 
d'idées identiques, dit que l'enquête devra 
s'ouvrir ; 

Attendu que la partie expropriante n'esi 
pas, en principe, dans les conditions requises 
pour connaître, surtout en cas d'urgence 
toutes les personnes qui peuvent être inté- 
ressées dans une expropriation ; que la loi 
a donc bien dû s'arrêter à la mise en cause 
des ayants droit dont la personnalité appa« 
raît ostensiblement, sauf à ceux-ci, comme 
o*est leur droit, et comme leur intérêt peut 
le leur commander, à appeler ou à faire in- 
tervenir les véritables intéressés, avant la 
fixation de l'indemnité, pour qu'ils puissent 
concourir^ s'ils le trouvent utile, aux opéra- 
rations des évaluations ; 

Attendu qu'Auguste Schavye ne conteste 
pas que, sous tous autres rapports, les 
formes prescrites par la loi aient été obser* 
vées; 

Attendu que le tribunal ne possède pas, dès 
à présent, les documents suÂSsants pour dé- 
terminer le montant de l'indemnité ; qu'il y a 
lieu de recourir à une expertise; 

Par ces motifs, sur les conclusions de M. Le 
Grelle, substitut du procureur du roi, décla- 
rant le sieur Auguste Schavye non recevable 
et non fondé dans le moyen de nullité qu'il a 
proposé, déclare que les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à Texpropriation pour 
cause d'utilité publique ont été remplies, et, 
avant de statuer sur le montant des indem- 
nités, etc., etc. 

Du 15 mai 1880. — Tribunal de Charlerol. 

— I« ch. — Prés. M. Niffle. vice-président. 

— PL MM. CIroul et Gust. Van Bastelaer. 



Bruxelles, 11 décembre 1845 (Pasic BELGE, 1^4«, M, 
940) ; jQg Chârleroi, 8 Juillet 1881 (iMd,, 18^, III, 
96) ci-dessus, et la note. 
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CHARLEROI, 17 février 1881. 



APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— TRIfiUNAl. DE POLICE, — JUGEMENT PAR 

DÉFAUT. — Signification. — RjkUTiE cf- 
viLE. — Prévenu. — Opposition. — Délai. 

Rien n*empêche la partie civile d^interjeler appel 
d'un jugement de simple police rendu par dé- 
faut contre le prévenu avant sa signification 
à celui-ci. 

Si le jugement a été ultérieurement signifié, et 
qu'au jour fixé pour la comparution devant le 
tribunal à l'effet de voir statuer sur Vappel, 
le délai dont jouit le prévenu défaillant pour 
former opposition n'est pas expiré, ily a lieu 
pour le tribunal de surseoir jusqu'à son expi- 
ration (i). 



(LK MINISTÈRE PUBLIC ET X.. 



JUGEMENT. 



C. Y.) 



LE TRIBUNAL; — Attendu que le juge- 
ment du 4 janvier dernier, dont est appel, est 
par défaut; 

Qu*il n'a été signiûé à la prévenue que le 
16 février i88i, c'est-à-dire la veille de Tau- 
dience; 

Attendu que, en vertu de l'article 7 de la 
loi du 1*' mai 4849, la partie civile est parfai- 
tement recevable à appeler d'une sentence de 
M. le juge de police, sentence qui, d'après 
elle, a préjudicié à ses droits, pourvu toute- 
fois que son appel soit limité à ses intérêts 
civils seulement ; 

Que si Tarticle 5 de la même loi édicté que 
le délai d'appel ne court, pour le jugement par 
défaut, qu'à partir de leur sîgnitication, il 
faut entendre cette disposition d une manière 
rationnelle, à savoir, que ce délai ne doit 
prendre cours de cette date que pour les 
seules parties qui ont fait défaut, les parties 
ayant comparu ne pouvant d'ailleurs être pri- 
vées d'user de cette voie de recours avant 
cette échéance, puisque, vis-à-vis d'elles, ce 
jugement doit être répute contradictoire, et 
qu'aucun texte ne formule pour celles-ci cet 
empêchement momentané d'agir pour la con- 
servation de leurs droits; 

Attendu toutefois que l'article 15i du code 
dMnsiruclion criminelle réserve aux défail- 
lants l'opposition pendant un délai qu'il déter- 
mine ; que, dans l'espèce, ce délai n'étant pas 
expiré, l'appel interjeté par la partie civile 
ne peut enlever à la prévenue l'exercice en- 



(i) Voy. conf. Dalloz, Rép., t. IV, v« Appel en ma^ 
tiére criminelle, n« âââ. 
(âj Voy., sur le caractère de dépositaire public, 



tier de son droit d'opposition qu'elle rédame 
expressément ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de sauvegarder le maintien intégral de 
l'exercice de ces deux droits qui sont, à un 
même degré, garantis par le législateur ; 

Par ces motifs, entendu M. Niffle, vice-pré- 
sident, en son rapport fait à l'audience du 
40 février 4881. et sur les conchisions de 
M. Andries, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel, et sursoit à statuer au fond, 
jusqu'à l'audience du 5 mars prochain. 

Du 47 février 4884 . — Tribunal de Char- 
leroi.— 4* chambre, correctionnelle. — Prés, 
M. Niffle, vice-président.— P/. Mil. A. Chau- 
dron et Clercx. 



TERMONDE, 27 Janvier 1882. 

DEMANDE A FIN DE COMPULSOIKE. - 

Administrations publiques. — Dépositai- 
res PUBLICS. — Article 424 de la lqi 
PROVINCIALE. — Greffier dépositaire pu- 
blic.— Articles 847 et sui\'ants du code 

de procédure CIVILE. 

Les administrations publiques peuvent, à raistm 
des pièces administratives reposant dans lem 
bureaux, être assimilées à des dépositaira 
publics. 

Aux termes de rartide 424 de la loi provin- 
ciale, le greffier provincial est réellemeut m 
dépositaire public. 

Les articles 847 et suivants du code de procé- 
dure civile ne font aucune distinction entre 
les pièces administratives ou autres (2). 

(moens, — c. vandernoot.) 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par con- 
clusions incidentelles les demandeurs con- 
cluent qu'il soit ordonné à M. le greffier 
provincial, dépositaire des archives de la pro- 
vince, de leur délivrer copie conforme de la 
plainte datée de Moorsel, adressée, sons la 
date du 6 avril 4884, à M. le ministre de Tin- 
lérieur, par le défendeur, M. le baron Joseph 
Vandernoot ; 

Attendu qu'à l'appui de ces conclusions 
les demandeurs, tous membres du bureau de 
bienfaisance de Moorsel, soutiennent que 
l'auteur de la lettre y impute aux demandeurs 

cass. belge, 25 mai 18i0 (Pasic. belge^ 4840, 3^6), 
et app. Bruxelles, 3 aTril 4844 (ibid,, 4844, 11, 4S5) et 
les notes. 
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des faits précis de natDre à porter atteinte à 
leur honneur et à leur considération, et à les 
exposer au mépris public, notamment d*ex- 
ploiter les propriétés des administrations 
publiques dans un but politique et de propa- 
gande électorale ; que cette lettre a donné 
iiea à une correspondance et à une enquête 
administrative; qu'elle est déposée aux ar- 
chives de la province sous la garde de M. le 
greffier provincial : 

Attendu que le défendeur soutient, d'au- 
tre pari, quli n'y a pas lieu d'admettre la de- 
mande en compulsoire, pour le motif que 
les administrations publiques ne peuvent 
être, à raison des pièces administratives re- 
posant dans leurs bureaux, assimilées à des 
dépositaires publics; 

Attendu qu'il résulte des dispositions de 
l'article lil de la loi provinciale que le 
greffier provincial est réellement un déposi- 
taire public; 

Attendu que les articles 8i7 et suivants du 
code de procédure civile ne font aucune dis- 
tinction entre les pièces administratives ou 
autres; que ces dispositions sont générales 
et par conséquent s'appliquent à toutes les 
pièces se trouvant dans un dépôt public ; 

Attendu que la pièce dont s'agit forme la 
base de Taction des demandeurs, qui ont le 
plus grand intérêt à en avoir copie ; . 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne à 
M. le greffier provincial de la Flandre orien- 
tale, dépositaire des archives de la province 
et des pièces y déposées, de délivrer, con- 
forme à l'original, copie de la plainte adres- 
sée, à la date du 6 avril i88i, à M. le minis- 
tre de l'intérieur par le défendeur. 

Du 27 janvier 1882. — Tribunal de Ter- 
moiide. — Prés. M. Schellekens; président. 
— PL MM. Ligy (du barreau de Gand) et 
Eyerman père. 



NAMUR, 7 



1882. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PURLIQUE. — Rriqueterie. — Frais de 
REMPLOI.— Propriété ou fonds exproprié. 

La propriété du fonds exproprié passe en mains 
de la partie expropriante à partir du juge- 
ment déclarant les Jormalités remplies. A 
partir de ce jour jusqu'à celui de la prise de 
possession réelle et du payement de l'indem- 
nité, l'exproprié ne jouit que du droit de ré- 
tention de la possession naturelle de la chose 
avec la perception des fruits équivaktits aux 
intérêts des indemnités à payer. 

En conséquence, le propriétaire ou le locataire 
d'une briqueterie ne peut continuer malgré 



^expropriant à enlever des terres du fonds 
exproprié pour eu confectionner des briques 
après le jugement déclarant les formalités 
remplies (1). 
Les frais de remploi ne peuvent dépasser iO p.c. 



(commune de saint-servais, 

DEVÏLLE.) 



C. ANDRÉ ET 



JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de joindre les causes et d'homologuer 
les rapports d'expertise, sauf pour les mu- 
railles? 

Attendu, sur la jonction des causes, que les 
causes introduites sous les n^*... existent 
entre les mêmes parties et ont une seule et 
même cause, celle de l'expropriation; qu'elles 
sont donc évidemment connexes et qu'il y a 
lieu de les joindre ; 

Attendu , au fond, que les rapports d'ex- 
pertise qu'il s'agit d'apprécier émanent 
d'hommes éminemment capables d'apprécier 
la valeur du litige; qu'ils sont longuement 
motivés et raisonnes ; 

Que les parties expropriées, loin de postu- 
ler une nouvelle expertise, se bornent à rele- 
ver quelques omissions légères et à critiquer 
quelques observations des experts, formulées 
à l'appui de leurs évaluations; 

Attendu que si le travail des experts peut, 
à cet égard, prêter le flanc à la critique de la 
part des expropriés, il peut en être de même 
de la part de la commune expropriante; et 
que, sous ce rapport, la balance pencherait 
plutôt du côté de cette dernière ; 

Qu'il est, en effet, à remarquer que l'in- 
dustrie de la partie expropriée peut aisé- 
ment se reporter sur d'autres fonds des en- 
virons de Namur, où il ne manque pas de 
terrain à briques ; et que les experts se sont 
montrés fort larges en allouant, soit au pro- 
priétaire, soit au locataire, tout le bénéfice à 
résulter de l'exploitation des briques sur une 
période de sept ans de location ; 

Attendu qu'en somme les expropriés ne 
peuvent prétendre h plus qu'à une indemnité 
représentant la valeur réelle des fonds expro- 
priés et qu'à cet égard les offres de la com- 
mune sont largement rémunératoires en pre- 
nant pour base les évaluations des experts ; 

Qu'elles impliquent, pour le propriétaire 
et le locataire, une indemnité globale calculée 
sur le pied de 80,000 francs l'hectare, prix 
élevé pour un endroit de la commune de 

{i) Yoy. app. firuxeUes, 10 décembre 1864 (Pasic. 
BELGE, 1868, II, 71>; app. Uège, 14 mai 1879 (ilHd,, 
4880. Il, 8) et la note. 
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Saint-Servais, qui ne confine pas k la route 
et où la valeur industrielle ne consibte guère 
que dans la confection des briques de l'in- 
tervenant ; 

Que la répartition faite de Tindemnité caK 
culée sur ce pied élevé entre le propriétaire 
et le locataire paraît d'autant plus juste, et 
moins importante à relever, que, dans l'es- 
pèce, locataire et propriétaire forment les 
membres d'une même famille dont les inté- 
rêts se confondent; 

Attendu, quant à Tindemnité réclamée pour 
dépréciation des parties restantes, que cette 
prétention n'est nullement fondée en présence 
des observations catégoriques et décisives 
consignées au rapport des experts ; 

Que la prétention à 10 i/2 p. c. de frais de 
remploi vient également échouer devant une 
Jurisprudence généralement admise, allouant 
de ce chef aux expropriés le chiffre assez 
large de iO p. c. des indemnités immobi- 
lières ; 

Attendu, quant aux murs, qu'il résulte du 
rapport d'expertise, que tous les murs y com- 
pris ceux du passage au nord, ont été éva- 
lués; 

Qu'uniquement il y a lieu, conformément 
aux conclusions de Tex proprié, de majorer de 
la somme de 6!26 fr. 60 c. le chiffre alloué de 
te chef par les experts pour les parties du 
mur sises du côté nord, qu'à tort ils avaient 
considérées comme mitoyennes ; 

Que ce point n'offre aucune importance à 
l'égard de l'étendue de l'emprise qui après 
mesurage ne peut jamais dépasser la conte- 
nance réelle des 57 ares 59 centiares unique- 
ment expropriés par la commune; 

Attendu, quant à l'objet de la cause inscrite 
sous le ïï^ ..., qu'il est de principe que la 
propriété du fonds exproprié est passée en 
mains de la partie expropriante à dater du 
Jour du premier Jugement du li septembre 
1881; 

Qu'à dater de ce Jour , la propriété expro- 
priée est sortie du commerce pour entrer dans 
le domaine public avant résolution de tous 
les droits civils réels ou personnels consentis 
sur icelle ; 

Qu'à dater de ce jour jusqu'à celui de là 
prise de possession réelle par l'Etat expro- 
priant et du payement préalable des indem- 
nités, l'exproprié ne jouit plus guère que du 
droit de rétention de la possession naturelle 
de la chose, avec la perception des fruits 
équivalents aux Intérêts des indemnités à 
payer ; 

Qu'il ne serait pas même au pouvoir de 
l'administration d'octroyer pendant cette pé- 
riode des droits plus importants à un expro- 
prié sur une chose publique, qui ne peut plus 
comporter que des droits de concession ex- 



presse ou tacite, personnels, précaires et ré- 
vocables de leur nature ; 

Qu'en conséquence la partie Deville, fût- 
elle même de bonne foi, était sans titre ni 
droit pour continuer, malgré l'administnittoD 
communale, à enlever des terres du fonds ex- 
proprié pour en confectionner des briques, 
depuis le jour du jugement du 24 septembre 
1881 : 

Qu'il n'y a pas la moindre analogie entre la 
simple perception des irnità naturels ou civils 
et une semblable extraction qui attaque la 
substance même de la chose expropriée ; 

Attendu, que par les mêmes considérations 
de droit public ci-dessus déduites, il n'ap- 
partient nullement au pouvoir judiciaire d'or- 
donner à Tadministration de faire acte d'ap- 
préhension définitive de l'emprise moyennant 
payement préalable de l'indemnité; qu'à 
cet égard les tribunaux seraient incompé- 
tents: 

Qu'uniquement les parties expropriées 
ayant, dans l'espèce, été réellement dépossé- 
dées dept>is le jour dudit jugement du i4 sep- 
tembre 1881, il y a lien de leur allouer des 
intérêis compensatoires à dater de cette der- 
nière époque ; 

Vu, en outre, l'instance de référé introduite 
devant le président de ce siège, l'ordonnance 
de ce magistrat rendue en référé le i4 jan- 
vier 1882 et le rapport de l'expert François, 
nommé par cette ordonnance ; 

Par ces motifs, oui M. le Juge-commissaire 
de Hennin, en son rapport, et M. Loiseau, 
procureur du roi, en ses cx)nclusions con- 
formes, vidant son interlocutoire du 24 sep- 
tembre 1881 ; 

Joint les causes inscrites au rôle sous les 
n««... 

Faisant droit entre toutes les parties par un 
seul et même jugement, 

Homologue les rapports d'expertise sauf 
pour les murailles ; 

En conséquence, condamne la commune de 
Saint-Servais à payer au défendeur André : 

1® La somme de...; 

Condamne également la commune de Saint- 
Servais à payer à l'intervenant Deville : 

1° La somme de...; 

Condamne, en outre, la commune à payer 
à titre d'intérêts compensatoires, tant au pro- 
priétaire qu'au locataire intervenant, 5 p. c. 
sur toutes les sommes ci-<lessus énumérées, 
à dater du jugement du 24 septembre 1881 ; 

Dit que moyennant payement ou consigna- 
tion préalable des sommes ci-dessus, la com- 
mune demanderesse sera envoyée ou mainte- 
nue en possession définitive de la parcelle 
expropriée ; 

Fait défense à l'intervenant Deville de con- 
tinuer l'extraction des terres de la partie 
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expropriée à peiné de ^0 francs par mètre 
cube extrait* à dater du présent' jugement ; 

Lui ordonne de rétablir les lieux dans leur 
état primitif au jour du jugement du 24 sep- 
tembre 1881, sinon* et, k défaut de ce faire 
dans la quinzaine de la signification du pré- 
sent jugement, autorise la commune à faire 
procéder à ce travail aux frais du sieur De- 
ville, estimés par l'expertise à la somme de 
357 fr. 70 c.; 

Déboute les parties du surplus de leurs 
conclusions ; 

Condamne la commune de Saint-Servais 
aux dépens de Tinstance d'expropriation re- 
prise sous le n^... 

Condamne Deville aux dépens de Tinstance 
n*».,., y compris les frais du référé. 

Du 7 mars 1882. — Tribunal de Namur. 
— l'« ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PI. MM. Grafé, Mélot et Frapier. 



CHARLEROl. 84 juin 1881. 

ENREGISTREMENT. — Ordonnance enre- 
gistrable SUR MINUTE.— Obligation (Droit 
d'). — SuppLÉBiENT. — Débiteur. 

Ladministralion peut exiger le payement du 
supplément des droits d'obligation dus sur 
une ordonnance enregistrable sur minute, et 
insuffisamment perçus lors de sa présentation 
à renregistrement, de la partie qui a obtenu 
cette ordonnance, et la présentée à la forma- 
lité, sauf le recours de celle-ci contre le dé- 
biteur de l'obligation (1). 

(defer, — c. i/adhinistration de l'enregis- 
trement.) 

Appel ayant été interjeté du jugement 
rendu par M. le juge de paix de Beaumont, 
le 37maii880, rapporté (Pasic. belge. 1880, 
ill, 505)^ le tribunal de Charleroi a statué 
comme suit : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Déterminé par les 
motifs repris au jugement dont appel ; 

Sur les conclusions contraires de M. Hal- 
iet, substitut du procureur du roi, confirme 
ledit jugement, dit qu il sortira ses pleins et 
entiel's effets, etc. 

(1) Voy. les autorités citées en note, Pasic. belge, 
4880, m, 305. Voy. aussi casSi belge, S9 décembre 
1849 {itnd., 1880, 1, 144) ; jog. Hassell, 18 réfrier 1878 
(ibid., 1878, m, 163). 



Du U juin 1881. — Tribunal de Charle- 
roi. — 1" ch. — Prés. M. Lemaigre, prési- 
dent. — PL MM. Chaudron et Motte. 



BRUXELLES, 8 février 1882. 
COMPENSATION. — Dépôt irrégulibr. 

La compensation ne peut être invoquée dans le 
cas de la demande en restitution d'un dépôt, 
notamment s'il s'agit d'un dépôt irrégulier 
dans lequel les choses déposées l'auraient été 
avec faculté pour le dépositaire de restituer, 
non pas les ménnes choses identiquement, 
mais d'autres choses semblables (2). (Code 
civil, art. 1295.) 

(ADAM, — c. FRANCO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties reconnaissent avoir reçu, à titre de dépôt 
réciproque, 200 actions de la Banque Euro- 
péenne et 200 actions privilégiées du journal 
VEurope, qui devaient être restituées à la 
volonté des deux parties moyennant avis 
quinze jours à Tavance, et avec faculté, pour 
le défendeur, de ne pas restituer des actions 
de la Banque Européenne portant les mêmes 
numéros qu£ celles qu'il avait reçues; 

Attendu que le demandeur réclama, le 
22 mars 1881, les 200 actions de la Banque 
Européenne qui auraient dû, par consé- 
quent, lui être restituées le 6 avril ; 

Attendu que, pour se soustraire k cette 
obligation, le défendeur prétend compenser 
sa dette de 200 actions avec une créance de 
500 actions qu'il aurait contre le demandeur 
par suite de l'option d'achat que ce dernier 
lui aurait réservée jusqu'au 30 avril 1881 , au 
prix de 220 francs par titre ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1295 du 
code civil, la compensation n'a pas lieu dans 
le cas de la demande en restitution d'un dépôt; 

Attendu qu'il est évident, comme le faisait 
déjà remarquer Pothier, que cette exception 
ne peut pas se présenter pour le dépôt ordi- 
naire, où il s'agit toujours d'un corps certain, 
mais seulement pour un dépôt irrégulier, dans 
lequel les choses déposées l'auraient été , 
comme dans l'espèce, avec faculté pour le 
dépositaire de les confondre avec les siennes 

(2) Voy. DEM0L0MBK,t. XXVIII, no S92(édit. belge, 
t. XIV» p. 165): LAURENT, t. XVIII, n» W; Mar- 
cad6, sur Tan. 1293, n» 8. 
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pour resiitaer plus tard, non pas les mêmes 
choses identiquement, mais d'autres choses 
^semblables; 

Attendu, au surplus, que Texistence du 
contrat d'option dans les termes allégués par 
le défendeur ne résulte pas des documents 
versés au procès, etc.. ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
restituer au demandeur 200 actions libérées 
de la Banque Européenne... 

Du 8 février 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— ^^ ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Louis Leclercq, Georges 
Leclercq et Mersman. 



BRUXELLES. 8 février 1882. 

RENTE VIAGÈRE. — Existence du crédi- 
RENTKR. — Preuve par présomptions. 

Le créancier qui, exerçant les droits de son dé- 
biteur, réclame les arrérages d'une renie 
viagère due à ce dernier, doit prouver la 
réalité de l'existence de ce débiteur. 

Cette preuve peut se faire par toutes voies de 
droit, et notamment par présomptions (1). 
(Code civ., art. 155 et 4985.) 

(DAY, — G. VAN LEEMPOEL.) 
JUGEMENT^ 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse, agissant en qualité de créancière 
de Népomucène de Sikorsl^i, réclame des 
défendeurs le payement des arrérages d'une 
rente viagère due à ce dernier; 

Attendu que, le droit de la demanderesse 
étant subordonné à la condition de l'existence 
de son débiteur, c'est à elle d'en fournir la 
preuve, aux termes des articles 155 et 1985 
du code civil ; 

Attendu que des recherches ayant été faites, 
à la demande des parties, par la légation et 
par le consulat de Belgique à Consiantinople, 
il résulte de divers renseignements fournis 
par ces autorités que Népomucène deSikorski, 
après avoir .servi dans l'armée ottomane 
comme capitaine de cavalerie, se trouvait à 
Galata à la date du 22 mai 1880; 

(t) Voy. LAURENT, i. XXVÎI, n« 296 i P. Pont, 
Petits contrait, sur l'art. 1983, n» 789; comp. cass. 
franc., 26 mai 1868 et 9 juin 1869 {P<uic, franc., 1869, 
158 et 1061). 

(2) Voy. app. Gand, 46 juin 1845 (Pasic. belge, 
184», II, 21!2); app. BruxeUes, 7 août 18S3 {iMd., 
1852, II, 174); Has8elt,11 mars 1874 (i6ûi., 1874, 111, 



Attendu que la loi n'ayaut pas déterminé 
un mode spécial de preuve en ce qui con- 
cerne la justification de l'existence du crédi- 
rentier, il y a lieu de s'en rapporter au droit 
commun qui autorise, pour les faits purs et 
simples, la preuve par présomptions ; 

Attendu que Texistence dB Népomucène de 
Sikorski est établie de droit jusqu'au 22 mai 
1880; que, par conséquent, les arrérages de 
la rente viagère sont dus jusqu'à cette date. ..; 

Par ces motifs, ouï M..Timmermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit que la demanderesse pourra exercer 
ses droits, concurremment avec les créan- 
ciers qui se présenteraient avec elle, sur la 
somme de 14,595 francs due par les héritiers 
Van Leempoel à son débiteur... 

Du 8 février 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Drugman, vice-pré- 
sident. 



ftUXELLES. 81 février 1882. 
BAIL. — Fermier sortant. — Fermier 

ENTRANT. — INDEMNITÉ. — USAGE. 

Le fermier entrant^ à défaut d^une clause for- 
melle de son baU, n'est pas tenu de payer au 
fermier sortant une indemnité pour engrais, 
labours et semences. 

Le fermier sortant doit débattre ses prétentions 
à cet égard avec te propriétaire (9). 

Les usages locaux peuvent servir à interpréter 
les droits et obligations résultant de la loi 
ou dés conventions, mais ils ne peuvent les 
créer (3). 

(VANDENHAUTE, — G. VANDBNBROSGK,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame aux défendeurs, qui lui ont 
succédé dans certaine ferme sise à Capelle- 
au-Bois, la somme de 5,391 francs, à titre 
dlndemnité pour engrais, labours, ensemen- 
cements et récoltes sur pied ; 

Attendu qu'en l'absence d'une clause for- 
melle, imposant au fermier entrant l'obliga- 
tion de régler avec son prédécesseur les in- 

226). — Contra : app. Gand, 13 juillet 183» ou 1834 
{ibid., 1834, H, 185, et 1842, II, i92); jug. Bruxelles, 
19 mars 1859 et 3 février 1864 (Belg, jud., 18S», (570. 
et 1885, 554); comp. app. Bruxelles, 22 mars ISH 
(Pasic belge, 1878, II, 123). 
(3) Voy. Laurent, t. XXV, n<» 446 et 474. 
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demnités auxquelles il aurait droit, ce dernier 
doit débattre ses prétentions avec le baillear; 
qu*en effet, c*est dans les conventions inter- 
venues avec son bailleur que le fermier peut 
puiser son droit à une indemnité, et qu'en 
principe, aucun lien juridique n'existe entre 
le fermier sortant et son successeur; 

Attendu que le demandeur invoque, à 
Tappui de son action, Féqnité et les usages 
de la localité ; 

Attendu que les usages servent à l'interpré- 
tation dès droits et obligations résultant de 
la loi on des conventions, mais qu'ils ne les 
créent pas; 

Attendu que le système du demandeur ne 
trouve sa Justiûcalion dans aucun des textes 
de loi cités par lui; que les articles il 55 et 
1i60 du code civil se rapportent à l'interpré- 
tation des conventions; que, dans l'art. 1777 
du même code, le législateur ne renvoie à 
l'usage des lieux que pour déterminer l'éten- 
due des droits et des obligations réciproques 
qu'il accorde, par un texte spécial, au fermier 
entrant et an fermier sortant, dans l'intérêt 
de Fagriculture; 

Attendu que la maxime que nul ne peut 
s'enrichir aux dépens d'autrui, n'est pas 
applicable dans l'espèce actuelle; que le de- 
mandeur, en entretenant ses terres dans un 
état convenable, et en employant à leur amé- 
lioration les engrais produits dans la ferme, 
s'est borné k exécuter les obligations que lui 
imposait son bail ; qu'au surplus, les amélio- 
rations du sol profitent au propriétaire seul ; 
qu'en effet, le taux du fermage est fixé en 
proportion du degré de fertilité de la terre 
louée, et que, plus la terre est fertile, plus le 
bailleur en retirera un fermage élevé; 

Attendu qu'il n'est pas établi, et que le 
demandeur n'offre pas d'établir qu'il a fait 
des ensemencements pour la récolte de 1881, 
ni que les défendeurs ont tiré profit des ré- 
coites sur pied qu'il avait négligé d'enlever 
avant son départ; que, relativement aux fruits, 
il reconnaît avoir refusé de les enlever comme 
le lui offraient les défendeurs; 

Qu'il importe encore de remarquer que le 
demandeur n'a quitté les lieux loués que sur 
une ordonnance de déguerpissement rendue 
par M. le président des référés, le 31 octobre 



(i) Les seiritttdes continues et non apparentes ne 
peavent s'établir que par litres, dit l'article 691 du 
code civil. Pardessus (n^ S-iS, S43) entend par 
« titres » des documents écrits ; Demoloube au con- 
traire (édit. belge, t. Vf, n« 729, p. 27."») soutient que 
le mot • titres » est employé dans un sens technique 
et scientifique pour indiquer le principe générateur 
du droit. (Voy. Dalloz, Répertoire, v» Servitud^9, 
n»977.) 



1880, un mois après l'expiration de son bail; 
que, dès le 25 mars 1880, renon lui avait été 
signifié pour le 1*' octobre suivant; qu'ayant 
été averti en temps utile, il devait se mettre 
en mesure de quitter la ferme et de débar- 
rasser les terres des fruits pour l'époque fixée; 
que telle était une des clauses acceptées par 
lui lors de son entrée en jouissance ; 

Attendu que, s'il a fait postérieurement des 
dépenses inutiles pour lui, ou éprouvé un 
préjudice en abandonnant une partie de ses 
récoltes, il n'est point fondé à invoquer • 
l'équité pour réclamer un dédommagement 
à son successeur; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 21 février 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Slocquart et Decocq (du 
barreau de Matines). 



TERMONDE, 5 août 1881. 

SERVITUDES. — Service foncier. — Mou- 
lin A vent. — Vente sans restriction. — 
Prohibition de bâtir ou de planter. — 
Articles 1625 et 1626 du code civil. 

La vente d*un moulin à vent, avec tout son ma- 
tériel tournant et roulant, ei toutes les servi- 
tudes actives et passives de Vimmevble, com- 
prend nécessairement la servitude de prise de 
vent sur V héritage contigu, propriété du ven- 
deur, et, par conséquent, la servitude ou ser- 
vice foncier non aedificandi ou prohilnlion de 
hàlir et de planter. 

Ce système n'est que V application des articles 
\%±^et 1626 du code civil sur la garantie que 
le vendeur doit à Vacheteur quant à la paisi- 
ble possession de la chose vàidue (1). 

(VAN HOORICK, — C. VAN HUFFBL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant au procès que les propriétés litigieuses, 
à savoir le moulin avec terrain et dépendan- 



Le jugement ici rapporté trouve la preuve de la ser- 
vitude qu*il dit exister, non dans un document écrit 
propre à constater rétablissement de la servitude, 
mais dans un commencement de preuve par écrit, 
résultant de l'ensemble des termes de Tacte de vente 
du moulin, mis en rapport avec la nature de l'im- 
meuble et de la situation respective des parties, et 
complété par des présomptions résultant de Tétat des 
lieux et de l'intention des parties. 
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ces, situé à Waesmunster, seclion G, n^ 990 a, 
et les prairies y contigu'ls, n<>" 99i b et 991, 
appartenaient avant i858 à la famille De 
Corte ; qu'à celte époque, celte dernière ven- 
dit le monlin avec le terrain en dépendant, 
en se réservant les prairies susdéerites; 

Attendu qu'en vendant ce moulin avec tout 
son matériel tournant et roulant, et à Tétat 
d'exploitation, et en stipulant qu'hormis un 
service réciproque de passage en faveur des 
héritages respectifs qu'on déclare ne plus 
maintenir, l'immeuble était, pour le surplus, 
transmis avec toutes ses servitudes actives et 
passives, les vendeurs ont voulu nécessaire- 
ment substituer les acquéreurs en leur lieu et 
place, et, partant, leur procurer les mêmes 
avantages et facilités d'exploitation qu'ils 
avaient eux-mêmes ; 

Que, si, à raison de sa généralité, cette 
dernière clause ne saurait former preuve 
quant à l'une ou l'autre servitude déterminée, 
elle peut toutefois, dans l'espèce, par suite de 
la nature de l'immeuble vendu et de la situa- 
tion respective des parties en 183H, servir de 
commencement de preuve par écrit propre à 
déterminer quelle a été la volonté des parties 
contractantes ; 

Attendu que ce commencement de preuve 
peut se compléter par des présomptions, no- 
tamment par les indications fournies par 
l'état des lieux ; 

Attendu que si on tient compte de l'état du 
moulin en 1858, de sa poàilion à l'égard des 
deux prairies qui y sont coniigués, de l'ab- 
sence à cette époque de toute plantation ou 
construction pouvant entraver son service, on 
reste convaincu que les vendeurs ont voulu 
maintenir cet état de choses pour les acqué- 
reurs ; que, sinon, ils s'en seraient exprimés 
formellement, comme ils l'ont fait pour une 
servitude de passage ; 

Attendu que ce système trouve, en outre, 
dans le cas actuel, son appui dans les princi- 
pes généraux en matière de vente, notamment 
dans la garantie que le vendeur doit, aux ter- 
mes de l'article 1625, fournir à l'acheteur 
quant à la paisible possession de la chose 
vendue, et dans l'abstention de sa part de 
tout fait qui serait de nature à troubler l'ache- 
teur dans cette paisible possession (art.lOâO): 
qu'en vertu de ces principes, il y avait donc 
interdiction, pour la famille De Corte, d'éle- 
ver, sur les prairies qu'elle s'était réservées 
lors de la vente de 1858, des plantations ou 
constructions qui auraient pu entraver la li- 
bre exploitation du moulin ; 

Attendu que cette obligation, par le fait 
même qu^elle s'imposait à des propriétés en 
faveur, pour le service et l'exploitation d'un 
autre fonds, avait donc tous les caractères 
d'un véritable service foncier, qui s'est trans- 



mis avec les inimeubles auxquels il se rappor- 
Uil; 

Attendu, toutefois, que la servitude devaat 
se restreindre aux besoins du fonds domi- 
nant, il y a lieu d'admettre comme pertinent 
le fart allégué par la panie défenderesse, à sa- 
voir que les plantations et constructions par 
elle élevées ne sont pas de nature k entraver 
le service du moulin, et par suite de recourir 
à une expertise préalable 

Par ces motifs, nomme comme experts, etc. 

Du 5 août' 1881.— Tribunal de Termondc. 
— Prés. M. Landuyt, juge.— PL MM. Schel- 
lekens et Delecourt (du barreau de Gand). 



VERVIERS, 22 février 1882. 

PERSONNE MORALE. —Cultes. — Cultb 

ANGLICAN. — Action en justice. — Consku. 
d'administration.— Président. — Tréso- 
rier. — Autorisation administrative. — 
Demande reconventionnellb. 

Lorsque le roi, créant en vertu de la loi une 
personne morale, telle qu'un consistoire an- 
glican, statue que les Mens en seront admi- 
nistrés dans la forme particulière ans biens 
des communes, et institue un conseil d'admi- 
nistration chargé de veiller auœ intérêts tem- 
porels de ce consistoire, celui-ci ne peut for- 
mer de demande en justice qu'en se conformant 
aux lois administratives (1 ). 

Par suite, le président et le trésorier du conseU 
d'administration ne peuvent ester en justice 
au nom de V Eglise anglicane; le conseil seul 
a ce droit, mais il doit se pourvoir, comme 
les autres établissements publics, de l'autori- 
sation de la députation permanente (S). 

Le demandeur, non recevable, à défaut de qua- 
lité, pour représenter un établissement public, 
n'a pas qualité non plus pour répondre à une 
demande reconventionnelle opposée à cet éta- 
blissement. En conséquence, cette demande 
tombe avec l'action principale. 

(C.-B. VICKERS ET H.-A. DWYER QUAUTJTB QUJ, 
— C. J. HARRISON.) 

Des arrêtés royaux des 27 mai et là sep- 
tembre 1881, pris en exécution de la loi du 
4 mars 1870, ont établi un conseil d'adminis- 

(i) A rapprocher du jugement du tribunal de 
Bruxelles du 28 avril 1875 (Pasic. BKLG£,187r>. lU, 
330;. Voy. aussi Pandecteê belgu, v« Aclimi judiciaire, 
n» 47 et la note. 

(2) Voy. Dalloz, Répert., ?• Cultes, n« Tià; un. 
Colmar, 13 novembre 1833. 
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tntion, chargé de la gestion da temporel do 
culte anglican de Spa, et érigé le consistoire 
de Spa en personne morale. Ils décident que 
les biens seront administrés dans la forme 
des biens des communes. Le pasteur Harri* 
son avait seul auparavant la gestion du tem- 
porel. Les sieurs Dwyer et Vicliers, membres 
du conseil d'administration, assignèrent Har- 
rlson, par exploit du 1 2 décembre i 881 , dans 
le but, notamment, de lui faire rendre compte 
de sa gestion. Ils agissaient au nom du conseil 
d'administration, dont ils étaient respective* 
ment président et trésorier, mais ils ne repro* 
duisalent ni délibération de ce conseil, ni au* 
torisation de la députai Ion permanente, aux 
Uns d'ester en justice. Le pasteur Harrison 
conclut donc à la non-recevabilité de inaction; 
mais il plaida à toutes Uns, et fit une demande 
reconveotionnelie basée sur ce que Taclion 
serait vexatoire. 

ATaudiencedu 4 janvier 188i, M^'E. Herla, 
pour les demandeurs, prit les conclusions 
suivantes : 

« Plaise au tribunal : attendu que, par un 
arrêté royal du \% septembre 1881, un con- 
seil d'administration est institué pour la ges- 
tion des intérêts temporels du culte près du 
temple de la communauté anglicane érigée 
dans la ville de Spa ; 

« Attendu que les membres de ce conseil 
ou consistoire ont seuls qualité pour faire les 
collectes dans le temple; 

Attendu qu'au mépris de cette disposi- 
tion, le défendeur s'est permis de procéder à 
plusieurs collectes dont il a retenu les fonds, 
et ce malgré l'opposition des demandeurs ; 

tt Attendu, en outre, que dans sa séance du 
U noveml)re 1881, l'assemblée générale des 
fidèles appartenant au culte anglican a pro- 
noncé la destitution de M. Harrison en qualité 
de pasteur; qu'invité k remettre les objets 
sacrés, les livres, comptes et autres docu- 
ments appartenant k la communauté, le dé- 
fendeur s y est refusé; qu'il s'est même, mal- 
gré la défense du consistoire, efforcé de 
s'introduire dans le temple pour y procéder 
aux cérémonies religieuses ; 

<f Condamner le défendeur à rendre compte 
des collectes faites indûment par lui, et h en 
rembourser le montant dans les deux jours de 
la .signification du jugement k intervenir, ce 
montant évalué sans préjudice k 1 ,500 francs; 

« Lui faire défense de chercher k pénétrer 
dans le temple anglican pour y célébrer des 
offices, et ce k peine de 1,000 francs pour 
chaque infraction ; 

« Le condamner k restituer au consistoire 
les objets sacrés, livres, comptes et autres 
documents qu'il détient en sa qualité de pas- 
teur ou même sans qualité, et ce k peine de 



10,000 francs de dommages-intérêts, sans 
préjudice aux poursuites répressives ; 

« Le condamneraux intérêts légaux et aux 
dépens ; dire que toutes les condamnations k 
intervenir seront récupérables par voie de 
contrainte par corps : le tout avec commission 
d'huissier et exécution provisoire du juge- 
ment k intervenir nonobstant opposition ou 
appel sans caution. » 

M. Oemarel, pour James Harrison, a conclu 
comme suit : 

tt Plaise au tribunal : Dire l'action non re- 
cevable, se déclarer Incompétent, en tous cas, 
dire l'action non fondée ; condamner les de- 
mandeurs aux dépens ; 

« Reconventibnnellement, les condamner k 
10,000 francs de dommages-intérêts pour 
avoir, par des actes administratifs et par voies 
de fait, privé le défendeur de l'exercice de ses 
fonctions, aux intérêts légaux et aux dépens, 
le litige étant évalué k 50,000 francs ; 

« Conclusions fondées sur les motifs dé- 
duits en plaidoirie l"" sur ce que les deman- 
deurs actuels, agissant sans autorisation de la 
députation permanente, sont nonrecevables; 
S* sur ce que les dons manuels recueillis k 
Fégllse ont été donnés personnellement au 
paàteur, k son profil exclusif, et qu'on ne 
peut donner k un règlement une sanction 
qu'il n'a pas, en confisquant au profit du con- 
sistoire des dons manuels dont la tradition a 
été opérée au profit du défendeur ; 5^ sur ce 
que le consistoire ni l'assemblée générale 
n'ont pour attribution la nomination ou la 
révocation du pasteur, que leurs attributions 
sont limitées k la gestion du matériel ou tem- 
porel, à la nomination du personnel qui n'est 
pas membre de droit; qu'on ne peut étendre 
MU deik des termes de la loi du 4 mars 1870 
les attributions des corps créés par applica- 
tion de cette loi ; 4<» que la communauté ne 
pourrait qu'k l'unanimité changer le pasteur 
qu'elle a agréé en vertu d'une convention ave- 
nue entre elle et l'évèque de Londres ; 5* que 
la révocation n'est k aucun point de vue ré- 
gulière et qu'elle n'existe pas ; Q^ sur ce que 
les demandeurs demandent que le tribunal 
fasse acte d'administration et que les tribu- 
naux ne sont compétents que pour statuer sur 
les questions de droit civil ; V sur ce que 
cependant, si une administration viole les 
droits des particuliers, elle peut être condam- 
née k des dommages-intérêts ; S^ sur tous au- 
tres moyens k faire valoir et notamment sur 
l'article 16 de la Constitution belge, n 

JUGEMENT. 

LE TRlBllDNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, le pasteur James Harrison, oppose plu- 
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sieurs fins de non-recevoir à Faction dirigée 
contre lui, et, en première ligne, celle résul- 
tant du défaut de qualité des demandeurs ; 
qu'il échet, dès lors, d'apprécier avant tout le 
mérite de ce moyen ; 

Attendu qu'en vertu d'un arrêté royal du 
27 mai 1881 , pris en exécution de Tarlicle 19 
de la loi du 4 mars 1870, la communauté an- 
glicane de Spa fut érigée en église anglicane 
paroissiale ; 

Attendu que le même arrêté institua un 
conseil d'administration provisoire, chargé 
de veiller aux intérêts temporels du culte, et 
disposa, en outre, que les biens de la com- 
munauté seraient administrés par le conseil 
dans la forme particulière aux biens des com- 
munes : 

Attendu que les demandeurs, les sieurs 
Cuthbert-Bambridge Vickers et Henri-Arthur 
Dwyer, agissent, dans la présente instance, 
comme ils le disent dans l'exploit d'assigna- 
tion, au nom du conseil provisoire susdit, 
dont ils sont respectivement président et tré- 
sorier ; 

Attendu que l'arrêté prérappelé du 27 mai 
1881, confirmé et développé par un second 
arrêté du 12 septembre suivant, a eu pour 
eflfet de conférer la personnifii:ation civile à 
l'église anglicane de Spa et de l'élever à la 
hauteur d'un établissement public ; que, par 
suite, aux termes de l'article 1032 du code de 
procédure civile, elle ne peut former de de- 
mande en justice qu'en se conformant aux lois 
administratives ; 

Attendu que tout corps moral est représenté 
dans les actes qui le concernent par ses 
mandataires ou administrateurs léf aux ; 

Attendu que l'article 19 de la loi déjà citée 
du 4 mars 1870 porte que les Eglises protes- 
tante, anglicane et Israélite sont, pour la 
gestion de leurs intérêts temporels, et pour 
leurs rapports avec l'autorité civile, repré- 
sentées de la manière qui sera déterminée 
parle gouvernement; 

Attendu qu'il ressort de cet article que c'est 
le conseil provisoire que le gouvernement a 
organisé par son arrêté du 27 mai dernier qui 
seul a qualité actuellement,— le conseil défi- 
nitif créé par l'arrêté du 42 septembre devant 
seulement entrer en fonctions le premier lundi 
du mois d'avril prochain, — pour représenter 
l'Eglise anglicane de Spa et spécialement 
pour ester en justice au nom de celle-ci ; 

Attendu que les demandeurs, bien qu'ils 
soient l'un et l'autre membres du conseil pro- 
visoire, n'avaient donc, comme tels, aucun ' 
droit de saisir le tribunal de l'affaire en li- 
tige ; qu'en effet, en l'absence de toute dispo- 
sition qui attribue, dans l'espèce, l'exercice 
des actions judiciaires à une ou plusieurs 
personnes déterminées, ainsi que cela est le 



cas, par exemple, pour les communes, les 
fabriques d église et autres établissemenls, 
il faut admettre que la communauté anglicane 
de Spa ne pouvait être valablement représen- 
tée dans la cause que par son conseil d'ad- 
ministration ; 

• Attendu qu'eu égard aux considérations 
qui précèdent, il y a lieu de décider que la 
demande formée par les sieurs Vickers et 
Dwyer doit être écartée comme ayant été faite 
par des personnes qui n'avaient aucune qua- 
lité à cet effet ; qu'il y a d'autant plus lieu de 
le décider ainsi, qu'ils ne rapportent même 
pas une délibération du conseil d'administra- 
tion leur permettant de soutenir le procès 
dont il s'agit, délibération qui aurait d'aiHenrs 
dû être soumise au préalable à la dépulalion 
permanente aux fins d'autorisation ; 
Quant à la demande reconventionnelle : 
Attendu qu'il vient d'être démontré que les- 
dits Vickers et Dwyer sont sans qualité nour 
répondre à cette demande; qu'en tout cas 
celle-ci ne saurait survivre à l'instance prin- 
cipale ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien. substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare les demandeurs, en la qualité en la- 
quelle ils agissent, non recevables dans lenr 
action, dit par cx)nséquent n'y avoir lieu à 
statuer hic et mnc sur la demande reconven- 
tionnelle et condamne les demandeurs prin- 
cipaux à tous les dépens. 

Du 22 février 1882.— Tribunal de Verviers. 
—Prés. M. Masius, président.— P/. MM.Heria 
et Demaret. 



NA»UR, 28 Janvier 1882. 

HYPOTHÈQUE. — Effets. — Tiers déten- 
TEUR. — Commandement. — Déijlu — Débi- 
teurs originaires. — Solidarité. — Acte 
d'exécution. — Acceptation de l'hypo- 
thèque PAR UN TIERS. — Défaut de mandat 
exprès. 

Dans le cas où plusieurs débiteurs sont tenus 
solidairement, le créancier n'est pas tenu de 
faire à chacun d'eux le commandement près- 
cril par P article 99 de la loi du 16 décem- 
bre 1851. 

Pareil commandement peut être notifié aus héri- 
tiers, en même temps, et par le même exploit 
que la signification du titre exécutoire ; U ne 
constitue pas un acte d'exécution dans le sens 
de l'article 877 du code dvil. 

L'hypothèque peut être acceptée au nom du 
néanciei' par un tiers agissant sans mandat 
expri's, U acceptation faite dans ces conditions 
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est d'autant plus valable, si le créancier Va 
ratifiée par Vivscriplion prise en vertu de 
Vacte constitutif (1). 

(CÀVRENNE, — C. LORAND ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-ll 
lieu de rejeter Fopposition des défendeurs 
Lorand, demandeurs sur opposition? 

Attendu, sur le premier moyen des défen- 
deurs Lorand, que l*article 99 de la loi du 
16 décembre 1851 nVxige nullement que le 
commandement préalable soit signifié à tous 
les codébiteurs du créancier; que ce dernier 
est parfaitement libre de se borner à exercer 
ses poursuites contre ceux 4ont il connaît la 
solvabilité, sauf, aux débiteurs poursuivis 
seuls, le droit de mettre leurs codébiteurs en 
cause ; 

Que celte règle, sanctionnée par les arti- 
cles 1205 et 1204 du code civil, découle du 
principe que les codébiteurs solidaires se 
représentent les uns les autres, dans Tintérêt 
du créancier, pour tout ce qui est relatif à la 
conservation et à la poursuite de ses droits, 
de sorte que ce qui, sous ce rapport, a été 
fait avec ou par Tun d*eux est censé fait avec 
un ou par tous les autres (Aubry et Rau, 
tome V, p. 27 et 28); 

Qu'il est, en conséquence, admis que les 
poursuites dirigées contre un débiteur soli- 
daire ne produisent pas seulement effet à 
son égard ; qu^elles produisent effet è Fégard 
de tous les autres débiteurs solidaires; 

Que, d^ailleurs, le but du législatetir est de 
prévenir le recours de Taction en garantie du 
tiers évincé contre les débiteurs de Tobli- 
gatlon, et que ce but ne pourrait guère être 
atteint, dans Tespèce, à Tégard du sieur Cor- 
dier, dont Finsolvabilité et la disposition à 
payer ne sont nullement méconnues ; 

Attendu, sur le second moyen, tiré du défaut 
de signification dans les délais prescrits par 
Tarticie 877 du code civil, qu'il suffit d'ob- 
server qu'il est aujourd'hui, comme de raison, 
généralement admis que le commandement 
n'est pas un acte d'exécution dans le sens de 
cette dernière di^^position légale; qu'il eM un 
simple avertissement, un acte préliminaire 
d'exécution (Martou, sur C article \Ade la loi 
du ^S août 1854, n~ 4 et 26); 

Attendu enfin, sur le sixième moyen, qu'il 
est de règle admise par une pratique constante 
que l'hypothèque peut être valablement ac- 
ceptée au nom du créancier par un tiers agis- 

(1) Voy. Braxelles, 10 août 1880 (Pâsic BELGE, 
1880; U, 385) et U note. 

PASIC, 1881 . — 3* PARTIE. 



sant sans mandat exprès, comme cela a eu 
lieu dans l'espèce ; qu'à la différence de la 
constitution hypothécaire elle-même, l'accep- 
tation peut même avoir lieu tacitement ; 

Attendu, en outre, que, dans l'espèce, il 
y a eu dans l'acte constitutif d'hypothèque 
acceptation de celle-ci par un tiers suivie de 
la ratification du créancier par l'inscription 
qu'il a prise ; qu'ainsi il y a eu acceptation 
authentique de l'hypothèque par le créancier 
dans l'acte constitutif d'hypothèque; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux moyens 
et exceptions des défendeurs Lorand, les' dé- 
boute de leur opposition au commandement 
signifié, le 15 août 1881, par l'huissier Pous- 
sier de Fofses, enregistré; 

Dit ce commandement régulier en la forme ; 

bit qu'il sortira ses pleins et entiers effets; 

Condamne les défendeurs Lorand aux dé- 
pens de l'incident. 

Du 25 janvier 1 882. — Tribunal de Namur. 
— \^ ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Mélot et Thémon. 



CHARLEROf, 10 jvUlet 1880. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Bnovs ln- 
Divis. — Partage. — Lîcitation. — DÉtsi- 
TEUR. — Inaction. — Créancier. — Droit 
d'agir. 

Le débiteur ne peut paralyser le droit qui appar- 
tient à son créancier de provoquer le partage 
ou la lidiaiion des biens dont il est proprié- 
taire indivis, à Veflet d'exproprier ceux qui 
lui seront attribués, ou de se faire payer sur 
la part lui revenant dans le prix, en s*abste- 
nant de faire procéder à la licitaiion qui en 
a été précédemment ordonnée entre lui et ses 
copropriétaires. En cas d'inaction de leui 
part, le créancier est en droit d'agir pour 
faire dire qu'il sera procédé à la licitation 
qu'ils négligent de faire effectuer (2). 

(PàTERNOTTE, — c. ÉFOUX DELTENRE, CHARLIER 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur est créancier des époux Delteiire-Nicaise, 
en vertu d'un jugement contradictoire rendu 
par M. le juge de paix du canton de Seneffe, 
le 21 décembre 1878, jugement aujourd'hui 
passé en force de chose jugée; 

(2) Voy. Dalloz, Répart , t« Succettion, h« 3003 
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Attendu que les défendeurs sont coproprié- 
taires indivis d'un immeuble, sis à Gouy-le- 
Piéton, hameau de Geumont, ledit bien tel 
qu'il est décrit en Tajournement, le seul re- 
connu actuellement indivis entre parties, et 
non commodément partageable en nature; 
que, pour se couvrir et se garantir, le sieur 
Paternotte postule le partage, et, subsidiai- 
rement, la licitation de cet immeuble, aux fins 
d'exercer ses droits, déduction faite des dettes 
hypothécaires, sur la part du prix à revenir 
à ses obligés ; 

Attendu que le créancier, aux termes de 
l'article 4166 du code civil, peut exercer tous 
les droits et actions de ses débiteurs, à l'ex- 
clusion seulement de ceux qui sont spéciale- 
ment attachés à leur personne ; que, suivant 
le prescrit de l'article 2 de la loi du 45 août 
4854, il a aussi droit de provoquer le partage 
ou la licitation de l'immeuble dans lequel son 
débiteur a des droits indivis, ou d'intervenir 
dans ce partage ou cette liquidation, quand le 
même débiteur a sollicité lui-même la fin de 
l'indivision ; 

Attendu que, s'il est vrai que l'article 4466 
précité n'ouvre l'exercice des droits qu'il 
mentionne, en faveur des créanciers, qu'au 
cas où le débiteur n'agit pas par lui-même, 
et si ce n'est que dans cette hypothèse aussi 
que la loi de 485i les autorise à provoquer 
eux-mêmes le partage ou la liAtation, il faut 
reconnaître que, dans l'espèce actuelle, les 
débiteurs n'ont rien fait pour enlever cette 
faculté à leur créancier, et que leur trop sage 
lenteur peut être considérée, à juste droit, 
comme la manifestation de leur volonté de ne 
rien faire pour satisfaire le demandeur dans 
un avenir prochain ; en effet, la requête en 
licitation, bien que datée du 50 Janvier 4879, 
n'a été suivie d'autorisation que le Î2 février 
suivant, ce qui prouve surabondamment 
qu'elle n'a été présentée à l'examen du tri- 
bunal que dans la seconde quinzaine de ce 
dernier mois; bien que deux des trois immeu- 
bles faisant l'objet de la procédure devant la 
juridiction gracieuse aient été, au dire des 
défendeurs eux-mêmes, réalisés le 48 avril 
4879, et que Tajournement du demandeur 
soit du 2 juin suivant, ce n'est que le 46 avril 
4880 seulement que les époux Deltenre- 
Nicaise sollicitent la nomination d'un nou- 
\eau notaire en remplacement du notaire 
Delgouffre décédé; 

^ Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que le demandeur a intérêt, et qu'il 
est bien fondé, pour protéger et sauvegarder 
ses droits dans un prompt délai, de réclamer 



{\) Voy. app. Bruxelles, 7 février 1849 (Pasic. 
BELGE, tSKO, 2, 460) ; Code Pebrin, n«* S97 et 298; 



de la justice la condamnation des défendeurs 
à la réalisation de la licitation qu'ils ont été 
autorisés à consommer et que, depuis si 
longtemps déjà, ils négligent d'effectuer; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Legrelle, substitut du procureur 
du roi, statuant contradictoirement entre 
toutes les parties, par suite du jugement de 
défaut-jonction du 26 juin 1879, dûment en- 
registré; 

Ordonne que le bien dont il s'agit, re- 
pris, etc., sera vendu par licitation, par le 
ministère du notaire Bellière, pour le prix à 
provenir de cette vente être partagé entre 
les parties, sauf la part des époux Deltenre- 
Nicaise, qui sera, déduction faite des dettes 
hypothécaires, attribuée au demandeur en 
déduction ou julqu'à concurrence de sa 
créance en principal, intérêts et frais. 

Du 40 juillet 4880. — Tribunal de Char- 
leroi. — 4'* ch. — Pr^«. M. NiflBe, vice- 
président. — P/. MM. Lucq et ChaudroD. 



LIÈGE, 22 Janvier 1881. 

ARCHITECTES. — Honoraires. — L'sage. 
— Convention spéciale. — Vérification 

ET réception définitive DES TRAVAUX. 

k défaut de convention spéciale, les honoraires 
de l'architecte qui a dressé les plans et dirigé 
les travaux d\ne construction sont dans 
Vusage fixés à^p.c. de la dépense faite {\). 

L'architecte ne peut toutefois réclamer le solde 
de ses honoraires qu'après avoir entièrement 
rempli les devoirs de sa charge, lesquels com- 
prennent la vérification et la réception défi- 
nitive des travaux de construction, 

(E. DBMANY, — C. BRAHY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a, dans le courant de 4876, dressé les 
plans et devis, surveillé et dirigé les travaux 
de construction d'une maison sise à Liège, 
rue des Houblonnières, et appartenant au 
défendeur ; 

Attendu que le devis de cette constniction 
s'élevait à la somme de 40,242 fr. 9 c. et que 
le défendeur reconnaît que des travaux sup- 
plémentaires ont été ajoutés à concurrence 
de 429 francs ; qu'il y a lieu d'ajouter cette 
somme au montant dû devis pour établir les 
honoraires dus au demandeur; 



MiCHA et Reuont, Codé belge de» archUeelee, a« édi- 
tion, n«* 866 et 867. 
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Âttenda qu'à défaut de convention spéciale, 
les honoraires de Tarchilecte qui a dressé les 
plans et dirigé les travaux sont dans Tusage 
fixés à 5 p. c. de la dépense faite ; que dans 
la cause le demandeur admet que les hono- 
raires ont été, d'accord entre parties, réduits 
à 4 p.c. ; qu'à défaut par le défendeur de rap- 
porter la preuve d'une réduction plus impor- 
tante, il faut s'en tenir au chiffre indiqué par 
le demandeur et fixer les honoraires lui dus à 
A p. c. sur iOMi fr. 75 c. soit à 425 fr. 67 c; 

Attendu qu'il y a lieu de déduire de cette 
somme celle de 125 francs que le demandeur 
a reçue le \^ septembre 1876, qu'il lui reste 
donc dû la somme de 500 fr. 67c.; 

Attendu, toutefois, que l'architecte ne peut 
réclamer le solde de ses honoraires qu'après 
avoir entièrement rempli les devoirs de sa 
charge, lesquels comprennent la vérification 
et la réception définitive des travaux de con- 
struction ; que le défendeur a allégué sans 
être sérieusement contredit que la réception 
des travaux de construction de sa maison n*a 
pas été faite par le demandeur ; qu'il y a donc 
lieu de surseoir au payement de ses hono- 
raires jusqu'à ce que cette réception ait été 
opérée; 

Par ces motifs, rejetant toute conclusion 
contraire, condamne le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 300 fr. 67 c. pour 
solde des honoraires lui dus ; dit toutefois 
que le demandeur ne pourra exiger le paye- 
ment de ladite somme que sur la production 
d'un certificat de réception des travaux de 
construction de la maison du défendeur; dé- 
clare n'y avoir lieu d'allouer les intérêts judi- 
ciaires; et attendu que les parties succombent 
respectivement, dit qu'il sera fait une masse 
des dépens et que chaque partie en supportera 
la moitié, sauf le coût de la levée du présent 
jugement et de sa mise à exécution qui sera à 
la charge du défendeur, au cas où, par son 
refus de payement, il rendrait cette levée et 
mise à exécution nécessaires. 

Du 22 janvier 1881 . — Tribunal de Liège. 
— 1*- ch. — Prés, M. Gillet, juge. — PL 
MM. Dejardin et Neujean. 



(1) Voy. conf. Chauveao- Carré, quest. 615 et les 
autorités y citées; BoNCENNE, n» 126; Dalloz, 
Répert,, Y» Jugement par défaut, n^ 25 et suÎY.; MER- 
LIN, Quest. de droit, y» Oppotition aux jugement* par 
défaut, S 6, no 2^ jug. AnTers, 30 décembre 186i 
(Cl. et B., 1865-1866, p. 1142 et les observ. conf.) ; 
Jug. ÂDTers, â9mars iS66{eod., p. 1147). 

(â) Voy. conf. jug. Anvers cités ; app. BruxeUes, 



COURTRAI, 25 Juin 1881. 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Jugement in- 
terlocutoire. — Absence de conclusions 
nouvelles au fond depuis les enquêtes.— 
Tribunal autrement composé. 

Lorsque depuis les enquêtes tenues en suite d'un 
jugement interlocutoire, Vune des parties fait 
défaut sans avoir de nouveau conclu au fond 
à r audience, le jugement définitif est rendu 
par défaut (1). 

Lorsque, après avoir conclu au fond à Vau- 
dience, une des parties fait défaut, le juge- 
ment qiti intervient est par défaut, si le tri- 
bunal n'est pas composé,pour le jugement, des 
mêmes juges devant lesquels les conclusions 
au fond ont été lues (2). 

(chômé, — c. CHÔMÉ.) 



JUGEMENT. 



(sans 



LE TRIBUNAL; — Attendu que., 
intérêt) ; 

Attendu, en ce qui concerne la nature du 
présent jugement, que le tribunal estxomposé 
d'autres juges qu^avant Tenquête et qu'à la 
suite de Tenquêle. la cause ayant été ramenée 
à Taudience publique, la partie défenderesse 
a déclaré se retirer et s'est retirée, en effet, 
sans conclure; qu'il s'ensuit que le présent 
jugement se rend sur les seules conclusions 
au fond du demandeur à défaut par la défen- 
deresse de conclure ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Jseghem, substitut du procureur du 
roi, et suiuant par défaut contre avoué, etc... 

Du 25 juin 1881. — Tribunal de Courtrai. 
— l'« ch. — Prés, M. Molitor, président. — 
PL M. Carette. 



LIÈGE, 22 décembre 1881. 

VENTE. — Vices rédribitoires. — Action. 
— Intentement. — Délai. — Calcul. — 
Voie ferrée. — Ligne la plus courte. 

Le délai accordé pour rintentement de Faction 
pour vices rédhiMtoires n'est pas franc. 

S février-14 juillet 1862; cass. belge, 3 mars 1870; 
app. Gand, l«r mars 1871 ; trib. dé comm. de Gand, 
17 juillet 1878 (Pasic. belge, 1863, II, 201 et 20S; 
1870, I, 242; 1871, II, 264; Cl. et B., 1878-1879, 
p. 1178). Conlrà : app. Bruxelles, 7 avril 1862 (Pasic 
belge, 1862, II, 162). A rappr. Courtrai, 7 mai 1881 
(tM^., 1881. III, 292). 
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La dislûncc dont il faut tenir compte pour cal- 
culer ce délai doit é4re calculée par voie fer- 
rée et par la ligne la plus courte. 

(DROZE, — C. LEJEUNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer le demandeur non recevable 
dans son action ? 

Attendu que, par citation en date du 24 no- 
vembre dernier, le demandeur prétend que, 
le 30 octobre, le défendeur, qui est domicilié 
à Bouxhe, commune de Melen, lui a vendu 
et livré à Liège un cheval gris bleu (cap de 
more), âgé de 5 ans, de race belge; que ce 
cheval, conduit à Jerxheim (Prusse), y est 
mort le 15 novembre suivant, d'une vieille 
courbature, vice rédhibitoire aux termes de 
rarrêté royal du 18 février 1802, et qui a fait 
Tobjet d'expertise dès le 2 du même mois ; 

Attendu que le défendeur soutient que la 
demande doit être déclarée non recevable, en 
se fondant sur la tardiveté de lintentement de 
l'action et dé la réquisition faite à l'expert, 
sur ce que 1 identité du cheval n'est pas dé- 
montrée, et que, dans tous les cas, les symp- 
tômes de la maladie dont le cheval est mort, 
tels qu'ils sont décrits par l'expert, ne sont 
pas ceux qui caractérisent le vice rédhibi- 
toire connu sous le nom de vieille courba- 
ture ; 

Quant à la fin de non- recevoir tirée de la 
tardiveté de Tintentement de l'action : 

Attendu que l'acheteur qui intente l'action 
rédhibitoire, fondée sur l'article l*» de la loi 
du 28 Janvier 1850, doit, à peine de dé- 
chéance, observer le délai qui est prescrit 
par l'article 2 de ladite loi ; que l'arrêté royal 
du 18 février 1862 fixe ce délai à quatorze 
Jours, non compris le Jour de la livraison, 
pour le cas de maladies anciennes de poi- 
trine ou vieille courbature ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que ce délai n'est pas franc, ainsi que 
la cour de cassation de Belgique l'a décidé 
dans son arrêt du 15 juillet 1875(Pasic. deixe, 
1875, I, 365 ; trib. Nivelles, 23 avril 1875, 
iind., 1873, III, 225; trib. Bruxelles, 13 avril 
187i, ibid., 1874, ill, 252; trib. Gand, 27 no- 
vembre 1875, ilnd,, 1879, lU, 59 ; Jugement 
du tribunal de commerce de Bruxelles du 
8 mars 1877, Jur. des tribunaux, t. XX Vi, 
p. 889; \OïrDEsskKT,Traité de médecine légale 
vétérituUre, p. 114 et note, et Van Alleyn- 
NES, Traité des vices rédhibitoires, p. 98, 
n« 31); 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 3, § 1"', 
de la même loi, ce délai est variable à raison 
et en proportion des distances, et doit être 



augmenté d'un Jour par cinq myriamètres de 
distance du domicile du vendeur au lieu où 
l'animal se trouvait au jour de l'assigna- 
tion ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que la dis- 
tance doit être calculée par la voie ferrée (voir 
jugement du tribunal de Tournai du 8 juin 
1877, Pasic. bei^e, 1878, III, 66; Dessart, 
p. 136); et qu'une moindre étendue que celle 
de cinq myrlamètres n'a pas pour eiTet de 
I donner lieu à l'augmentation du délai (voir 
Dessart, p. 135, et cire. min. du 20 février 
1862); 

Attendu, d'autre part, que le calcul de cette 
distance doit avoir lieu en prenant pour base 
; la ligne la plus courte de la voie ferrée; 

Attendu que le vendeur est domicilié ï 
Bouxhe, C4)mmune de Melen, station de Mi- 
' cheroux ; que la vente et la livraison du che- 
val dont il s'agit ont^u lieu à Liège le 30 oc- 
tobre; que le demandeur prétend que ce cheval 
est mort à Jerxheim (Prusse) le 15 novembre, 
et que l'action a été intentée le 24 novembre 
dernier ; 

Attendu que la recevabilité de l'action dé- 
pend de la question de savoir si la distance 
existant entre Micheroux et Jerxheim autori- 
sait le demandeur à réclamer, pour l'intenle- 
ment de son action, une augmentation de 
onze jours de délai, et ce en application de 
l'article 5 précité ; 

Attendu que le demandeur soutient en vain 
que cette distance est de 561 kilomètres; 
qu'en effet, pour arriver à ce chiffre, qui ren- 
drait son action recevable , il a suivi la ligne 
la plus longue, via Brunswick et Heirostedt, 
alors qu'il eut dû prendre le parcours le plus 
direct, via Kreienseen, tel qu'il est indiqué 
dans les Urifs officiels, qui portent que la ûh- 
tance de Micheroux par cette voie est de 519 
kilomètres, comme l'avalent d'ailleurs indi- 
qué les chefs des stations de Micheroux et de 
Herbesthal ; 

Qu'il suit de là que l'agmentation du délai 
n'est que de dix Jours; que, dès lors, le de- 
mandeur devait, sous peine de déchéance, 
intenter son action, ^u plus tard, le vingt- 
quatrième Jour après le jour de la livraison, 
c'est-à-dire le 23 novembre ; que, partant, 
son action exercée seulement le 24 novembre 
est tardive ; 

Attendu que, dans cet état des faits, il n'y a 
pas lieu d'examiner les autres chefs des con- 
clusions ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en premier ressort, disons que l'action inten- 
tée par le demandeur est tardive; en con- 
séquence, la déclarons non recevable et 
condamnons le demandeur aux dépens. 

J)u 22 décembre 1881. — Justice de paix 
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du 2* canton de Liége.—Siégeant, M. R.Bon- 
jean, juge de paix. — PL HM. G. Cloes et 
P. Cornesse. 



GAND, 18 Janvier 1882. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Non-paye- 
ment DE LA PRIME. — RÉSOLUTION DE PLEIN 

DROIT.— Obligation pour l'assuré de con- 
tinuer LE PAYEMENT DES PRIMES. — NULLITÉ. 

— Prescription des actions dérivant de 
LA police. — Ordre public. — Interrup- 
tion DE la prescription. — SiMPLE SOMMA- 
TION. — Privilège de l'assureur. ^— Limi- 
tes DU privilège. 

// ne peut y avoir d'obligation mm cause, 
(Art. 1151 du code civil.) 

En matière d'assurance, robligalion de payer la 
prime a pour cause Vobligation conespon- 
dante de l'assureur d'indemniser l'assuré des 
pertes ou dommages que ce dernier pourrait 
éprouver par suite de certains événements for- 
tuits ou de force majeure. (Art. 1^' de la loi 
du 11 Juin 1874.) 

Lorsque la prime se paye en divers termes gra- 
duellement échelonnés, chaque prime an- 
nuelle constitue le prix des lisques d'une 
année. 

Toute action dérivant d'une police d'assurance 
est prescrite par trois ans à compter de l'évé- 
nement qui y donne ouverture. 

Cette prescription est d'ordre public, et doit être 
suppléée d'office par le juge. 

Un ejcploit de sommation^ non suivi de citation 
en justice^ n'est pas interruptif de la pres- 
cription. 

L'asavreuf a un privilège sur la chose assurée. 

Ce privilège n'existe que pour une somme cor- 
respondant à deux annuités ( art. 25 de la 
loi du 11 juin 1874), l'annuité encours et 
rannuité de l'année précédente. 

(FAnXITE ALPH. WARD, — C. & d' ASSURANCE 
d' ANVERS tt SECURITAS )).) 

JUGEMENT. 

LC TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
créance datée du 11 novembre 1881, déposée 
sous le n"" 4 à la faillite du sieur Alphonse 
Ward, ci-devant constructeur à Gand, par la 
compagnie d'assurances d'Anvers Securitas, 

^ et aux termes de laquelle ell^ se porte créan- 
cière, avec droit de privilège, pour 549 fr. 
98 c, du chef de cinq années de primes d'as- 
surances, dont la première, de 285 fr. 98 c, 
est échue le 25 novembre 1876, et les quatre 

. autres, chacune de 43 fr. 50 c, sont échues 
respectivement le 25 novembre des quatre 
années suivantes; 



Vu les conclusions des parties; 

Attendu que le curateur a contesté la 
créance par le motif que depuis plusieurs an- 
nées la société produisante a dénoncé toute 
convention d'assurance ayant existé entre elle 
et le failli, et que, déliée de toute obligation 
de son côté, elle ne peut en avoir maintenant 
dans le chef de l'assuré, notamment celle de 
devoir payer les primes à échoir; 

Attendu qu'à l'audience du 4 janvier der- 
nier le curateur a déclaré se référer à jus- 
tice ; 

Attendu que se référer à justice, c'est con- 
tester ; 

Attendu en fait que, par exploit de l'huis- 
sier Simoens, à Gand, en date du 11 avril 
1879, enregistré, la produisante a sommé le 
failli de payer la somme de 572 fr. 98 c., 
montant de trois années d'assurance, échues 
respectivement les 2.S novembre 1876,25 no- 
vembre 1877 et 25 novembre 1878;* 

Attendu que dans le même exploit , sur le 
refus du failli d'obtempérer à la hommation, 
la produisante a déclaré qu'elle suspendait 
l'effet de l'assurance jusqu'au lendemain à 
midi du jour du payement des primes échues; 

Attendu que la produisante soutient que 
cette déclaration n'est que la reproduction de 
l'article 4 de la police d'assurance, dispen- 
sée de timbre et d'enregistrement , en vertu 
de l'article 2 delà loi du 14 juin 1851 , comme 
étant produite à Tappui de l'affirmation, et aux 
termes de laquelle « les primes d'assurance 
sont payées annuellement et d'avance aux bu- 
reaux de la compagnie de l'agent délégué. » 

« Le retard dans le payement suspend de 
plein droit, pendant toute sa durée, l'effet de 
l'assurance, sans qu'il soit besoin d'aucune 
demande, d'aucune mise en demeure ou d*au- 
cune formalité de la part de la compagnie. 

« Dans ce cas même, l'assuré n'en est pas 
moins tenu au payement de tous les termes à 
échoir, à moins que la compagnie n'ait résilié 
la police par une simple notiOcation, droit 
que lui donne le retard du payement des pri- 
mes »; 

Attendu que la produisante soutient que, 
conformément à cette clause de la police, qui 
forme la loi des parties, elle est fondée à se 
porter créancière pour la somme par elle af- 
firmée ; 

Mais, attendu qu'il ne peut y avoir d'obliga- 
tion sans cause ; 

Attendu qu'en matière d'assurances, l'obli- 
gation de payer la prime a pour cause l'obli- 
gation correspondante de l'assureur d'indem- 
niser l'assuré des pertes ou dommages que ce 
dernier pourrait éprouver par suite de cer- 
tains événements fortuits ou de force majeure 
(art.l'' de la loi du 11 juin 1874) ; 

Attendu que, lorsque, comme dans l'es- 
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pèce, la prime se paye en divers termes gra- 
duellement échelonnés, chaque prime an- 
nuelle constitue le prix des risques d^une 
année (voy. Begerem et De Baets, Assurances 
terrestres, n» 266) ; 

Attendu, conséquemment, que lorsque 
Tassureur déclare, en vertu de la convention, 
suspendre l'effet de l'assurance pour cause de 
non-payement de la prime, il ne peut plus 
exiger les primes subséquentes; 

Que, btipuler le contraire serait stipuler 
une obligation sans cause, ne pouvant pro- 
duire aucun effet, aux termes de Tarticle iiSi 
du code civil ; 

Que, sans doute, l'assureur peut stipuler 
qu'à défaut de payement de la prime, le con- 
trat d*assurance sera résolu de plein droit; 

Qu'il est encore vrai que cette résolution 
de plein droit n'existe qu'au profit de l'assu- 
reur, en ce sens que lui seul peut s'en préva- 
loir, et qu'il peut conséquemment y renoncer 
en acceptant ultérieurement la prime non 
payée à son échéance ; 

Mais qu'il est inadmissible que, lorsque 
l'assureur suspend l'effet de l'assurance, 
c'est-à-dire lorsqu'il cesse de fournir la ga- 
rantie à laquelle il s'est obligé, il puisse ré- 
clamer le payement de la prime, qui est le 
prix de cette garantie ; 

Et attendu qu'il s'ensuit que la produisante 
n'a plus droit à aucune prime depuis le 
11 avril! 879; 

Attendu que le prorata à cette date de la 
prime, payable par anticipation le 25 novem- 
bre 4878, est seulement de 16 fr. 44 c. ; 

Qu'ainsi, la produisante est non fondée 
pour se porter créancière du chef de primes 
depuis le 25 novembre 1878, pour plus de 
16fr. 44 c.; 

Et attendu, quant à la prime de 285 fr. 
98 c, échue le 25 novembre 1876, et celle 
de 45 fr. 50 c, échue le 25 novembre 1877, 
que ces deux primes sont prescrites aux ter- 
mes de l'article 52 de la loi du 1 1 juin 1874. 
disposant que « toute action dérivant d'une 
police d'assurance est prescrite par trois ans, 
à compter de l'événement qui y donne ouver- 
ture » ; 

Attendu que cette prescription est d'ordre 
public ; 

Qu'elle doit donc être suppléée d'office par 
le juge ; 

Attendu que l'exploit de sommation pré- 
rappelé, du 11 avril 1879, n'est pasinterrup- 
tif de la prescription ; 
Qu'aux termes de l'article 2244 du code 



(i) Uège, a juin iHVJ (Pâsic. belge, 1847, 11, 
177); Gand, il août 1860 et 9 mars 1861 {ibid., 1861, 
II, â39 et lailQ et les notes. Voy. aassi AUBRY et Rau> 



civil, une citation en justice, un commaDd^ 
ment ou une saisie, signifiés à celui qu'on 
veut empêcher de prescrire , forment l'inter- 
ruption civile ; 

Qu'une simple sommation de payer, non 
suivie de citation en justice, ne peut donc 
avoir interrompu la prescription; 

Qu'ainsi, la produisante n'est pas fondée à 
produire pour la prime échue le 25 novembre 
1876 et celle échue le 25 novembre 1877 ; 

Quant au privilège par elle réclamé : 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 de la 
loi du 11 juin 1874, 

« L'assureur a un privilège sur la chose 
assurée; 

« Ce privilège, quel que soit le mode de 
payement de la prime, n'existe que pour une 
somme correspondant à deux annuités; » 

Mais attendu que les 16 fr. 44 c, pour les- 
quels la produisante est fondée à se porter 
créancière, ne font partie ni du terme cou- 
rant ni du terme qui a précédé ; 

Attendu que les deux annuités pour les- 
quelles la loi du 11 juin 1874 a établi le pri- 
vilège, ne sont que l'annuité en cours et l'an- 
nuité de l'année précédente (voy. Begerem et 
De Baets, Assurances terrestres, n* 294); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que li 
produisante ne peut être admise en sa de- 
mande de privilège ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, admet au 
passif de la faillite Alphonse Ward, la compa- 
gnie anonyme d'assurances d'Anvers, Secvri- 
tas, à titre chirographaire pour la somme de 
16fr. 44 c.; 

La condamne aux dépens. 

Du 18 janvier 1882. - Tribunal de com- 
merce de Gand. - Présidence de il. \er- 
spieren. 

DINANT, 80 avrU 1881. 

LEGS UNIVERSEL. — Indication de parts. 
— Volonté du testateur. — Accroisse- 
ment.— Enfants du légataire prédécédé. 

Lorsque le testateur lègue à son frère et omj 
quatre enfants <run frère décédé avant la an- 
fection du testament, moitié audU frère fi 
l'autre moitié auxdiis enfants par part égaie 
entre eux quatre, tous ses biens meuble» eï 
immeubles, en qualifiant ses légataires d'Ar-, 
ritiers universils et lesgrei'ant indivinbletunt 
des charges testamentaires, le legs est univer- 
sel et il y a lieu à accroissement (I). 



S 7â6, texte et note 39 ; Laurent, i. XllI, i 
51 â. 
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Peu importe que le légataire prédécédé lai^e 
des enfants (1). 

L'article lOW, § 2, du code civil établit, pour 
un cas déterminé, une présomption légale que 
le testateur a voulu l'accroissement; mais il y 
a, en outre, lieu à accroissement chaque fois 
que le testateur a manifesté son intention d'at- 
tribuer la part du légataire qui décéderait 
avant lui aux légataires qui lui survi- 
vraient (2). 

(FLANDRE ET GOCHART, — C. FLANDRE.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL; — AUendu que, par tes- 
tament public, reçu par M*" Malhys, notaire à 
Walcourl, le ii avril 1856, Marie-Philippine 
Flandre, veuve Bayenet, a disposé comme 
suit de sa fortune : « Je lègue et donne à An- 
toine Flandre, mon frère, ouvrier mineur, et 
à Joseph, Pierre, Marie et Apolline Flandre, 
mes neveux et nièces, enfants de feu Pierre 
Flandre, mon frère, tous demeurant à Fraire, 
et cette moitié audit Antoine Flandre, et Tau- 
tre moitié auxdits quatre enfants de feu Pierre 
Flandre, par part égale entre eux quatre, 
tous mes biens meubles et immeubles qui 
nVappartiendront au jour de mon décès, les 
instituant, à cet effet, pour mes héritiers uni- 
versels, mais à la charge par mesdits héri- 
tiers de faire faire mes obsèques et enterre- 
ment selon mon état, de me fair^ mettre une 
croix en pierre de taille ciselée, faire recom- 
mander mon âme au prône de la messe pa- 
roissiale de Fraire pendant deux années et 
de faire dire quatre cents messes basses tant 
pour le repos de mon âme que de celle de feu 
Jacques Bayenet, mon époux, et cela dans 
Tannée de mon décès » ; 

Attendu que la testatrice est décédée le 
28 février 1877, laissant pour héritiers habi- 
les à lai succéder trois branches de collaté- 
raux, savoir : l^les neveux et nièces, enfants de 
Pierre Flandre, son frère, déjà mort à la date 
du testament susindiqué; 2^ les enfants du 
légataire, Antoine Flandre; décédé plusieurs 
années avant la testatrice; 5^ les enfants de sa 
sœur Maximilienne Flandre, épouse Gochard, 
aussi morte avant elle ; 

Attendu que la disposition faite au profit 
d'Antoine Flandre étant tombée en caducjté, 
il s*agit de savoir si le bénéfice de son lesrs 
accroît aux autres institués ou si, comme le 
prétendent les demandeurs, il doit faire re- 
tour aux héritiers du sang ; 



(i) Laurent, t. xni, n» «03; t. XiV, n«»3i4. 
(2) Voy. outre les trois arrêts cités note 1, Bruxel- 
les, i mars t850 (Pasic. belge, 18S0« 11, lâl) ; cass. 



Attendu que, malgré Tassignation de parts 
faites aux institués et bien qu'elle semble 
affecter la disposition même, il ne saurait 
être un instant douteux que Marie-Philippine 
Flandre appelle tous et chacun de ses légatai- 
res â recueillir éventuellement Tintégralité de 
sa succession ; qu'elle ne se contente pas de 
leur donner tous les biens meubles ei immeu- 
bles qui lui appartiendront au jour de son 
décès, mais, qu'en outre elle les institue ex- 
pressément ses héritiers universels; que si 
cette qualification n'a rien de décisif, et s'il ap- 
partient au juge de corriger une méprise 
possible du testateur dans les termes dont il 
s'est servi, d'un autre côté, on ne saurait ad- 
mettre que le caractère universel du legs soit 
incompatible avec sa répartition faite entre 
les institués ; qu'il se peut fort bien, en effet, 
que le testateur n'ait entendu la faire que 
pour le cas où le concours de tous les insti- 
tués rendrait un partage nécessaire' selon 
l'adage Concursu fiunt partes ; que tout se ré- 
sume donc en une question d'intention; que 
la règle des auteurs modernes qui restreint le 
droit d'accroissement, dans le legs conjonctif 
verbis tantum, au cas où l'assignation de parts 
affecte seulement l'exécution, a pour base la 
volonté présumée du testateur; que si cette 
volonté apparaît d'ailleurs certaine, comme 
dans l'espèce, où la vocation des légataires 
qualifiés universels, indivisiblement grevés 
des charges testamentaires, se trouve en par- 
faite harmonie avec l'ensemble de l'acte, il 
devient alors évident que la testatrice a voulu 
l'exhérédation définitive et absolue des héri- 
tiers non appelés, en d'autres termes, qu'elle 
leur a préféré ses légataires et que l'assigna- 
tion de parts, quoique tombant en apparence 
sur rinstitution même, porte en réalité sur 
son exécution; qu'il ne faut, du reste, pas 
perdre de vue que, sous ce rapport, le testa- 
ment litigieux ne dit rien d'inutile, puisque 
son auteur devait nécessairement indiquer, 
en l'absence d'une représentation testamen- 
taire, s'il entendait que le partage se fît par 
tête ou par souche ; 

Attendu qu'en vain l'on o^ecte que l'ac- 
croissement produirait, dans l'espèce, des 
résultats contraires aux affectations présu- 
mées de la testatrice qui, en instituant Flan- 
dre, Antoine, a voulu avantager ses enfants ; 
or, ceux-ci seront exclus comme les enfants 
Gochart ; 

Mais, attendu que l'accroissement au pré- 
judice des enfants du légataire décédé n'est 
ici qu'une conséquence de la caducité de son 



7 février 1851 {ibid., 1851, 1, 280); Bruxelles, âtî no- 
vembre 4868 (iôid., 1869, II, 78) et les notes. Vojez 
aussi Laurent t, XIV, n»' 300, a05 et suiv. 
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legs, conséquence que la testatrice pouvait 
prévenir, si Uni est qu'elle le voulût ainsi, 
soit par une substitution vulgaire Insérée 
dans son testament, soit par une disposition 
nouvelle faite au proût des enfants pendant de 
longues années de survie dont elle jouit après 
la mon de son frère Antoine; que Tobjection, 
plus spécieuse que fondée, repose donc sur 
une simple conjecture très fragile, en oppo- 
sition possible avec la vérité ; qu'elle est d'au- 
unl moins sérieuse que, sous prétexte d'une 
intention probable, on serait conduit à violer 
une volonté certaine, celle qu'a eue la testa- 
trice de préférer aux enfants Gochart ceux 
de Pierre Flandre, ses légataires institués ; 
que l'article 1044 du code civil, en le suppo- 
sant applicable aux legs universels, ne fait 
qu établir une présomption légale de la vo- 
lonté du testateur pour l'accroissement quand 
la disposition testamentaire répond aux cx)n- 
ditions qu'il détermine, mais que le second 
alinéa de cet article ne forme aucun obstacle 
à ce que le testateur puisse, par la manifesta- 
tion de sa volonté, attribuer la part du léga- 
taire qui décéderait avant lui, aux autres 
légataires qui lui survivraient; que telle a 
été, dans l'espèce, l'intention manifeste de 
Marie-Philippine Flandre ; 

Par ces motifs, sur l'avis conforme de M. le 
procureur du roi, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, déclare les demandeurs 
•mal fondés en leur demande, les en déboute 
et les condamne aux dépens de Tlnstance. 

Du 30 avril 1881. — Tribunal de Dinani. 
— Prés. M. Bribosia, président. 



GAND. 7 arrll 1880. 

DOMAINE PUBLIC- Destination d'itilité 
PUBUQCE. — Preuve. — CnANiitiiEiNT dk 
destination. — Prescription. 

CHEMIN DE HALAGE. - Largeur. - Ter- 
ritoire DE LA VILLE DE GaND. 

La preuve de la destination d*uldUé publique 
d'un fonds incombe à l'Etat qui soutient que ce 
fonds appartient au domaine public et est im- 
prescriptible (i). 

Les fonds faisant partie du domaine public 
rentrent dans le commerce et deviennent sus- 
ceptibles de prescriptûm dès que la destination 
dulîtiié publique à laquelle ils sont affectes 
vieni à cesser (2). 



i«u mTL^"°^' ^* J"'" ^^ (P^SIC. BELGE, 

TZ: \^* *^*'- f"»»?- chamb. réun..30juiUei 
lîWtt. cjié par DalLOz, v Domaine public, n» G« 



Ce changement de destination peut avoir lieu 
sans déclaralwn formelle de Vautorité (3). 

La concession octroyée par une ville à un parti- 
culier, moyennant une rente irrachetabJe, de 
déimer des briques et autres mttiériaux swr 
un teirain appartenant à cette ville, est in- 
compatible avec Vaffectation de ce terrain h 
Vusage du public ; elle implique que ce ter- 
rain cesse d'apimiienir à la voiiie et rentre 
dans le domaine privé. 

Le chemin dehalage de vingt-quatre pieds, éta- 
bli par l'ordonnance de 1669 le long des ri- 
vières navigables sur la rive où se /ait le 
halage , n'est exigé que quand le halage se fait 
avec chevaux. Il eM réduit à dix pieds quand 
le halage par chevaux n'est pas établi. (Avis 
du conseil d'Etat du 16 messidor an xni ; 
décret du 22 janvier 1808.) 

Le halage par chevaux n'étant pas établi dam 
l'étendue du territoire de la ville de Gaad, 
l'état actuel des chemins de halage dans cette 
ville, même non conforme au prescrit de l'or- 
donnance de 1669, est leur état légat et doit, 
en cas d'expropriation, servir de base pour 
apprécier le dommage, 

(VMXK DE GAND ET ÉTAT BELGE, — C. ELGËNE 
DE DRYVEH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions : 

Ouï le rapport fait à l'audience publique du 
10 décembre 1879, par M. le vice -président 
Frédéricq, ff. de président ; 

Vu le rapport des experts déposé en cause, 
daté du 24 mai 1879, enregistré, ensemble 
les autres pièces du procès; 

Attendu qu'en conformité du jugement 
rendu par le tribunal de Liège, le 1 2 mars 
1879, les experts ont procédé à Tévaluaiion 
du terrain dont l'expropriation est poursui- 
vie, en tenant compte de la servitude de ha- 
lage qui grève ce terrain, ce dans les limites 
respectivement fixées par les parties ; 

Attendu que, d'après l'estimation des ex- 
perts, les indemnités à allouer à l'exproprié 
reviendraient, au total, à 55,75i fr. 25 c, 
16,643 fr. 90 c, et 7,S16 fr. 25 c. suivani 
que la servitude du chemin de halage s'éten- 
drait à 3 m. 2i c, 7 m. 80 c, ou 9 m. U c. 
sur le terrain à emprendre dont la conlenaïutî 
a été fixée, lors deTexperiise, par le géomètre 
Bottiers, à 370 mètres 75 décimètres carrés; 

Attendu que, par son écrit signifié en cause 



(2 et 3) Al'bry et Rau, % i7i, et les autorités citée» 
note 3; Laurent, t. Yl, a- 58 et 09; toj. aussi 
Dalloz, v« Domaine public, n^ 61 et t«, et rarrét 
de Gand cité ci-dessus oote i . 
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le U Jaillei 1879« la partie défenderesse 
(Plens) a conclu à rentérinement du rapport 
demandant en ordre principal qu'il lui soit 
alloué, à titre d'indemnité, la somme de 
53,75t fr. 25 c; subsidiairement pour le cas 
où le terrain serait grevé de la servitude de 
balage à 7 m. 80 c, ou 9 m. 74 c, celles de 
lb,643 fr. 90 c, ou 7,546 fr. 25 c, augmen- 
tée de 10 p. c. pour frais de remploi calculés 
sur la valeur attribuée au terrain ; 

Attendu que l'Etat, partie Van Waésberghe, 
s*est porté intervenant dans Tinblance enga- 
gée; 

Attendu que la demande en intervention 
fondée sur les motifs déduits dans la requête 
sîgnittée le 20 octobre 4879, est Justifiée et 
n'a été contestée par aucune des parties ; 

Attendu que la partie intervenante, en ce 
qui touche les indemnités proposées par les 
experts, conclut à Tadjudication des conclu- 
sions prises ou à prendre, sur ce point, par 
la ville demanderesse auxquelles elle a dé- 
claré se référer, soutenant que le terrain dont 
s*agit au procès est légalement assujetti à la 
servitude de balage sur une étendue de 9 m. 
75 c, à partir de la crête du talus de la ri- 
vière ; 

Attendu que, de son côté, la partie deman- 
deresse soutient, eu son écrit, signifié le 
5 novembre 1879, que par les titres et docu- 
ments versés au procès, il est établi que le 
défendeur n*a aucun droit de propriété sur la 
parcelle litigieuse (connue au cadastre, sec- 
tion A, û*" 2883) qu'il n'en éuit, lors de lex- 
propriation, que le propriétaire apparent; 
que partant, aucune indemnité ne doit lui 
être allouée; subsidiairement, et pour le cas 
oùquelque droit lui serait re4U)nnu, qu'il lui 
soit alloué la somme de 1,800 francs ou 
toute autre que le tribunal Jugerait appar- 
tenir; 

Attendu que le plus ancien des titres pro- 
duits par le défendeur à Tappui de son droit 
de propriété est celui du 3 septembre 1681, 
par lequel le sieur Pierre Desmedt, en son 
nom et au nom de sa sœur, vend à Jacques 
Domroaert « een huysstede en d'erve zoo 
t*zelve met de luilkschuere ende achterhuys 
komende op het water, gestaan en gelegen is 
over de Mennemeerschbrugge houdende den 
hoeck van bet nieuwland ende de kalkschuere 
abooterende aan bet brugsken van ouds ge- 
naarod bet Grendelgat, immers zoo ende ge- 
lyck het zelve hier te vooren by den vercoo- 
per ende zyne voorouders altyd Ls gebruikt 
^^eweesi mette den werf ter stVaele liggende 
rechtover de voornoemde kalkschuere op de 
Schelde,daarop men ordinairelyk is stellende 
careelsteenen, mitsgaders gelost ende geladen 
wordl, sorterende lenlandboecke van de ste- 
decheynzen... niets anders beUst te weten... 



I ende de voornoemde werf met twe schellin- 
gen groote ook onlosselick. » 

Attendu que Facte porte encore la mention 
suivante : « hen cooper dezer présente ver- 
coopinge in t'regard van den voormelden 
huyze ende erve met de kalkschuere ende 
achterhuys appendentie ende dependentie 
van dièse belooft te garanderen op t'verband 
als na rechte; ende in t'gesach van den ^erf 
ter strate liggende recht over de kalkschuere 
op de Schelde, den cooper verkiaert hem dies 
aengaende te contentereu met het recht van 
den vercooper in conformiteyt van de noiitie 
ten landboecke, zonder voorder garant te 
begeeren. » 

Attendu qu*il résulte clairement des termes 
de cet acte que ce n'était point la propriété du 
werf qui était transférée à Tacquéreur, mais 
seulement les droits que le vendeur avait sur 
ledit werf, tels qu'ils résultaient de l'annota- 
tion au livre terrier; 

Attendu que le registre des censives de la 
ville de Gand (années 1792-i795i porte: 
« Wordende folio 626, verso eenen item be- 
vonden ten laste van sieur Verhaeghen van 
iwee schellingen groote s*jaers ter cause van 
op de rivier voor zyn huys steenen te mogen 
leggen per akte van 6 mey 1639, onde heetl 
hetaeld voor den Jaere 1795. L. 0. 8. » 

Attendu que le droit quant au werf dont 
s'agit à l'acte de vente de 1681 se trouve 
ainsi nettement défini; que ce droit, que le 
vendeur de 1681 n'entendait même pas ga- 
rantir, consistait uniquement dans la faculté 
concédée par certain acte du 6 mai 1639, de 
déposer des briques le long de la rivière, ce 
moyennant une redevance annuelle de deux 
escalins ; 

Attendu que c'est ce droit seul que, depuis, 
l'acte de 1681, ont pu se transmettre ceux 
qui se sont succédé dans la propriété du dé- 
fendeur; que s'il est question dans les actes 
de vente ou de partage de medegaande werf 
ou kaai, ce n'est point de la propriété du werf 
qu'il peut s'agir, mais uniquement de Vusage 
qui en avait été octroyé dans un but déierroiné, 
moyennant une redevance annuelle de deux 
escalins ; 

Attendu que c'est sans nul fondement que 
le défendeur soutient que la propriété du 
werf a été transmise par l'acte de 1681, avec 
l'affectation de la rente de deux escalins; 

Attendu que les enoncialions mêmes de 
l'acte de 1681 et les indications fournies 
quant à l'origine de la rente de deux escalins 
condamnent absolument les pr(^tentions de la 
partie défenderesse à cet é^rard; 

Attendu qu'on ne saurait non plus envisa- 
ger, comme le fait le défendeur, Tacte du 
6 mai 1639, comme constitutif d'un droit 
d'emphytéose qui, par l'effet des lois dii 
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4 août 1789 el des 48-39 décembre 1790, se 
serait transformé en droit de propriété au 
profit de l'emphytéôte moyennant rachat de 
la redevance ; 

Attendu, en effet, que la concession de 
165SI n'a nullement transféré au concession- 
naire le domaine utile du werf ; qu'il n*existe 
aucune analogie entre la jouissance d'un ter- 
rain en vertu d'un hail emphytéotique et la 
simple faculté d'y effectuer, pour les besoins 
de l'industrie, des dépôts de pierres ou ma- 
tériaux ; 

Attendu d'ailleurs qu'il ne conste par au- 
cun acte en due forme de la concession de 
ce prétendu droit d'emphytéose ; 

Attendu qu'il faut donc reconnaître avec le 
demandeur que les titres anciens produits 
par le défendeur n'établissent point le droit 
de propriété de ce dernier sur le terrain liti- 
gieux ; qu'il résulte, au contraire, de ces do- 
cuments que les auteurs du défendeur avaient 
seulement obtenu la concession de déposer 
des pierres sur le bord de la rivière moyen- 
nant payement à la ville d'une redevance an- 
nuelle de deux escalins; 

Attendu, toutefois, qu'à défaut de titres 
d'acquisition probants et réguliers, le défen- 
deur invoque la prescription pour établir son 
droit de propriété sur le terrain dont s'agit, 
l'ayant possédé, prétend-il, depuis l'année 
1859 (date de l'acquisition qui en fut faite par 
le sieur Ferdinand De Dryver) d'une manière 
publique, paisible, sans équivoque et à titre 
de propriétaire et l'ayant, du reste, acquis de 
bonne foi ; 

Attendu que sans contester que le défen- 
deur ait possédé de bonne foi le terrain 
litigieux pendant le laps de temps indiqué, 
le demandeur soutient que, comme dépen- 
dance du pouvoir public, le terrain en ques- 
tion ne peut être acquis par prescription ; 

Attendu qu'en thèse générale, les fonds du 
domaine public imprescriptibles sont ceux 
qui sont affectés au service général de la so- 
ciété; qu'il est de règle que l'imprescripti- 
bilité doit cesser dès que l'affectation à 
l'usage public] peut être regardée comme 
abolie ; 

Attendu que c'est à la partie qui allègue 
cette imprescriptibilité de la prouver, et d'éta- 
blir que le fonds a été et est resté une dé- 
pendance du domaine public dans le vrai 
sens du mot ; 

Attendu que la preuve de ce fait, en ce qui 
concerne le terrain à exproprier, n'a pas été 
subministrée au procès par la partie deman- 
deresse; que celle-ci se borne à alléguer 
que, par sa situation même à côté de la rue 
et le long de la rivière, ce terrain est natu- 
rellement une dépendance du domaine pu- 
blic ; 



Attendu que par cela seul que le terrain 
forme quai; qu'il est situé entre la rivière et 
la rue, il n'appartient pas nécessairement au 
domaine public ; il peut appartenir au do- 
maine privé et être susceptible de prescrip- 
tion ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est établi 
par les documents versés au procès que le 
fonds litigieux a été, depuis des siècles jus- 
qu'à ce jour, affecté à une destination spé- 
ciale, que des particuliers en avaient l'usage 
pour y déposer des briques et autres maté- 
riaux; que cet état de choses devait néces- 
sairement en rendre la jouissance par le pu- 
blic impossible; 

Attendu que le droit accordé par la ville 
de faire uif usage déterminé de ce terrain 
moyennant payement d'une rente déclarée 
irrachetable constitue incontestablement un 
droit privé, un droit civil ; 

Attendu que la concession même dun 
droit de cette nature suffit à démontrer qoe 
ce terrain faisait partie du domaine privé de 
la commune et non du domaine public ; qu'il 
était in pecunia populi atU civiialis et non in 
U8U publico; qu'il ne s'agit donc point ici 
d'une simple tolérance accordée sur le do- 
maine public, et essentiellement précaire et 
révocable ; que le droit concédé était, au 
contraire, de sa nature, perpétuel, puisque la 
rente qui en était le prix était irrachetable, 
et, dès lors, que l'exercice de pareil droit 
sur le fonds était incompatible avec l'usage 
ou la jouissance de ce fonds par le public ; 

Attendu que c'est donc à tort que la partie 
demanderesse considère le terrain à expro- 
prier comme ayant toujours formé une dépen- 
dance du domaine public, de sa nature im- 
prescriptible ; 

Attendu qu'on ne saurait admettre que 
dans les actes de vente de 1859 et 1865 les 
mots loskaaû stapelplaets , qui servent à dési- 
gner le bien en litige, n'indiquent que fusage 
du quai et que ces expressions sont exclu- 
sives d'une possession à titre de propriétaire 
et obstatives à la prescription, parce qu'on ne 
peut prescrire contre son titre ; 

Attendu que rien dans les actes précités ne 
révèle que les mots loskaai, stapelplaets, ue 
soient pas employés dans leur acception usi- 
tée; que d'après ces termes mêmes qui dé- 
signent le terrain sur lequel on dépose les 
matériaux, l'acquéreur a dû croire que c'éuit 
bien la propriété du fonds et non le simple 
usage du fonds qui lui était transférée; 

Attendu qu'il faut reconnaître par les con- 
sidérations qui précèdent que le défendeur 
est bien réellement le propriétaire du terrain 
dont l'expropriation est poursuivie comme 
l'ayant régulièrement acquis par la prescrip- 
tion conformément à la loi; 
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Attendu, dès lors, qu'à raison de Texpro- 
priation une juste et préalable indemnité lui 
est due ; 

Attendu que pour fixer la valeur de Tem- 
prise, il y a lieu de tenir compte de la servi- 
tude de halage dont elle est grevée et de 
rétendue de celle-ci ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 7, ti- 
tre XXVIll, de fordonnance de 1669, pu- 
bliée en Belgique en vertu de Tarrêté du 
i prairial an xiii, « les propriétaires des hé- 
ritages aboutissant aux rivières navigables 
laisseront le long des bords i4 pieds (7 m. 
80 c.) au moins de place en largeur, pour 
chemin royal et trait de chevaux sans qu'ils 
puissent planter arbres, ni tenir clôtures ou 
haies plus près que 50 pieds du côté que les 
bateau se tirent, et dix pieds de l'autre côté, 
à peine, etc. . . » ; 

Attendu que cette ordonnance fut complé- 
tée par un décret du 22 janvier 1808 qui 
porte : « Les dispositions de l'article 7, ti- 
tre XXVin, de l'ordonnance de 1669, sont 
applicables à toutes les rivières navigables de 
l'empire, soit que la navigation y fût établie 
à cette époque, soit que le gouvernement se 
soit déterminé depuis ou se détermine au- 
jourd'hui ou à l'avenir à les rendre naviga- 
bles »; 

Attendu que, d'après la doctrine (voy. de 
Brouckere et Tielemans, Rép. adm, et de 
droit adm, de ta Belgique, t. IV, v» Chemin de 
halage et marchepied, p. 456 et 457) le che- 
Hiin de halage ou de vingt-quatre pieds n'est 
dû que pour les chevaux employés au tirage 
des bateaux : c'est là leur destination exclu- 
sive; le marchepied, au contraire, c'est-à- 
dire le chemin de dix pieds est dû pour tous 
les autres genres de services auxquels une 
rivière navigable peut donner lieu, tels que 
la pèche, le bain, l'abordage, etc.; 

Attendu qu'un avis du conseil d'Etat du 
16 messidor an xiu, rappelant l'article 7 du 
titre XXVIII de l'ordonnance de 1669, porte : 
« f/espace de vingt-quatre pieds ou trente 
pieds spécifié dans cet article ne peut être 
exigé que sur le bord du côté que le tirage a 
lieu et se trouve restreint à dix pieds pour 
chacun des deux bords, tant qu'il n'y a pas 
de tirage à chevaux étabîi » ; 

Attendu que, MM. de Brouckere et Tiele- 
mans enseignent également, page 459, que 
l'espace doit être réduit à dix pieds sur les 
deux bords de la rivière, si le halage ne s'y 
opère pas par trait de chevaux ; 

Attendu que la largeur de vingt-quatre 
pieds n'est donc exigée que sur la rive où le 
halage se fait avec chevaux (cass. belge, 
il janvier 1867; Pasic. belge, 1867, 1, 175, 
Réquisitoire de M. l'avocat général Faider) ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que le 



halage s'opère ou se soit jamais opéré sur le 
terrain du défendeur à trait de chevaux ; 

Attendu qu'il est même impossible, comme 
il est impraticable également dans toute 
l'étendue de la ville de Gand, à raison des 
obstacles de toute nature qui se trouvent le 
long des rivières, tels que constructions, plan- 
tations d'arbres établies souvent à l'interven- 
tion ou par le fait même de l'autorité ; 

Attendu conséquemment que la propriété 
du défendeur n'est point assujettie à la- servi- 
tude de chemin de halage de la largeur de 
7 m. 80 c, on 24 pieds; 

Attendu, du reste, que le décret du 22 jan- 
vier 1808 autorise l'administration, lorsque 
le service de la navigation n'en souffrira pas, 
à restreindre la largeur du chemin de halage, 
notamment quand il y aurait eu antérieure- 
ment des clôtures, des haies, murailles ou 
travaux d'art, ou des maisons à détruire; 

Attendu qu'en présence de ce décret, qui 
autorisait la réduction des chemins de halage, 
l'administration, en gardant le silence sur 
ceux de ces chemins qui n'avaient point la 
largeur voulue, est censée les reconnaître et 
les approuver tels qu'ils se trouvent, comme 
suffisant à tous les besoins de la navigation : 
« Il résulte de là, disent MM. de Brouckere 
et Tielemans, qu'aujourd'hui l'état des che- 
mins de halage, tels que l'administration les 
a établis ou tolérés depuis le décret du 
22 janvier 1808, est leur état légal bien qu'ils 
ne soient pas conformes au prescrit de l'or- 
donnance de 1669 » ; 

Attendu que depuis le décret de 1808. l'ad- 
ministration n'a point fait défense au défen- 
deur ni à ses prédécesseurs de placer des 
briques sur le terrain litigieux dans la zone 
de 7 m. 80 c, à partir du bord du fleuve ; 
qu'il en résulte que la servitude du chemin 
de halage ne' s'étend, en réalité aujourd'hui 
sur la propriété du défendeur, qu'à une lar- 
geur de 5 m. 24 c; 

Attendu qu'en admettant avec les deman- 
deurs que l'administration a le droit, en tout 
temps, d'exiger le rétablissement du chemin 
de halage à la largeur requise pour le halage 
à trait de chevaux, il importe d'observer 
néanmoins qu'à raison même de l'emplace- 
ment du terrain et de l'état des lieux à cet 
endroit, l'Etat n'usera point de cette faculté 
et que l'éventualité du halage à trait de che- 
vaux sur le territoire et dans la traverse de 
la ville n'est nullement à prévoir ; 

Attendu que c'est à ce point de vue qu'il 
faut apprécier le dommage que l'expropria- 
tion doit entraîner pour le défendeur ; qu'il 
faut considérer les avantages d'usage et de 
jouissance qu'il retire présentement et que lui 
et ses prédécesseurs ont toujours retirés du 
terrain litigieux en tant qu'il leur servait 
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d*emp1acement et de lieu de dépôt pour leurs 
matériaux sur une élendue et dans des limi- 
tes qui nVont jamais varié ; en d*autres termes, 
que la valeur de Timmeuble et les indemnités 
revenant à Tex proprié doivent se calculer 
comme si le bien n'était assujetti en fait, dans 
le présent et dans Tavenir, qu'à la servitude 
de chemin de kialage revenant à 5 m. 24 c; 

En ce qui touche les conclusions des par- 
ties au sujet de la contenance de Temprise : 

Attendu que les parties n'étant point d'ac- 
cord sur celte contenance, il a été procédé, à 
la requête des experts, à un mesurage par le 
sieur Roitiers, géomètre du cadastre; 

Attendu que la partie demanderesse ne 
justifie nullement que la contenance indiquée 
par ledit géomètre soit inexacte ; que d'ail- 
leurs il y a lieu d'observer que le mesurage 
s*est effectué sous la direction et le contrôle 
des experts et du consentement commun et 
même à la demande formelle des parties en 
cause; 

Attendu, conséquemment, que c'est à bon 
droit que les experts ont basé leurs évalua- 
tions sur les indications de contenance four- 
nies par ledit mesurage ; 

Quant au chiffre des indemnités fixées par 
les experts : 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord de re- 
marquer que le terrain à exproprier est une 
dépendance de l'immeuble actuellement oc- 
cupé par le défendeur, lequel comprend une 
maison de commerce avec magasin, une mai- 
son d*habitation avec jardin d'une superficie 
totale de 1,155 mètres; que ledit immeuble a 
été adjugé avec le terrain litigieux le 29 juil- 
let 1859, pour la somme de 25,000 francs au 
frère du défendeur, le sieur Ferdinand De 
Drvver, duquel le défendeur l'a acheté en 
1865; 

Attendu, dès lors, que le chiffre de 15,611 
francs fixé par les experts pour la parcelle 
litigieuse seule serait manifestement exagérée 
et tout à fait hors de proportion avec le prix 
auquel la propriété entière du défendeur a ét^ 
antérieurement vendue, si les experts, en pro- 
posant le chiffre de 15,611 francs n'avaient 
eu égard, dans une large mesure, à la desti- 
nation industrielle du terrain, aux avantages 
et aux bénéfices que l'usage auquel il est pré- 
sentement affecté procure au défendeur ; 

Attendu que cette appréciation est d'autant 
plus fondée, qu'il a été al légué aux débats, sans 
contradiction delà part du défendeur, qu'en 
1877, l'expert de la ville, le sieur Mast, avait 
évalué ledit terrain, dans la supposition qu'il 
fût grevé de la servitude de halage à 9 m. 
74 c, à la somme de 1 ,760 francs seulement ; 

Attendu que le défendeur sera donc ample- 
ment indemnisé du chef de Texpropriation 
dont s'agit si, outre la prédite somme de 



15,611 francs, il lui est alloué une somme 
de 5,000 francs pour le dédommager de 
l'augmentation de main-d'œuvre dans le 
transport des matériaux au magasin, charge- 
ment de briques sur bateau, enlèvement des 
matériaux actuellement placés sur le quai ; 

En ce qui touche enfin les réserves libel- 
lées par le défendeur en ses écrits signifiés le 
10 mars 1879 et le 16 juillet suivant, et les 
conclusions de la partie demanderes^e ayant 
pour objet le droit de propriété du défendeur 
sur le terrain compris entre les bâtiments 
connus au cadastre, section A. n«* 2881 
et 2882 et la parcelle 2885 dont l'expropria- 
tion est poursuivie ; 

Attendu qu'il ne peut échoir pour le tribu- 
nal à statuer, dans la présente instance, sur 
ce droit de propriété ; 

Attendu, en effet, que la ville de Gand, 
demanderesse en cause, ne poursuit point 
l'expropriation de ce terrain compris entre le 
quai et les bâtiments du défendeur; que la 
demande introductive est exclusivement limi- 
tée à l'expropriation de la parcelle n^ 2885, 
étant d'après l'exploit d'assignation, un quai 
ou parcelle de terrain grand de 5 ares 50 cen- 
tiares; 

Attendu que la ville demanderesse n'est 
autorisée à ester en justice que pour l'expro- 
priation seule de la parcelle susdite; que la 
question de propriété du terrain compris en- 
tre les bâtiments et le quai est absolument 
étrangère à l'objet du litige soumis à la déci- 
sion du juge ; 

Par ces motifs, faisant droit : ouï M. Van 
Werveke, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, reçoit l'Etat belge inter- 
venant dans l'instance entre la ville de Gand 
et le sieur De Dryver ; dit que le défendeur 
De Dryver est propriétaire de la parcelle de 
terrain dont l'expropriation est poursuivie ; 
dit qu'au point de vue de l'indemnité à 
allouer à l'exproprié, le terrain dont s'agit 
doit être considéré comme grevé de la servi- 
tude légale de halage sur une largeur de 
3 m. 24 c, à partir de la crête du talus de la 
rivière et comme ayant une contenance de 
370 m. 75 d. carrés; 

En conséquence fixe, comme suit, les in- 
demnités revenant à l'exproprié : 

1» Pour une valeur de terrain considéré 
comme terrain industriel, la somme de 
15,611 fr. 25 c: 

2® Pour frais divers que l'exproprié aura 
à subir par suite de la nécessité de transpor- 
ter ses matériaux à une plus grande distance 
lors du déchargement des bateaux et enlève- 
ment des matériaux déposés sur le quai, 
5,000 francs ; 

5"* 10 p. c. pour frais de remploi sur la 
sommede15,611fr.25c.,soit 1,561 fr. 12 c.; 
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Ensemble, 22,472 fr. 57 c.; 
.Condamne la ville demanderesse à payer 
au défendeur la susdite somme de 22.172 fr. 
57 c; 

Dit que moyennant payement ou consigna- 
tion d'icelle, elle sera envoyée en possession 
du terrain exproprié par ordonnance de M. le 
président de ce tribunal; 

Condamne la ville aux 4/5 et TEtat à i/5 
des dépens ; 

Dît n'y avoir lieu de statuer sur les conclu- 
sions des parties relativement à la propriété 
du terrain situé entre les bâtiments du défen- 
deur et le fonds exproprié ; 

Donne acte au défendeur de ses réserves 
touchant cet objet ; 

Déclare les parties non fondées en tous 
moyens et conclusions contraires ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par . 
provision nonobstant opposition, appel et 
sans caution ; | 

Du 7 avril \ 880. — Tribunal civil de Gand. i 

Prés. M. Frédéricq, vice-président. — i 

PL MM. Metdepenningen et Van Ghendt. I 



TERMO^rUE, 12 JanTlar 1882. 



AUTORISATION MARITALE. - Incapacité | 

DE 1A FEMME MARIÉE. — ORDRE PUBLIC — 
DOL DE JJL FEMME. — IMPRUDENCE DU CO- 
CONTRACTANT. 

Le principe que la femme mariée ne peut s'obli- 
ger sans l'autorisation de son mari est d'or- 
dre public. 

S'il est irai que la femme mariée contractant 
seule sans autorisation peut être tenue de son 
dolj U ne faut pasqueledol ait produit son 
effet par Timprudence ou la trop grande 
confiance de la partie avec laquelle elle a 
traité, sinon le principe d'ordre public serait 
trop fadlement éludé. 

(BULCKB, — c. VAN LOKEREN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu il est re- 
connu qu'après avoir obtenu la séparation de 
biens contre son mari, le sieur Jean-François- 
Adolphe Leirens, par jugement de ce tribunal 
du tO mars 4881, la défenderesse a, par dé- 
claration faite en due forme, renoncé à la 
communauté ayant existé entre elle et sondil 
mari; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4494 du 
code civil, la femme renonçante est déchargée 
de toutes contributions aux dettes de la com- 



munauté, tant à regard du mart qu'à l'égard 
des créanciers; et qu'elle n'est tenue envers 
ceux-ci que lorsqu'elle s'est obligée conjoin- 
tement avec son mari ou lorsque la dette, 
devenue dette de la communauté, proveuait 
originairement de son chef; 

Attendu que, parmi les articles du compte 
de la demanderes.se, il n'y en a pas un seul 
qui ait pour objet une fourniture faite avant 
le mariage des époux Leirens, ni après la 
dissolution de leur communauté conjugale 
par la séparation de biens, ni surtout depuis 
la renonciation de la défenderesse à la com- 
munauté et qu'il n'a pas été allégué que la 
défenderesse aurait contracté une dette quel- 
conque envers la demanderesse conjointement 
avec son mari ; 

Attendu, dès lors, qu'en admettant que 
toutes les dettes aient été contractées envers 
la demanderesse par la défenderesse avec 
l'autorisation expresse, tacite ou présumée 
de son mari, la demanderesse serait encore 
sans action puisque toutes les dettes ayant 
été contractées du temps de la communauté 
sont à charge du mari seul propriétaire de 
celte communauté ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la défenderesse l'a trompée sur sa situation 
réelle, et que c'est par des manœuvres do- 
leuses qu'elle a obtenu les fournitures qui 
font Tobjet du second compte ; qu'à cet effet 
elle allègue : « qu'après la disparition de son 
mari, la défenderesse s'est adressée à elle en 
disant qu'elle était parfaitement séparée de 
son mari et maltresse de ses droits ; qu'il lui 
revenait beaucoup d'argent du chef de ses 
reprises, et qu'elle pouvait lui livrer sans 
crainte ni arrière-pensée; que toutes les four- 
nitures lui seraient intégralement payées, et 
que, pour donner plus de poids à ces paroles, 
la défenderesse a signé des reconnaissances 
en son nom personnel de Victorine Van Lo- 
keren ; 

Attendu que, s'il est vrai que la femme 
mariée contractant seule sans l'autorisation 
de son mari peut être tenue de son dol, il ne 
faut pas que le dol ait produit son effet par 
l'imprudence ou la trop grande confiance de 
la partie avec laquelle elle a contracté, que 
sans cela le principe d'ordre public que la 
femme ne peut s'obliger sans l'autorisation de 
son mari serait trop facilement éludé; 

Attendu que dans l'occurrence il était d'au- 
tant plus facile pour la demanderesse de fe 
tenir en garde contre les allégations menson- 
gères de la défenderesse qu'elle la connaissait 
et qu'il lui était ainsi facile, avant de lui re- 
mettre les marchandises, de s'assurer de la 
vérité ou de l'exactitude de ses allégations; 

Attendu que la demanderesse a eu si peu 
de confiance dans son articulation de dol 
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qu*eUe n'a pas même demandé à en submi- 
nistrer la preuve ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï le minis- 
tère public en son avis, déboute la demande- 
resse de son action en payement des sommes 
de 2,771 fr. 11 c. et de 4,919 fr. 75c. avecles 
intérêts; 

Déclare, en conséquence, nulles les saisies- 
arrêts pratiquées par la demanderesse entre 
les mains 1° de... etc... 

Du 12 janvier 1882. — Tribunal civil de 
Termoude. — Prés. M. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Eyerman père et Vander- 
plasscbe. 



LIÈGE, 26 férrier 1881. 

SAISIE. — Distribution. — Ordre.— Collo- 
CATiON. — Créance hypothécaire. — Copie 

DE titre. — DÉCONFITURE. — GaGE. — 

Réalisation. 

Si la loi laisse au créancier le droit de discuter 
à sa volonté telle ou telle catégorie des biens 
de son débiteur, il n'en est plus de même lors- 
que ravoir mobilier et immobilier du débiteur 
a été réalisé et qu'il ne reste plus qu'à en 
attribuer le prix aux différents créanciers 
cfdrographaires et hypolhécuires. 

Il faut alors régler d'abord les créances privi- 
légiées ou hypothécaires, sauf à laisser con- 
courir avec les créanciers cMrographaires 
le^ créanciers privilégiée ou hypothécaires 
dont les créances n'ont point été complète- 
ment éteintes. 

Dans tous les cas, la loi n'a pu voubir qu'un 
a^éancier hypothécaire, sans intérêt pour lui- 
même, préjudiciât à la masse chirographaire 
en se faisant colloquer sur la masse mobi- 
lière afin d'en faire profiter un créancier 
hypothécaire inférieur en rang. 

L'article 550 de la lai du 18 avril 1851 9ttr les 
faillites doit s'appliquer* par analogie au cas 
de déconfiture. 

La production de la copie d'un titre ne peut être 
assimilée à une absence de titre, l'article 6<)0 
du code de procédure civile sous ce rapport 
doit être interprété restrictivement. 

En cas de déconfiture, le créancier gagiste, 
contrairement à ce qui aurait lieu en cas de 
faillite, ne peut être contraint à réaliser son 
gage ou à s'abstenir jusqu'alors de se faire 
colloqucr sur la masse mobilière. 

{GOETHALS et &, — c. TERVS'AGNE ET C'*, 
ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans le 
4ï0urant de Tannée 1879, le mobilier du sieur 



Minette- Dewandre a été vendu, à la suite de 
saisie et que la vente a produit la somme de 
15,535 fr. 14 c. défalcation faite des frais; 

Que cette somme ayant été trouvée insuf- 
fisante pour couvrir îe passif du débiteur, il 
y eut lien à distribution par contribution ; 

Attendu que, par son procès-verbal de eoUo- 
cation provisoire dressé le 10 mars 4880, 
le juge-commissaire a admis à cette distribu- 
tion : les époux Palmers-Depoutbier et les 
époux Dallemagne-Depoutbier : 

1* Pour la somme de 54,032 fr. 54 c. res- 
tant due, en principal et intérêts, au 9 sep- 
tembre 1879, d'une somme de 70,000 francs 
reprise dans un acte de prêt reçu par le no- 
taire Eyben, de Liège, le 15 novembre 1 870 ; 

2^ Pour les intérêts à 5 1/4 p. c. Tan, jus- 
qu'au payement effectif; 

y Pour les frais de production et d'affir- 
mation ; 

Qu'il a également admis à cette distribution 
MM. Terwagne et C'*" : 

1<* Pour une somme de 48,928 francs faisant 
l'objet d'un acte d'obligation reçu par le no- 
taire Eyben, de Liège, le 11 février 1879; 

2^ Pour les intérêts de cette somme à 6 p. c. 
l'an jusqu'au payement effectif; 

3^ Pour les frais de production ; 

Attendu que les premiers avaient joint à 
leur demande de collocation la grosse du titre 
de leur créance, mais que les seconds n*a- 
vaient joint à la leur que la copie notariée de 
leur litre, encore cette copie omettait-elle de 
mentionner qu'indépendamment de la ga- 
rantie hypothécaire dont il sera parlé ci- 
après, les créanciers avaient reçu en gage, 
de leur débiteur, différentes créances et rentes 
que la saisie n^avait pas atteintes et qui n*a- 
valent pas été réalisées avec l'avoir de ce 
dernier ; 

Attendu, d'autre part, que la créance des 
époux Palmers et des époux Dallemagne 
était garantie hypothécairement sur cer- 
tains immeubles de leur débiteur, et que celle 
de Terwagne et C'*^ était garantie en second 
rang sur les mêmes immeubles à concurrence 
d'une somme de 25,000 francs ; que ces im- 
meubles ont également été saisis et vendus le 
25 août 1879, mais que Tordre n'en a été 
poursuivi devant le tribunal que le 13 mai 
1880, c'est-à-dire, postérieurement à la clô- 
ture du procès-verbal de collocation provi- 
soire, de sorte que ce procès-verbal avait été 
dressé en dehors de l'influence que cet ordre 
devait exercer sur la distribution par contri- 
bution dont il s'agit; 

Attendu que, dès le 3 mai 1880, les de- 
mandeurs firent au greffe la déclaration de 
contredire la collocation des défendeurs : en 
ce que les époux Palmers et Dallemagne ne 
devaient être admis à participer à la distri- 
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bution par contribution que pour ce qui leur 
restera dû, déduction faite des sommes à 
recevoir par eux sur le prix des immeubles 
affectés à la garantie de leur créance, et en 
ce que Terwagne et C»« devaient être déclarés 
forclos, aux termes de l'article 660 du code 
de procédure civile, comme n*ayant pas joint 
à leur demande de coliocation les titres de 
leur créance, ou tout au moins ne devaient 
être admis à la distribution qu*après avoir 
déduit du monunt de leur coliocation les 
rentes et créances qu'ils avaient en gage; 

Attendu que les demandeurs concluent, 
comme il est dit ci-dessus et subsidiairement, 
à ce que les sommes revenant aux défendeurs 
dans la masse mobilière soient consignées 
jusqu'à liquidation de celles qui leur revien- 
dront en qualité de créanciers hypothécaires; 
que les défendeurs concluent de leur côté à 
ce qulls soient colloques conformément au 
procès-verbal de coliocation provisoire ; 

Qu'il s'agit de statuer sur ces conclusions 
respectives des parties ; 

Attendu qu'aux termes de Tafticle 8 de la 
loi du 16 décembre 1851, les biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers; 
qu'ainsi la loi laisse au créancier le droit de 
discuter à sa volonté telle ou telle catégorie 
des biens de son débiteur, lorsqu'elle n*en 
dispose pas autrement d'une manière expresse; 
mais qu'il n'en est plus de même lorsque, 
comme dans l'espèce, l'avoir mobilier et im- 
mobilier du débiteur a été réalisé et qu'il ne 
reste plus qu'à en attribuer le prix aux diffé- 
rents créanciers chirographaires et hypothé- 
caires; que la loi détermine alors d'une ma- 
nière générale la marche qui doit être suivie 
dans la distribution de ce prix en disposant 
que cette distribution se fera entre les créan- 
ciers par contribution, à moins qu'il n'y ait 
entre eux des causes légitimes de préférence 
(loi hypothécaire, art. 8); que cette manière 
logique de liquider l'avoir du débiteur com- 
porte donc en premier lieu le règlement des 
créances privilégiées ou hypothécaires, sauf 
à laisser concourir avec les créanciers chiro- 
graphaires les créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires dont les créances n'auraient pas été 
éteintes complètement; 

Qu'ainsi les époux Palmers et les époux 
Dallemagne sont sans intérêt à prétendre être 
colloques sur la masse mobilière de leur dé- 
biteur, puisqu'il est certain, dès à présent, 
d'après le produit de la vente des immeubles 
sur lesquels ils sont premiers inscrits, que 
leur créance sera complètement couverte ; 

Que ce serait vainement qu'ils se prévau- 
draient du droit de se faire colloquer sur la 
masse mobilière, afin de faire profiter d'autant 
Terwagne et C^, seconds créanciers.inscrits; 
que la loi n'a pu vouloir qu'un créancier hypo- 



thécaire, sans intérêt pour lui-même, préjudi- 
ciât de la sorte à la masse chirographaire, au 
profit d'un créancier hypothécaire inférieur en 
rang, puisqu'il suffirait à un créancier, pour 
être ainsi favorisé, de prendre hypothèque 
sur les biens de son débiteur, alors que, par 
sa date, cette hypothèque serait absolument 
inopérante; que c'est ce motif qui a dicté au 
législateur la disposition de l'article 550 de 
la loi du 18 avril 1851 sur les faillites; que 
cet article dispose : que les créanciers hypo- 
thécaires qui viendront en ordre utile sûr le 
prix des immeubles pour la totalité de leur 
créance ne toucheront le montant de leur 
coliocation hypothécaire que sous la déduc- 
tion des sommes par eux reçues dans la 
masse chirographaire; et que les sommes 
ainsi déduites ne resteront point dans la 
masse hypothécaire, mais retourneront à la 
masse chirographaire, au profit de laquelle il 
en sera fait distraction ; qu'en supposant 
donc les époux Palmers et Dallemagne rece- 
vables à être colloques comme ils le deman- 
dent, ils devraient restituer à la masse 
chirographaire cette même somme qu'ils 
recevraient en trop sur le prix des immeubles 
qui leur sont hypothéqués; qu'il n'y a pas, 
en effet, de motifs de ne pas appliquer par 
analogie l'article 550 précité au cas de dé- 
confiture d'un débiteur, et que c'est à bon 
droit que la cour de cassation de France l'a 
ainsi décidé dans son arrêt du 22 janvier 1840; 
Attendu en ce qui concerneTerwagne et C'' : 
Que l'article 660 du code de procédure 
civile doit être interprété d'une manière 
restrictive, puisqu'il commine une peine con- 
tre le créancier qui n'a pas joint son titre de 
créance à sa demande de coliocation endéans 
le délai légal ; qu'il ne faut donc pas assimiler 
à une absence de titre la production de la 
copie d'un titre, ne fût-elle même, comme 
dans l'espèce, qu'un extrait de l'original ; que 
l'article 1554 du code civil reconnaît à la 
copie d'un acte une certaine force probante ; 
qu'il donne à celui contre qui elle est pro- 
duite le droit d'exi{?er la représentation de 
l'original ; que les demandeurs ont usé de ce 
droit et que la grosse de l'acte leur a été com- 
muniquée ; 

Attendu, pour le surplus des conclusions 
des- demandeurs, qu'il n'est pas douteux que 
ce qui restera du prix des immeubles hypo- 
thèques, après que les défendeurs Palmers 
et Dallemagne auront été désintéressés, ne 
suffise pas à couvrir la créance Terwagne et O*"; 
qu'ils doivent donc être colloques pour ce 
qui leur restera dû, en concurrence avec les 
créanciers chirographaires; qu'il importe peu 
que les défendeurs aient en gage des rentes 
et créances appartenant au débiteur commun ; 
que ces rentes et créances ne sont pas actuel- 
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leroent comprises dans la masse réalisée et 
qu^elles ne doivent pas nécessairement y être 
comprises comme si le propriétaire de ces 
valeurs était en éiat de failliie; qu'aussi long- 
temps que Taction des créanciers chirogra- 
pliaires ne s'exerce pas sur cette partie de 
l'avoir de leur débiteur, rien ne peut forcer 
les défendeurs à réaliser leur gap:e ou h s'abs- 
tenir jusqu\ilors de demander à être colloques 
sur la masse mobilière ainsi qu'ils le font ; 
qu'il leur est loisible d'augmenter leurs ga- 
ranties et qu'ils sont d'autant plus recevables 
à le faire, qu'on ignore actuellement quelle 
est la valeur réelle des rentes el créances 
qu'ils ont en. gage, ni quelles sommes ils reti- 
reront de leurs garanties hypothécaires; 

Par ces motifs, ouï M. Henson, juge, en 
son rapport, et M. Hénault, substitut du pro- 
cureur du roi, en ses conclusions conformes, 
donne à M^' Noé, en qualité qu'il agit, l'acte 
par lui postulé; ce fait, réforme la distribution 
provisoire en ce qui concerne les défendeurs 
Palmers et Dallemagne; dit, en conséquence, 
(qu'ils ne seront pas admis à la distribution 
par contribution dont il s'agit; maintient la 
distribution provisoire en ce qui concerne 
Terwagne et C^; rejette toutes conclusions 
contraires, condamne la partie Forgeur et la 
partie Decroon aux dépens. 

Du 26 février 1881. — Trilmnal de IJège. 
— i" ch. - Prés, M. Gillet, juge. — PL 
MM. Robert, Cloes et De Ponthière. 



(lA.NO, 10 mars 1880. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Propres 
de la femme. — administration. — action 
mobilière. — défaut de qualité. — 
Communauté d'acquêts. — Bail antérieur 
AU mariage. — Tutelle. — Cotuteur. — 
Gestion. — Action mobujère. 

La communauié réduite aux acquêts ne com- 
prend pas le droit de bail sur un bien pris à 
loyer par un des époux antérieurement au 
matiage (\). 

Ladion rdaiire à un propre mobilier de la 
femme n'est pas valablement dirigée contre le 
mari en nom peisonnel ; celui-ci ne peut figu- 
rer dans l'instance que comme administra- 
teur (2). 

Le second mari, cotuteur, peut-il valablement 



faille les actes de tutelle sans le concours de la 
mère tutrice (5)? (Non résolu.) 
En tout cas, il ne peut pas figurer en nom per- 
sonnel dans Vinstance relative aux meubles 
appartenant au mineur, mais seulement en sa 
qualité (i). 



(gevaert et consorts, — 
steyaert.) 



G. OEMCYNCK- 



(I) Comp. ACBRYet Rau, S*W, texte et note 5; et 

(â) Dalloz, ▼<> Contrat de mariage, n» 13â8 etl'ai^ 
rét de Rennes da 98 avril 1818 cité en note. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
des conclusions prises par les demandeurs, 
le défendeur tient à bail une maison, pro- 
priété des demandeurs, sise et située à Gand, 
rue aux Vaches, n<* 44, avec droit de jouis- 
sance jusqu'au dernier jour d'août I88t(; que 
la demande est basée sur ce que le défendeur 
a manqué aux obligations qui résultent pour 
lui, tant de la loi (code civil, art. I7i9) que 
des stipulations expresses dudit contrat de 
bail avenu entre partie-s, et tend en consé 
quence à la rëkiliation de tout droit de bail 
de la maison dont s'agit avec dommages- 
intérêts ; 

Attendu que ces désignations montrent 
clairement que l'action a été dirigée contre le 
défendeur, en son nom personnel, comme 
ayant un droit persamreî au bail, droit dont 
la résiliation est poursuivie en justice ; 

Attendu que le défendeur allègue et quil 
n'est pas contesté que le bail dont s*agit a 
été contracté par le sieur Ivon Welvaert ; que 
celui-ci est venu à décéder délaissant an en- 
fant mineur, mm de son mariage avec la 
femme Steyaert, épouse actuelle du défendeur 
en cause, laquelle s'est remariée avec ce 
dernier, sous le régime de la communauté 
d'acquêts; 

Attendu que le défendeur soutient que, 
dans ers circonstances, il n'a personnellement 
aucun droit au bail; que celui-ci appartient à 
sa femme et à l'enfant mineur de celle-ci, et 
qu*en conséquence l'action dirigée contre lui 
n'est pas fondée ; 

Attendu que ce soutènement est en tous 
points fondé en droit ; 

Attendu qu'en effet, en ce qui concerne le 
droit de la femme au bail, celui-ci, en vertu 
du régime d'acquêts, n'est jamais tombé en 
communauté, et lui est resté propre ; que son 
mari n'en a que la jouissance, comme chef de 
la communauté, et aussi longtemps que dure 
cette communauté, de façon que la dissolution 



(wi) Voy., dans ie sens de la négative, Bruxelles, 
27 avril 4826 (Pasic. belge, 1896, tS9); Aobry et 
Rau, $99, texte el note 37; Laurent, t. IV, n» 3H8. 

(4) Comp! AnBRY et RAn, § 748. 
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du mariage, par la mort de la femme, laisse- 
rait le mari sans droit ni titre pour prétendre 
à une portion quelconque du droit de bail 
dont il est question au procès; 

Attendu que le défendeur a, il est vrai, aux 
termes de Tarticie 1428 du code civil, le droit 
d*exercer seul et sans le concours de la femme, 
toutes les actions mobilières et possessoires 
appartenant à cette dernière et, par suite, seul 
le droit d'y défendre, mais qu'il ne peut évi- 
demment le faire en sa qualité d'administra- 
teur des biens de sa femme, qualité en laquelle 
il ne se trouve pas être au procès; 

Attendu qu'en ce qui concerne le droit au 
bail appartenant à l'enfant mineur conjointe- 
ment avec sa mère, celui-ci lui est resté natu- 
rellement propre; que le défendeur, comme 
cotuteur, conformément à l'article 396 du 
code civil, n'en a eu que l'administration, et 
qu'en supposant qu'il puisse, de ce chef, in- 
tenter seul, et sans le concours de la mère 
tutrice, les actions relatives aux droits mobi- 
liers du mineur et y défendre, encore faut-il 
reconnaître qu'il ne peut figurer dans une 
pareille instance qu'en cette qualité et non 
pas en nom personnel; 

Et, attendu qu'il résulte de toutes les con- 
sidérations qui précèdent que c'est à Juste 
titre que la partie De Lange oppose son dé- 
faut de qualité aux demandeurs pour faire 
déclarer leur action non fondée à son égard ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
son avis, déclare l'action des demandeurs non 
fondée, les en déboute avec condamnation 
aux dépens. 

Du 10 mars 1880. ~ Tribunal civil de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. 



UÉGE, 28 septembre 1881. 

TAXE DES CHIENS. — Province de Liège. 
— Déclaration. — Possession antérieure 

▲ LA BATE fixée POUR LE RECENSEMENT. 

Dcfis la province de Liège, ceM qui est déten- 
teur d^un chien à la fin de Vannée n'est pas 
tenu (TaUer en faire la déclaration à Vadmi- 
nisfraHon communale, alors même que le 
recensement prescrit par le règlement provin- 
cial a été empêché par force majeure. 

(ministère public, — c. x.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que l'article 12 
du règlement provincial sur la taxe des cbiens 
prescrit qu'il soit fait cbaque année, dans la 
dernière décade de décembre et dans la pre- 

PASIC, 1882. 3« PARTIE. 



mière décade de janvier, un recensement de 
tous les chiens existant dans les diverses com- 
munes ; 

Attendu que le possesseur d'un chien n'est 
tenu, aux termes de l'article 29 du règlement, 
daller le déclarer à l'administration commu- 
nale que dans le cas oti il en acquiertia pos- 
session postérieurement au recensement ; 

Attendu que le prévenu est en possession 
du chien visé au procès-verbal depuis plu- 
sieurs années, et qu'il en a toujours payé la 
taxe; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que, 
lors du dernier recensement général, les fonc- 
tionnaires qui en étaient chargés ne se sont 
pas présentés au domicile du prévenu ; qu'à 
la vérité, la maison de ce dernier était alors 
inhabitable par suite de l'inondation, mais 
que cette circonstance ne peut pas avoir pour 
effet de créer à charge du prévenu une obli- 
gation spéciale qui ne résulte pas du règle- 
ment sur la matière; 

Par ces motifs, annule la citation et tout ce 
qui s'en est suivi, et renvoie le prévenu des 
poursuites sans frais. 

Du 25 septembre 1881. -r- Tribunal de po- 
lice de Liège. — M. Bontemps, juge de paix 
du 1*' canton. 



liège, 24 décembre 1881. 

DROIT DE BARRIÈRE. — Voitures de 
retour. — Exemption. 

V exemption du 4roU de barrière, établie par 
V article 7, § 15, de te /ai dw 18 mars 1833, 
s'applique aussi bien au retour qu'à Val- 
ler{\). 

(ministère public et loose, partie civile, — 

c. DECBfESNE. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi spé- 
ciale du 18 mars 1833, jointe à la loi du 
même jour, portant rétablissement des bar- 
rières, s'exprime comme suit dans son arti- 
cle 7 : 

(( Sont exempts du droit : 

« § 15. Les chariots, voitures ou animaux 
qui transportent dans les villes, directement 
aux marchés, des légumes ou fourrages verts, 
du beurre ou du laitage, mais seulement à la 
barrière la plus rapprochée de ces villes »; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu a refusé de payer et de consigner 



0) Cass., 5 juin 1843 (Pàsic. belge, 1843, 1. ^2û). 
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\è droit lut réclamé lorsqu'il retournait à 
son domicile, après avoir transporté directe- 
ment des légumes au marché de Liège; 

Attendu que la barrière tenue par la partie 
civile est, sur le parcours du prévenu, la plus 
rapprochée de la ville dé Liège ; 

Attendu que le passage k la barrière d'une 
charrette transportant des légumes au mar- 
ché implique nécessairement le passage au 
retour ; 

Attendu que lès termes généraux de Farti- 
cle 7 comprennent nécessairement, naturelle- 
ment l'exemption du droit, tant pour le retour 
que pour l'aller; que, s'il en était autrement, 
l'exemption de droit ne serait pas entière; 

Attendu que, s'il a pu s'élever tin doute sur 
l'exemption du droit pour les chariots et voi- 
tures désignés au § U du même article 7, 
lorsque ces véhicules voyagent sans charge, 
c'est parce que la disposition qui consacre 
cette exemption porte qu'ils sont exempts du 
droit « lorsqu'ils servent au transport d'ob- 
jets nécessaires au service des usines on des 
fermes » ; 

Attendu, au surplus, que le rapporteur de 
la loi du \i mars 1834 déclare qu'il a paru 
à la commission qu'il résulte évideimnent des 
termes du § il que l'exemption s'applique 
aux attelages à vide comme aux attelages 
chaînés (Moniteur, n« 65, année 1834); 
qu'aussi, le législateur de 1834 a complété 
dans ce sens la disposition du § 14 de l'arti- 
cle 7 de la loi du 18 mars 1833; 

Attendu, enfin, que l'exécution donnée jus- 
qu'ici au § 14, article 7 de cette dernière loi, 
dans le sens invoqué par le prévenu, confirme 
encore l'interprétation favorlble à celui-ci; 

Par ces motifs, annule la citation et ren- 
voie le prévenu ^es poursuites sans frais. 

Du 24 décembre 1881. — Tribunalde po- 
lice de Liège. — Siégeant, M. Bbntemps, 
juge de paix. — PL MM. Collette et Wa- 
roux. 



LIÈGE, e «écembr» 1S81. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Valkur du litige. 
— - Contestation. — Défaut de bases 
d'évaluation. ^- Pouvoir du juge. 

A déftnU des boues d'évalualictt établies par la 
lai pour déterminer la comp^ence^ lorsque le 
demandeur en jusUce de paix évalue sa de-- 
mande à 300 francs, le défendeur peut sou- 



(1) Gonf. BORMANS, n» 400 et SuppUm,, n» 460 bis 
et ter ; just. de \mx de Charlerol. 6 septembre 1878 
(Pasic. belge, 1880, 358); trib. Charleroi, âS jan- 
vier 1880 {Jurisp. du trib., 1879-1880« p. 796). Cmi- 



tenir que le litige a une vakar supérieure, éL 
Vexception û^ incompétence soulevée par lui 
peut être admise par le juge (1). 

(LECAMPE, — G. FOCES ET DEJONG.) 
FAITS. 

M"" Lecampe, avocat à Liège, se prétendant 
liquidateur.de la société de secours mutuels 
connue sous le nom de : VUnion israélUe, a 
fait citer devant la justice de psâx du premier 
canton de Liège les sieurs Focks, président, 
et Dejong, secrétaire de la société, pour les 
faire condamner à lui remettre les livres dont 
il avait besoin pour remplir son mandat. 

Les défendeurs soutinrent que la dissolu- 
tion de la société n'avait pas été régulière- 
ment prononcée; que la dissolution aurait 
pour conséquence la liquidation de l'avoir 
social, qui comprenait une somme de i,600 
francs, et soulevèrent une exception d'in- 
compétence. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur évalue son action à 300 francs, mais que 
les défendeurs prétendent que la valeur du 
litige doit être fixée à S,600 francs ; 

Attendu que l'évaluation du demandeur 
n'est pas souveraine au point de vue de la 
compétence ; qu'en effet, les juges de paix 
n'étant investis que d'une compétence limitée 
d'après l'importance du litige, ces magistrats 
ne peuvent connaître d'une action dont la 
valeur excède en réalité la limite fixée; qu'ad- 
mettre comme indiscutable l'évaluation du 
demandeur, ce serait permettre à ce dernier 
de provoquer indirectement la compétence 
du juge, en attribuant au litige une valeur 
qui ne présenterait rien de sérieux; 

Attendu que l'article 1** de la loi du 
93 mars 1876 interdit formellement la proro- 
gation de compétence; 

Attendu que l'article 33 de la méine loi, en 
déterminant, dans son alinéa 2, le mode de 
fixer la valeur du litige, n'a en vue que la dé- 
termination du ressort; qu'il s'ensuil que la 
fixation de la valeur du litige, au point de vue 
de la compétence, reste soumise aux régies 
du droit commun, et que l'incident qa'eile 
soulève doit être jugé comme tout autre dé- 
clinatoire ; 

Attendu que cette interprétation e^t con- 
firmée par les travaux préparatoires de la loi 



trà : trib. Namur, 30 décembre 1878 (Pasic. belge, 
1879, 136: trib. Verviers, 11 août 1880 {Juri»p. det 
fri5., 1880-1881, p. 803. 
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du 25 mars 1876; que cela résulte de la dis- 
cussion qui a eu lieu à la séance de la cham- 
bre des représentants du 27 mai 1875 ; qu*à 
cette séance, en effet, le ministre de lajustice, 
rappelant une question posée antérieurement 
par M. Pirmez, qui avait émis Favis que le 
défendeur ne pouvait pas être lié, an point 
de vue de la compétence, par Tévaluation du 
demandeur, déclare quMl partage cet avis, de 
même que M. Thonissen, rapporteur, mais 
ajoute qu'il est en désaccord avec ce dernier 
en ce que le rapporteur prétend que cette in- 
terprétation résulte de la rédaction de l*ani- 
cle 35, tandis que lui soutient le contraire; 
que, pour éviter tout doute, le ministre pro- 
posa de supprimer le mot compétence dans 
Tarticle 35, alinéa 2; que Tartidefut voté à 
la suite de ces observations , et avec la sup- 
pression proposée; 

Attendu que la remise des livres de TUnion 
Israélite, est réclamée par le demandeur, dans 
le but de procéder k la liquidation de la so- 
ciété; que cette liquidation comporte la dis- 
tribution entre les ayants droit d'un boni qui, 
d'aprto le demandeur lui-même , s*élève à la 
somme de 2,060 francs; qu'ainsi l'action a 
en réalité une valeur supérieure à 500 francs; 

Par ces motifs, nous. Juge de paix, statuaUt 
contradictoirement et en premier ressort, 
nous nous déclarons incompétent, et condam- 
nons le demandeur aux dépens. 

Du 9 décembre I88t . — Justice de paix du 
1^ canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, Juge de paix. — PL MM. Lecampe et 
CaddU père. 



BRUXBU.ES, 8 mal 1888. 

LEGS DE AfiS/DC/O.— Vaudité.— Effets. 

— Testament. — Interprétation. 

Le legs fait par un mari à ul femme de tout ce 
qu'il poMède, pour en disposer et jouir comme 
b«m kd semblera^ avec la clause que ce qui 
pourra rester après le décès de sa femme 
sera partagé entre les héritiers du testateur 
et ceux de sa légataire, est valable et ne con- 
stitue pas une substUution prohibée (i). 

La légataire ne peuty dans ce cas, disposer par 
testament des biens quiluiontété légués (2). 

La clause du teetament portmU que les biens qui 

(i) Voy. LACrUENT, t. XÏV. n« 478 et suiv. ; DEMO- 
LOMBE, t. XVni, iiM 199 et sttiv. (édit. belge, t. IX, 
p. 5i) ; «pp. GftDd, 43 juin i866 et « mai 4868 (Pasic. 
BELGE, 4806, II, 986, et 4866, II, 986); jug. Gharle- 
roi, 96 mars 4878 (ibid., 4878, IH, 488); jug. TeN 
monde, 4' mars 4884 {iàid., 4884, 111, 974); Douai, 



resteront seront partagés entre les héritiers 
du testateur et ceux de la légataire, doit s'in- 
terpréter en ce sens que le partage doit se 
faire, non par tète, mais par moitié entre les 
héritiers du testateur et ceux de la légataire. 

(LBHOUCQUB, — C. DORPE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par tes- 
tament en date du 3 février 1868, Henri Le- 
houcque légua à sa femme, Emilie Dorpe, 
« tout ce qu'il posséderait au moment de sa 
mort, pour par elle en disposer et jouir 
comme bon lui semblerait », en ajoutant : 
tt Et ce qui pourrait rester après son décès 
sera partagé entre mes héritiers et les siens »; 

Attendu que les termes de ce testament sont 
clairs et formels; que le testateur assure à sa 
femme, sa vie durant, la jouissance et la libre 
disposition des biens légués ; que, pour le 
cas où tout ou partie de ces biens se retrou*- 
verait dans la succession de sa femme, il en 
assure une pari à ses héritiers qui auraient 
recueilli sa succession en Talisence de tout 
testament ; 

Attendu que le testateur ne dispose nulle- 
ment de la fortune de sa femme ; qu*il n'en 
est pas môme fait mention dans le testament; 
que la phrase : « et ce qui pourrait rester 
après son décès », se rapporte à celle qui la 
précède immédiatement : « Je donne et lègue 
a ina femme tout ce que je posséderai au mo- 
ment de ma mort ; » aue les mots « ce qui 
pourrait rester » ne a appliquent donc pas 
aux successions réunies du de a^us et de sa 
femme, mais à celle du de cujus seulement; 
' Attendu qu^Henri Lehoucque, loin d'avoir 
eu pour but de constituer un ordre d'héré- 
dité contraire à la loi, et de disposer de ce 
qui ne lui appartenait pas, a fait valablement 
un legs conditionnel de sa fortune au proflt 
de ceux que la loi elle-même appelait a lui 
succéder ; 

Attendu qu'Emilie Dorpe disposa par ses 
testaments, en date du 45 août et du 30 no- 
vembre 4880, de tous ses biens meubles et 
immeubles au profit des défendeurs; que ces 
derniers, se prévalant de ces dispositions, 
soutiennent que la demanderesse, sœur de 
Henri Lehoucque et son unique héritière, n'a 
plus rien k prétendre dans les biens prove- 
nant de la succession de son frère; 

48 février 4874 (Pûtic, ftanç,, 4874, 4^00) ; eaaa. 
franc., 8 juin 1878 {ihid., 4878, 4060). Comp. aussi la 
note de M. Labbé sous caas. franc., 49 mars 4973 
(t«d., 4874, 8). 

(9) Voy., LACHENT, t. XIV, no 489. C<mirà : De- 
KOLOKBE, t. XVIII, n* 486 (édii. iMlge, t. iX, p. 88) 
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Attendu que la testatrice ne pouvait pas 
disposer par testament des biens provenant 
de son mari ; 

Attendu qu'en employant la forme du legs 
de residuo, au lieu du legs pur et simple, 
Henri Lehoucque a indiqué que, sMl préfé- 
rait sa femme à ses propres héritiers, il pré- 
férait ceux-ci aux héritiers de sa femme; 
qu'il a voulu que les biens dont la légataire 
n'aurait pas disposé pendant sa vie et qui se 
retrouveraient par conséquent dans sa suc- 
cession, fussent attribués pour partie à ses 
héritiers légaux ; 

Attendu qu'admettre avec les défendeurs 
que la légataire a pu valablement disposer 
par testament de la fortune de son mari, c'est 
aller à l'encontre de la volonté du testateur 
et méconnaître aux héritiers légaux les droits 
que le testament leur avait attribués ; qu'en 
effet, les biens légués par Lehoucque s'étant 
retrouvés dans la succession de sa légataire, 
la condition prévue par le testateur s'est réa- 
lisée, et, à partir du décès d'Emilie Dorpe, la 
demanderesse avait droit à une partie de ces 
biens en vertu du testament de son frère ; 

Attendu que l'interprétation donnée par 
les défendeurs à ce testament aurait pour 
conséquence de permettre à la légataire de 
changer l'ordre de préférence établi par le 
testateur et de faire ce qu'il voulait éviter, en 
privant les héritiers légaux de toute part dans 
ce qui restait de sa succession, pour en attri- 
buer la totalité aux héritiers de la légataire ; 

Attendu que, par ses testaments, Emilie 
Dorpe n'a pu empêcher la condition prévue 
de se réaliser ; que ces actes ne pouvant pro- 
duire d'effet qu'après son décès, les biens 
légués continuaient à faire partie de son pa- 
trimoine et se sont retrouvés dans sa succes- 
sion ; 

Attendu que les mots « après son décès » 
n'ont pas la portée que leur attribuent les 
défendeurs ; que, dans le langage usuel, ils 
sont synonymes de « au moment du décès », 
et n'impliquent nullement pour le légataire le 
pouvoir de disposer de ces biens par testa- 
ment ; 

Attendu, d'autre part, qu'en- léguant tous 
ses biens meubles et immeubles aux défen- 
deurs, Emilie Dorpe n'a pas nécessairement 
voulu enlever à la demanderesse la part de la 
succession de son frère qui lui était éventuel- 
lement réservée ; qu'aucune autre phrase des- 
dits testaments ne confirme l'interprétation 
donnée par les défendeurs aux dernières vo- 
lontés de la veuve Lehoucque ; 

M) Cn projet de loi, destiné à remplacer l'article 83 
de la loi da :iO décembre 1867, a été proposé par 
M. Jottrand à la chambre des représentants, le 6 juil- 
let 1881 : le rapport de la section centrale a été déposé 



Attendu qu'en ordre subsidiaire les défen- 
deurs soutiennent que la demanderesse n'a 
droit qu'à un tiers des biens de son frère ; 

Attendu qu'Henri Lehoucque n'a pas ap- 
pelé ses héritiers à partager par tête avec 
ceux de la légataire ; qu'en disant « ce qui 
pourra rester après son décès sera partagé 
entre mes héritiers et les siens » il a établi 
deux catégories d'héritiers eptre lesquels le 
partage doit se faire par moitié ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires au présent jugement, dit pour droit 
que les biens et valeurs délaissés par Henri 
Lehoucque et existant encore dans le patri- 
moine de sa veuve au jour de son décès ap- 
partiennent pour moitié à la demanderesse... 

Du 8 mai i88i. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Devolder et Lepoulre. 



BRUXELLES, 19 aTrtl 1888. 

COMPÉTENCE.— Bourses de cqMMERCE.— 
Comité officieux. — Refus d*inscriptio:( 
A LA cote. — Responsabilité. 

La commismn nommée par Us agents de change, 
en présence de rimpossibilUé d^exécuter la 
loi du 50 décembre 1867, n*a aucun caractà'e 
officiel; elle remplit un mandat purement ci- 
vil et le tribunal civil est compétent pour con- 
naître des actions dirigées contre elle à rai- 
son de Vexécution de ce mandat. 

Cette commission reste dans les UmUes de son 
mandat en refusant d'inscrire à la cote les 
valeurs qui ne lui paraissent pas mériter cette 
inscription ; ce fait ne constitue pas une faute 
de nature à engager sa responsabilité (1). 

(société de la cité sainctelette, — eu 
commission de la bourse.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la loi da 
50 décembre 1867 avait institué, auprès de 
chaque Bourse de commerce, une commission 
déléguée par l'administration communale sur 
la double présentation de la chambre de com- 
merce et du tribunal de commerce ; 

Attendu que la suppression des chambres 
de commerce rendit impossible l'exécution de 
la loi, et que la ville de Bruxelles ne crut pas 
devoir nommer elle-même une nouvelle com- 

par M. L. Hanssens, le 35 janTier 488S. Ceue lot 
n'tiyant pas encore été discutée, la situation bizam* 
qui a donné lieu à la décision^ rapportée, continue a 
subsister. 
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mission en remplacement de la commission 
officielle, dont les pouvoirs étaient expirés ; 

Attendu que les agents de change, voulant 
remédier aux inconvénients résultant de cette 
situation difficile, nommèrent une commission 
chargée de constater le cours des valeurs et 
de remplir, autant que possible, les fonctions 
conféra par la loi à la commission officielle; 
que la ville de Bruxelles, de son côté, n'in- 
tervint à cette élection ni pour la provoquer, 
ni pour la ratifier ; qu elle se borna à tolérer 
cette situation de fait, sans entendre conférer 
une délégation de ses pouvoirs administratifs 
à la commission ainsi nommée par les agents 
de change ; 

Attendu que la commission officieuse, bien 
qu'agissant dans un but d'intérêt public, n'a 
donc ni les caractères, ni les immunités, ni 
les devoirs d'un pouvoir administratif; qu'elle 
a reçu un mandat purement civil, dont l'exer- 
cice engendre pour ses membres des obliga- 
tions civiles ; que, par conséquent, le tribu- 
nal civil est compétent pour connaître de 
l'action intentée par la demanderesse ; 

Attendu que toutes les parties ont conclu 
au fond et que la cause peut recevoir une so- 
lution définitive ; 

Attendu que les agents de change ont con- 
féré à la commission élue par eux le mandat 
d'administrer la Bourse de Bruxelles dans les 
mètnes conditions que la commission officielle 
qu'elle venait remplacer, en se conformant 
aux usages suivis jusqu'alors et aux pres- 
criptions de la loi et des règlements, compa- 
tibles avec sa situation extra-légale ; 

Attendu que la demanderesse elle-même 
fonde son action sur la violation de l'arti- 
cle 17 du règlement communal du 4 mai 1874, 
aux termes duquel le refus d'admission des 
valeurs à la cote officielle ne peut être pro- 
noncé par la commission que d'accord avec 
l'administration communale ; 

Attendu que la ville de Bruxelles n'ayant 
jamais reconnu à la commission nommée par 
les agents de change un caractère officiel 
que, d'ailleurs, elle n'avait pas, la cote 
n'existait plus comme cote officielle, et que 
l'immixtion de la ville dans les opérations de 
la commission n'avait plus de raison d'être ; 

Que, le 7 juin 1880, le collège échevinal 
lui fit connaître qu'après nouvel examen de 
la question, il avait décidé que l'inscription 
des valeurs à la cote de la Bourse ne le con- 
cernait pas, et qu'il n'avait pas à y intervenir; 
que c'était à la commission de la Bourse de 
constater les cours dans les limites tracées 
par la législation sur la matière ; 

(1) Le jugement considère les deux entrepreneurs 
comme créanciers solidaires du défendeur. Dans cet 
ordre d'idées, la solution parait exacte. En effet, le 



Attendu que l'abstention de la ville de 
Bruxelles ne peut avoir pour conséquence 
d'obliger la commission à admettre indistinc- 
tement toutes les valeurs à la cote ; que l'ap- 
plication de l'article 17 du règlement étant 
devenue absolument impossible, la commis- 
sion, nommée sous l'empire de ces circon- 
stances de fait, avait reçu le mandat de déci- 
der elle-même, d'après les règles admises 
jusqu'alors et d'après l'usage suivi dans les 
autres Bourses (et notamment à Anvers) l'ad- 
mission des valeurs à la cote ; 

Attendu que la demanderesse s'est adres- 
sée aux défendeurs, dont la mission officieuse 
était ainsi définie, pour leur demander d'ad- 
mettre ses actions à la cote ; que les défen- 
deurs, après examen, ont refusé cette admis- 
sion parce que cette valeur ne présentait 
aucun caractère d'intérêt local et qu'il y avait 
sur ces actions absence complète de transac- 
tions à la Bourse de Bruxelles ; 

Attendu qu'en agissant ainsi la commission 
est restée dans les limites du mandat qu'elle 
avait reçu et -n'a commis aucune faute qui 
puisse engager sa responsabilté ; 

Par ces motifs, entendu M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, se déclare compétent, et, statuant 
au fond, déclare la demanderesse non fondée 
en son action... 

Du 19 avril 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. -— Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Edm. Picard, Jottrand et 
Louis Leclercq. 



LIÈGE, 89 Juillet 1881. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Partie 
d'une créance plus forte.— Contestation. 
— Solidarité entre créanciers. 

Lorsque, sur le prix de travaux entrepris soli- 
dairement par deux personnes, et conformé- 
ment au contrat, une somme de 500 francs a 
été retenue comme garantie jusqu'à réception 
défimtive, la demande en payement d'une 
somme de 300 francs, faite par Vun des en- 
trepreneurs, échappe à la compétence du juge 
de paix, si le défendeur soutient sérieusement 
qu'il ne doit plus rien, la somme de 500 francs 
étant insuffisante pour réparer les défectuo- 

• sites des travaux (i). 

Peu importe que les deux entrepreneurs se 
soient, par une convention étrangère au dé- 

demandeur ayant le droit de demander, en vertu de 
la solidarité, le payement du reliquat tout entier, et 
le défendeur soutenant ne rien devoir, on se trouve 



Digitized by 



Google 



134 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



fmdeur, partagé Uê travaux et que le ieman- 
deur ait convenablement exécuté la partie 
dont il s'était epécialement chargé, 

(hbuschbn, — ' c. xhàrdbz.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les par- 
ties sont d'accord pour reconnaître i<^ qu'il 
est intervenu entre le défendeur, d'une part, 
le demandeur et le sieur Jean Pérée, d'autre 
part, un contrat verbal par lequel ces derniers 
sa sont engagés solidairement à construire 
un bâiiroent pour le compte du premier, 
moyennant le prix de 40,400 francs ; ^ que 
le prix devait être payé comme suit : a. un 
quart lorsque le rej^-de-chaussée serait élevé; 

b, un quart lorsque la maison serait sous toit; 

c. un quart quand les travaux seraient termi- 
nés et auraient été Tobjet d'une réception 
provisoire ; 4. le dernier quart un mois après 
Tachèvement des travaux ; 5<^ que, sur ce der- 
nier payement, il serait retenu une somme 
de 500 francs comme garantie des travaux 
jusqu'à la réception définitive, qui doit avoir 
lieu aussitôt après le relevage des planchers; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il 
existe dans les travaux exécutés des défec- 
tuosités qui nécessiteront des réparations 
pour une somme supérieure à 500 francs; 
qu'à la vérité l'achèvement des travaux re- 
monte à plusieurs années déjà, mais que 
néanmoins aucune réception définitive n'a été 
provoquée par le demandeur; qu'ainsi la 
contestation doit être considérée comme sé- 
rieuse ; 

Attendu que la retenue de 500 francs 
étant destinée à garantir d'une manière gé- 
nérale la bonne exécution des travaux, la- 
quelle incombait solidairement au demandeur 
et au sieur Pérée, ne peut pas être divisée à 
l'égard du défendeur, quelles que soient les 
proportions respectives dans lesquelles les 
entrepreneurs peuvent être tenus entre eux ; 
qu'en efifet, si même le demandeur avait con- 
venablement exécuté la partie des travaux 



bien dans le cas de Tarticle 34 de la loi da S5 mars 
i876. 

Maia « l'on considère la solidarité stipulée au con- 
trat comme ne s'appliquent qu'aux obli^tions des 
entrepreneurs, non A leurs créances, la solution con- 
traire semble devoir être adoptée. Dans ce cas, en 
effet, la créance se divisant, le demandeur n'a pas le 
droit de rédamer la totalité de« cinq cents francs, mais 
seulement la moitié : dès lors, la somme réclamée ne 
f|iit point partie d'une créance plus forte, et le juge 
de paû( est compétent. Toutefois, la solidarité des 
deux entrepreneurs comme débiteurs permettrait au 



qui lui avait été spécialement attribuée par 
un règlement fait entre lui et le sieur Pérée, il 
n'en serait pas moins tenu de procurer l'exé- 
cution satisfaisante de la partie de l'entreprise 
incombant à son coentrepreneur; qu'il faut 
donc, pour que le défendeur soit tenu de 
payer la somme retenue, qu'une réception 
définitive ait été faite pour l'ensemble des 
travaux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que la somme de 500 francs qui forme 
lobjet de la demande fait partie dune 
créance plus forte qui eat sérieusement con- 
testée * 

Vu l'article 24 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
nous déclarons incompétent, et condamnons 
le demandeur aux dépens. 

Du 29 juillet 4881. — Justice de paix du 
4*^ canton de Liège. ^ M. Bontemps, jage de 
paix. - PL MM. G. Cloes et Wamant. 



LIÈGE, sa MptMBbre 188i. 
CAUTION JUDICATUM SOLVL — Jogb de 

PAIX. 

La caution judicatum solvi peut are exigée de- 
vant les justiceê de paix (i). 

(hENDERHADSEN, — G. WATHOUL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que l'artide 16 
du code civil impose d'une manière générale 
à tout étranger demandeur dans une instance 
l'obligation de donner caution pour le paye- 
ment dès frais et dommages-intérêts, à moins 
aue la demande n'ait pour objet une matière 
de commerce; 

Attendu que de la généralité des termes de 
la disposition et de l'exception formellement 
exprimée, il ré9ulte que le législateur n'a pas 



défendeur d'opposer au demaodear toutes (es défec- 
tuosités des traTaux, même celles du^ exclusivement 
au fait du second entrepreneur. 

Sur la question de savoir si la solidarité stipulée 
dans l'espèce pour l'obligation des entrepreneurs 
entraîne la solidarité eq ce qui concerne leur créance, 
comp. AoBnY el Bau, S ^B, te:(te et note 26; Lau- 
rent, t. XVII, n*" m- 

{i) Carré et Chauveac, n« 70! ; Dalloz, v« £r- 
ception, n« 70 ; AÇBRY et Bau, $ 747 6t«, te^te et 
notes. 
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¥qb1u apporter d'autre restriction au droit de 
protection par lui établi en faveur des natio- 
naux ; 

attendu que le silence ^ardé par le livre P' 
du code de procédure civile sur la caution 
judicatum solvi s'explique par la circonstance 
que ce livre ne contient qu'un exposé in- 
complet des règles de la procédure devant les 
Justices de paix; que certaines mesures d'in- 
struction applicables devant cette juridiction 
n'ont pas même été mentionnées dans le pre- 
mier livre du code de procédure ; qu'il en est 
ainsi notamment de l'interrogatoire sur faits 
•et articles, dont l'admissibilité devant les ju- 
^es de paix n'est plus aujourd'hui sérieuse- 
ment contestée ; 

Attendu, au surplus, que le code de procé- 
dure civile, qui contient l'exposé des règles 
sur l'introduction, l'instruction, le jugement 
des actions et sur l'exécution des jugements, 
p'a pas pu, à moins d'une déclaration précise 
ou d'une contrariété formelle de texte, déro- 
ger à l'article 16 du code civil, loi générale^ 
qui crée un droit civil au profit des citoyens; 

Attendu que ni le livre I**, ni les livres 
suivants du code de procédure civile, ne con- 
tiennent rien d'incompatible avec la disposi- 
tion de l'article i6 du code civil ; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
cûntradictoirement et en premier ressort, 
avant faire droit au fond, ordonnons au de- 
mandeur de fournir la caution judicatum 
solvi... 

Du 25 septembre 4884. — Justice de paix 
du 1*' canton de Liège. — H. Bonteraps, 
jage de paix.— P/. MM. 0. Gloes et Herman 
Lohest. 



VERVIERS. 12 mal 1880. 
CAUTION. — Bénéfice db discussion. — 

POURSmiE CONTRE LE DÉBITEUR PRINaPAL. 
— SURSÉANCE DE l' ACTION CONTRE LA 
CAUTION. 

L*aciion contre la caution qui invoque le béné- 
fice de discussion est recevabk. Mais lorsque 
le créancier, au lieu de commencer par atta- 
auer la caïUion qui pourrait lui opposer le 
bénéfice de discussion, poursuit d^abord le 
débiteur principal, ce qui est son droit, saisit 
les immeubles de celui-ci, prévenant ainsi le 
bénéfice de discussion que la caution a la fa- 
culté d^invoquer à titre d'exception dilatoire 
et poursuit ensuite la caution, celle-ci est en 
droit d^ exiger que le créancier achève la dis- 
cussion des biens du débiteur princiftal. Le tri- 
bunal doit alors non pas déclarer raction 
contre la caution non recevable, mais sur- 



seoir au jugement de cette action jusqu à ce 
que la procédure en expropriation dirigée par 
k créancier contre le débiteur principal soit 
entièrement terminée. 

(HAGKIN, — G. XHAUFFUJRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -— Attendu que suivant 
acte avenu devant M^ Gilis, notaire à la rési- 
dence de Verviers, le 20 mars 4878, enre- 
gistré, la demanderesse, Marie-Thérèse Hac- 
kin, épouse séparée de corps et de biens 
d'Antoine Yielvoye, a vendu divers immeubles 
à un sieur Dieudonné Larue, moyennant une 
somme de 5,000 francs, remise immédiate- 
ment à la venderesse et en outre à charge 
par l'acquéreur de payer k la même une rente 
annuelle et viagère de 475 francs, payable de 
trois mois en trois mois, au domicile de la 
dame Yielvoye dans l'arrondissement de Ver- 
viers, laquelle rente a pris cours ledit jQur 
âO mars 4878; 

Qu'au contrat intervint M. Sébastien Xbauf- 
flaire, défendeur en la présente inst^ce. 
lequel, après avoir pris communication et en- 
tendu lecture de Tacte ci-dessus, déclara se 
Sorter volontairement caution pure et simple 
u sieur Larue au profit de M""® Yielvoye qui 
acceptait, pour la rente viagère de 475 îrancs 
jusqu'au décès de M*"^ Yielvoye, sans interrup- 
tion ; 

Attendu que la demanderesse, se fondant 
sur l'acte du 20 mars 4878 : sur ce que Larue 
n'aurait jamais payé l'arrérage de la rente 
viagère ; sur ce que ses immeubles ont été 
vendus et qu'il serait considéré comme in.sol- 
vable, a, par exploit d'ajournement de l'huis- 
sier Borboux, de Hprve. du 7 février 4880, en- 
registré, assigné Xhaufflaire devant le tribunal 
de première instancepour faire condamner le 
défendeur à payer l arrérage de la rente en 
question depuis le 20 mars 4878, avec les 
intérêts légaux et autres arrérages qui vien- 
dront à échoir au moment de leur échéance; 

Attendu que Xhaufflaire conclut à la non- 
recevabilité et au non-fondement de l'action 
en invoquant le bénéfice de discussion et en 
demandant que la dame Yielvoye commence 
par imputer sur les arrérages de sa rente le 
prix des immeubles de Larue expropriés sur 
la poursuite de ladite dame et notamment le 
prix d'un immeuble acquis par le défendeur 
.même ; 

Attendu qu*il résulte d'un procès-verbal 
d'adjudication publique dressé par M^ Julien 
Herla, notaire à la résidence de Dison, le 
48 août 4879, que divers imn^eubles du sieiir 
Larue ont effectivement été expropriés et 
vendus à la requête de la dame Yielvoye : 
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que la saisie a été faite en vertu de la grosse 
en forme exécutoire de Pacte du âO mars 1878 
et pour avoir payement des arrérages de la 
rente ; 

Attendu que la demanderesse avait évidem- 
ment le droit de s'adresser d*abord au débi- 
teur principal et de discuter ses biens en 
prévenant ainsi l'exception que pourrait lui 
opposer la caution; qu'elle ne se rendrait pas 
par là non recevable à agir contre Xhau£G[aire 
pour le cas où, le produit des biens discutés 
étant insuffisant, le débiteur ne satisferait pas 
en tout ou en partie à ses obligations, mais 
que pour obtenir une condamnation quelcon- 
que à charge de la caution, elle est évidem- 
ment tenue de terminer au préalable la pro- 
cédure qu'elle a de son plein gré commencée 
contre Larue et de rendre compte au défen- 
deur des sommes qu*elle percevrait en suite de 
l'expropriation; 

Attendu que la demanderesse doit égale- 
ment rendre compte 'à la caution de toutes 
autres sommes, notamment d'une somme de 
75 francs qu'elle aurait, ainsi que son conseil 
l'a allégué en termes de plaidoiries, reçus 
en acompte sur les arrérage de la rente; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Pholien, substitut du procureur du roi, 
dit qu'il sera sursis au jugement de l'action 
introduite par la dame Vielvoye en vertu de 
l'acte de constitution de rente viagère du 
âO mars 1878 contre le défendeur Xhaufflaire, 
caution de l'obligation prise par le sieur Larue 
jusqu'à ce que la procédure en expropriation 
poursuivie à la requête de la demanderesse 
contre ledit Larue ait été entièrement termi- 
née et le prix des immeubles attribué selon 
la loi aux créanciers du saisi ; 

Ordonne à la demanderesse de justifier des 
sommes qui lui auront été affectées, sur le 
prix en question; 

Lui ordonne également, avant faire droit, de 
justifier de toutes autres sommes qu'elle au- 
rait reçues à valoir sur les arrérages de la 
rente. 

Place la cause au rôle, dépens réservés. 

Du 12 mai 1880. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — Prés, M. Orban, président. — PL 
MM. Denoél et Herla. 



VERVIERS, 4 août 1880. 

BAIL. — Trouble. — Garantie du bailleur. 
— Diminution de jouissance. — Non-jouis- 
sance ABSOLUE. — Résolution du bail. 

Larticle 1 725 du code civil qui dispense le bail- 
leur de la garantie du trouble que des tiers 
apportent par voies de fait à la jouissance du 



preneur, sans prétendre d'aiUeurs aucun droit 
sur la chose louée, n'est appUcabU qu'au cas 
où le trouble facilement réparable au moyen 
d'une action dirigée contre le tiers, fCocca- 
sionne par suite aucune dimimUion de jouk^ 
sance, 
fl en est autrement lorsque le fait du tiers rend 
la chose absolument impropre à son usage. Il 
entraine alors la résolution du bail, 

(bansa, — c. nyssen-dehaye, g. pous, 
c. schiffers.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les ordonnances de 
référé rendues entre parties par le président 
de ce siège, les 14 août et 20 novembre 1879, 
ainsi que les rapports d'expertise dressés en 
exécution de l'ordonnance du 14 août, dépo- 
sés au greffe du tribunal de première instance 
le 9 octobre 1879, enregistrés à Verviers le 
9 octobre 1879, volume VIII, folio 15 recto, 
cases 5 et 6, au droit de 2 fr. 40 c. par le 
receveur Mansion ; 

Attendu que, suivant convention verbale 
avenue à Verviers le 19 avril 1879, la deman- 
deresse Adèle Renkin, veuve Bansa, a pris à 
bail du défendeur Nyssen-Dehaye pour un 
terme de deux ans, à prendre cours le 1^ mai 
de la même année et moyennant un loyer 
annuel de 1,500 francs, une maison située rue 
David, en cette viile, maison que le slear 
Nyssen tenait lui-même à bail du défendeur 
Polis; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
la maison est inhabitable à cause des vkes 
inhérents à la construction; 

Qu'ainsi les canaux seraient bouchés et 
qu'il se produirait des émanations infectes; 

Que l'on ne pourrait se servir des caves; 
qu'il serait impossible de faire du feu dans 
diverses pièces de cette maison, sans que la 
fumée pénètre partout, par les cheminées, les 
murs et les planchers; 

Qu'il en résulterait même des dangers dHn- 
cendie ; 

Ensuite à cause du voisinage des cheminées 
de l'usine du sieur Schiffers, autre défendeur, 
ces cheminées projetant des poussières métal- 
liques, ce qui compromettrait gravement la 
santé de la demanderesse et des personnes 
habitant la maison; 

Que, se fondant sur ces griefs, elle a, par 
exploit d'ajournement de l'huissier Borboux, 
de Verviers, en date du 15 mars 1880, assigné 
les défendeurs devant le tribunal de première 
instance afin de « voir dire que la maison située 
rue David et précédemment habitée par la 
demanderesse est inhabitable; 

« En conséquence, entendre déclarer résilié 
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à partir du i** novembre 1879 le sous-bail 
verbal conclu par ta dame Bansa, tant vis-à- 
vis du locataire principal Nyssen, que vis-à- 
vis du propriétaire Polis ; 

« S'entendre, en outre, les trois assignés, 
condamner à payer solidairement à la deman- 
deresse, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 12,000 francs » ; 

En ce qui concerne les vices inhérents à 
la construction : 

Attendu que les experts nommés par Ter- 
donnance du 1 4 août 1 879 ont fait justice de ce 
soutènement; qu'ils ont constaté le caractère 
peu sérieux des griefs allégués et ont été una- 
nimement d'avis que les canaux, les caves et 
les cheminées sont en bon eut; qu'à cet égard 
la maison est parfaitement habitable; 

Attendu que ces conclusions n'ont pas été 
l'objet de critiques devant le tribunal ; 

Qu'il suit de là que la demanderesse est 
mal fondée dans son action vis^à-vis des dé- 
fendeurs Nyssen et Poils à raison.de vices de 
construction inhérents à la maison' louée; 

En ce qui concerne les poussières métalli- 
ques projetées par les cheminées du défen- 
deur Schiifers; 

Attendu que les experts Leclercq et Fonsny, 
après avoir procédé à des expériences et à 
une analyse chimique minutieuse, ont reconnu 
que les cheminées de l'usine Schiffers projet- 
tent des poussières métalliques susceptibles 
de compromettre la santé des personnes habi- 
tant les maisons avoisinantes; 

Que ces poussières sont un mélange de 
plomb avec une petite proportion de cuivre, 
difficile à apprécier; 

Qu'à cet égard les experts déclarent unani- 
mement la maison inhabitable ; 

Attendu que le bailleur est oblige, par la 
nature de son contrat, de faire jouir paisible- 
ment le preneur de la chose louée; 

Que si l'article 1725 du code civil déroge à 
ce principe et dispense le bailleur de la ga- 
rantie du trouble que des tiers apporteraient 
par voie de faits à la jouissance du preneur, 
sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la 
chose louée, ce n'est que lorsque le trouble, 
facilement réparable au moyen d'une action 
dirigée contre le tiers, n'occasionne par suite 
aucune diminution de jouissance; 

Qu'il en est autrement lorsque le fait du 
tiers rend la chose absolument impropre à 
son usage ; que l'impossibilité de jouir quand 
elle. ne provient pas d'une cause imputable à 
la piersonne du preneur équivaut pour celui-ci 
à la perte de la chose louée et entraine la ré- 
solution du bail en vertu de l'article 1741 du 

(4) Conf. ACBRY et RaU, S 197, texte et note 15; 
Laurent, t. VIH, n^S. Compar. cass. franc., 25 mars 
i«S (Dalloz, 1862, 1, 174), et Laurent, t. VIII 



code civil (Laurent, Principes de droit civil; 
du louage t. XXV, p. 465, n» 412); 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que la demanderesse est recevable à se plain- 
dre envers le sieur Nyssen et ce dernier envers 
Polis du tort causé par les fuihées de l'usine 
du défendeur Schiffers; 

Attendu que Schiffers articule avec offre de 
preuve divers faits dont les trois premiers ont 
pour objet de démontrer que c'est sur les sol- 
licitations de la demanderesse qu'il s^est abs- 
tenu de faire à son usine les changements 
propres à supprimer tous les inconvénients 
pouvant résulter des ftimées, changements 
aujourd'hui réalisés; 

Que les autres foits tendent principalement 
à établir que les inconvénients signalés n'exis- 
taient même pas; 

Attendu que la preuve des trois premiers 
faits dégagerait entièrement la responsabilité 
de tous les défendeurs en rendant toute autre 
démonstration superflue ; 

Qu'il échet, avant faire droit, de l'autoriser 
en réservant, ce devoir d'instruction accom- 
pli, de statuer le cas échéant sur la recevabi- 
lité et la pertinence des autres faits; 
. Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
autres conclusions des parties, déclare la de- 
manderesse mal fondée dans son action envers 
les défendeurs Nyssen-Dehaye et Polis à rai- 
son des vices de ia maison louée; 

La déclare recevable envers les mêmes à 
raison des fumées projetées par l'usine du 
défendeur Schiffers; 

Et avant faire droit sur les demandes en 
résiliation et en dommages-intérêts formulées 
de ce dernier chef, autorise Schiffers à établir 
par toutes voies de droit, notamment par 
témoins, les faits suivants... 

Réserve de statuer ultérieurement, s'il y a 
lieu, sur la recevabilité et la pertinence des 
autres faits dont Schiffers solliciuit la preuve; 

Place la cause au rôle, dépens réservés. 

Du4 août 1 880.— Tribunal civil de Verviers. 
— l«ch. — Pr^. M. Marcel Orban, prési- 
dent. •— PL MM. Mallar, Bonjean et Herla. 



LIÈGE, 18 août 1881. 

HAIES. — Distance légale. — Voie publi- 
que. — Présomption. 

Uartite 671 du code civil n'est pas applicable 

aux haies qui longent les voies publiques (1). 

// n'établit pas une jtrésomption légale de pro- 

n« 3, en ce qui concerne les cheminSf dont le sol, pro- 
priété d'un particulier, est simplement affecté d'une 
servitude de passage. 
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priété d^une baadc de terrain de 50 centime^ 
Ires au delà des haies nos mitoyennes, ni 
même une présomption simple (t). 

(DELHAISE, — C. C1.0S0N.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qae Tarti- 
cle 67i du code civil, dont l'unique but est 
de protéger les propriétés privées, n'est pas 
applicable aux fonds longeant les voies pu- 
bliques, et que la protection due à celles-ci 
est réglée par des lois et règlements particu- 
liers (art. 630 du code civil); 

Attendu, au surplus, que Farticle 671 n'é- 
tablit pas une présomption légale de propriété 
d'une bande de terrain de 50 centimètres au 
delà des haies non mitoyennes, les présomp- 
tions légales ne pouvant être établies que par 
la loi, et la disposition ci-dessus étant muette 
à cet égard ; 

Attendu qu'il ne crée même pas une pré- 
somption ordinaire; qu'en effet, les usages 
locaux ont généralement consacré une tolé- 
rance dispensant de l'observation de la dis- 
tance prescrite pour la plantation des haies; 

Attendu, etc.. 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, di- 
sons que la limite des terrains des parties 
sera établie comme suit... 

Du 12 août 4881. — Justice de paix du 
1«^ canton de Liège. — M. Bontemps, juge de 
paix. — PL MM. Collette et Armand Tilman. 



VERVII-RS, 80 



1881. 



RESPONSABILITÉ. — Chose inanimée. — 
Eaux d'un biez. — Irruption. — Faute. 
— Charge de la preuve. 

Uarticle 1584 n établit pas une présomption de 
faute en ce qui concerne le dommage causé 
par des choses inanimées (2). 

Celui qui demande en justice la réparation du 
dommage causé par rirruption des taux d'un 
biez dans la maison qu'il habite, est tenu de 
prouver l'existence d'une faute légalement 
imputable à celui qui a ce biez sous sa garde, 

(DRÈZE, — c. MENGELBIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu, que dans le 
courant d'avril 1879, les eaux activant le 

(1) Conf. Laurent, i. VIIl» n« 2 et les auioriiés qui 
y sont citées. 

(2) Voy., en ce sens, Bruxelles, 16 avril i872 
(Pasic. belge, «872, II, 176) et les arrèls cités en 



moulin du défendeur ont foU irraylion dans 
la maison occupée, à cette é{MMme, par 
M. Nicolas Dréze.et que, celui-ci, se rondant 
sur le préjudice qull aurait souffert, réclame 
ai^ourd'hui de Mengelbier le payement d*une 
somme de 2,254 francs, à titre dédommages- 
intérêts; 

Attendu que rinstruc^ion à laquelle il a été 
procédé démontre bien que des dégâts ont été 
causés aux meubles et effets mobiliers du de- 
mandeur, mais qu'elle n'établit nullement que 
cette perte serait le résultat de la faute ou de 
la négligence du défendeur; 

Qu'il écbet donc de recbercber si, comme 
M. Drèze le prétend, ce dernier n'a aucune 
preuve à fournir à cet égard, et si par cela 
seul que Mengelbier a la garde et la surveil- 
lance du biez dont il s'agit au procès, il est 
responsable de l'accident survenu, à moins 
qu'il ne justifie que c«t accident ne lui est pas 
imputable; 

Attendu, sur cette question, qu'aux termes 
des articles io82 et suivants du code civil, 
l'une des considérations essentielles de la 
responsabilité est rexistence d'une faute, et 
que, par suite, en dehors des cas fornielle- 
ment prévus par la toi, c'est au deniandeur de 
prouver celte circonstance, qui sert de base 
a son action ; 

Qu'on allègue à tort que l'article 1584 
créerait une présomption de faute en ce qui 
concerne le dommage occasionné par des 
choses inanimées; que rien n'autorise une 
semblable interprétation et que pour admet- 
tre une dérogation si grave aux principes, il 
faudrait que la volonté du législateur fût ex- 
primée d'une manière claire et précise; que, 
d'autre part, l'argument de l'article 1586 est 
également sans valeur ; 

Qu'en effet, pour pouvoir considérer cet 
article comme constituant une exception à la 
règle posée parTarticle 1584, il serait indis- 
pensable de donner des motifs sérieux à Tap- 
pui de celle prétendue exception, que les ré- 
dacteurs du code civil ne mentionnent pas 
même dans les travaux préparatoires ; 

Qu'enfin, ce qui enlève tout doute sur là 
portée de l'article 158i, c'est que le para- 
graphe final de cet article ne réserve pas la 
preuve contraire au propriétaire des choses 
inanimées, d'où l'on devrait déduire logique- 
ment que cette preuve est non recevable, ce 
qui cependant n'est pas soutenu par l'opinion 
adverse; 

Attendu qu'il suit des considérations 'qui 
précèdent que la demande introduite par 

note eod. toc., notes 1 et 2; Bruxelles, il janvier 187o 
iibid., IiÎ73, II, 196). Compar. Bruxelles, 11 novembre 
1874 (i6irf.. 187,1, II, 78). CorUrà : LAURENT, t. XX, 
n» &I9. 
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M. Nicolas Drôze est évidemm^ni non fondée 
et que, partant, il n*y a pas lieu de s'arrêter 
aux autres moyens Invoqués par les parties ; 
Par ces motifs, déclare l'action non fondée 
et condamne le demandeur aux dépens. 

Do 50 mars i881 . — Tribunal de Yerviers. 
^ Prés, M. Philippe, Juge.— PI. MM. Herla 
et Deraaret. . 



VERVIERS, 16 terrier 1881. 

COMPROMIS. — Promesse coMPROMissomE. 

— NuLLrrÉs. — Jugement. — Faits posté- 
rieurs. 

DISPOSITION. — Violation des formes. — 
Requête cinile. — Terbies du compromis. 

— Violation du mandat. 

Um jugement peut transformer en véritable ccm- 
firamis une promesse compromissaire. 

Lorsque les limites du compromis ont été définin 
tivemeut déterminées, on ne peut plus préten- 
dre çue la sentence arintrale a été rendue en 
dehors des termes du compromis, parce qu'elle 
porte sur un fait postérieur aux travaux en- 
trepris et non sur les difficuiiés soulevées au 
cours de ^entreprise, seid cas prévu lors de 
la promesse compromissoire, Cest avant le 
jugement tenant lieu de compromis que ce 
moyen aurait dû être présenté. 

L'article 1028 du code de procédure civile, qui 
permet ropposition à la demande d'exécution 
de la sentence arbitrale, doit être restreint au 
cas qu'il prévoit spécialement. Ainsi si les 
formes ordinaires de procéder ont été violées, 
on ne peut demander la nullité de la sen- 
tence, mais la voie de la requête civile reste 
ouverte. 

On ne peut dire que les arbitres ont statué en 
dehors des termes du compromis s'ils ne se sont, 
pas conformés aux formes ordinaires exigées 
pour la validité des jugements. Il faut, pour 
qu'il en soit ainsi,^ qu'ils aient outrepassé les 
limites de leur mandat ou qu'ils s'en soient 
écartés. 

(nassart, — g. creutz.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par con- 
vention verbale du 15 avril 1877, Jean-Bap- 
tiste Massart, Tun des demandeurs, et le dé- 
fendeur, Creutz, ont repris en compte à demi 
rentreprise de Fécole communale de Lim- 
boarg, dont Creutz s^élait rendu adjudica- 
taire; qu'il a été, en outre, convenu que les 
contestations qui viendraient à naître entre 
parties au cours de Tentreprise seraient ju- 
gées par trois arbitres, dont deux nommés 



par chacun des contractants et le troisième 
par les deux premiers arbitres, ou, en cas de 
non-entente sur cette troisième nomination, 
par M. le président du tribunal de Verviers, 
les parties s'engageant, au surplus, à se con- 
former au jugement arbitral qui intervien- 
drait ; 

Attendu que, par un premier jugement 
rendu par défaut, le 9 octobre 1879, et par 
un jugement de débouté d^opposition du 
5 juin 1880, le tribunal de commerce de Ver- 
viers, statuant sur le différend survenu entre 
les parties actuellement en cause au sujet de 
l'établissement des comptes respectifs déri- 
vant de la participation précitée, et recon- 
naissant que les frères Massart s'étaient sub- 
stitués à J.-B. Massart, en ce qui concerne 
la convention verbale de participation avenue 
primitivement entre ce dernier et Creutj. a 
donné acte audit Creutz de ce qu'il choisis- 
sait pour arbitre M. Raymond Rouvroy, en- 
trepreneur à Verviers, et a nommé d'office, 
pour Massart frères, comme second arbitre, 
M. Toussaint CoYnet, architecte à Verviers, 
puis a dit que ces deux arbitres auraient pour 
mission de constituer le tribunal arbitral 
conformément aux conventions des parties, 
établiraient en conséquence les comptes res- 
pectifs de celles-ci, relativement à la partici- 
pation susdite et trancheraient toutes les 
difficultés qui pourraient surgir à l'occasion 
de cette liquidation ; 

Attendu que les deux arbitres ainsi dési- 
gnés s'étant adjoint un troisième, un juge- 
ment arbitral a été rendu entre parties le 
15 novembre 1880, après prorogation des 
délais; qu'en vertu de ce jugement, enregis- 
tré et rendu exécutoire conformément à la loi, 
Guillaume Creutz, défendeur à la présente 
instance, a saisi-exécuté, après commande- 
ment, les meubles et marchandises apparte- 
nant aux demandeurs Massart, suivant ex- 
ploits, enregistrés, de l'huissier Borboux, en 
date du 5 janvier 1881 ; 

Attendu que deux jours après, les deman- 
deurs, invoquant l'article 1028 du code de 
procédure civile, ont, par exploit, aussi enre- 
gistré, de l'huissier Borboux, formé opposi- 
tion à l'ordonnance d'exequatur de la sentence 
arbitrale et assigné le défendeur pour voir 
déclarer nulles et non avenues ladite ordon- 
nance ainsi que la sentence arbitrale et les 
saisies qui l'ont suivie ; 

Que pour justifier ces conclusions les de- 
mandeurs se fondent, en premier lieu, sur ce 
Jrue la sentence a été rendue sans compromis 
art. 1028, §1"); 

Attendu que ce premier moyen n'est nulle- 
ment fondé, les jugements des 9 octobre 1879 
et 5 juin 1880 ayant transformé en véritable 
compromis la promesse compromissoire de$ 
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parties en désignant les deux arbitres qui 
devaient, suivant les conventions des parties, 
nommer le troisième et en déterminant la 
mission du tribunal arbitral ; 

Attendu que les demandeurs font valoir en 
deuxième lieu que la sentence arbitrale a été 
rendue en dehors des termes du compromis 
(art. 1028, § l*'), parce qu'elle porte sur un 
fait postérieur aux travaux entrepris par les 
parties et non sur des difficultés soulevées au 
cours d'entreprise, seul cas prévu lors de la 
promesse compromissoire ; 

Attendu que ce moyen, qui aurait dû être 
présenté lors des débats contradictoires qui 
ont précédé le jugement de débouté d'oppo- 
sition du 3 juin 1880, n'est plus receva- 
ble aujourd'hui que les limites du compromis 
ont été définitivement déterminées ; 

Attendu que les demandeurs allèguent en- 
core que les arbitres ont statué sur choses 
non demandées (art. 1028, § 5) ; que, sur ce 
point, ils se bornent à élever ce grief sans le 
préciser aucunement et sans faire connaître 
notamment les prétentions émises par les par- 
ties en présence des arbitres; que, dans ces 
circonstances, il est impossible de reconnaî- 
tre en quoi ces derniers, qui tenaient du ju- 
gement du 9 octobre i879 le mandat général 
d'établir les comptes respectifs des parties et 
de trancher toutes les difficultés qui pour- 
raient surgir à l'occasion de cette liquidation, 
auraient statué lûtra pelUa ; que, par consé- 
quent, les allégations des demandeurs ne 
sont à ce sujet nullement justifiées ; 

Attendu que les demandeurs font valoir en 
dernier lieu que, contrairement aux arti- 
cles 1009 et lOtl du code de procédure ci- 
vile, la sentence arbitrale elle-même ne fait 
nullement connaître les conclusions des par- 
ties; qu'elle n'est point motivée et qu'au sur- 
plus, deux des arbitres ont procédé à des 
actes d'instruction avant la nomination du 
troisième arbitre; 

Attendu que les faits ainsi allégués consti- 
tueraient la violation de formalités nécessai- 
res pour la validité d'un jugement, bien que, 
dans l'espèce, les arbitres n'aient pas été 
dispensés de les suivre ; 

Attendu que ces divers moyens sont pré- 
sentés à l'appui de l'opposition formée par 
les demandeurs à l'ordonnance d'exécution 
de la sentence arbitrale, alors que les dispo- 
sitions que l'article 1028 du code de procé- 
dure civile, qui permet cette voie extraordi- 
naire de recours doivent, à raison même de 
leur caractère exceptionnel, être entendues 
dans un sens absolument restrictif; qu'en 
effet, il n'est pas question dans cet article du 
cas où les formes ordinaires de procéder au- 
raient été violées par les arbitres ; que dans 
celte hypothèse, implicitement prévue par 



les articles 1026 et 480, § 2, du code de pro- 
cédure civile, la loi ouvre aux parties la voie 
de la requête civile; que c'est là le droit 
commun auquel il n'est fait exception par 
l'article 1027, § 1", que pour le cas où les 
arbitres auraient été expressément dispensés 
par les parties de s'astreindre à ces formes. 
(Chauveau sur Carré, 5586 bis et supplém.); 
qu'il suit de là que l'inobservation, dans une 
sentence arbitrale, des formes prescrites pour 
la validité des jugements ne donne pas ouver- 
ture à l'action en nullité dérivant de l'arti- 
cle 1028 du code de procédure civile; que 
cela résulte encore de la comparaison entre 
les articles 1027 et 1028: qu'en effet, l'arti- 
cle 1028 autorisant l'opposition à l'ordon- 
nance d'exequatur d'une sentence arbitrale, 
vise d'une part, dans son § 5, le cas où il 
aurait été prononcé sur choses non deman- 
dées, cas pour lequel l'article 1027, §'2, ren- 
voie précisément à l'article 1028, mais, d'au- 
tre part, garde le silence sur le cas où les 
formes n'auraient pas été observées, cette 
dernière hypothèse étant cependant prévue 
par le § 1^ du même article 1027 (Chauveau 
sur Carré, passage cité ci-dessus), Chambéry, 
15 mars 1875, D. P., 1877, 2, 95; Nîmes, 
22 juillet 1855, /. du Palais, 1855 à sa 
date, p. 717; Cass. franc., 8 janvier 1845, 
/. du Palais, 1845, 1, 580 ; Bruxelles, 6 juin 
1852, Pasic, 1852, 171 ; Bruxelles, 28 mars 
1868, tèjd., 1870, 2, 14); 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
non plus être admis à prétendre qu'en ne se 
conformant pas, ainsi qu'ils l'allèguent, aux 
formes ordinaires exigées pour la validité des 
jugements, les arbitres ont sutué contraire- 
ment à la volonté des parties et en dehors des 
termes du ox)mpromis ; que, par suite, la voie 
de l'opposition à l'ordonnance d'exequatur 
reste encore ouverte, aux termes de Tarii- 
cle 1028, § i^; qu'en effet, cette dernière 
disposition ne peut raisonnablement s'enten- 
dre que du cas où les arbitres se sont écartés, 
dans leur jugement, du mandat consigné dans 
le compromis et ont outrepassé les limites de 
ce mandat (Paris, 19 juin 1828, /. du Palais^ 
sous l'arrêt de c^sation du l"* mars 1850; 
année 1850, p. 209 et 210; Bruxelles, 
28 mars 1868; Pasic, 1870, 2, U, cité ci- 



Attendu, en conséquence, que la question 
de savpir s'il y a eu, dans l'espèce, violation 
des formalités substantielles ne peut être 
examinée par le tribunal, l'action telle qa'elle 
est introduite n'étant pas recevable de ce 
chef; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables pour partie et non fondés 
pour le surplus dans leur opposition à l'or- 
donnance d'exécution, délivrée le 23 novem- 
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bre 1880, par M. Masius, vice-président, 
d'une sentence arbitrale rendue le 15 dudit 
mois de novembre, par MM. Cornet, Pluy- 
maekers et Rouvroy, arbitres nommés ; 

Dit que cette sentence recevra sa pleine et 
entière exécution ainsi que l'ordonnance dont 
il s'agit; 

Condamne les demandeurs opposants aux 
dépens. 

Du 16 février 188i. — Tribunal de Ver- 
vîers. — l^ch.— - Prés. M. Orban, prési- 
dent. — PL MM. Herla et Neujean. 



ANVERS, 81 mars 1881. 
MANDAT. — Mandat tacite. — Preuve 

TESTIMONIALE. — MANDANT. — VOLONTÉ 

CERTAINE. — Ratification. 

Le mandat tacite n'est point prohibé par nos 

lois (1). 
S'il s'agit de plus de 4^0 francs, il ne peut pas 

être établi par témoins (2). 
Les actes et faits dont on veut Vinduire doivent 

être tels, qu'Us supposent nécessairement la 

volonté de donner mandat (3). 
Les agissements du prétendu mandataire, si 

nombreux qu'ils soient, importent peu, s'ils 

n'ont pas été tout au moins ratifiés par celui 

dont il se portait mandataire (4). 
Le mandat tacite doit être limité aux actes pour 

lesquels il est intervenu. 

(C. Vl'EYGAERTS, — C. LA COMPAGNIE IMMOBI- 
LIÈRE DE BELGIQUE, P. RAGHENO, A. DE DUVE, 
G. STOOP, J.NEETESONNE, ET A. LAUFFER ET 
CONSORTS, — C. LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DE 
BELGIQUE, A. DE DUVE, G. STOOP ET C. WEY- 
GAERTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le Jugement de ce 
tribunal, en date du 10 de ce mois, prononçant 

(1) Voy. Troplong, Mandat, n~ 114, 418 et suiv. ; 
Dalloz, Répert,, ?• Mandat, n»" 167 et suiv.; M AR- 
CADE, tub 1965, !!•■ 845 et suiv., p. 4S9: app. Gand, 
13 atril 1854 (Pasic. belge, 18S7, II, p. 194) ; app. 
Liège, 5 juillet .1879 {ibid., 1880, II, p. 65) et la note; 
cass. franc., 29 décembre 1875 {Pasic. franc., 4876, 
p. i038): cass. belge, 17 mars 1864 TPasic. belge, 
f8e>4, 1. 217). 

(2) Voy. Dalloz, Répert., toc. cit., n« 478; Tro- 
PLONG, loc. cit., n»" 142 et suir. ; cass. franc., 29 dé- 
cembre 1875 précité. 

(:■{) Voy. Troplong, loc, cit., n«>447. 

4) Parmi les circonstances releTées par les deman- 
deurs pour établir un mandat conféré au notaire 
Van Dyck par la Compagnie immobilière figurait 
celle-ci : à saroir que la Compagnie, en poursuiTant 



la jonction des affaires inscrites au rôle gé- 
néral sous les n^ 13909, etc.: 

Attendu que, par six ajournements, en date 
du 5, du 9, du iO, du 12 et du 15 juillet 1880, 
les époux Laufifer, Michel Van Hoebergbem, 
les époux Soffers, les époux Glaeys, les époux 
Wartel et Julien Van Camp ont successive- 
ment attrait la Compagnie Immobilière de 
Belgique devant ce tribunal, aux fins de s'y 
entendre condamner à donner mainlevée de 
l'hypothèque inscrite à son profit sur les im- 
meubles achetés par eux de Corneille Wey- 
gaerts, le 50 Juin 1879; 

Attendu qu'après notification de la défense 
de la Compagnie prémentionnée, les deman- 
deurs ci-dessus, chacun pour ce qui le con- 
cerne, appelèrent en intervention le vendeur 
Corneille Weygaerts et MM" Stoop et De Duve, 
ces derniers en leur qualité d'administrateurs 
des biens de l'ex-nolaire Van Dyck, aux fins 
de prendre le fait et cause des demandeurs 
en intervention, et subsidiairement de s'en- 
tendre déclarer solidairement responsables 
de toutes les conséquences préjudiciables que 
pourrait entraîner soit le maintien de l'in- 
scription hypothécaire, soit la vente des pro- 
priétés hypothéquées; 

Attendu qu'à une vente publique tenue par 
l'ex-noUire Van Dyck, le 50 juin 1879, à la 
requête de Corneille Weygaerts, les divers 
demandeurs ont effectivement acheté : les 
époux Lauffer, pour 5,600 francs; Van Hoe- 
berghem, pour 10,000 francs; les époux 
Soffers, pour 5,600 francs; les époux Claeys, 
pour 4,100 francs; les époux Wartel, pour 
la même somme et le sieur Van Camp, pour 
7,600 francs, divers immeubles situés à An- 
vers et qui se trouvaient hypothéqués au profit 
de la Compagnie Immobilière; 

Attendu qu'aux termes du cahier des char- 
ges, les prix d'achat devaient être acquittés, 
le l'*" août suivant, en mains et contre quit- 
tance du vendeur, en l'étude du notaire Van 
Dyck, contre remise d'une expédition du 

l'exécution de la clause de Toie parée, et en deman- 
dant au président du tribunal la désignation de Van 
Dyck, pour procéder à la vente, aux termes de Tarti- 
cle 90 de la loi du 15 août 1854, était devenue le man- 
dataire du débiteur. Dès lors, disaient les deman- 
deurs, le créancier (dans l'espèce, la Compagnie) était 
responsable des faits du notaire désigné sur sa de- 
mande. La question est délicate; cependant, nous 
croyons que le créancier, dans ce cas, ne peut être 
assimilé à un mandataire du débiteur. Voy., sur ce 
point, Martou, art. 90, n« 14; Waelbroeck, t. II, 
p. 695, 615, (ài& ; discussions de la loi de 1854, séance 
du SI décembre 1853 au sénat; discours de M. d'Ane- 
than et du ministre de la jnslice (volume de Parent, 
p. «S77 et suiv., et 388 et suiv.); cass. belge, iO juin 
1870 (Pasic. belge, 1870, 1, 370). 
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procès-verbal d*adJadication définitive et sur 
exhibition d'un certificat à délivrer par le 
conservateur des hypothèques, établissant 
que chacun des immeubles était dégrevé de 
toute dette, privilège et hypothèque; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, et qu'il ré- 
sulte au surplus des pièces produites, qu'à la 
date, non du l*'^, mais du 7 août, les acqué- 
• reurs payèrent comme il avait été stipulé ; 
que les vendeurs doivent avoir alors donné 
mainlevée de l'inscription prise d'office à 
leur profit, puisqu'un certificat de cette radia- 
tion fut délivré par le conservateur des hypo- 
thèques à la date du i3 août pour chacun des 
intéressés ; 

Attendu que ceux-K;i ont été induits en erreur 
s'ils ont cru que cette pièce attestait la dispa- 
rition de toute hypothèque, spécialement de 
celle que le vendeur avait accordée à la Gom- 
* pagnie Immobilière; que, quoi qu'il en soit, 
les engagements pris dans le procès-verbal 
de vente ne sont point remplis ; que Weygaerts 
est donc encore tenu de procurer la main- 
levée de cette inscription ou d'indemniser les 
acquéreurs du préjudice qui résulte pour eux 
de son maintien; 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il est, 
au surplus, démontré par les documents du 
procès que les sommes dont Weygaerts a 
donné quittance ont été remises an notaire • 
que celui-ci en a retenu ce qu'il fallait pour 
satisfaire la Compagnie Immobilière et quel- 
ques autres créanciers; qu'il n'a remis au 
vendeur que l'excédent; qu'il n'a pas désin- 
téressé la Compagnie; qu'il devrait donc in- 
demniser Weygaerts; que celui-ci a au moins 
son recours contre les administrateurs à con- 
currence des sommes revenant à la Com- 
pagnie; 

Attendu que les époux Weygaerts, les 
acquéreurs de la.vente du 50 juin 1879 et les 
administrateurs de l'ex-notaire eux-mêmes 
soutiennent que cette Compagnie n'a plus rien 
à prétendre à titre de créancière des époux 
Weygaerts; qu'elle ne peut que réclamer, dans 
le partage de la masse Van Dyck, le dividende 
revenant à la somme 59,504 fr. 50 c, for- 
mant, au l*** janvier 1880, le solde de la 
créance remboursée à Van Dyck ; 

Attendu que c'est là ce qui fait l'objet prin- 
cipal du procès intenté directement par les 
époux Weygaerts à la Compagnie et à M^' Ra- 
gheno, chargé de vendre, à la requête de la 
Compagnie, et en exécution d'une clause de 
voie parée, les immeubles acquis par les 
époux Lanffer et consorts et d'autres qui 
appartiennent encore aux époux Weygaerts ; 

Attendu que, dans ce dernier procès, et 
par requête du 12 octobre 1880, est inter- 
venue la demoiselle Jeannette Neetesonne, 
créancière hypothécaire de Corneille Wey- 



gaerts, suivant acte passé devant l'ex-notaire 
Van Dyck, lé 5 octobre 1879, pour une somme 
de 10,000 francs ; 

Attendu que, par cette requête, dont la 
recevabilité quant à la forme, n'est point mise 
en doute, l'intervenante, réservant ses droits 
contre Weygaerts, Van Dyck et Vekemans, se 
joint aux époux Weygaerts pour soutenir 
que la somme précitée de 10,000 francs 
n'ayant pas été touchée par eux, mais par le 
notaire, et à valoir sur la créance de la Com- 
pagnie Immobilière, c^tte compagnie n'a plus 
de droit à exercer de ce chef; 

Attendu que, pour qu'il en soit ainsi, la 
compagnie en question devrait, comme toutes 
les autres parties le soutiennent, 

1<» Avoir donné mandat à Van Dyck de re- 
cevoir les capitaux dus par les époux Wey- 
gaerts ; ou â" avoir ratifié les payements faits 
par ces derniers à Van Dyck ; ou 5'' avoir tout 
au moins commis, dans ses relations avec les 
prédits époux, leurs cessionnaires ou créan- 
ciers, une faute qui engage sa responsabilité ; 

Attendu que le mandat allégué devrait être 
tacite ; que toutes les parties reconnaissent 
que le mandat tacite n'est point prohibé par 
nos lois ; mais que, lorsqu'il s'agit de valeurs 
de plus de 150 francs, la preuve de ce man- 
dat doit résulter soit de pièces écrites, soit 
de circonstances avouées au procès et qui 
font nécessairement supposer l'existence du 
mandat ; 

Attendu que la preuve ne peut donc être 
établie par les agissements du prétendu man- 
dataire que pour autant qu'ils aient été ordon- 
nés, autorisés ou avoués par le mandant qui 
aurait pu les empêcher ; qu'à défaut de con- 
sentement de ce dernier, il ne peut y avoir 
en effet de procuration quelconque ; 

Attendu qu^en droit encore, le mandat, de 
quelque nature qu'il soit, doit être limité aux 
actes pour lesquels il a été donné (code civ., 
art. 1989); que les tiers qui ne s'assurent pas 
des pouvoirs du mandataire n'acquièrent 
aucun droit contre le mandant dont la volonté 
a été méconnue ou dépassée (code civil, 
art. 1990); 

Attendu qu'en fait les administrateurs de 
Van Dyck, par un écrit de conclusion signifié 
le 50 décembre dernier, et que les deman- 
deurs Weygaerts se sont approprié dans leur 
conclusion du 23 février, ont articulé une 
série de faits de l'ensemble desquels il devrait 
résulter que l'ex-notaire Van Dyck avait à 
Anvers mission de représenter la Compagnie 
Immobilière, de payer, de recevoir et de 
donner décharge en son nom, même pour ce 
qui concerne les capitaux ; 

Attendu que, -dans leur ensemble et tels 
qu'ils sont articulés, ces faits dénoteraient 
sans doute qu'à Anvers un grand nombre 
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de personnes ont cru que, pour traiter avec 
la Compagnie Immobilière, il fallait s'adresser 
Â Van Dyck; et qu'on pouvait, en toute sécu- 
rité, remettre à ce notaire les sommes desti- 
nées à la Compagnie; mais qu'il ne s*ensuit 
pas que Van Dyck fût considéré comme le 
représentant de la Compagnie, autorisé à 
contracter en son nom, plutôt que comme un 
entremetteur digne de confiance et dont Tin- 
tervention facilitait les affaires : qu'il s'ensuit 
moins encore que la Compagnie ait, par ses 
propres agissements, fourni une raison plau- 
sible de croire que Van Dyck était son man- 
dataire muni des pouvoirs les plus étendus; 

Attendu que toute personne a le devoir de 
s'informer de la capacité de celles avec qui 
elle traite; que chacun était donc tenu de sa* 
voir, avant de s engager avec la Compagnie 
Immobilière, que celle-ci, aux termes des ar- 
ticles 33, 34, 35 et 39 de ses statuts, n'est 
représentée que par son conseil d'adminis- 
tration, ou par son directeur assisté, pour les 
actes importants, notamment pour les main- 
levées, soit du conseil d'administration lui^ 
même, soit d'un ou de plusieurs membres 
spécialement délégués pour un temps dé- 
terminé; 

Attendu que si la Compagnie a résolu d'ac- 
corder des ouvertures de crédit, sur des pro- 
positions signées par Van Dyck seul, comme 
mandataire des emprunteurs, eHe n'a donné 
suite à ses décisions que par des actes nota- 
riés, dans lesquels les emprunteurs compa- 
rurent en personne, ratifiant par cela même 
les propositions de Van Dyck, et apprenant, 
s*il ravalent ignoré jusque-là, que ce n'était 
pas Van Dyck, mais la Compagnie qui leur 
procurait le erééîli; que ces actes précisèrent 
avec soin la qualité et les pouvoirs du direc* 
tenr et de Tadministraleur qui la représen- 
taient; qu'ils stipulèrent, à leur article 2, qu'il 
y aurait des arrêtés semestriels de compte, et, 
à leur article 4, que tous les payements de- 
vaient se faire au siège de la Compagnie; 

Attendu que les emprunteurs ayant, par 
semblable contrat, i^tifié le mandat que 
s'était attribué Van Dyck, en sollioitant en 
leur nom une ouverture de crédit, la Com- 
pagnie a légitimement dû croire que cemandat 
continuait, lorsque, au nom des mêmes crédi- 
tés, Van Dyck venait verser, à Bruxelles, les in- 
térêts, commissions ou remboursements par- 
tiels; qu'il n'est pas établi que Jamais la 
Compagnie ait confié des quittances à Van 
Dyck, avant d'avoir reçu le payement, ni 
considéré comme faits à sa caisse des verse- 
ments opérés chez le notaire; qu'au contraire, 
il n'est pas dénié que les débiteurs n'étaient 
crédités que du jour où Van Dyck versait les 
sommes à Bruxelles, et qu'alors'la Compagnie' 
lai remettait des quitunces régulières pour 



chacune des personnes individuellement à la 
décharge desquelles il venait payer. 

Attendu que si Van Dyck a retenu devers 
lui au moins une partie de ces quittances, si 
même, dans les derniers temps, il n'a pas 
retiré celles qui concernaient les payements 
faits par lui le 20 septembre 1879, on ne 
peut voir là qu'un suite de la confiance de 
ses mandants à lui, et une négligence de leur 
part à s'assurer de l'exécution régulière du 
contrat d'ouverture de crédit; que le fait 
unique du âO septembre 1879 ne neut en au- 
cun cas avoir déterminé ni justifié la conduite 
antérieure des autres parties ; 

Attendu que, du reste, les termes dont se 
servait habituellement Van Dyck, en accusant 
lui-même réception des sommes remises par 
ceux qu'il appelait ses clients, n'indiquent 
point qu'il entendait agir comme mandataire 
de la Compagnie, plutôt que comme délégué 
desdits clients ; qu.'au contraire, notamment le 
10 avril 1870 et le 2 avril 1877, il a expres- 
sément déclaré recevoir de Weygaerts, afin de 
remettre pour compte de ce dernier à la Com- 
pagnie immobilière, à la première date, une 
somme de 2,103 fhmcs, et, à la seconde 
date, une somme de 4,000 francs ; que ces 
termes excluent toute prétention de Van Dyck 
de se donner lui-même comme représentant 
de la Compagnie ; 

Attendu qu'il faudrait au surplus que cette 
dernière eût autorisé Van Dyck à se gérer 
comme tel; que les faits qui semblent arti- 
culés dan^ cet ordre d'idées ne peuvent avoir 
cette conséquence ; qu'en effet : 

1<> En admettant que la Compagnie ait 
payé à Van Dyck une commission sur toutes 
les affaires traitées par son intermédiaire, 
c'est un simple courtage sur le montant du 
capital emprunté et non un salaire pour paye- 
ments ou encaissements ; 

2^' Il n'est pas dénié que chacun peut avoir 
reçu, comme Van Dyck, des imprimés, mo- 
dèles de demande d'ouverture de crédit, de 
bordereau d'inscription, etc., il ne résulte de 
la détention de ces pièces aucun indice de 
pouvoir spécial ; 

3"* Les inscriptions hypothécaires sont gé- 
néralement prises par le notaire qui reçoit 
l'acte d'obligation ; ce notaire n'est point pour 
cela le mandataire général du créancier ; 

4<» 11 est inexact de prétendre que la Com- 
pagnie n'a jamais été en rapport direct avec 
les clienis d'Anvers, et renvoyait à Van Dyck 
ceux qui s'adressaient à elle; il résulte au 
contraire des pièces produites que des clients 
lui envoyaient soit des accréditifs, soit la 
preuve qu'ils avaient fait des versements à 
la banque d'Anvers; si généralement les cré- 
dités empruntaient l'intermédiaire de Van 
Dyck, rien ne prouve que ce fût une obliga- 
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tion imposée par la Compagnie, et Weygaerts, 
en parliculier, ëûit le client du notaire avant 
d'avoir traité avec la Compagnie, comme il 
Test resté après qu'il crut avoir terminé avec 
elle ; 

5^ 11 conste des demandes de crédit même 
que les emprunteurs désignaient le notaire 
Van Dyck, mais la Compagnie Teût-elle choisi 
et imposé à Texclusion de tout autre, ce qui 
n'est pas établi , il ne s'ensuivrait pas qu'il 
fût choisi pour autre devoir que ses fonctions 
de notaire ; 

6*" Si Van Dyck faisait des avances, ce qu'il 
faudrait démontrer, il est certain que la Com- 
pagnie n'envoyait, par l'intermédiaire de 
Van Dyck, les crédits réclamés, qu'après 
avoir reçu à Bruxelles les quittances signées 
par les emprunteurs ; c'étaient donc les em- 
prunteurs qui, en confiant leur signature à 
Van Dyck, lui donnaient mandat tacite de re- 
cevoir pour eux à Bruxelles ; 

7" Si Van Dyck a parfois, fût-ce même 
souvent, pu retirer à Bruxelles les extraits 
des comptes semestriels, s'il a pu ainsi exa- 
gérer son importance aux yeux des clients 
d'Anvers ou les induire même en erreur sur 
la véritable situation de leur compte, la faute 
en est aux crédités qui dérogeaient eux-mê- 
mes à la lettre du contrat, en chargeant Van 
Dyck d'aller payer pour leur compte à Bruxel- 
les et lui donnaient ainsi mandat tacite de re- 
tirer les quittances et autres pièces leur reve- 
nant ; 

'S*" S'il. y a eu des mainlevées, signées à 
Bruxelles par les représentants de la Com- 
pagnie, censés présents à Anvers, c'est une 
contravention aux lois du notariat, sans in- 
fluence sur les pouvoirs de Van Dyck et les 
relations des parties ; 

O^" Les annonces faites par Van Dyck dans 
les journaux d'Anvers sont rédigées en termes 
si vagues qu'il est impossible d'y voir l'af- 
firmation d'un mandat; en fût-il autrement, 
il y aurait lieu d'établir, non le fait des 
annonces, mais la participation de la Com- 
pagnie ; 

iO<^ Van Dyck a naturellement reçu les 
communications relatives aux octrois de cré- 
dit, puisque les propositions étaient faites par 
son intermédiaire; il n'était pour cela investi 
ni du droit de fixer la hauteur du crédit, ni 
de celui d'apprécier la valeur du gage oflfert; 
son rôle d'intermédiaire démontrait, au con- 
traire, qu'il ne pouvait que transmettre les 
décisions prises à Bruxelles; 

Attendu que la notoriété publique, invo- 
quée par les demandeurs, en la supposant 
relevante en une matière où les lois ne l'ont 
pas spécialement admise, devrait résulter des 
faits qui précèdent, mais qu'il s'ensuivrait 
seulement que le public s'est trompé bien vo- 



lontairement sur la qualité et les pouvoirs de 
Van Dyck ; 

Attendu que rien en efifet n'était plus facile 
que de se renseigner à cet égard, puisque la 
Compagnie Immobilière de Belgique, société 
anonyme, est régie par des statuts r^lière- 
ment publiés, qui déterminent exactement 
son organisation et la capacité de tous ceux 
qui participent à la gestion de ses affaires ; 
qu'on n'y trouve pas la faculté de déléguer 
même une partie des droits de l'administra- 
tion; 

Attendu qu'en vain on allègue que les 
époux Weygaerts et les acquéreurs du SO juin 
1879 sont gens sans instruction, qui ne sa- 
vent pas même le français; que la vérité est 
que chacun, quel qu'il soit, est tenu de con- 
naître la loi ; que l'ignorance n^est donc pas 
une excuse; quelle démontrerait, au con- 
traire, que les parties ont dû se fier à quel- 
qu'un et Van Dyck seul a pu être leur homme 
de confiance ; 

Attendu qu'on objecte encore qu'à raison 
de ses affaires, la Compagnie avait besoin 
d'un agent à Anvers, mais qu'un agent ne peut 
avoir eu d'autre charge que de recueillir des 
renseignements et de les transmettre à la di- 
rection qui décidait ; que cette dernière, et 
non l'agent, représentait seul la Société ; que 
dans la correspondance, du reste. Van Dyck 
lui-même qualifiait de «" mes clients » les 
personnes qu'il mettait en relation avec la 
Compagnie (voir notamment le 50 septembre 
1871) ; 

Attendu que la Compagnie a sans doute 
signalé à Van Dyck des débiteurs en retard et 
annoncé l'intention ou la résolution de les 
poursuivre, mais que c'est là une suite pres- 
que nécessaire de la position prise par cer- 
tains crédités qui, lors, même que la Compa- 
gnie s'adresse directement à eux, empruntent 
l'intermédiaire du notaire pour répondre et 
font parvenir par lui les fonds qu'ils ont à re- 
mettre ; que la Compagnie usait donc plutôt 
de bienveillance en avertissant celui qui ap- 
paraissait toujours comme le conseil et le 
mandataire des débiteurs ; que ce n'est du 
reste pas le notaire, mais bien l'avoué Stroy- 
bant, qu'elle charge de poursuivre, quand il 
y a lieu ; que l'avoué seul, nanti des pièces, 
aurait donc pu se dire mandataire pour rece- 
voir; 

Attendu qu'en tous ces faits, jamais on ne 
voit la Compagnie confier sa signature à Van 
Dyck, ou lui faire personnellement foi ; que 
ce sont au contraire les tiers qui agissent 
ainsi; 

Attendu qu'il suffit de ces considérations 
pour conclure que rien ne démontre que Van 
Dyck ait été investi d'un mandat tacite qui 
ne pouvait émaner que de la volonté de la 
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Compagnie Immobilière et qui ne peut s'être 
produit malgré elle et à son insu ; 

Attendu qu'il n'est |^as démontré non plus 
que la Compagnie ait au moins ratifié les agis- 
sements de \an Dyck, en tant qu'ils peuvent 
avoir eu pour objet de substituer à sa mis- 
sion de notaire celle de caissier de la Compa- 
gnie; qu'il a déjà été observé que celle-ci ne 
j>ortait les payements au compte de ses débi- 
teurs que lorsque les sommes provenant d'eux 
lui étaient remises à Bruxelles ; que, dans le 
système des parties de M^"" Claude, Hekkers 
et Vaes, il faudrait établir, ce qui n'est pas 
même allégué, que la Compagnie était en 
compte courant avec Van Dyck, le débitant 
des sommes dont elle créditait les emprun- 
teurs et vice versa, le tout aux jours où les 
payements se faisaient à Anvers; 

AUendu qu'il ne reste donc qu'à examiner 
si, par une faute imputable, la Compagnie a 
spécialement induit en erreur les diverses 
parties qui ont contracté à la vente publique 
du 50 juin 1879; 

Attendu qu'à cet égard il est certain que le 
\''^ mars 1879, sur requête et sur indication 
de la Compagnie, en exécution de la clause 
de voie parée insérée dans les actes d'ouver- 
ture de crédit, le notaire Van Dyck reçut mis- 
sion de vendre les immeubles hypothéqués 
par les époux Weygaerts ; que si,' postérieu- 
rement, un autre créancier, qui n'était pas 
premier inscrit, fit valider une saisie immo- 
bilière des mêmes biens, c'est la clause de 
voie parée qui fut préférée; que l'affiche 
le porte en termes exprès et que c'est le no- 
taire Van Dyck qui, le 25 juin 1879, fit l'ad- 
judication provisoire dont le procès-verbal 
n'est point produit ; 

Attendu qu'il a été reconnu qu'outre le no- 
taire qui, d'après certains auteurs, peut être 
envisagé comme mandataire du créancier pre- 
mier inscrit, un délégué de la Compagnie 
assista à cette première séance et poussa les 
enchères de façon à couvrir ses créances ; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que, 
pour des motifs qui n'ont pas été déduits, 
mais. du consentement de la Compagnie, l'ad- 
judication définitive se fit, le 50 juin, en 
forme de vente complètement volontaire, à la 
requête de Weygaerts; qu'il suit de là que, 
tout au moins à cette séance, le notaire n'eut 
en aucune façon la qualité de mandataire de 
la Compagnie; qu'il ne l'eut donc pas davan- 
tage quand il s'agit de payer les prix obtenus; 
que, dès lors, la Compagnie ne saurait être 
responsable des faits perpétrés par lui à celte 
occasion ; 

Attendu que ce n'est point là non plus ce 
que semblent surtout prétendre les parties 
adverses, mais qu'elles reprochent à la Com- 
pagnie de n'avoir point veillé au prompt ac- 

PABIC, 1882. — 3« PARTIE. 



quittement de- sa créance , d'avoir ainsi 
doY)né au notaire le temps de devenir insol- 
vable et d'avoir, par là même, causé le pré- 
judice qu'elles subiront ; 

Attej]du que sans doute la Compagnie, 
dont la créance était devenue exigible, se 
trouvait en droit d'insister pour que les 
acquéreurs s'acquittassent au jour convenu et 
entre ses mains à elle : mais qu'il n'y avait 
pas là d'obligation, qu'il est même à observer 
que, d'après l'article 7 du contrat d'ouverture 
de crédit, elle s'interdit le droit de réclamer 
le remboursement immédiat de sa créance, 
pour cause d'aliénation volontaire du gage, 
pourvu que le débiteur vendeur stipule que 
l'acquéreur versera le prix à la Compagnie 
endéans les six mois de la vente ; qu'il peut 
donc y avoir eu intention d'accorder encore 
ce délai à Weygaerts; qu'au reste c'était à ce 
dernier à appeler la Compagnie au payement 
du prix comme aux acquéreurs à refuser ce 
payement si le créancier qui avait hypothèque 
n'intervenait pas pour donner mainlevée de 
son inscription ; 

Attendu que l'inexpérience et la bonne foi 
de Weygaerts et des acquéreurs peuvent leur 
faire un titre à la bienveillance de la Compa- 
gnie, mais qu'elles n'ont pu imposer à cette 
dernière l'obligation de veiller pour eux à la 
bonne gestion de leurs intérêts ; qu'assurée 
de la garantie que l'inscription procurait à sa 
créance, la Compagnie défenderesse a pu, de 
bonne foi et sans nuire aux droits de per- 
sonne, attendre que Weygaerts et ses acqué- 
reurs se fusseilt mis d'accord sur le payement 
du prix ; 

Attendu que le reproche de n'avoir pas en- 
voyé à Weygaerts le compte semestriel arrêté 
au 50 juin est tout à fait sans portée ; que 
Weygaerts ne pouvait pas apprendre par là 
que le notaire avait négligé de remettre à la 
Compagnie les fonds qu'il avait reçus pour 
elle, puisque ces fends ne lui furent confiés 
que le 7 du mois d'août ; 

Attendu que le dividende afférent à la 
somme de 59,504 francs, à raison de laquelle 
les administrateurs Stoop et De Duve offrent 
d'admettre à la masse de l'ex-notaire Van 
Dyck la Compagnie Immobilière, revient aux 
parties dont le notaire a trompé la confiance 
et détourné les fonds à concurrence de la 
somme ci-dessus; par suite, aux acquéreurs 
des immeubles vendus le 50 juin 1879, et aux 
prêteurs qui ont pris hypothèque sur les biens 
non vendus, le tout pour autant que les époux 
Weygaerts ne les désintéressent pas : 

Attendu que les prêteurs, sauf la dame 
Neetesonne, ne sont pas intervenus au pro- 
cès ; que la dame Neetesonne elle-même n'a 
fait que réserver ses droits; que les autres 
parties ont conclu contre Weygaerts et contre 

10 
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b maM^ Van Dyck, ponr leM^s on leor de- 
maiHle priffeipale ne serait pas admise; que 
e^ r/;ricluMoas vjnt bien jastili<^es et penrent 
/ftre 'élUméfih, f>aaf qu'il n*y a pas de solida- 
rité et que les administrateurs ne peuvent 
être tenus que de remettre le dividende : 

Attendu qn*on ne peut obliger d'intervenir 
au pr(H'M les bailleurs de fonds qui ne Tont 
point fait jusqu'ici ; que cette abstention ne 
leur enlevé, du reste, pas plus qu'à la dame 
Neetesonne, le droit de participer à la répar- 
tition du dividende revenant an débiteur com- 
mun; 

Attendu que, des parties qui succombent, 
chacune ne doit supporter que les frais 
afférents à ses prétentions ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dumercy, Juge suppléant ff de ministère 
public, statuant en premier ressort et écartant 
toute conclusion contraire, déboute les époux 
LaufTer, Michel Van Hoeberghem, les époux 
SofTers, les époux Claeys, les époux Wartel 
et Julien Van Camp de leur action contre la 
Compagnie Immobilière de Belgique, les con- 
damne aux dépens envers celle-ci ; reçoit leur 
action contre les époux Weygaerts et la masse 
Van Dyck : condamne les époux Weygaerts 
à les tenir indemnes de toutes les conséquen- 
tes préjudiciables que pourra entraîner le 
maintien de Finscription hypothécaire prise 
au profit de la Compagnie prémentionnée, ou 
la vente des propriétés acquises le 50 juin 
1879; ordonne que les administrateurs de 
Tex-notaire Van Dyck, à défaut par les époux 
Weygaerts de satisfaire à cette condamna- 
tion, remettront à ces demandeurs la part 
proportionnelle leur revenant dans le divi- 
dende afférent à la créance desdits époux 
Weygaerts, le tout en tenant compte des 
droits des antres créanciers desdits époux ; 
condamne les époux Weygaerts et les admi- 
nistrateurs; en la qualité qu'ils agissent, aux 
dépens exposés contre eux par les deman- 
deurs clHlessus, et quant à Taclion des époux 
Weygaerts contre la Compagnie Immobilière 
et M* Ragheno, la déclare mal fondée, les en 
déboute et les condamne aux dépens; reçoit 
leur action en Intervention contre les admi- 
nistrateurs de Van Dyck, ordonne que ceux- 
ci leur remettront le dividende précité, mais 
pour autant seulement que les acquéreurs et 



. {{) \\ n'oxtste es Belgique sueune loi qui ait donné 
U détlniiion dra i\é\x\s politiques ou qui en ait fait 
réuttwération. C'est aux tribunaux qu'il appartient de 
l«t rami'ti^riser en appnViant les ciivonstances. Voy. 
cass. bel^e, âO u^ai 18.Vi (Pasic. bhlge, 4856, 1, â66) 
et les conclusions de M. le procureur général Leclcrcq 
riM„ )K in^)x ^4 oetobra 4H65 (i6id.. 1866, I, 14â) ; 
t noTwibra tM (iM., IKTO, I, \0à, m 1m eendn- 



baflleors de fonds d-dessos menlionnés soient 
complètement désintéressés ; 

Condamne les admiftistrateurs, en la qualité 
qu ils agissent, aux dépens enrers les époux 
Weygaerts et envers la Compagnie ; 

Déboute la demoiselle Neetesonne des fins 
de son intervention et la condamne aux dé- 
pens d'irelle ; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 51 mars 1881. — Tribunal d*Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Vaes, Delvaux, Stoop et Bemays. 



BRUGES, 7 avril 1888. 

DÉLIT POLITIQUE. — Calomnie. — Ca- 
ractères. — ÀPPRÉctATiON. — Circon- 
stances. 

Ne constituent pas «n MU politique les imputa- 
tions calomnieuses dirigées par un conseiller 
communal, dans une séance ptûflique du con- 
seil communal, contre le gouverneur delà 
province, alors qu'elles ne sont pas de nature 
à troubler Vordre politique. 

Il importe peu, à cet égard, que le prévenu de 
calomnie ait eu P intention, en proférant ces 
imputations, de blâmer la manière dont U 
gouverneur remplit ses fonctions en matière 
politique (1). 

(le ministère public, — C. A. CLAEYS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu* Adolphe 
Claeys est prévenu d*avoir, le 20 juin 1881, 
en séance publique du conseil communal de 
Thourout, parlant de M. Heyvaert, gouver- 
neur de la Flandre occidentale, proféré les 
paroles suivantes : Dat de heer Heffvaert de 
voorstander is der moordenaers van Rende, de 
verdryver der nonen en de verwtger van de 
kathdUekeni^) 

Vu les conclusions par lesquelles le pré- 
venu décline la compétence du tribunal de 
ce siège, par la raison que le fait qui lui est 
imputé, s'il constituait un délit, seradt un dé- 



sions à» M. l'avocat général Gloqnette {ibid,, p. 440), 
et 19 août, 7 octobre et 49 décembre 4S70 {ibid., 4874 . 
I, 444, 449, 4^, 423) et les conclusions de M. le pre- 
mier avocat général Faider (t5td., p. 444). 

(â) Traduction : c Que le sieur Heyvaert est le dé- 
fenseur des assassins de Heale, le penéeateur des 
noanas et des eaihoUqaei. > 
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lit politique, et, qu'aux termes de l'article 98 
de la Constitution, les délits politiques sont 
déférés au jury; 

Attendu que, pour qu'un délit soit, à pro- 
prement parler et par essence, un délit poli- 
tique, il faut qu'il soit dirigé contre l'ordre 
politique défini par les articles â et 3 du dé- 
cret du 20 juillet 4851 ; qu'il tende à renver- 
ser, à changer ou à troubler cet ordre et qu'il 
ne doive sa criminalité à aucune autre circon- 
stance (Haus, n<» 284) ; 

Attendu, cependant, qu'il se peut qu'un 
délit de droit commun acquière le caractère 
d'un délit politique ; qu'il en est ainsi lors^ 
que, dirigé contre l'ordre politique, il est de 
nature tout au moins à troubler ce dernier 
(Haus, n^'^'âSS et suiv.); qu'il convient par 
conséquent d'examiner si les faits de la pré- 
vention, en les supposant établis, remplissent 
ces conditions ; 

Attendu que le prévenu soutient qu'en s'ex- 
primant comme il Ta fait le 20 juin 1881, il 
a voulu blâmer la manière dont M. le gouver- 
neur de la Flandre occidentale ' remplit ses 
fonctions en matière politique; qu'il s'eat 
notamment élevé contre l'exécution dornée 
par ce haut fonctionnaire à l'article 58 de la 
loi du 1^ juillet sur l'enseignement primaire 
dans la commune de fleule, alors que l'école 
dominicale y fut dépossédée d'un local appar- 
tenant au bureau de bienfaisance et que des 
scènes sanglantes s'ensuivirent; 

Attendu que, pour commettre un délit poli- 
tique, l'intention ne sufGt pas en l'absence 
des éléments constitutifs de ce délit ; qu'à ce 
point de vue les paroles du prévenu étaient 
inopérantes, et cela parce qu'elles sont hors 
d'état d'atteindre l'ordre politique, soit qu'on 
les considère par rapport aux faits qui les ont 
motivées, soit qu'on les envisage par rapport 
k la personne de H. Heyvaert ; 

Attendu, en effet, que si la loi du 1^ juil- 
let 1879, réglant un objet d'intérêt général, 
est d'ordre politique en ce sens que celui qui 
l'attaquerait de la façon prévue par l'article 5 
du décret du 20 juillet 1851 se rendrait cou- 
pable' d'un délit politique, son exécution sur 
un point déterminé du territoire forme une 
mesure d^ordre purement administratif; que, 
d'un autre côté, les fonctionnaires publics ne 
font pas partie de l'ordre politique défini par 
l'article 4 dudit décret; qu'il est même de 
jurisprudence que les calomnies dirigées 
contre eux à raison de faits rentrant dans la 

(1) L'article 1784 du code civil rend les voituriers 
responsables de la perte et des avaries des choses qui 
leur sont confiées, a moins qu'ils ne prouvent qu'elles 
ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force 
majeure. La loi renferme donc une présomption de 
huf du eôté du voiturier, ^i, pour décliner sa re»< 



sphère de leurs attributions constituent des 
délits de droit commun (cass. B. , 6 avril 1867, 
Pasic. belge, 1867, 1, p. 77); 

Attendu, enfin, que les faits de la pré- 
vention ne se sont produits au milieu d'au- 
cune de ces circonstances particulières qui, 
aux yeux de la jurisprudence, sont de nature 
à leur donner un caractère de délit politique 
(Gand, 11 août 1869, Belg. jùdic., 1869, 
1161); 

Attendu, en effet, que la seule circonstance 
à signaler au moment où se firent entendre 
les paroles incriminées se réduit au souvenir 
de l'émotion provoquée par les faits de Heule, 
et auquel il est permis de croire que le pré- 
venu s'est abandonné ; mais que ces faits sont 
un des fruits de l'agitation créée autour de la 
loi du 1«' juillet 1879, et que si, à ce titre, les 
préoccupations du prévenu relèvent de la 
politique, ce mot revêt ici une signification 
toute différente de celle qui lui a fait prendre 
place dans l'article 98 de la Constitution; 

Par ces motifs, se déclare compétent et 
condamne le prévenu aux fins de l'incident. 

Du 7 avril 1882. — Tribunal correctionnel 
de Bruges. 



BRUXELLES, 16 man 1882. 

VOITURIER. — Chemin de fer. — Avaries. 
— Responsabiuté. — Force majeure. — 
Gelée. — Visite douanière. 

La gelée constUue un cas de farce majeure. 
Le tfoUurier ne peut être rendu respomaMs de» 

avaries qui en sont la conséquence (1). (Code 

decomm.,art. 103.) 
Il ne peut non plus avoir à répondre des tnconr- 

vénients résultant de la vmte douanière des 

marchandises à la frontière. 

(deluyck, — G. l'état belge, la compaonib 

DU NORD ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
introduites sid^ n^ 8199..., etc.. du rôle gé- 
néral sont connexes, qu'il y a donc lieu d'en 
ordonner la jonction; 

Au fond : 

Sur la demande principale ; 

ponsabilité, doit prouver la force majeare ou le cab 
fortuit d'une façon absolue, dégagé de toute présomp- 
tion ou indice de faute de sa part. 

Ces principes sont consacrés encore par Taiticle 103 
du code de commerce (Voy. Pardessus, Coure de 
droU êommtrcM, tub art. 108, a» 140, alinéa 4, 1. 1», 
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Attendu que le demandeur a fait assigner 
VEtat belge en payement de 10,000 francs de 
dommages-intérêts ; 

Qu'il fonde son action sur ce qu'une car- 
gaison de 7â,000 œufs, lui expédiée de Go- 
dogno (Italie), le 2 décembre 1879, estarrivée 
en gare de Bruxelles, le 17 décembre, com- 
plètement gelée ; 

Attendu que la gelée constitue un cas de 
force majeure ; 

Que, dès lors, les transporteurs ne sont pas 
responsables des avaries qui en sont la con- 
séquence, à moins que le demandeur n'éla- 
blisse de leur part des faits de faute qui 
engagent leur responsabilité; 

Attendu que, dans son exploit, le deman- 
deur invoquait comme premier fait de faute 
le retard apporté dans le transport, mais qu'il 
est obligé de reconnaître que le transport 
était parachevé avant l'expiration des délais 
réglementaires; 

Attendu que, dans ses conclusions, le de- 
mandeur invoque encore comme faute le fait 
de la vérification de la douane à la frontière, 
alors que la lettre de voiture portait que le 
dédouanement devait se faire à Bruxelles ; 

Mais qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce 
moyen, la douane ayant l'obligation, d'après 
la loi, de vérifier les marchandises de la na- 
ture de celles transportées, au moment de 
leur entrée en Belgique, et le transporteur ne 
pouvant par suite encourir de ce chef aucune 
responsabilité ; 

Attendu que le demandeur invoque comme 
troisième et quatrième faits de faute : 

1^ La circonstance que, lors de la visite de 
la douane, les agents de l'administration ont 
négligé de recouvrir les caisses de foin et de 
les remettre en l'état on elles se trouvaient 
avant cette visite ; 

V La circonstance que, lors de la visite, une 
roulette d'une porte du wagon était sortie de 
ses gonds et que, par suite, le wagon n'a pas 
été complètement fermé ; 

Attendu que l'administration dénie ces deux 
circonstances; 

Que si l'expert désigné en vertu de l'arti- 
cle 106 du code de commerce par le président 
de ce siège, a constaté l'état dans lequel il a 



p. 397, édit. belge, 1822; Dalloz, Répert,, y® Com" 
mUsionnaire, n<>373;. 

La gelée est considérée par la loi comme un cas for- 
tuit (art. 1773 du code civil), mais un cas fortuit ordi- 
naire, et, si Taccident survenu par la gelée a été occa- 
sionné par la faute du voiturier, qui, par certaines 
précautions, aurait pu empêcher la perte ou Tavarie, 
le voiturier restera responsable. (Yoy. arrêts cités au 
n«>375; Répertoire de DaLLOZ, v«» Commissionnaire). 
. On peut se demander si le jugement ici rapporté a 



trouvé le wagon à la gare de l'entrepôt, rien 
ne prouve que le wagon ait voyagé dans cet 
état depuis la visite de la douane ; 

Que, du reste, le demandeur avoue qu'an 
moment du voyage en Belgique la gelée était 
très intense ; 

Qu'il est certain que c'est la gelée seule 
qui a causé l'avarie dont se plaint le deman- 
deur, et qu'elle aurait causé cette avarie, 
même en l'absence de toute faute de l'admi- 
nistration ; 

Qu'en effet, il est reconnu que la visite de 
la douane n'a porté que sur une caisse ; que 
les autres caisses n'ont pas été dépla- 
cées ; 

Que si donc Tavarie des œufs devait pro- 
venir des circonstances imputées*en faute à 
l'administration, elle n'aurait pas été géné- 
rale; qu'elle aurait atteint seulement les 
caisses se trouvant près de la portière mal 
fermée, et non la plupart des autres caisses 
qui restaient protégées contre le froid par 
celles. qui les entouraient; 

Que la gelée de toutes les caisses, constatée 
par l'expert, démontre que ce n'est pas à ces 
circonstances qu'il faut imputer l'avarie, mais 
uniquement à l'intensité de la gelée; 

Que, du reste, le demandeur s'attendait à 
la gelée de ses œufs, lorsqu'ils se trouvaient 
encore en route, ainsi que le prouve la com- 
munication qu'il faisait à l'administration dès 
le 11 décembre 1879; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'administration n'est pas responsable de la 
gelée des marchandises du demandeur; 

Attendu, quant aux faits cotés en ordre 
subsidiaire par le demandeur, qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter ; 

Que le premier ne peut avoir aucune im- 
portance au point de vue de la solution du 
procès, ainsi qu'il vient d'être démontré ci- 
dessus ; 

Que le second est irreievant, le chef de 
station n'ayant pas le pouvoir d'engager Tad- 
ministration ; 

Sur les demandes en garantie : 

Attendu que la demande principale étant 
rejetée, ces diverses demandes manquent éga- 
lement de base; 



bien respecté les principes en disant que : « les trans- 
porteurs ne sont pas responsables des avaries qui 
sont la conséquence de la gelée, à moins que le de- 
mandeur n'établisse de leur part des faits de faute qui 
engagent leur responsabilité. » N'aurait -il pas dû 
décider plutôt que les transporteurs sont responsa- 
bles, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils ont pris toutes 
les précautions voulues pouc éviter les conséquences 
de la gelée? 
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Par oes motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub n^ 8199..., etc.. ; 

Au fond ': 

Sur la demande principale, sans s'arrêter 
aux faits cotés en ordre- subsidiaire par le 
demandeur, faits qui sont irrelevantb ; 

Déboute le demandeur de son action, le 
condamne aux dépens, y compris ceux des 
divers appels en intervention; 

Sur la demande en garantie... (sans in- 
térêt)... 

Du 16 mars 1882.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— Pr^5. M. VanHumbeeck, pré- 
sident.— P/. MM. Scailquln, Lapierre, Dolez, 
De Groux. 



COURTRAf, 27 novembre 1880. 

AVEU JUDICIAIRE. — Faits allégués. — 
Absence de dénégation. — Qualités du 
JUGEMENT. — Pouvoir du juge. 

iX défaut, par une partie, de dénier les faits 
allégués par son adversaire, le juge n'est pas 
obligé de tenir ces faits pour confessés et 
avérés. Le juge d'appel ne peut même pas les 
tenir pour tels s'ils sont déniés devant M, et 
que, d*ailleurs, les qualités du jugement à quo 
ne constatent pas Vabsence de dénégation. 

(VANDEWIEI^, — G. MYLLE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
portée par les intimés devant le premier ju^e 
tendait à faire ordonner qu'ils seront réinté- 
grés dans la possession * d'un mur en partie 
démoli par rappelant au commencement du 
mois d'avril 1880, et qui séparait le magasin 
des intimés d'un atelier en partie démoli et se 
trouvant sur le fond occupé par l'appelant, à 
faire ordonner que l'appelant sera tenu de 
rétablir ledit mur dans le même état et sous 
peine de 5 francs par jour de retard, si 
mieux n'aiment les intimés le faire rétablir 
dans le même état, aux frais et périls de l'ap- 
pelant, etc. ; 

. Attendu que le jugement « çiw a adjugé les 
conclusions des intimés en se fondant sur ce 
qu'il est constant et d'ailleurs non dénié que 
rappelant a démoli en partie le mur du maga- 
sin dont il s'agit ; 

Attendu que, dans l'instance actuelle, l'ap- 
pelant reconnaît qu'il existe depuis plusieurs 
* - . . ' — ■ 

(\\ a rapprocher des décisions suivantes : app. 
Bruxelles, 3 février 4877 (Pasic. belge, 4877, II, 
327); app. Bruxelles, 42 mars 4877 (tWrf., 4878, II, 



années sur l'héritage des intimés un magasin 
qui est leur propriété et qu'il a démoli par- 
tiellement un mur au mois d'avril 1880, mais 
il dénie que ce mur fît partie du magasin, 
qu'il séparait le magasin d'un atelier en partie 
démoli se trouvant sur le fonds occupé par 
lui appelant, et que la voie de fait prérappelée 
donne lieu à l'action en réintégrande ; 

Attendu que le premier juge n''indique pas 
quel est l'acte de la procédure duquel résulte 
la preuve des faits qu'il a tenus pour constants 
et que l'absence de dénégation de la part de 
l'appelant sur tous les faits articulés par les 
intimés n'est pas constatée danâ les qualités 
du jugement dffM); 

Attendu^que, dans ces circonstances, il y a 
lien d'ordonner une vue des lieux litigieux* 
qui peut servir à l'instruction de la cause 
et qui ne peut préjudicier aux droits des par- 
ties; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Van 
Iseghem, substitut du procureur du roi, avant 
de faire droit, etc... 

Du 27 novembre 1880. — - Tribunal de 
Courtrai. — 1"* ch. -- Prés, M. Molitor, pré- 
sident. — P/. MM. Hoornaertet Caretle. 



BRUXELLES. 21 Janvier 1882. 
RÉFÉRÉ. — Déguerpissebient. — Défaut 

DE PAYEBIENT DES LOYERS, ^NON-EXÉCUTION 
DES OBLIGATIONS DD PROPRÏÉTAmE. — COM- 
PENSATION. — LmSPENDANCE. — CONSIGNA- 
TION. 

Le locataire ne peut se refuser à payer son loyer 
par le motif que le propriétaire aurait négligé 
de faire les réparations qui lui incombent ; et 
cela, alors même que ledit locataire justifie- 
rait avoir intenté préalablement de ce chef, à 
ce dernier, une action en réétliation de bail et 
endommages-intérêts. 

La créance du propriétaire étant liquide et exi- 
gible, et celle du locataire étant contestée, il 
ne peut y avoir lieu à compensation. 

Il n'existe pas non plus de litispendance entre 
les deux actions dont s'agit (1). 

(veuve WANTY, — C. CASSlMAN.) 
ORDONNANCE : 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
devoir à la demanderesse un trimestre de 
loyer, échu le l*"' janvier courant; 

356) ; jug. Anvers, 22 mars 4877 (tftirf., 1878, III, 43); 
jug. Bruxelles, 9 jaillel 4877 (*6W., 4878, 111, 444) ei 
les notes qui accompagnent ces dérisions. 
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Attendu qn*il refuse d'acquitter la Aomme 
de 175 francs due de ce chef, par le motif 
qu'il y aurait des réparations à faire à la mai- 
son dont il s'agit, et par suite une compensa- 
tion résultant des obligations réciproques des 
parties ; qu'une instance étant à ce sujet pen- 
dante devant le tribunal de première instance, 
il y a litispendance ; 

Attendu, enfin, que le défendeur offre de 
déposer la somme réclamée à la caisse des 
dépôts et consignations ; 

Attendu que ces prétentions ne sauraient 
être accueillies ; qu'il s'agit, dans l'espèce, 
d'une dette liquide et exigible qui ne peut être 
compensée avec une dette contestée, ni re- 
tardée par une prétendue litispendance qui 
m'exisle pas; qu'au surplus, provision est due 
au titre, et qu'il n'y a donc pas lien à consi- 
gnation ; 

Par ces motifs, nous, Eugène Drugman» 
vice-président du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, vu l'article 11 de la loi 
du â5 mars 1876, ordonnons au défendeur de 
délaisser, etc. ; 

Condamnons le défendeur aux dépens. 

Du 21 janvier 1882. — Ordonnance de 
référé du tribunal de Bruxelles. — Prés. 
M. Drugman, vice-président. — PL MM. Char- 
les Dechamps et Guillaume Degreef. 



BRUXELLES, 2 novembre 1881. 

PIGEONS VOYAGEURS. — Concours. — 
Conditions. — Validité. — Arbitres. — 
Récusation. 

La condition suivante mise à un concours de pi- 
geons voyageurs : « Tous différends seront dé- 
cidéSf sans aucun appel, par deux amateurs 
étrangers et trois membres de la société » 
constitue, non^ un compromis, mais une sim- 
ple clause compromissoire, parfaitement va- 
lable, quoique les noms des arlntres n*y soient 
pas indiqués et que ceux-ci dussent tomber 
dans le cas de certaines causes de récusation 
prévues par V article 578 (^u code de procédure 
civile, pour les juges (1). 

(VAN HUMBEBCK, — C. VAN DOREN ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu en expédition régu- 
lière le jugement rendu le 7 septembre. 1880, 
par le tribangl de paix de Wolverthem ; 

(1) A rapprocher du jugement rendu par le juge de 
paix du canton de Duffel le 7 juillet 1875 (Pâsic. 
BELGE, 187(f, lU, 69). 



Attendu que Tappel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que, parmi les conditions .du con- 
cours de pigeons tacitement acceptées par les 
intimés, figurait la suivante : « Tous différends 
seront décidés, sans aucun appel, par denx 
amateurs étrangers et trois membres de la 
société »; 

Attendu que cette clause constitue, non un 
compromis, mais une simple clause compro- 
missoire dont la validité n'est point soumise 
à l'observation des articles 1005 et suivants 
du code de procédure civile ; 

Attendu qu'on ne peut prétendre qu'elle ne 
saurait recevoir d'exécution, à défaut, par les 
parties, d*avoir indiqué les noms des arbitres 
ou réglé le mode de leur nomination, puisque, 
si elles ne pouvaient s'entendre à ce sujet, 
les arbitres pourraient être désignés par le 
juge; 

Attendu qu'on objecte vainement que les 
arbitres nommés en vertu de ladite clause 
tomberaient dans le cas de certaines causes 
de récusations prévues par l'article 578 du 
code de procédure civile pour les juges; qu'en 
effet, les parties sont parfaitement libres de 
soumettre les contestations relatives à des 
droits dont elles ont la pleine et entière dis- 
position à des personnes ne réunissant pas 
les garanties d'impartialité que la loi exige 
des magistrats; que la solution erronée ou 
injuste donnée à un litige par. les mandataires 
choisis par elles ne pourrait compromettre 
que des intérêts privés, sans affaiblir en rien 
la considération dont la magistrature doit être 
entourée (proc. civ., art. lOU); 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Drieghe, substitut du procureur du roi, 
dit que le tribunal de paix de Wolverthem 
était incompétent; met le jugement àquo k 
néant, condamne les intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 2 novembre 1881. — Tribunal de 
Bruxelles. ~ 5' ch. — Prés. M. Faider, vice- 
président. 



BRUXELLES, S8 fèTiier 188ft. 

TAXES COMMUNALES.— ComiUNE de Lab- 
KEN. — Taxe d'embranchement d'égocjt. 
— Propriétaire qui a IiUi-méme construit 
l'égout. 

La taxe d'embranchement d^égout de la com- 
mune de Laeken ne peut être exigée du pro- 
priétaire qm a construit luU-méme Cégout, 
surtout s'il a fait ce travail en exécution d'un 
contrat à titre onéreux passé entre lui et la 
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commune dan» lequel il a sUpulé à son profU 
le droit d^embranckemeni (1). 

(la commune de LAEKEN, — C. DAVID- 
DBGHEEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne conteste pas h débition de la t^lxe 
sur les bâtisses, mais repousse celle de la taxe 
d*embranchement d*égout; 

Attendu que. Tan 1862, la commune de 
Laeken et le gouvernement étaient également 
désireux de prolonger vers la commune de 
Scharbeek Tavenue de Téglise de Laeken, 
tant pour faire apprécier ce monument que 
pour compléter les travaux considérables que 
faisait exécuter le « gouvernement »; mais que 
la commune ne possédait point les ressources 
nécessaires à rétablissement de cette voie pu- 
blique importante ; 

Attendu que, vers la fin.de ladite année, le 
conseil communal et les futurs riverains de 
Favenue, parmi lesquels Devylder et Ëméri- 
que, auteurs du défendeur, firent entre eux 
une convention verbale, dans laquelle ces der- 
niers s'engagèrent à céder gratuitement à la 
commune les terrains nécessaires an prolon- 
gement, sur leurs propriétés, de la prédite 
avenue, sur 20 mètres de largeur et, en outre, 
à y exécuter, sur le parcours de leurs pro- 
priétés, les terrassements, les pavages et les 
égouts, à la condition d'avoir sur ceux-ci le 
droit d'embranchement, ou de payer à la com- 
mune la valeur de ces travaux, les terrasse- 
ments à leur prix coûtant, les pavages à 7 fr. 
le mètre carré et les égouts à 30 francs le 
mètre courant, sMls préfèrent que la commune 
se charge de leur exécution ; 

Attendu que, déterminé par la cession gra- 
tuite de terrains que ia commune ne pouvait 
acheter et Fexécution gratuite de travaux 
qu'elle était alors hors d'état de payer, le 
conseil communal, dans sa séance du 50 dé- 
cembre 1862, approuva le plan du prolonge- 
ment de l'avenue; que cette délibération fut, 
avec celle du 7 octobre précédent relative au 
même objet, et de l'avis de la députation per- 
manente, approi)vée par arrêté royal du 
â2 juin 1865; 

Attendu que la cx)mmune et les proprié- 
taires riverains concoururent ensuite à l'éta- 
blissement de fa nouvelle voie de communi- 
cation, conformément aux stipulations de la 
convention précitée; que, notamment, Devyl- 



(1) Voy., en 8en9 contraire, jugements de Bruxelles 
du 4 décembre 1878 PâsîC. belge, 4880, Ili, aS), et 
31 mars 1879 (Belg, jud., i879, p. 910). Voy. aussi 



der et Emérique construisirent, à leurs frais, 
la partie de Fégout leur incombant et payèrent 
en i87â, à l'Etat, ayant cause de la commune, 
la somme de 10,504 fr. 70 c, à titre de rem- 
boursement de frais de pavage; 

Attendu que la demanderesse ne saurait 
prétendre que cette convention synallagma- 
tique n'est pas valable, faute d'avoir été ifaite 
en autant d'actes originaux qu'il y avait de 
parties ayant un intérêt distinct, puisque, 
d'une part, elle ne dénie ni l'existence ni les 
termes dé la convention et que, d'autre part, 
elle l'a exécutée (code civil, art. 15^5); 

Attendu qu'il conste des documents versés 
au procès qu'il en fut donné connaissance aux 
autorités supérieures en même temps que des 
prédites délibérations qu'elle avait détermi- 
nées, et qu'en approuvant celles-ci, le roi a 
virtuellement et nécessairement approuvé un 
accord sans lequel elles n'auraient pas été 
prises et sans lequel elles n'auraient pu rece- 
voir d'exécution ; 

Attendu qu'en cédant leur droit de pro- 
priété sur le terrain de Ja future avenue, 
Devylder et Emérique s'en sont réservé un 
démembrement, à savoir le droit d'embran- 
cher leurs égouts particuliers dans Tégout 
public ; qu'ils ont pu valablement retenir ce 
droit réel sur une chose publique, puisque, 
loin d'être contraire à la destination de celle- 
ci, il y était conforme, et que leurs ayants cause 
ne pourraient en être privés sans formalités 
et sans indemnité préalable; 

Attendu qu'on ne peut soutenir que ladite 
réserve n'impliquait pas pour la commune 
défense d'exiger encore payement de la taxe 
d'égout; qu'entendue ainsi, la clause n'a au- 
cune portée et ne saurait avoir d'effet; 

Attendu que la convention a été conclue sous 
l'empire du règlement général du S5 mars 
1861, approuvé par arrêté royal du 51 juillet 
suivant, lequel portait : « article 1*', les pro- 
priétaires de maisons, clôtures ou bâtiment 
quelconque ayant issue à la voie publique 
sont tenus de faire usage de l'égout commu- 
nal pour écouler leurs eaux pluviales et mé- 
nagères; aucune autorisation de bâtisse, de 
reconstruction ou de modification ne sera 
délivrée si ce n'est à la . condition de faire 
usage de l'égout public et d'y introduire un 
embranchement de la propriété du deman- 
deur »; qu'il ne se concevrait pas que des 
propriétaires de futurs terrains à bâtir au- 
raient soigneusement stipulé qu'ils pourraient 
déverser leurs eaux dans un égout 'dont la 
construction n'avait pas d'autre but et alors 



app. Liège, 11 juillet 1873 (Pasic. belge, 1872, II, 
324) et la note. 
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qu'ils ne pouvaient même pas se dispenser de 
le faire; 

Attendu que, pendant nombre d'années, le& 
personnes qui achetèrent des terrains de De- 
vylder et Emérique reçurent de l'administra- 
tion communale l'autorisation d'y bâtir, sans 
être astreintes au payement d'aucune taxe 
d'égout, non seulement sous l'empire du rè- 
glement de 1861, mais aussi sous le régime 
des règlements postérieurs; que l'interpréta- 
tion la plus vraie que l'on puisse donner à un 
contrat, c'est l'exécution' que les parties y ont 
donnée dans les temps les plus voisins de sa 
date; que pour fixer la portée d'une disposi- 
tion légale, il vaut aussi mieux s'attacher à 
l'opinion de ceux qui ont concouru à sa con- 
fection qu'à celle de leurs successeurs^ sou- 
vent disposés à l'interpréter plutôt d'après 
leurs propres idées que d'après celles des 
auteurs mêmes de la disposition ; 

Attendu que la commune soutient que la 
convention, ainsi entendue, ne l'obligerait 
pas, parce qu'elle stipulerait une exonération 
d'impôts, ce qui serait contraire à l'ordre pu- 
blic; 

Attendu que la commune, après avoir reçu 
de ses cocontractants tous les avantages que 
la convention lui assurait, refuse d'exécuter 
une partie de ses propres engagements; que, 
si la convention devait être annulée, le défen- 
deur ne saurait avoir contre celle-ci la con- 
dictio sine causa ou causa daià, causa non 
secutâ, puisqu'elle ne pourrait lui rendre ce 
qu'elle en a reçu; c'est-à-dire, son terrain et 
son égout, l'on et l'autre irrévocablement in- 
corporés au domaine public; que le trouble 
porté à l'ordre public par la convention de- 
vrait être bien évident pour porter pareille 
atteinte à l'équité; 

Attendu que l'impôt est une partie des res- 
sources des citoyens dont la cession est exigée 
pour pourvoir aux dépenses de la vie com- 
mune ou sociale; que toute convention qui 
en exonérerait quiconque en posséderait les 
bases serait contraire à l'ordre public, car 
elle tendrait à arrêter la marche de l'admi- 
nistration et le fonctionnement des services 
publics; mais qu'en supposant même que la 
taxe dont s'agit fût applicable au cas de De- 
vylder et Emérique,' la convention précitée 
resterait parfaitement valable; qu'on n'aper- 
çoit rien de contraire à l'intérêt de la com- 
mune ni à l'ordre public dans un accord qui, 
au fond, revient à ceci : la commune, créan- 
cière d'une taxe dont la débition future est 
certaine se constitue débitrice d'une somme 
égale envers Devylder et Emérique, du chef 
de la construction, à faire par ceux-ci, d'un 
égout pour l'usage du public, et les deux par- 
ties conviennent de compenser leurs dettes 
respectives; que ce payement anticipatif de 



la taxe a été un avantage pour la commune, 
loin de constituer en faveur de ses cocontrac- 
tants un privilège en matière d'impôt; que le 
système plaidé par la commune dérangerait, 
au contraire, l'égalité au préjudice de ceux-ci, 
puisque les autres contribuables ne payeraient 
qu'une taxe, tandis qu'eux, en réalité, en 
payeraient deux, celle du règlement de 186i 
et celle du règlement de 1868 ; 

Mais, attendu que Devylder et Emérique 
ou leur ayant cause n'auraient en aucun cas 
pu être frappés de la taxe d'égout, puisque ce 
sont eux-mêmes qui ont construit l'égout; 

Attendu que les administrations commu- 
nales peuvent créer des impôts à charge d'une 
catégorie de personnes, en affectant leur 
produit, non aux dépenses communales en 
général, mais à la rémunération d'un service 
public qui intéresse plus spécialement ces 
contribuables et en subordonnant la percep- 
tion du droit à l'accomplissement du service, 
de sorte qu'il n'est dû que pour autant que 
l'administration communale ait fait effectuer 
le travail à ses frais (cass. B., 26 février 1880, 
Pasic. belge, 1880, 1, 90); 

Attendu qu'à Laeken, la taxe sur le pavage 
était un impôt de cette nature, ainsi que l*a 
décidé l'arrêt précité; que la taxe d'égout 
avait le même caractère; 

Attendu que le premier règlement relatif 
aux égouts est celui du 21 novembre 1860, 
qui ne s'appliquait qu'à la chaussée d'Anvers 
et à la rue Rogier, section A ; qu'il fut ap- 
prouvé par la députation permanente le 

50 Janvier 1861, après que le commissaire 
voyer et .le commissaire d'arrondissement 
eurent émis un avis favorable motivée sur ce 
qu'il était conçu dans l'esprit des règlements 
en vigueur à Ixelles et à Saint-Josse-ten- 
Noode ; 

Attendu que les autorités de cette dernière 
commune ont soutenu que leur taxe d'égout 
n'était pas un imp'ôt dans le sens ordinaire 
du mot, mais le remboursement des frais 
faits pour la construction de l'égôut, et que le 
gouvernement a adhéré à cette manière de 
voir ; 

Attendu que l'ensemble des dispositions du 
règlement de Laeken indique d'ailleurs que 
la taxe avait pour but de faire rembourser 
les frais de construction par les riverains, en 
proportion de la dépense faite en faveur de 
leurs propriétés et de l'utilité au'ils en reti- 
raient (voy. l'art. 2, i\ 3% 4*» et 5°); 

Attendu que le règlement général du 
25 mars 1861, approuvé par arrêté royal du 

51 juillet suivant, ne fit que reproduire, en 
les étendant à toute la commune, les dispo- 
sitions du règlement de 1860; que les règle- 
ments postérieurs ne firent guère ^ue copier 
celui de 1861 ; que les seules modifications 
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notables apportées aux dispositions du règle- 
ment de i860 par les règlements postérieurs 
consistent dans un mode plus* équitable de 
calculer la taxe imposée aux propriétés qui 
n'avaient pas un développement de façade à 
la voie publique proportionné à leur impor- 
tance et dans une majoration du tarif amenée 
par faugmentation du coût du travail; que le 
règlement délibéré par le conseil communal 
les 16 septembre et 28 octobre 1875 et ap- 
prouvé par arrêté royal du 7 janvier 1874, 
majora de nouveau la taxe, sur la proposition 
des sections des finances et des travaux pu- 
blics, qui firent valoir « que cette augmenta- 
tion du tarif était justifiée par l'élévation de 
prix des matériaux et des journées d'ouvriers, 
et qu'il était nécessaire de mettre Tun en rap- 
port avec Fautre »; 

Attendu que, si le montant de la taxe doit 
être en rapport avec celui des frais faits par 
la commune, c'est que celle-là n'est destinée 
qu'à rembourser ceux-ci ; 

Attendu qu'on ne saurait établir une diffé- 
rence entre la taxe de pavage et la taxe 
d'égout en prétendant que celle-ci est aussi 
destinée à couvrir la commune des frais de 
curage et d'entretien; que le pavage des rues 
doit aussi être constamment réparé et entre- 
tenu ; qu*il est d'usage de pourvoir à des frais 
d'entretien par les recettes ordinaires, non 
par des taxes qui ne se perçoivent qu'une fois, 
et qu'il n'appert pas que les auteurs des rè- 
glements précités aient établi la taxe dont 
s'agit afin de pourvoir à des frais de cette 
nature; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. Bebae- 
ghel, juge, faisant fonctions de procureur du 
roi, donne acte au défendeur de son offre, 
réitérée à la barre, à deniers découverts, de 
payer les sommes de 158 fr. 40 c. et 139 fr. 
âO c, du cbef de la taxe de bâtisses; déclare 
cette offre satisfactoire ; déboute la deman- 
deresse de son action et la condamne aux 
dépens. 

Du 22 février 1882.~Tribunal de Bruxelles. 
— 5* cb. — Prés. M. Duroy de Blicquy, vice- 
président. — P/. MM. De Boeck, Lenger et 
Labaye. 



GAND. 88f décembre 1881. 

RAPPORT. — Donation.— Futur époux.— 
Communauté conjugale. — Liquidation. — 
Passif. — Donateur décédé. 

UobUgatim du rapport est personnelle à l'héri- 
tier donataire qui vient à la succession du 
donateur, mais au regard seulement de la suc^ 
cession de ce dernier. 



Lorsque y antérieurement à la cétébraiion du 
mariage de conjoints mariés sous le régime 
de la communauté légale, le futur époux a 
reçu de son père à titre d'avancement d'hoirie 
et à charge de rapport, une somme d'argent 
qui a été versée dans la communauté, il n'y a 
pas lieu, lors du partage et de la liquidation, 
tant de la communauté ayant existé entre le 
donataire et la femme décédée que de la suc- 
cession de cette dernière, de porter cette 
somme au passif de la communauté, alors que 
le père donateur n'est mort que postérieure- 
ment à la dissolution de celle-ci (1): 

(héritiers MICHELS, — C. WILLEMS.) 
JUGBBIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et' conclusions; 

Attendu que Taclion tend à voir ordonner 
qu'il sera procédé à la liquidation et au par- 
tage de la communauté ayant existé entre le 
défendeur Frédéric W iilems et feu son épouse 
Julie Michels décédée à Nazareth, le â8 avril 
1880, dont les demandeurs sont les héritiers 
légaux, ainsi que de la succession de cette 
dernière; 

Attendu que la seule difficulté qui divise les 
parties est de savoir s*il y a lieu de porter au 
passif de la communauté une somme de 
3,000 francs que Tépoux défendeur avait 
reçue de son père à titre d'avancement d'hoi- 
rie, sans intérêts et à charge de rapport ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
le don de 3,000 francs avec charge de rapport 
fait au défendeur n'est antérieur que de 
quelques jours à la célébration du mariage; 
qu'il résulte, en outre, des conclusions des 
demandeurs que ceux-ci ne contestent pas 
que ladite somme ait été effectivement versée 
dans la communauté des époux Willems- 
Michels mariés, en l'absence de contrat, sous 
le régime de la communauté légale ; 

Attendu que l'obligation du rapport est 
personnelle à l'héritier donataire qui vient à 
la succession du donateur; 

Attendu qu'il est bien vrai que cette règle, 
inscrite aux articles 843 et suivants du code 
civil, est établie au regard seulement de la 
succession du donateur et qu'elle ne peut 
faire obstacle à l'application des principes du 
code civil sur la composition de l'actif et du 
passif de la communauté entre époux, des 
récompenses et des indemnités qui seront 
dues en cas de partage; 

Attendu qu'ainsi la somme donnée à l'un 
des époux à charge de rapport fait partie de 

(1) Voy. app. Bruxelles, 42 février 4862 (Pasic. 
BELGE, 4863, II, 2S8). 
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Tactif de la communauté et que la charge du 
rapport peut, dans certains cas, grever son 
passif comme dette mobilière (code civ., 
art. 4411); 

Mais attendu que Tobligation du rapport 
ne nait qu'à Touverturede Thérédité et qu'elle 
est censée n'avoir jamais existé pour la com- 
munauté, si le conjoint donataire ne vient pas 
à la succession du donateur avant la dissolu- 
tion de la communauté; qu'il ne serait con- 
forme ni aux principes du droit, ni à l'équité 
que la communauté dût supporter la charge 
du rapport à une succession dont elle ne peut 
plus profiter ; 

Attendu que, dans Tespèce, le père dona- 
teur Charles-Louis Willems n'est venu à 
décéder que postérieurement à la dissolution 
de la communauté Willems-Michels ; que, par- 
tant, la dette du rapport ne peut grever celte 
communauté et que l'époux défendeur n'a 
aucun droit à prélever sur Tactif la somme de 
5,000 francs dont il n*a pas stipulé la reprise 
par contrat de mariage; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il n'y a 
pas lieu de porter au passif de la commu- 
nauté Willems-Michels la somme de 5,000 fr. , 
montant d'un don fait en avancement d'hoirie 
et à charge de rapport à l'époux défendeur 
Frédéric Willems; dit qu'il sera en consé- 
quence procédé, parle ministère de M^Beyst, 



(1) En effet, lorsqu'un fermier s'eng-age, d'one 
manière générale et sans aucune restriction, à laisser 
les pailles et engrais à sa sortie, il faut en conclure 
que les parties ont voulu autre chose que la simple 
application de Tarticle 4778 du code civil. L*interpré> 
tation contraire, outre qu'elle restreint arbitraire* 
ment la portée de la clause, a pour résultat de Tem- 
pécher de produire aucun effet. La doctrine paraît 
unanime à cet égard. (Voy. Mabcadé, t. VI, p. M6; 
Laurent, XXV, n» 4^i in fine), n n'en est pas de 
même de la jurisprudence. (Voy., dans le sens de la 
doctrine : Douai, 4 juin 48(9,'d. P., 18?Sâ, II, 97; et 
en sens contraire,Liège, 16 janvier i838,PASic. belge, 
4858, II, «9; irib. Nivelles, 39 janvier 1878, Pasic. 
BELGE, 1878, 111,319.) Le jugement do Nivelles est 
motivé sur ce que les actes de libéralité ne peuvent se 
présumer, et que, dans le doute, la convention s^inter- 
prète contre celui qui a stipulé; mais l'abandon des 
pailles et engrais, quand les parties en font une con- 
dition du bail, n*est pas plus une libéralité que le 
payement du fermage ou Texécution de toute autre 
obligation du preneur, et la règle de Tarticle llb*â 
n*est applicable que s'il existe un doute que les autres 
moyens d'interpniution sont impuissanu à dissi- 
per. 

Une autre clause, assez fréquente, celle par laquelle 
le fermier s'oblige i consommer toutes les pailles 
dans la ferme, sans pouvoir en rien distraire, a été 
également interprétée par Troplong (louait, n«785). 



notaire k Swynaerde, à la liquidation et ] 
partage de ladite communauté sur le 
d'une masse passive de 1,216 .fr. 41 c. ; dé- 
pens à charge de la masse. 

Du 28 décembre 1 881 . — Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Sautois, président. 



HERVE, » mars 188ft. 

BAIL. — Fermier sortant. — Engrais. — 
Défense de les transporter. — lifDEM- 

NITÉ. 

La clause stipulanl que a le fermier ne pourra 
transporter aucun encrais ni foin pendant la 
durée du bail ni à sa sortie n doit s'inter- 
préter en ce sens que le fermier, même s*U u*a 
pas reçu les engrais lors de son entrée en 
jouissance, n'a pas droit à indemnité pour 
ceux qu*U laisse sur la ferme à sa sortie (i i. 

(V. xhaflaire, — c. J. rdwet.) 

jcgement. 

I LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
I deur occupe, à titre de bail verbal, une ferme 
i appartenant au défendeur, ferme que le pre- 



Dalloz (r> Louage, a» 858) et d'autres auteurs, 

comme entraînant pour le fermier, même s*il n^a pas 

reçu les pailler et engrais à son entrée, Tobligaiioa 

de les abandonner sans indemnité. (Voy., en ce sens : 

Uège, i février 1839, Pasic. belge, 1839, II, Hi 

Amiens, i8 août 18J4, Dalloz, t« Louage, n« 479, 

note ±) Celte clause diffère essentiellement de la 

I ndtre : autre chose en effet est de préciser les obliga- 

I tiens du preneur pendant la durée du bail en ce qui 

1 concerne le mode d'exploitation et de jouissance, 

I autre chose de lui imposer, à la fin du bail, l'abandon 

gratuit d'une propriété dont il n'a pas reçu réquiva- 

lent en entrant dans la ferme. Aussi l'opinion de 

Troplong est-elle viTedient combattue par Marcade 

(t. VI, p. 515) ei Laurent (XXV, n« 452). 

Un arrétde BruxeUesdu 7 août 485a (Pasic. BELGE, 
4854, il, 474) aurait, d'après le sommaire, adopté sur 
ce point l'opinion de Troplong; mais il semble lésolter 
de l'exposé de faits, quoique incomplet, et des termes 
du jugement, que le fermier s'éuit obligé non seule- 
ment i consammer les pailles dans la ferme, mais 
encore à ne pas les emporter, à les abandonner^ de 
sorte que cet arrêt aurait statué dans une espèce pa- 
reille à la nôtre et dans le sens du présent jugement. 
Laurent (/oc. cit., page 507, texte et note â; parait 
même comprendre ce jugement en œ sens que le oon- 
trat aurait stipulé expressément l'abandon des paiUe» 
*am inéemniu ; et il recommande, avee raison, pareille 
stipulation comme derant prérenir tout doute. 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



155 



mler doit quitter le i5 avril prochain, par 
suite de l*expiration dudit bail ; 

Attendu que parmi les stipulations verbale- 
ment convenues entre parties, la quatrième 
dispose : « Le fermier ne pourra transporter 
aucun engrais ni foin pendant la durée du 
bail, ni à sa sortie. Toutefois il pourra em- 
porter la même quantité de foin, que celle 
qu'il justifiera avoir introduite dans la ferme 
lors de son entrée » ; 

Attendu que le demandeur prétend que 
cette clause a uniquement pour effet de l'obli- 
ger à laisser les engrais sur la ferme, mais 
qu'elle n'a pas pour but de le priver de l'in- 
demnité à laquelle il a droit du chef de ce 
délaissement; 

Qu'il s'agit donc de rechercher si cette pré- 
tention est recevable et fondée ; 

Attendu que les (lartîes ont pris soin de 
régler verbalement entre elles la question 
relative aux engrais par une stipulation géné- 
rale, absolue et sans réserve, qui interdit au 
fermier de transporter aucun engrais soit 
pendant le bail, soit à son expiration, sans 
distinguer si le fermier a reçu les engrais de 
Tannée à son entrée dans la ferme, ou s'il ne 
les a pas reçus; que cette stipulation déroge 
au droit commun tel qu'il est établi par l'ar- 
ticle 1778 du cftde civil, en enlevant au fer- 
mier le droit de transporter les engrais à la fin 
du bail: qu'elle vise même spécialement et uni- 
quement le cas où le fermier n'a pas trouvé 
d'engrais à son entrée et où il aurait par con- 
séquent le droit, en vertu de l'article 1778 du 
code civil, de les transporter à sa sortie, 
puisque s'il les avait reçus à son entrée, il 
serait obligé de les laisser à sa sortie sans 
indemnité ; que si cette stipulation ne dispense 
pas formellement le propriétaire de Tobliga- 
tion de payer l'indemnité, c'est que cette dis- 
pense était inutile; en effet les clauses des 
conventions doivent être interprétées dans le 
sens avec lequel elles produiront quelque effet, 
plutôt que dans le sens où elles n'en produi- 
ront aucun (code civ., art. H57) ; or, en vertu 
de l'article 1778 du code civil, le propriétaire 
avait déjà le droit de retenir le fumier dans 
tous les cas; si donc la clause ne devait avoir 
d'autre but que d'interdire au fermier le 
transport des engrais, elle était inutile, l'ar- 
ticle i 778 suffisait; si, d'autre part, cette clause 
ne devait pas avoir pour effet d'affranchir le 
propriétaire du payement de l'indemnité, si 
le fermier avait le droit de réclamer cette 
indemnité, il puisait son droit dans l'arti- 
' cle 1778 du code civil, et dans ce cas encore 
la clause serait inutile ; 

Attendu que le fermier, n'ayant pas le droit 
de transporter les engrais, ne peut non plus 
avoir le droit de s'en faire payer l'estimation, 
par le motif que, d'après le droit commun. 



le fermier a le droit de se faire payer l'indem- 
nité, parce qu'il a le droit de transporter les 
engrais; or, le bail a enlevé au fermier le droit 
de transporter aucun engrais ; le fermier ne 
peut donc réclamer aucune indemnité pour 
l'abandon d'un droit qu'il n'a pas, qu'il n'a 
jamais en, et le propriétaire n'a pas à payer 
pour l'exercice d'un droit qu'il possède, que 
le bail lui a réservé; 

Qu'accorder l'indemnité au fermier dans 
ce cas, ce serait annuler la clause, pour y sub- 
stituer le droit commun; 

Attendu que c'est en vain que Ton objecte- 
rait que dans une convention synallagmatique 
ayant le caractère d'«un contrat à titre onéreux, 
les actes de libéralité ne peuvent se présumer, 
qu'ils doivent résulter clairement des stipula- 
tions des parties (tribunal deNivelles,â9 jan- 
vier 1878); en effet, il ne s'agit ici nullement 
d'une libéralité, mais bien d'une condition, 
d'une charge stipulée dans la convention; 
cette charge fait partie du prix et a été prise 
en considération par les deux parties pour la 
fixer; elle ne doit donc pas être envisagée, 
isolément, séparément des autres stipulations ; 
elle ne peut pas être considérée comme une 
libéralité, mais elle doit être interprétée dans 
le sens qui résulte de la convention tout entière 
conformément à l'article 1161 du code civil, 
donc dans'le sens d'un contrat à titre onéreux ; 

Que cette charge a été librement stipulée et 
convenue entre les parties; qu'enfin cette 
charge n'est pas plus une libéralité on grati- 
fication pour le propriétaire, que cette autre 
clause du bail verbal par laquelle le bailleur 
se réserve le droit de cueillir chaque année, 
dans la ferme louée, vingt mannes de poires 
ou de pommes à son choix, non plus que celle 
par laquelle il se réserve un noyer, sans être 
tenu, dans aucun des deux cas, à payer le prix 
ou l'estimation des fruits; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
contradictoirementeten pr mier ressort, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
déclarons le demandeur non recevable ni 
fondé dans son action, etc.. 

Du 2 mars 1882. — Justice de paix du can- 
ton de Hervé. — Prés. M. Defize, juge de 
paix. — PL MM. Herla et Demaret. 



LIÈGE, 10 janTler 1888. 
SERVITUDE. — Destination du père de 

FAMU^LB. 

V article 694 du code civU n'exige point que les 
deux héritages aient originairement appar- 
tenu à deux propriétaires différents, et que la 
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servitude ait existé avant leur réunion dans 
la même main (1). 



(1) L'article 694 adonné lieu à des interprétations 
diverses. (Voy. Marcadé, sur l'article 694; Adbry et 
Rad, s 252, note 9; Dalloz, v» Servitude, n» 1018 et 
suiv.) Deux opinions restent avjourd'hui en présence. 

D'après celle de Dalloz, v« Servitude, n" i024 
et i025; Marcadé, loc. cit., Zachabi^, trad. de 
Massé et Vergé, t. II, p. 208, note iO ; et Laurent, 
YIII, no i84, cet article prévoit le cas oîi deux héri- 
tages qui appartenaient à deux propriétaires différents 
et entre lesquels existait une servitude continue ou 
discontinue, ont été réunis dans la même main, puis, 
le signe apparent de servitude subsistant encore, de 
nouveau séparés'. C'est ce qu'ont décidé un arrêt de la 
eour de Lyon du*ii juin 1831 TDalloz, v» Servitude, 
n« 1024, note 1) et les arrêts les plus récents des cours 
d'appel de Belgique : Bruxelles, 14 juillet 1839 et 
20 décembre 1862 (Pasic. belge, 1862, II, 297, et 
1863, II, 46); Liège, 18 juillet 1877 (Pasic. belge, 
1877, II, 390). Celte opinion, qui invoque le texte 
(notamment les mots « signe apparent de servitude », 
a convention relative à la servitude », a elle continue 
d'exister »), ainsi que le rapport si formel du tribun 
Albisson, entraîne comme conséquence la nécessité 
pour celui qui invoque l'article 694 de produire le 
litre par lequel la servitude a été originairement con- 
stituée, ou à défaut de titre, et s'il s'agit d'une servi- 
tude continue, de prouver qu'elle avait été acquise par 
une possession trenlenaire avant la réunion des deux 
fonds dans la même main. 

La seconde interprétation est admise par la cour de 
cassation et les cours d'appel de France, par la grande 
majorité des auteurs, et était consacrée, avant 1889, 
par la jurisprudence unanime des cours d'appel de 
Belgique. (Voy.^ outre les notes sous les arrêts de 
Bruxelles et de Liège cités plus haut, Aubry et Rau, 
§252, note 9 m fine, oh se trouve indiquée la juris- 
prudence française ; Bruxelles, 14 juillet 1838, 13 août 
1857 et 26 février 1859, Pasic. belge, 18:«, II, 205; 
1858, II, 327; 1859, II, 246, Gand, 11 mars 18^19, 
Pasic. belge, 1839, II, 48, et Liège, 19 avril 1845 
Pasic. belge, 1845, Jl, 303.) Dans cette opiniqn, il 
suffit qu'il existe, au moment de la division de deux 
fonds réunis dans la même main, un signe apparent 
de servitude, et que la séparation ait lieu en vertu 
d'un acte d'aliénation, de disposition ou de partage 
qui ne contient aucune convention relative à la servi- 
tude. Cette interprétation, qui rejette le rapport d' Al- 
bisson comme l'expression d'une opinion indivi- 
duelle, se fonde sur ce que le texte n'indique 
expressément, outre le silence du contrat, qu'une 
seule condition : l'existence, au moment de la sépa- 
ration des fonds, d'un signe apparent de servitude; et 
elle donne au mot « contrat » de l'article 694, le sens 
d'écrit constatant le fait juridique qui sépare les deux 
fonds. Cette nécessité d'un acte écrit et l'obligation 
pour celui qui invoque l'arlicle 694 de produire cet 
écrit sont même, dans cette opinion, les seules cir- 
constances qui différencient le mode de constitution 



Pour rapplication de cet articley il faut et il 
suffit : 

des servitudes apparentes, continues ou discontinues, 
établi par l'article 694, du mode de constitution des 
servitudes apparentes et continues admis par les 
articles 692 et 693. -< En pratique, il n'y a guère dans 
cette opinion qu'un seul cas oh, dcbx fonds réunis 
étant divisés pendant qu'ils portent un signe apparent 
de servitude, la servitude sera établie eu vertu de 
l'article 693 si elle est continue, et ne le sera pas si 
elle est discontinue : c'est celui oh les fonds sont 
séparés par l'effet de la prescription. Hors ce tas, il j 
aura, en fait, toujours un acte (testament, acte de 
vente, d'échange, de partage, de donation) constatant 
la séparation des héritages ; si cet acte contient une 
clause relative à la servitude, celle-ci, continue on 
discontinue, existera ou n'existera pas suivant les 
dispositions de l'acte ; si celifl-ci est muet, la servitude 
existera en tout cas en vertu de l'article 694 seul si 
elle est discontinue, ■ en vertu de l'article €93 ou de 
l'article 694 au choix, si elle est continue. 

Il est à remarquer que la plupart des auteurs et des 
arrêts, quelle que soit celle des deux opinions préci- 
tées qu'ils adoptent, semblent ne s'occuper que de 
l'application de l'article 694 aux servitudes disconti- 
nues, bien que l'article ne distingue pas. En voici la 
raison. On enseigne généralement (et .nous avons, 
brevitatië causa, admis impliciteiçent. comme allant 
de soi, cette opinion dans les remarques qui pré- 
cèdent) que l'article 693 est applicable non seulement 
lorsque les choses ont été mises, par le propriétaire 
unique des deux fonds actuellement divisés, dans 
l'étal d'oh résulte la servitude, mais encore lors- 
qu'elles étaient antérieurement dans cet état et y ont 
été laissées par lui. (Voy. AUBRY et Rau, S 255!, texte 
et note 2 ; Laurent, VIII, n» 177; Dalloz, v» Ser- 
vitude, n« 1017, et les autorités qu'ils citent; trib. 
Bruges, 12 juilletl875, Pasic. belge, 1875, lll, 315; 
trib. Nivelles, lo mars 1876, Pasic. belge, 1876, III, 
3!)0.) Or, dans cette opinion, il parait impossible 
d'imaginer un cas où une servitude apparente et con- 
tinue viendrait à exister en vertu de l'article 695, 
interprété dans l'un ou l'autre sens, sans pouvoir se 
fonder en même temps sur les articles 692 et 693. — 
Mais dans l'opinion contraire, adoptée par Duran- 
ton, l. V, u» 570; Marcadé, sur les articles 682 
et 693, no 2, et 694, n» 3; et par les cours de Liège 
(arrêt du 1" décembre 1869, Pasiç. BELGE, 1870, II, 
283) et de Gand (arrêt du 28 décembre 1876, Pasic. 
BELGE, 1878, II, 143), il faut que le signe apparent de 
servitude, dans le cas de l'article 693, ait été établi 
par le propriétaire lui-même pendant la réunion des 
deux fonds. Dans cette opinion, il peut donc arriver 
que, cette condition faisant défaut, la servitude appa- 
rente et continue, en faveur de laquelle on ne peut i>as 
invoquer l'article 693, se trouve cependant exister en 
vertu de l'article 694. 

La question décidée par le jugement ci-dessus n' a 
pas, à notre connaissance, été déférée à la cour de 
cassation de Belgique depuis l'arrêt du 31 janvier 
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i° Qu'une personne soit propriétaire de deux 
héritages distincts (i); 

2* Qu'entre ces héritages existe un signe appa- 
rent de servitude; 

5® Que ces deux héritages cessent d'appartenir 
au même propriétaire en vertu d'un contrat 
qui ne contienne aucune convention relative 
à la servitude (i). 

(fOIDART, — C. FOIDART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs soutiennent que Tarticle 694 du 
code civil n'est pas applicable dans l'espèce 
parce que cette disposition exige que les deux 
fonds entre lesquels il existe un signe appa- 
rent de servitude aient d*abord appartenu, 
dans cet état, à deux propriétaires différents, 
pois aient été réunis dans les mains d'un 
seul, qui les a séparés de nouveau ; 

Attendu que cette condition ne se trouve 
nullement exprimée dans le texte de Tarti- 
cle 694; qu'en vain Ton argumente des mots: 
servitude et continue d^exister, employés dans 
cette disposition; qu'il est indifférent, en 
effet, que les fonds réunis aient été ou non 
antérieurement divisés; qu'il n'en est pas 
moins vrai que, dans l'un comme dans l'autre 
cas, il ne peut plus exister aucune servitude 
de l'un sur l'autre pendant la réunion ; que 
cette impossibilité est absolue, puisque Tune 
des conditions essentielles de l'existence 
d'une servitude, c'est qu'il existe deux héri- 



iSU (Pâsic. belge, i8â4, p. 38). Cet arrêt décide 
que l'article 694 prévoit le cas oti un particulier, 
derenu propriétaire de deux héritages dont l'un devait 
une servitude à Tautre, en aurait laissé subsister les 
signes apparents, et disposerait ensuite de l'un de ces 
héritages dans cet état; mais il décide aussi que dans 
ce cas les servitudes ne continuent à exister que 
« conformément aux principes établis par les arti- 
cles 690, 691 et 693 » ; c'est-à-dire pour autant qu'elles 
soient continues et apparentes, opinion complètement 
abandonnée aujourd'hui. C'est donc par erreur que 
Laurent (VIII, n<» 484, p. 216, note 2) cite cet arrêt 
comme ajant consacré son opinion. 

(i) Le jugement rapporté, tout en adoptant l'opi- 
nion de la cour de cassation de France, s'en écarte 
sur un point en exigeant, pour l'application de l'ar- 
ticle 694, qu'il s'agisse de deux héritages distincts, et 
en refusant cette application' s il s'agit de deux por- 
tions, actuellement divisées, d'un même fonds. L'ar- 
gument de texte qu'il invoque, tiré de l'opposition 
du mot c fonds. » de l'article 693 au mot « héritages » 
de l'article 694, n'est pas fondé : l'article 694, comme 
le jugement lui-même, en d'autres endroits, emploie 
les deux mots indifféremment et dans le même sens. 



tages appartenant à des propriétaires diffé- 
rents et dont l'un soit soumis à un service en 
faveur de l'autre; que, si deux fonds viennent 
à être réunis dans les mains d'un seul pro- 
priétaire, la servitude existant en faveur de 
l'un suf l'autre est non seulement suspendue, 
parce. que l'exercice en est devenu impos- 
sible, mais qu'elle cesse complètement d'exis- 
ter parce qu'elle n'a plus de raison d'être ; 
car le propriétaire pouvant tirer de sa chose 
tous les services dont elle est susceptible, est 
libre de faire sur son fonds, et cela en vertu 
de son droit même de propriété, ce qu^un 
propriétaire voisin pourrait y faire de son 
côté à titre de servitude; 

Attendu que le rapport du tribun Albisson, 
lorsqu'il suppose deux héritages dont l'un eçt 
grevé d'une servitude envers l'autre, qui de- 
viennent pendant un certain temps la pro- 
priété d'une seule personne et dont l'un est 
ensuite aliéné par celle-ci, n'implique pas 
nécessairement que la séparation |)rimitive 
des deux fonds soit une condition de l'éta- 
blissement de la servitude dans le cas réglé 
par l'article 694 du code civil; que le rap- 
porteur peut très bien n'avoir eu en vue qu'un 
cas particulier et assez fréquent; qu'en effet,, 
il arrive souyent que deux héritages distincts, 
voisins l'un de l'autre, ont appartenu origi- 
nairement à deux propriétaires différents ; 

Attendu, au surplus, que l'opinion émise 
par le rapporteur dû Tribunat, quelle que 
puisse être généralement son autorité, ne 
peut pas prévaloir contre un texte de loi qui 
ne lui prête aucun appui ; 



Dans l'opinion de Marcadé et de Laurent, l'article 694 
suppose deux héritages distincts, non à cause de 
l'emploi du mot « héritage'», mais parce qu'il faut que 
les deux fonds, actuellement divisés, l'aient déjà été 
antérieurement à leur réunion dans la main du pro- 
priétaire qui a disposé; tandis que, dans l'opinion 
adoptée par le jugement, il n'y a pas de motif pour 
exiger cette distinction des héritages plutôt dans le 
cas de l'article 694 que dans celui de l'article 693. 
Voy. Dalloz, v« Servitude, n<» 1037; LAURENT, VH!, 
noi88,p.â28,notel. 

Sur un autre point encore, le jugement paraît 
s'écarter de l'opinion généralement reçue. II semble 
en effet exiger, pour l'application de l'article 694, que 
la séparation des héritages ait li«u par une convetUion, 
ce qui exclurait, par exemple, le cas où cette sépara- 
tion aurait lieu en vertu d'sne disposition testamen- 
taire. Cette opinion est contraire au texte, qui parle en 
termes généraux d'un propriétaire qui dispose, et à 
l'esprit de la loi, qui a en vue la division des deux 
héritajjes par suite d'un acte juridique quelconque. 
Voy. AUBRY et Rau, § 252. note 9; Laurent, Vlll, 
n» 189. 
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Attendu que la différence des cas prévus 
par les articles 692 et 695 d*une part et 
l'article 694 d*autre pan, peut s^expliquer 
rationnellement en considérant le dernier de 
ces articles comme étant le développement 
des deux autres et visant un cas spécial de 
destination du père de famille; que ce mode 
de constitution des servitudes est réglé d'une 
manière générale par les articles 69â et 695, 
qui ne distinguent pas entre le cas où les 
deux fonds entre lesquels la servitude s'éta- 
blit constituaient déjà deux héritages diffé- 
rents lorsqu'ils appartenaient au même pro- 
priétaire et le cas où les fonds n'ont été 
érigés en héritage s distincts qu'an moment 
de l'aliénatien de l'un d'eux; que l'article 694 
au contraire s'applique seulement au cas où 
la distinction des héritages a précédé la dis- 
tinction des propriétaires ; que, d'un autre 
côté, cette dernière disposition, à la diffé- 
rence de l'article 695, exige qu'il soit justifié 
que le titre d'aliénation ne contient aucune 
convention relative à la servitude; 

Attendu, en effet, que lorsqu'un proprié- 
taire dispose deux héritages distincts de telle 
façon qu'il résulte un signe apparent de ser- 
vitude de l'un à l'égard de l'autre, sa volonté 
de constituer éventuellement vn^ servitude 
se manifeste avec bien plus d'évidence que 
dans le cas où il établit la disposition indi- 
cative de la servitude entre deux portions 
d'un même fonds; que, dans ce dernier cas, 
l'on ne peut pas admettre aussi facilement 
l'intention de constituer un état de choses 
permanent, ce qui est cependant une des 
conditions de la servitude; que la manifesta- 
tion de la volonté de constituer une servitude 
s'accentue encore davantage lorsqu'il est 
prouvé que le titre qui sert de point de dé- 
part à l'attribution des héritages à deux pro- 
priétaires différents ne fait aucune mention 
d'une servitude dont les signes apparents 
ont dû cependant éveiller l'attention des par- 
ties; que l'on comprend donc que le législa- 
teur, dans le cas de l'article 694, se soit 
montré plus facile en ce qui concerne les 
conditions intrinsèques nécessaires à l'éta- 
blissement d'une servitude par la destination 
du père de famille ; 

Attendu que la distinction ci-dessus s'ap- 
puie sur les textes mêmes des articles 69â, 
695 et 694; qu'en effet, l'article 692 seul 
mentionne la condition de continuité; que 
l'article 695 parle .de deux fonds actuelle- 
ment divisés qui ont appartenu au même 
propriétaire, sans ajouter aucune autre con- 
dition quant à la manière d'être de ces fonds ; 



(1) Voy. cass. franc., 22 novembre 1845 (Journal du 
fol., 181U.4816, p. iS3); FADflTlN, t. 1", p. U% 



que ce serait donc ajouter à la loi qae d'exi- 
ger, pour qu'il y ait lien d'appliquer la desti- 
nation du père de famille en cas de servitude 
continue et apparente, que les deux fonds 
aient déjà, avant leur séparation de proprié- 
taires, formé deux héritages distincts; que 
l'article 694, au contraire, parle du proprié- 
taire de deux héritages' différents, qui dis- 
pose de l'un de ces héritages; que, d'un 
autre côté, le même article dit que le pro- 
priétaire doit disposer sans que le contrat 
contienne aucune convention relative à h 
servitude ; 

Attendu que l'Interprétation qui précède 
n'ajoute rien à la loi et qu'elle tient compte 
de toutes les conditions qui résultent des 
termes des articles 692, 695 et 694; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, admettons le défendeur ï 
prouver, môme par témoins : 1°... 

Du 40 janvier 1882. — Justice de paix dn 
premier canton de Liège. - Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Arm. Tilman 
et Waroux. 



DINANT, 4 féTrier.1882. 

DIVORCE. — Mesures t»RovisoiRES. — 
Article 255 du code civn.. — Action 

PUBLIQUE. — PoUVOms DU TRIBUNAL. — 

Surséance. 

Vartide 255 du code cwil n'est pas applicable 
aux mesures provisoires auxquelùs peiU 
donner lieu la demande en divorce; en con- 
séquence, le trihunal n^est pas tenu -de sur- 
seoir à statuer sur les mesures éoni s'açit 
jusqu'à ce qu'une décision définitive soU in- 
tervenue sur Vaclion puMique (!}. ' 

X... — c. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tarti- 
cle 255 du code civil n'est qu'une application 
spéciale du principe : le criminel lient le 
civil en état; qu'aussi doit-on l'étendre à tous 
les cas où l'action publique est mise en mou- 
vement à raison de l'un ou l'autre des faits 
qui ont provoqué l'action en divorce, lors 
même qu'ils ne constituent qu'un délit ou 
qu'une contravention ; 

Mais, attendu qu'alors l'action en divorce 
doit seule être suspendue sans qu'on paisse 



l)KUOLOMBE,t. II, p. 443, ôdit. belgd,* app. finuellta, 
âO janviM 1866 {Bili.jué., 1860, p. 347). 
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raisonnablement ni légalement prétendre que 
la surséance sMmpose, même aux demandes 
provisionnelles prévues par les articles 267 
et suivants du code civil ; 

Qu*ici, en effet, la contrariété de jugement 
que le législateur a voulu éviter n'est pas à 
craindre; que les sentences provisionnelles 
dont M s'agit n'ont avec la demande principale 
qu'un rapport purement contingenta ou acces- 
soire; qu'elles ne préjugent ni de loin ni de 
près l'action en divorce ; 

Que si l'article S55 paraît conçu dans une 
formule générale et ne fait aucune distinction, 
il est plus vrai de dire qu'il suspend l'action 
en divorce seule sans parler des demandes 
provisoires qui s'y' rattachent; 

Qu'il suffit, au surplus, de faire observer 
que c'est dfms le cas de poursuites répres- 
sives à charge de l'époux défendeur que plu- 
sieurs de ces mesures provisoires, celles, par 
exemple, relatives à la sécurité de la femme 
et à la garde des enfants, seront ordihaire- 
ment le plus nécessaires; que le système 
contraire aurait cette conséquence bizarre de 
créer à l'époux défendeur une situation plus 
favorable précisément dans le cas où ses torts 
paraîtraient plus graves vis-à-vis de son con- 
joint; d'où il résulte que la fin de non-rece- 
voir n'est pas fondée; 

An fond : (sans intérêt). 

Du 4 février 1882. — Tribunal de Dinant. 
— Prés, M. Bribosia. — PI MM. André et 
Ghysbrecht (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLKS, 04 mai 1882. 

PRIVILÈGE. — Terre à briques. — • Extrac- 
tion. — Bail. — Contrat innomé. 

Le cùntrat par lequel une partie concède à 
Fauire le droU d'extraire de sa propriété de 
la terre pour en faire des briques et d'établir 
ses fours sur cette propriété, ne constitue pas 
un contrat de louage. Cest un contrat innomé 
ne pouvant donner lieu aupriviUge de Varti- 
de modela loi du 16 décembre 1851 (1). 

(rAY, — C. curateur a la FAUiLITE 
PARIŒNTKR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
convention verbale du 1*' novembre 1879, 



(4) Voy. LAURENT, t. XXV, n« 8; app. Liège, H fé- 
Trier 1868 et 22 décembre 1869 (Pasic. BELGE, 1869, 
II, 178,et 1870, II, 165) ; jug. Namur, 3 décembre 18T7 
{ibid., 1878, m, 281) ; cass. franc.. 4 juin 1844. 34 dé- 
-mhn 1M6 et 18 Jinfi^r 1817 (/•«m. au PiU„ 1844, 



le tuteur des enfants Ray a autorisé la veuve 
Parmentier à placer des briques pour les faire 
sécher et à établir des fours à briques sur un 
terrain situé à Koekelberg, ainsi qu*à placer 
une table pour faire des briques sur un autre 
terrain situé près du cimetière, en stipulant 
qu'elle pourrait utiliser toutes les terres de 
cette pièce pour la fabrication des briques, 
sans pouvoir aller plus profond que le niveau 
de la rue de FEglise, le tout moyennant le 
prix de 1,500 francs pour une saison de 
Tannée 1880; 

Attendu que le demandeur qualitate quà 
demande son admission au passif de la faillite 
Parmentier, par privilège, pour une somme 
de 1,000 francs restant due en vertu de cette 
convention, qu'il qualifie de contrat de 
bail; 

Attendu que l'objet capital de la conven- 
tion, tel qu'il résulte de l'ensemble de ses 
clauses et du prix fixé par les parties, est 
l'extraction des terres destinées à fabriquer 
les briques, et que la permission de sécher 
les briques et d'établir des fours sur le ter- 
rain du demandeur n'est que la conséquence 
et l'accessoire de cette convention princi- 
pale; 

Attendu qu'une pareille convention con- 
stitue un contrat sui generis qui se rapproche 
bien plus de la vente que du louage ; qu'en 
effet, les terres extraites ne se reproduisent 
plusetne peuvent être considérées comme des 
fruits naturels, revenant chaque année sans 
épuiser le fonds ; 

Attendu que le droit conféré à la veuve 
Parmentier était donc celui de s'approprier 
et de consommer une partie même du fonds 
qui faisait l'objet du contrat, droit incompa- 
tible avec l'obligation, imposée au locataire, 
de rendre la chose louée à la fin du bail sans 
ifouvoir en altérer la substance; 

Attendu que les privilèges sont de stricte 
interprétation; que la convention invoquée 
par le demandeur n'étant pas un contrat de 
louage, n ne peut se prévaloir du privilège 
accordé au bailleur par l'article 20 de la loi 
du 16 décembre 1851; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Landrien. juge suppléant ff. de 
substitut du procureur du roi, déclare le de- 
mandeur non fondé en son action. 

Du 24 mai 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. De Bruyu, juge. — 
PI, MM. Léon Mersman et André. 



Il, 329; 1887, 249 et 3o7) Contra : Troplong, 
Louage, t. !«'. n© 93; cass. belge, 2 juillet 1847 
(Pasic. belge, 1848, 1, 117) ; app. Bruxelles, 4" juin 
ideOiibid., 18K0,n, 171); comp. LACaiNT, t. IXIX, 

nosao. 



Digitized by 



Google 



460 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



LIÈGE, 14 noTembre 188i. 

TIMBRE. — Enregistrement. — Quittance. 

— Mainlevée d'hypothèque. — Acte signé 
a des jours différents par les parties. 

— sens du mot hatification dans l/ arti- 
cle â5 de la loi du 1 5 brumaire an vii. 

Le mot ratification dans V article âo de la loi 
d» 13 brumaire an vn ne comprend pas seu- 
lement les actes de ratification propremeut 
dits, mais encore tous ceux qui renferment 
l'approbation de ce qui a été fait antérieure- 
ment. 

On doit considérer comme tels l'acte de quit- 
tance et Vacte de mainlevée signés chacun à 
des jours différents par l'une ou Vautre des 
parties, sur le même timbre, lorsqu'il n'y a 
qu'une seule clôture, mentionnant la date de 
la comparution des parties et les njoms des 
témoins qui ont signé chaque fois. Par suite, 
le notaire qui a reçu ces actes n'est point dé- 
biteur de l'amende établie par l'article 23 de 
la loiduiù brumaire an vu et il y a lieu à res- 
titution de l'un des deux droits fixes perçus 
pour la mainlevée (1). 

(NOTAIRE VANDEN BERG,— C. L'ADMINISTRATION 
DE l'enregistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Vu la contrainte dirigée 
par radministration de Tenregistreroent et 
l'opposilion qui y a été faite ; 

Attendu que cette contrainte est fondée sur 
ce que, sous les dates des 2 et 3 février 1881, 
M. le notaire Vanden Berg, opposant, a 
dressé acte authentique de la quittance, avec 
subrogation consentie par : A. Armand Le- 
doux, cultivateur à Tavier, agissant : 1<> en 
nom personnel ; ^ comme tuteur légal de sa 
fille Joséphine Ledoux; 3<^ en qualité de man- 
dataire de Marie-Catherine Piedsel, ménagère 
audit Tavier; 

B. Simon-Joseph Ledoux, cultivateur ; 

C. Pierre-Joseph Ledoux, cultivateur ; ces 



(i) liOS rédacteurs de la Jurisprudence des tribu- 
fiauœ de première instance font justement observer que 
les motifs invoqués dans le jugement ci-dessus pa- 
raissent contraires aux principes posés par notre cour 
de cassation dans son arrêt du 26 juin 1862 (Pasic. 
BELGE, 4862, 1, 331) : « Sans doute, disent-ils, le juge 
doit examiner si un acte constitue une ratification ou 
non. Cependant ce pouvoir ne peut être étendu de 
manière à reconnaître le caractère de ratification à un 
acte qui ne présente aucune analogie avec ce contrat. 
Or, dans l'espèce, le notaire eût pu dresser autant 
d'actes de quittance et de mainlevée quHl y avait de 



deux derniers domiciliés aussi à Tavier, aa 
profit de Jules Laurent, notaire à Fraineux- 
Nandrin, de la somme de 1,275 francs qui 
était due aux prénommés par les époux Han- 
son-Lbonoré de Tavier ; 

Attendu que la comparution d* Armand et 
de Simon-Joseph Ledoux a eu lieu le 2 février 
1881, jour où ils ont signé Tacte avec le no- 
taire et deux témoins ; que la comparution 
de Pierre-Joseph Ledoux a été actée le len- 
demain sous forme d'une seconde clôture de 
Tacte de la veille, et qu'à la date du 5 février, 
ce dernier a également signé avec le notaire 
et deux autres témoins (ces clôtures sont 
ainsi libellées « dont acte, fait et passé à 
Liège, en Tétudé, quant \ MM. Armand Le- 
doux et Simon-Joseph Ledoux, le 2 février... 
Et quant à M. Pierre-Joseph Ledoux, le 5 fé- 
vrier...) »; * 

Attendu, en outre, que, sous les mêmes 
dates des 2 et 5 février 1881 Tofficier public 
prénommé a dressé acte de la mainlevée con- 
sentie par : A. Armand Ledoux, agissant 
comme il est dit ci-dessus; B. Simon-Jo- 
seph Ledoux; C. Pierre-Joseph Ledoux, d'une 
inscription d'office prise au bureau des hy- 
pothèques de Huy, contre Pierre Sartoz, de 
Tavier; 

Attendu que la comparution d'Armand et de 
Simon-Joseph Ledoux, sous la date do 2, et 
celle de Pierre-Joseph sous la date du 5, 
sont aussi actées sous forme de clôtures dis- 
tinctes, signées chacune par le ou les com- 
parants, par le notaire et par des témoins 
différents; 

Attendu que Tadministration de l'enregis- 
trement conclut de ces faits que M" Vanden 
Berg a, dans les deux cas, rédigé à la suite 
Tun de l'autre, sur la même feuille de papier 
timbré, deux actes distincts, et lui réclame, 
du chef de contravention à la loi sur le timbre, 
deux amendes de 35 fr. chacune, soit 70 fr., 
et pour droit de timbre éludé 1 fr. 50 c, soit 
en tout 71 fr. 50 c. ; 

Attendu que, par exploit en date ûdii oc- 
tobre dernier, M® Vanden Berg a formé oppo- 
sition à ladite contrainte et a conclu en outre 



signataires; et certes chaque acte eût été complet en 
lui-même. Les signatures apposées à des jours diffé- 
rents par les divers intéressés ne constituaient pas 
une ratification de ce qui s'était passé antérieurement, 
mais une reconnaissance qu'ils faisaient, en ce qui 
les concernait, les mêmes déclarations. » 

La seule question qui était vraiment engagée dans 
ce litige, c'était la question de savoir si un acte peut 
avoir plusieurs dates. Voyez, sur ce point* BastiXê, 
Cours de notariat, 2« édit., u« 452; DEVANTE, n* 77i : 
Dalloz, Rép., y« OWgations, n« 3383; RoLLAXD DE 
ViLLARGUES, V» Acte notarié, n« 169. 
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à ce que Tadministration de renregistrement 
soil condamnée à lui restitaer la somme de 
â fr. 40 c. qui aurait été indûment perçue sur 
Facte de mainlevée, ladite administration 
ayant touché sur cet acte deux droits fixes 
d*enregistrement; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 25 de la 
loi du 43 brumaire an vii, il ne peut être fait 
ni expédié deux actes à la suite Tun de Tau- 
tre, nonobstant tout usage ou règlement con- 
traire, et que, parmi les exceptions figurent les 
ratifications passées en Tabsence des partiesL; 
exception que Topposant invoque à bon droit ; 

Attendu, en effet, que ce mot : ratification: . . 
dont la loi ne détermine ni le sens ni la por- 
tée, est employé d'une manière générale et 
n'a pas le sens restreint que Tadministration 
de renregistrement lui donne en soutenant 
que ratifier,' c'est consentir en approuvant ce 
qu'un mandataire ou un portant-fort a fait 
sans pouvoir ; 

Qu'on doit admettre, au contraire, que 
cette exception constitue une question de fait, 
abandonnée à la conscience du juge qui, après 
examen de chaque cas particulier, est Chargé 
d'apprécier si, oui ou non, il y a ratification, 
c'est-à-dire confirmation ou approbation de 
ce qui a été fait, allégué ou promis; que ce 
droit d'appréciation est d'autant plus large 
que la ratification Ucite a le même effet que 
la ratification expresse, c'est-à-dire que la 
ratification tacite résulte de l'interprétation à 
donner, dans l'espèce, à ces deux actes en 
les combinant ensemble; or, dans l'espèce, la 
signature de Pierre-Joseph Ledoux, placée le 
lendeinain en sa qualité de cointéressé, et 
sans explication, à' la suite de l'acte du â fé- 
vrier et sur le même timbre, en présence de 
témoins et devant notaire, démontre à toute 
évidence qu'il s'en réfère au contenu dudit 
acte, qu'il l'approuve, le confirme, le ratifie, 
en un mot , 

Qu'en admettant une autre appréciation, 
cette signature apposée avec la solennité re- 
quise le 3 féyrier serait inexplicable et forme- 
raitun non-sens, un hors-d'œuvre sans portée; 

Que cette dernière supposition est d'autant 
moins admissible que Pierre-Joseph Ledoux 
serait non recevable à soutenir, le cas échéant, 
qu'il n est pas lié par les stipulations de l'acte 
du 2 février; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
amendes réclamées ne sont pas jusUfiées; 

(4) Ce JQgemeut Cait une exacte application .du prin- 
cipe qui, d'après DehantË, n» 226, est ia base de la 
tbéorie de La déclaration de command. Il sufSt que le 
command trouve dans l'acquisition du commandé son 
titre immédiat de propriété, pour que, moyennant 
Taocomplissement strict des conditions de Tarticle 68, 
S i", n^ 24, le droit fixe .soit seul exigible. Dans le 

PASIC, 48S2. 3* PARTIE. 



Attendu que des principes et motifs ci-des- 
sus énoncés il résulte que c'est illégalement 
que l'administration a perçu deux droits fixes 
d'enregistrement de 2 fr. 40 c. sur l'acte de 
mainlevée, qu'elle doit en conséquence resti- 
tuer au demandeur la somme de 2 fr. 40 c. ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en dernier ressort, disons l'opposition fondée, 
déclarons non recevable et non fondée la dé- 
mande de l'administration ; condamnons, en 
outre, celle-ci à restituer à M® Yanden Berg la 
somme de 2 fr. 40 c. illégalement perçue sur 
l'acte de mainlevée, la condamnons aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens. 

Du 14 novembre 1881.* — Justice de paix 
de Liège, second canton. 



GAND, 6 aTill 1882. 

ENREGISTREMENT. — Command. — Adju- 
dication PAR ACCUMULATION. — CLAUSE 
PORTANT QUE DÉCLARATION DE COMMAND NE 
POURRA ÊTRE FAITE POUR PARTIE DES BIENS 
qu'avec CONSENTEMENT DU VENDEUR. — DÉ- 
CLARATION POUR PARTUS AVEC INTERVENTION 
DU VENDEUR Y CONSENTANT. — NQN-EXIGIBI- 
LITÉ DU DROIT PROPORTIONNEL. 

Lorsque licaMer des charges d*une adjudication 
par acàkmulation stipule que V adjudicataire 
ne pourra, en déclarant command, diviser les 
lots accumulés^ sans le consentement du ven- 
deur, la déclaration de command qui ne com- 
prend qu'une partie des biens adjugés ne donne 
point ouverture au droit proportionnel, si eUe 
est faite du consentement du^ vendeur qui re- 
nonce à la clause prohUntive (1). 

(x — c. l'administration de l'enre- 
gistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la ré- 
serve de command à été insérée dans l'acte 
d'adjudication détinitive passé devant le no- 
taire Braet, à Gand, le 11 juillet 1879 (enre- 
gistré) ; que la déclaration a été faite par acte 
.public passé devant le même notaire le 12 du 

même sens, Garnier, Rép. gin., n»« 3922 et 39S3 ; 
IHcliùnnain des rédacUurt, v» Command, n^ 06. Con- 
sultez arrêt Gand, S6 mars 1873 (Pasic. belge, 1873, 
n, 187) et la note. Dans Tespèce de cet arrêt, le ven- 
deur n'avait pas renoncé k la clause prohibitive de la 
division des lots. 
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même nlois et que la notification en a été faite 
dans le délai légal; 

Attendu que Tadministration de la régie 
soutient, en se' fondant sur Tarticle 16 du ca- 
hier des charges, que Tacie de déclaration de 
command prérappelé contient une nouvelle 
mutation, soumise au droit proportionnel; 

Attendu que Tarticle 16* dont il s'agit porté 
que les acheteurs pourront déclarer command 
dans le déhi de la loi; qu'ils resteront soli- 
dairement obligés avec celui-ci, à moins qu'ils 
n'eu soient expressément déchargés par les 
vendeurs ; qu'en ca& d'adjudication par ac^- 
mulation, la division des lots ne pourra se 
faire sans le consentement exprés des ven- 
deurs ; que si ce consentement, quant à la 
division des lots, n'est pas donné, le trans- 
port, en cas de déclaration de command, de- 
vra s'effectuer de la même manière que dans 
l'acte d'adjudfcation, c'est-à-dire par accu- 
mulation (Nemaar zal, Hj geval van commande 
verklaringy Ue zelve overlating eenvoudiglijk 
ten gischieden, even zoo dis de toewijùng is 
mœgedaan geweest); 

Attendu que celte disposition accorde à 
l'acheteur la faculté d'élire command , que 
cette faculté existe à titre de droit et n'est 
que partiellement limitée par la condition que 
les vendeurs doivent consentir à la division 
des lots; 

Attendu que la faculté d'élire* command 
ainsi stipulée daps le cahier des charges a été* 
formellement réservée dans Pacte d'adjudica- 
tion et à été réalisée conformément aux inten- 
tions des parties contractantes; 

Attendu que, si la déclaration de command 
PQur la totalité des biens adjugés n'opère 
point une nouvelle mutation de propriété, il 
est évident qu'il doit en' être de même lors- 
que, avec le consentement du vendeur, la dé- 
claration ne comprend qu'une partie de ces 
biens ; 

Attendu que la réserve de command a uni- 
quement pour but de faire connaître à l'ad- 
ministration de la régie que racquisition es.t 
faite pour autrui et que l'intervention du 
vendeur dans la déclaration de command 
ne change ni le caractère ni les effets de 
cet acte; 

Attendu que l'intervention du vendeur dans 
l'acte dé déclaration de command, bien loin 
de faire présumer une mutation nouvelle, 
prouve, au contraire, qu'il s'agit d'une seule 
et même vente; que l'acte d'adjudication et 
celui de déclaration de command se complè- 
tent l'un l'autre et ne forment ensemble qu'un 
seul titre translatif de propriété ; 

Attendu que la loi ne subordonne pas l'ef- 
ficacité de la réserve de command à l'exis- 
tence d'un engagement pur et simple du ven- 
deur; que les parties sont libres d'ajouter à 



leurs conventions relatives à Texerciee de la « 
faculté d'élire un command des clauses par- 
ticulières qui n'ont rien de contraire à Tordre 
public ou à la loi; qu'en cette matière il suffit 
pour l'application du droit fixe que la réserve, 
la déclaration et la notification soient faites 
Conformément à la loi ; 

Attendu que la déclaration de command 
dont il. s'agit a été faite conformément à la loi 
et aux conventions des parties ; qu'elle doit 
produire les effets que celles-ci ont voulu y 
attacher, c'est-à-dire la subrogation du com- 
mand au lieu* et place de l'acquéreur ; que 
les parties avaient le droit de faire ce qu'elles 
ont fait et que leurs intentions sont exclusives 
de toute idée de revente ; 

Attendu, au surplus, que par Tartlcle 46 
précité les venderesses ne se sont pas interdit 
la fàcult.é de consentir tacitement, au moment 
de l'adjudication, à la division, des lots qui 
serait faite lors de la déclaration de com- 
mand; qu à «et égard l'intention des parties 
contractantes ne paraît pas douteuse si Ton 
considère que l'acquisition a été faite par l'une 
des copropriétaires; .que celle-ci a déclaré, 
immédiatement après l'adjudication cumula- 
tive, avoir acquis trois lots pour des tiers dési- 
gnés par eHe et que le procès-verbal d'adju- 
dication a été signé par toutes les parties 
intéressées sans protestation ; 
' Par ces motifs, déclare la partie«défende- 
resse non fondée en ses conclusions; déclare 
nulle et de nul effet la contrainte signifiée à 
la partie demanderesse par exploit de rbuis- 
sier Deschaépmeester le 25 juin 188! (enre- 
gistré); condamne la partie défenderesse aux' 
dépens. 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Gand. 



. BRLXELI.ES, 16 mai 18S2. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Divertis- 
sement. — Revendigatioti. 

En cas de divertissement ou de recel d^objeU 
dépendant d'une communauté, Ihérilier de 
V époux prédécédé a le droU de revendiquer 
les objets divertis ou recelés qui se trouvent 
entre les mains de Vautre conjoint; sinon il 
tt*a contre ce dernier qu'une action personnelle 
en dommages-intérêts (1). 

(OEIMfiERGHS, — C. GRDIBERGHS.) • 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 

(1) Laurent, 1. 1&, n* 345 6ù; Agen, 3S décembre 
1846 {Jùum. du pal., 1847, % 88). 
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' deur revendique comme étant sa propriété 
les valeurs énunférées dans ses conclusions, 
valeurs qui ont été saisies par la justice et 
déposées au greffe du tribunal de Bruxelles, 
prétendant qu'elles ont été soustraites à la 
' communauté qui a existé entre son auteur et 
la défenderesse ; 

Attendu qu^, parmi les titres saisis, ne se 
trouve pas un seul de ceux que Martin Grim- 
bergbs a déclaré lui avoir été volés en 1875; 

Attendu qu'en supposiant le détournement 
établi, le demandeur pourrait exercer la re- 
vendication, si les objets certains et détermi- 
nés, divertis de'la communauté, existaient en 
nature entre les mains de la défenderesse, puis- 
que celle-ci, ayant perdu sa part dans ces 
objets, serait censée n'y avoir jamais eu aucun 
droit ; 

Mais qu'il n'en peut être ainsi si les objiels 
détournés ne se retrouvent pas en nature; 
qu'alors, l'béritier victime du détournement 
ne peut axoir qu'une action personnelle pour 
obtenir la réparation du préjudice qu'il a 
souffert; 

Attendu que le prix des objets, détournés 
et vendus pendant que la communauté sub- 
sistait encore, faisait partie de celte commu- 
nauté; mais que le demandeur ne prouve pas 
que les valeurs Saisies ont été achetées au 
moyen de ce prix avant la dissolution de la 
communauté et se sont ainsi trouvées dans la 
succession* de Martin Grimbérghs; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Bu 15 mai 1882. —Tribunal de Bruxelles. 
— 2" cb. — Prés. M. le juge Be Bruyn. — 
PL MM. Bilaut et Arthur Be Boeck. 



BRUXELLES, 08 mal 1S80. 

TESTAMENT, r- Legs. — iNSTrnmoN collec- 
tive. — Interprétation, 

Jm clause par laquelle un testateur institue pour 
légataires universels ses quatre frères et sœurs 
nomnativement désignés et les enfants de son 
neveu, doit s'interpréter dans ce sens que ces 
derniers appelés d'une manière collective ne 
recueillent ensemble qu'une seule part (1). 

(i) Voy. app. Bruxelles, 16 avril 4838 (Pasic. 
BELGE, 1838, II, Hi); app. Liège, 8 mai 1851 {ibid., 
4851, U, 363); app. Gand, 22 mai 1867 (iW^*., 18b7, II, 
387); jog. Gand, 7 janvier 1867 (Belgjud., 1867,246); 
jug. Loavain, 4 fémer 1876 (iMd.^ 1876, 414); jug. 
T^ngres, 1« juin 1880 (Pasic. «eLge, 1881, ni, 163). 



(BOUCQUUOX, — C. BOOCQinAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par testa- 
ment olographe du 1" avril 187i, Pélronille 
Boucquiaux a institué pour ses légataires uni- 
versels conjointement ses deux frères, Antoine 
et Hubert Boucquiaux, ses deux sœurs. Vic- 
toire, épouse-Bastin, et Marie-Thérèse Bouc- 
quiaux, et les enfants d'Henri Boucquiaux.son 
neveu, fils de son. frère Henri ; 

Attendu que les demandeurs, enfants 
d'Henri Boucquiaux, prétendent qu'ils doi- 
vent recueillir chacun, dans la succession de' 
Pétronille Boucquiaux, une part égale à celle 
qui a été attribuée aux quatre premiers léga- 
taires, de telle sorte que la succession doit se 
partager en onze parts et non en cinq ; qu'ils 
demandent que le partage soit rectifié confor- 
mément à leur prétention ; 

Attendu que la testatrice, au lien de dér 
nommer chacun des demandeurs, les a' appelés 
à sa succession tous ensemble, sOus une dé- 
nomination collective, tandis qu'elle désignait 
chacun des autres légataires séparément; que 
l'interprétation naturelle du testament est donc 
que les personnes collectivement désignées 
n'ont droit toutes ensemble qu'à une part; 

Attendu qu'en effet, étant confondues en- 
semble sous une appellation collective, elles 
sont réputées ne former qu'une seule per- 
.sonne, et viennent aipsi recueillir la part qui . 
serait revenue à leur père, si la testatrice 
n'avait pas eu des motife particuliers de l'ex- 
clure de sa succession ; 

Attendu que l'on ne peut argumenter du* 
mot coT^ointement employé par le testament, 
ce mot n'ayant d'autre but que d'établir en 
termes formels le droit d'accroissement entre 
les institués; 

Attendu qu'il n'est allégué aucun motif 
particulier qui aurait pu engager la testatrice 
à avantager les demandeurs et qui serait con- 
traire à l'interprétation qui découle naturelle- 
ment des termes du testament; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. Landrien, juge suppléant, faisant fonctions 
de substitut du procureur du roi, déclare les 
demandeurs non fondés en leur action. 

Du 25 mai 188S. - Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Drugman, vice-prési- 
dent.— P/. MM. Raoul Guiliery et H. Yander 
Gfuyssen. 

CTonfrd: app. Bruxelles, 27 décembre 186S (ibik., 1866 
II, 157). Comp. fr. 7. D., De uiufr,, VII, ?; fr. 13, 
D., De hered, imtU., X1VIII« S ; fr. 34, D., De Ugatis, 
XXI, 1; Dehqlombe, t. XXII, no 394 (édit. belge, 
t. Xl, p. 124). 
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C0URTRAI,.22 Janvier 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Mur de quai. — Ri- 
vière NAVIGABLE. — PROPRIÉTÉ. — INDEM- 
NITÉ. 

Les rivières navigables ainsi que les berges font 
partie du domaine public et les riverains ne 
peuvent y exécuter des travaux qu'avec l'auto- 
risation du gouvernement (1). 

// n*est donc dû aucune indemnité à raison de 
V expropriation d*un mur de quai construit 

' sur ta rive intérieure d'un bassin, encore que 
cette construction ait été faite par un rive- 
rain. 

(l'état BELGE, — C. VUTLSTEKE.) 
JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL; — Attendu que..., etc.. 
(sansintérèt)...; 

Attendu que les experts allouent aa défen- 
deur, pour valeur des murs de quai et de clô- 
ture, une somine de 1,646 fr. 4 c, et que 
TEtat soutient ne rien devoir de ce chef, mais 
consent à arxvorder une somme de 400 francs 
pour reconstruction d'un inur de clôture ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que lesdits 
murs de quai et de clôture sont construits sur 
la rive intérieure du bassin ; 

Attendu que celfe rive comme d'ailleurs 
toutes les rives et les lits des Hviôres naviga- 
bles font partie du domaine public et sont, 
comme tels, propriété de TEtat ; qu'il en suit 
jusqu'à preuve contraire, que celui-ci est éga- 
lement propriétaire des murs dont s'agit; 

Attendu qu'il est également de principe 
consacré par la doctrine et une Jurisprudence 
constante que les biens de cette nature sont 
inaliénables et imprescriptibles, tant qu'ils 
conservent leur destination publique; qu'il 
en résulte que si, comme le soutient le défen- 
deur, ces murs ont été construits par lui ou 
son auteur et ont été entretenus et possédés 
par lui depuis plus de trente ans, la construc- 
tion n'en peut avoir été faite que sur autori- 
sation de l'autorité compétente ; 

Attendu qu'une autorisation de cette nature 
ne confère aucun droit, sur la chose et ne sau- 
rait conduire à une possession légale servant 
de base à la prescription, pareille autorisation 
ne conférant qu'un droit précaire de sa nature 
et de pure tolérance; 

Qu'il en suit que, à supposer que le défen- 
deur parvienne à prouver (ce qu'il ne prouve 

(4) Voy. conf. app. Gand, 3 mars 4854 (Pa^ic; 
BKL6E, 4854, U, S%). Consultez Proudbon, Do- 
vUÊinê publie, n* 745; Dalloz, . A^p^r^^ t<> Eaua:, 



pas et n'offre pas de prouver) que lui ou son 
auteur a établi lesdites constructions, en a 
usé seul et les a entretenues jusqu'à ce Jour, le 
tout à ses fral^, le seul droit qu'il pourrait 
réclamer de ce chef se réduirait à la propriété 
des matériaux de démolition ; 

Attendu que l'on peutéquilablement allouer 
au défendeur une somme de 500 francs pour 
la reconstruction d'un mur de clôture ; 

Attendu, etc.. (sans intérêt)...; 

Par ces motifs,* ouï l'avis conforme de 
M. Yan Iseghem, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions contraires, 
fixe, etc.; dit n'y avoir lieu à indemnité du 
chef des murs de quai, etc.. 

Du 22 janvier 1881. —Tribunal civil de 
Côurtrai. — 1« ch. — ?rés. M. Molilor, 
président. — PL MM. Coucke et Gbesquière. 



MALINES. 19 avfU 18SS» 

VENTE. — Vache. — Vices rédhibitoires. 
—^Payement du PRa. — Refus. — Arti- 
cle 4 de LA LOI DU 28 JANVIER 185.0. — FlN 
DE NON-RECEVOIR. 

L'acquéreur d'une vache laUtère ne peut, alors 
qu'il ne dénie ni la^ vente, ni la livraison, se 
refuser àupayement du prix en alléguant qu'au 
moment de la vente la vache était atteinte d'un 
des tices rédhibitoires énumérés dans V arrêté 
royal du 29 janvier 1850, et que, s'il n'a pas 
payé le prix, c'est quil supposait que le ven- 
deur nç lui aurait plus rien réclamé puisqu'il 
connaissait également Vexislence du vice 
rédhMoire. 

Le vendeur est fondé à opposer à cette défense 
une fin de non-recevoir tirée de ce que l'ac- 
quéreur ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions de l'article à de la loi du ^^ janvier 
1850. 

L'acquéreur n'est pas recevable non plus, dans, 
ce cas, à st^ministrer la preuve par témoins 
que la vache a succombé aux atteintes du vice 
rédhibUoire. 

(g. SMETS, — c. STRAAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
constant que, le 1^' février 1882, le demandeur 
a vendu au défendeur, moyennant la somme 
de 580 francs, une vache laitière ; 

Attendu que, le 25 février, le vendeur a as- 

Qoi 43 et 46, v« Domaine public, n« 24 ; LAURENT, 
t. VI, n» 7 et 11; WODON, Droit dê9 eanx, etc., 
n»8. 
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.signé Tacheleur en payement du prix convenu 
entre parties; 

Que Tachetear ne dénie ni la vente, ni la 
livraison, mais se borne à prétendre qu'an 
moment de la vente la vache vendue était at- 
teinte du vice rédhibitoire, « la phtisie pulmo- 
naire » ou « pommelièr« n et que s'il n'a pas 
payé le prix, c'est qu'il supposait que le ven- 
deur ne lui aurait plus rien réclamé, puisqu'il 
avait acquis, en même temps que le défen- 
deur, la certitude de l'existence du vice rédhi- 
bitoire ; 

Qu'il conclut subsidiairement à pouvoir 
subministrer la preuve par témoins que l'ani- 
mal a succombé aux atteintes du vice rédbi^ 
bitoire ; 

Attendu que le demandeur oppose à cette 
défense une fin de non-rex^evoir tirée de ce 
que le défendeur ne s'est pas conformé aiix 
prescriptions de l'article A de la loi du 28 Jan- 
vier 1850; 

Attendu qu'aux termes de cet article l'ache- 
teur est tenu, à peine de déchéance, de pro- 
voquer dans le délai léj^al la nomination 
d'experts chargés de vérifier l'existence du 
vice rédhibitoire et de dresser procès-verbal 
deleur vériflcation; 

Attendu quMl suit de Texposé des motifs de 
la loi du â8 janvier 1850 que cet article 4 
forme avec l'article 5 « tout le système de la 
procédure, autant du moins qu'il a fallu s'oc- 
cuper de celle-ci dans une loi spéciale »; 

Attendu que, si l'article 6 ne spécifie pas 
le mode de preuve auquel l'acheteur pourra 
recourir en cas de mort de l'animal, c'est que 
cela était inutile, la nécessité de l'expertise 
résultant de toute l'économie de la loi; que le 
rapport au sénat, par M. d'Anethan ne laisse 
aucun doute à cet égard, « le gouvernement, 
dit-il, devant, aux termes de la loi actuelle, 
faire connaître les vices qui seuls peuvent 
donner ouverture à l'action en garantie, il 
serait contradictoire d'admettre, en cas de 
perte de l'animal, une action basée sur un 
vice qui n'aurait pas été snlBsant pour moti- 
ver une demande en rescision si l'animal vi- 
vait »; 

Attendu que le système de la procédure 
déposé dans les articles 4 et 5 a été dicté 
« par le désir d'arriver le plus prompteroent 
possible à Tlssue de l'affaire et de diminuer 
les dépens »; que. le législateur, loin de déro- 
ger dahs te cas de l'article 6 a, au contraire, 
formellement entendu soumettre dans ce cas 
l'action de l'acheteur aux conditions de rece- 
vabilité édictées par les articles 4 et 5; que 



(i) Voy. conf. app. Broxellca, 28 ami 1879 (Pasic. 
BfXGE, 1879, II, 172) î jug. Anrers, 26 «nier 1881 
(iWd., 1881, 111, 195); jug. Vemere, IS juin Ï88I 



cette intention ressort des termes exprès de 
l'exposé des motifs présenté par M. De Luese- 
mans, rapporteur de la section centrale, qui 
dit : « qu'il est bien entendu que dans le cas 
prévu par l'article 6 l'action en rédliibition 
ne peut avoir lieu que si toutes les conditions 
des formalités imposées par les articles 3 et 4 
ont été remplies »; 

Attendu qu'il résulte des considérations, 
qui précèdent que la fin de non-recevoir 
proposée par le demandeur doit être accueil- 
lie; 

Par ces motifs, siégeant consulairement, 
condamne le défendeur k payer au deman- 
deur la somme de 380 francs avec les intérêts 
judiciaires à partir du jour de la demande, le 
condamne aux dépens. 

Du 19 avril 1882. —Tribunal de'Malines, 
siégeant consulairement. — Prés. M. Schey- 
vaerts, président. — PL MM. E. Janssens et 
Van Wichelen (du barreau de Bruxelles). 



IJÉGE, 26 JanTler 18S2. 

CAUTION JUDICATUM SOL V/. — Excep- 
tion. — Matière coMMERaALB. — Incident 

DE PROCÉDURE. — DEMANDE D'EXEQUATUR. 

V étranger qui actionne en matière commerciale 
est dispensé de fournir la caution Judicatum 
soivi, abstraction faite de la jtaridiction qui 
doit connaitre de l'action, 

La demande d'exequàtur n'est qu'un incident 
de.procédure qui ne peut, sous ce rapport, 
dénaturer le caractère de la demande prin- 
cipale (1). 

(HACKART, — G. LA SOCIÉTÉ DES LAMINOmS DU 
VAL BENOIt.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, si les 
articles 16 du code civil et 166 du code de 
procédure civile astreignent l'étranger de- 
mandeur ou intervenant à fournir la caution 
judicatum solvi, il est fait exception, dans un 
intérêt général, en faveur de l'étranger qui 
actionne en matière commerciale ; que ce pri- 
vilège qui.dansraijcienne jurisprudence, était 
plutôt inhérent à la qualité même de commer- 
çant, a pris, sous notre législation, un carac- 
tère de réalité qui ne laisse plus considérer 
que la nature même delà transaction, abstrac- 



{ibid., 1881, m, SSO), et les notes qui accompagnent 
ces décisions. 
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lion faite de la juridiction qui doit en <;onnaf- 
» tre; que c'est ainsi que l'article 16 du code 
civil ne vise que la matière commerciale pour 
acrx)rder l'a dispense de fournir caution, et 
que Tafticle 425 du code de procédure civile 
maintient cette dispense lorsque la demande 
est portée devant un tribunal civil, dans les 
lieux où il n*y a pas de tribunal de com- 
• merce ; 

Attendu que la demande d'exequatur n'est 
qu'un incident de procédure qui ne dénature 
eq rien le caractère de la demande principale; 
que, dansTespèce, le jugement de Duysbourg 
a été rendu entre industriels sur des faits re- 
latifs à leurs industries, qu'il a donc été rendu 
en matière commerciale ; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu de 
faire droit aux conclusions des défendeurs, 
qu'en l'absence, entre la Belgique et l'Alle- 
magne, du traité dont fait mention l'article 10 
de la loi du 25 mars 4876, le tribunal civil 
saisi de la demande d'exequatur devra reviser 
le fond Aiême du litige, conformément à la 
jurisprudence établie sur le sens de l'arti- 
cle 546 du code de procédure civile, rappro- 
ché des articles ai 25 et 2118 du code civil; 
de sorte qu'eki réalité, ce tribunal jugera en 
matière commerciale comme juridiction con- 
sulaire, ce qui est le cas prévu par l'art. 425 
du code de' procédure civile ; 

Par ces nwtifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, dé- 
clare, les défendeurs ni recevables ni fondés 
dansuleur exception, en conséquence ordonne 
aux parties de plaider au fond, fixe, etc.. 

Du 25 janvier 1882. — Tribunal civil de 
Liège. — 2" ch. — Prés.'M. Nihon, vice-pré- 
sident. — PL MM. Mottard et Gudell. 



ANVERS, 80 mars 1882. 

ALIMENTS. — Femme mariée. — Obligation 
DU MARI. — Domicile conjugal. — Cohabi- 
tation. — Offre de preuve. 

Le mari ne petit écarter une demande d'ali- 
ments de la part de la femme en offrant de 
recevoir celle-ci, que si le domicile conjugal 
est pour elle un séjour acceptable (1). 

La femme doit être admise à prouver qu'il n'en 
est pas ainsi, surtout s'il y a des antécédents 
liai, sans fhire une preuve légale, donnent 
ail moins lieu de croire que Voffre du mari 
n'at point sincère. 

(\) Voy..conr. jug. Anvers, 7 mars 1873 (Pastc. 

nÉLfiîU 1874, iir, 2a»î). 



(ÉPOUSE MICHIELS, — C. SON MARI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur soutient Taction en obtention d'uQe pen- 
sion alimentaire non recevable, parce que la 
femme doit habiter chez le mari, et que celui- 
ci non seulement offre de la recevoir, de la 
nourrir et de la vêtir, mais la so/nme de réin- 
tégrer le domicile conjugal. Canal au beurre, 
à Anvers; 

Attendu que, sans doute, le devoir de.la 
femme est de suivre son mari et d'habiter 
avec lui, mais à condition toutefois que Texis- 
tence qu'il veut lai ménager soit compatible 
avec le repos et la dignité de Tépouse et de la 
mère ; 

Attendu que Toffre et la sommation actuel- 
lement faites sont eii contradiction avec le 
système précédemment adopté .par le défen- 
deur, tant dans la comparution préalable à 
Tobtention du pro Deo, que dans celle qui a 
précédé le jugement autorisant la dismande- 
resse à ester en justice; que les préliminaires 
devant être tenus pour amiables, le juge ne 
peut se prévaloir de la connaissance person-^ 
nelle qu1l en a pour apprécier au fond la sin- * 
cérité de la défense actuelle ; 

Attendu que ces antécédents suffisent néan- 
moins, d'une part, pour inspirer une certaine 
défiance, et, d'autre part, pour faire accueillir 
l'offre faite par la demanderesse de prouver 
par témoins une série de faits* d'où résultera, 
s'ils sont régulièrement établis, non seule- 
ment que c'est le défendeur qiii a négligé ses 
devoirs conjugaux, mais encore que, même 
aujourd'hui, il ne peut pas avoir Tintention 
sérieuse- de les remplir; 

Par ces motifs, de l'avis conformede M.Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, jugeant 
en premier ressort, avant de statuer au fond, 
admet la demanderesse à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris : 

1^ QueMichiels a transporté h Tamise le 
mobilier garnissant Pappartement du Canal 
au beurre, n'y laissant que les meiibles les 
plus indispensables à sa femme et à ses en- 
fants; 

2^ Que, depuis deux mois avant 1^ départ 
de sa femme, Miçhiels n'avait plus logé à cet 
appartement ; 

3® Qu'en refusant de payer le loyer et de 
subvenir aux besoins de sa femme, Michiels 
lui-même a mis celle-ci dans la nécessité de 
partir; 

4<» Que Michiels-vit en concubinage dans un 
appartement loué par lui à Tamise ; 

Réserve au défendeur la preuve contraire 
par les mêmes moyens; comiuet..., etc., et 
réserve les dépens ; déclare le jugement exé- 
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cotoire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 50 mars 1882.— Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM. Dyck- 
mans et De .Gurte. 



VERVIERS, 8 féTTier 1882. 
LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUSTRIE.— 

ENTREPRENEmi. — MAÎTRE OUVRIER. —OU- 
VRIER sous SES ORDRES.— Fournitures. — 
Action directe. 

L'action directe de Vàrticle 1 798 du code civU 
accordée contre le maître de Vouvrage à l'ou- 
vrier qui a travmllé pour un entreprefieur^ 
peut compéter même à celui qui a fourni les 
matériaux et s'est fait aider d'ouvriers à ses 
gages. 

Les tribunaux doiverU] dans ce, cas, examiner 
si le demandeur à spéculé comme sous-trai- 
tant ou si»sa réclamation n'est pas plutôt une 

(1) Tous les satears, sauf DeWincourt, et une juris- 
prudence unanime considèrent l'article 4798 non 
comme une simple, application du, principe général de 
l'article 4166, mais comme une disposition spéciale, 
conférant aux out riers employés à des ourrages faits 
à Tentreprise une action directe contre le maître de 
TouTrage. Voy. Dalloz, t« Louage d'ouvrage et dHn- 
dfistrie, 446; MarcâDÉ, t. VI, sur l'article 4798, 
note n wÀUBRY et Rau, S S74, texte et note 24,1 etc., 
ainsi que les avréts et jugements cités plus bas. 

Cette disposition exceptionnelle ne peut être éten- 
due, et l'action directe a été refusée ayec raison aux 
employés et commis de l'entrepreneur -: Besançon, 
46 juin 4863 (Dalloz, 1863, U, 403); à ceux qui se 
sont bornés k fournir les matériaux nécessaires à la 
construction : Lyon, S4 janvier 4846 (Dalloz, 4846, 
.11, '4S7); Bordeaux, 30 novembre 4^8 (i&td.,4860, 
II, 3S); aux sous-entrepreneurs : Anven, 44 mars 
4873 (Pasic. belge, 4873, ÏII, 454); cass. fr., 42 fé- . 
Trier 4866 (Dalloz, 4866, 1, 87), 44 novembre 4867 
(fWd., 4867, 4, 444) et 14 juillet 4868 («6id., 4874,5, 
25i). 

Divers arrêts cependant, entre autres : Paris, 40 fé- 
vrier 4847, rendu sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Glandaz (Dalloz, 4847,3, 35): 
Besançon, 46 juin 4863, cité plus haut, et un juge- 
ment de Liège, S8 mars '4859 (Juritpr, de» trib., 
t. VIII, col. 638), partant de l'idée émise par plusieurs 
satenrs que l'article 4798 est fondé uniquement sur 
ce que les ouvriers ont fait l'affaire du propriétaire, 
qa*ils ont amélioré sa chose, qu'ils l'ont enrichi, 
reconnaissent à tout sous-entrepreneur le droit de se 
prévaloir de cette disposition*: en effet, disent-Us, 
celui-ci engage, au profit du propriétaire qui s'en 
enrichit, non seulement sa coopération, mais ses ma- 



demande de salaire, et, danf ce dernier 
cas seulement^ Us admekront V action di- 
recte (4). 



, — G. LA COMMUNE DE LA REID ET LE 
CURATEUR DE LA FAILLITE T....) 

L'entrepreneur T... avait construit un bâ^ 
liment pour la commune de La Reid. Rous- 
seau avait effectué les travaux d'ardoiserie et' 
fotarni les ardoises; il était accompagné d'un 
ouvrier, son neveu, demeurant avec lui. Sa 
créance se montait en tout à 580 fr. 81 c. 
Aucun contrat écrit n'avait été rédigé entre 
l'entrepreneur et le sieur Rousseau. 

T... fut déclaré en faillite. Rousseau pour- 
suivit directement la commune , en vertu de 
l'article 4793 du code civil. Le curateur à la 
faillite intervint et contesta la recevabilité de 
l'action. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si l'arti- 
cle 4798 du code civil a eu principalemei)4en 

tériaux., ses avances et son crédit. L^ point de départ 
est inexact et conduirait k reconnaître l'action directe 
de notre article k tous ceux qui ont coopéré à fa con- 
struction : aux commis, employés et simples four- 
nisseurs de matériaux comme aux sous-entreprê- 
n^ars. La véritable raison de l'article 4798 se trouve, 
comme le dit la cour de cassation' de France, dans une 
pjsnsée tonte de protection, dans un intérêt de justice 
et d'humanité; le léglilateur s'est proposé unique- 
ment de garantir, dans la mesure du possible, le 
salaire des ouvriers travaillant de leurs bras. Pour 
tous autres, les conventions entre l'entrepreneur et le 
propriétaire restent >«« inter aUoe acta, et ils ne 
peuvent se prévaloir des droits qui en résultent pour 
l'entrepreneur que par application dé l'article 4466. 
Mais que faut-il dire de ceux qui, travaillant per- 
sonnellement à la construction, se font aider par 
d'autres ouvriers sous leurs ordres, et se chargent de 
certaines fournitures*? Ici, il faut, avec le jugement 
rapporté, xUstinguer. Si le mattre-ouvrier fait avec 
l'entrepreneur un forfait, si sa coopération prend le 
caractère de spéculation et d'opération commerciale 
ou industrielle, il cesse d'être ouvrier, il devient 
sous-entrepreneur, et l'action directe doit lui être . 
refusée; si au contraire,. tout en se foisant aider par 
des ouvriers, en se chargeant de fournitures acces- 
soires k la matière sur laquelle il travaille, la cause 
première et principale de sa créance est dans son 
salaire, dans sa main-d'œuvre personnelle, dans ce 
cas les motifs et le texte de l'article 4798 doivent lui 
en faire reconnaître Je bénéfice. Voyez, en ee sens, 
Laurent, t. XXVI, n» 77; comparez jugement de Ni- 
velles, 42 août i873 {Juriepr. des trib., t. XXII, 
col. 939), à la suite duquel est insérée une étude 
remarquable de l'article 4798. 
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vue de protéger Jouvrier proprement dit, et 
de lai garantir le payement de son salaire, il 
faut admettre cependant, en présence de la 
généralité des termes dont le législateur s*est 
servi, que cette disposition peut également 
profiter et à Touvrier qui, outre son travail, 
fournit la matière de son' industrie, et à celui 
qui, pour Texécution de Touvrage dont il s'est 
chargé, se fait aider par d'autres ouvriers à 
ses gages; 

Attendu que tout dépend à cet égard des 
circonstances, et qu'il est généralement ad- 
mis que les tribunaux doivent rechercher, 
dans chaque cas particulier, en s'inspirant du 
but de la loi, si le marché qui sert de base à la 
créance réclamée ne dépasse pas les bornes 
d'un simple louage d'ouvrage, ou bien s'il a 
les caractères d'une entreprise dans laquelle 
la spéculation a la plus grande part; qu'il est 
clair que, dans la première hypothèse, le 
texte de l'article prémeniioriné aussi bien que 
les motifs qui l'ont fait introduire dans le 
code militent en faveur de son application, 
tandis qu'il n'en est plus de même dans la 
seconde hypothèse ; 

Au fond : 

Attendu qu*il résulte des documents de la 
cause que le demandeur Rousseau a placé 
lui-même les ardoises sur la maison d'école 
de la commune de La Reid, dont la construc- 
tion avait été entreprise par le sieur T..* ; 
qu'à la vérité, il s'est fait aider dans cette 
opération par son neveu, et qu'il a aussi 
fourni tous les matériaux dont il pouvait 
avoir besoin, mais que, jnalgré ces deux cir- 
constances, il est impossible de le considérer 
comiâe un sous-traitant, cherchant surtout à 
réaliser un bénéfice , soit sur le travail d'au- 
trui, soit sur les fournitures employées par 
lui ; que, d'une part, il n'est nullement éta- 
bli qu'il ait 'traité à prix fait pour la toiture 
entière, et que, d'autre part, le peu d'impor- 
tance de l'affaire ainsi que les conditions 
dans lesquelles elle s'est faite repoussent 
toute idée de spéculation ; 

Attendu que les considérations qui précè- 



fi et 2) La jurisprudence et la doctrine sont en ce 
sens. Voyez r Caen» 13 août 1812 (DiLLOz, y» Usu- 
fruit, n» i78) ; Paris, 18 aoftt 18*5 (Dalloz, v» l'ois, 
n«264); trib. Bruxelles, 11 mars 18M (Belg. jud., 
1863, p. 90); trib. Anvers, 7 août 1874 (Pasic. 

BELGE, 1876, ni, 188); DEMOLOHBE, X, U» ^'$4 

(tome V,. p. 357, de l'édit, belge); Troplong, 
T«iot«iflr*,n~l«4etl55; AUBRYetRAD,S230, texte 
et noie 40; Laurent, VI, n» 460. 

En Tabsence de fraude, la seule vileté du*prix ne 
suffit pas pour faire déclarer le bail nul : en effet, 
r usufruitier a, dans les limites des articles 14â9 
et 1430 du code elTil, qualité pour conclure des baux 



dent démontrent que l'action que le sieur 
Rousseau a dirigée contre la défenderesse, 
pour le compte de laquelle les ouvrages ci- 
dessus ont été effectués, est parfaitement re- 
cevable, et qu'il y a lieu, conformément à 
l'article 1798 du code civil, de' le déclarer 
créancier direct de celle dernière jusqu'à con- 
currence de ce dont elle se trouvait encore 
débitrice envers l'entrepreneur T... au mo- 
ment où la demande a été introduite. 
(Le reste sans intérêt^) 

Du 8 février 1884.— Tribunal deVervîers, 
— Prés, M. Masius, président.— P/. MM. De- 
mafet, Herla et Loslever. 



TERMONDE, 26 Janvier 1882. 

USUFRUIT. — Bail de neuf ans. — Vn,ETÉ 
DU PRIX. — Intention doleuse. — Annu- 
lation. 

Vwufrmlier a le droit de. consentir des bûuJt 
dont la durée n'excède pas neuf ans, mais U 
doit user de ce droit en bati père de famille. 

La modicité excessive du loyer ,* jointe à ftii- 
tention frauduleuse de porter préjudice aux 
intérêts et auxdroÙs du nu propriétaire, 
donne à celui-ci le droit de réclamer Vannu- 
Mion du bail de neuf ans ou au^essous con- 
senti par VusufruUier (1). 

Viniention frauduleuse peut résulter des pré- 
somptions qui découlent de VensM^le des 
faits de la cause (2). 

(GRYSON, — C. THIMERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'en réponse 
à la demande en expulsion intentée par ex- 
ploit du 14 avril 1881, les défendeurs sou- 
tiennent le non-fondé, de l'action en invo- 
quant un acte du 2 Janvier 1880, par lequel 



liant le nu propriétaire, et la rescision pour cause 
de lésion n'a point lieu en cette matière. Yoj. 
Bruxelles, 7 mars 1854 et 16 juin 1852 (Pasic. belge. 
183«, II, 7 et 9) ; çass. fr., Req., 11 mars,18â4 (Dal- 
LOz, T** Louage, n<>97, note 3). Toutefois, VobUgation 
qu'a l'usufruitier de jouir en bpn père de famille 
s'oppose à ce qu'en louant pour un prix vil U lèse les 
intérêts du propriétaire, et celui-ci a, dans ce cas, une 
action en dommages-intérêts. A ce point de vue, l'ar- 
rêt précité de Bruxelles du 16 juin 1852 est trop absolu 
lorsqu'il dit que « le bas prix du fermage demandé 
par l'usufruitier des biens dont il a la jouissance ne 
peut constituer un abus de l'usufruit >, et que les 
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feu la dame venve Gryson, leur fille et sœur 
respective, leur a consenti bail pour neuf ans 
du jardin dont s'agit ; 

Attendu que les demandeurs concluent à la 
jiullité du bail invoque par les défendeurs, 
en soutenant qu'il est le résultat d'une com- 
binaison doleuse, pour prolonger la jouis- 
sance usufructûaire au détriment des nus pro- 
priétaires; 

Que cette combinaison résulterait' de la te- 
neur de Facte, de sa forme insolite, de sa 
date si rapprochée du décès de l'usufruitière, 
du prix de 75 francs inséré dans l'acte, qui 
est sans le moindre rapport avec la valeur 
locative du jardin, d'une contenance de 
29 ares 51 centiaires, évalué par les experts 
à 44,i55francs; , 

Attendu que, si en droit, l'usufruitier peut 
donner à ferme pour neuf ans l'immeuble 
soumis à l'usufruit, il ne peut user de ce 
droit qu'en bon père de famille, c'est-à- 
dire qu'il doit jouir comme le ferait le pro- 
priétaire lui-même (art. 578 et 595 du code 
civil); 

Attendu qu'en rapprochant les faits ci-des- 
sus relata de ces circonstances, qu'à la date 
de Tacte, et déjà antérieurement à cette date, 
l'usufruitière était maladive et vivait en com- 
mun avec les défendeurs, ses plas proches 
parents, que l'acte n'avait pas de date cer- 
taine avant le décès de l'usufruitière , et que 
les défendeurs n'avaient aucune possession 
propre du jardin, tout au moins que leur pos- 
session se confondait avec celle de l'usufrui- 
tière, il est impossible de né pas se rendre à 
celte idée que le bail a été combiné, non 
pour p#ser un acte de bonne administration 
dans l'intérêt des nus propriétaires, mais uni- 
quement pour empêcher ceux-ci de prendre 
possession de leur propriété ; 

Qu'il est bien vrai, comme le disent les dé- 
fendeurs, que, ne pouvant changer la destina- 
tion de l'immeuble soumis à son usufruit, 
l'usufruitière, la dame veuve Gryson, n'a pu 
donner le jai^in en location que comme jar- 
din et non comme terrain à bâtir; mais cette 
considération, qui ne peut s'appliquer qu'à 
une très minime partie du jardin venant à 
front de rue, n'atteint que dans une trèsJai- 
ble proportion l'évaluation du jardin, portée 
par les experts à 14,155 francs ; 

articles 601 et &18 concernent des faits d'une nature 
toute difTérente et qui portent atteinte à la chose sou-- 
mise à l'usufruit. Le bail consenti pour un prix vil et 
que le propriétaire est tenu de respecter après la ces- 
sation de Tusufruit, diminue entre ses mains la 
▼aleur de la chose autant, peut-être plus, que tels faits 
portant à la chose une' atteinte matérielle. L'usufrui- 
tier ou ses héritiers doivent donc indemnité de ce 
chef. Voy. Laurent, toc. «7. 



Qu^l est donc évident, sans qu'il soit né- 
cessaire de recourir à une nouvelle expertise, 
que le prix de 75 francs n'est pas en rapport 
avec la valeur locative d'un jardin en plein 
rapport, situé rue Saint-Jacques, et qu'en 
accordant bail pour neuf ans à ses plus pro- 
ches parents, à une date rapprochée de son 
décès, c'est-à-dire lorsque ses droits de jouis- 
sance allaient cesser, l'usufruitière ne peut 
avoir eu d'autre intention que de favoriser 
ses plus proches parents au détriment des nus 
propriétaires, qui, eux, pouvaient vendre ou 
utiliser le jardin comme terrain à bâtir et 
retifer ainsi de cette propriété une plus-talue 
considérable ; 

Qu'il est encore vrai que le fait isolé de 
l'usufruitier, de loyer l'immeuble sujet à usu- 
fruit à ses plus proches parents, ne suffit pas 
pour entacher de fraude le bail consenti, pas 
plus que la vileté du prix ne peut être à elle 
seule une cause de nullité de bail, mais qu'il 
faut, pour déterminer le caractère frauduleux 
d'un acte, considérer les faits non isolément, 
mais les prendre dans leur ensemble et en 
faire un faisceau , et qu'en se plaçant à ce 
point de vue, il est impossible pour tout 
homme sérieux et non prévenu de ne pas 
rencontrer dans Tensemble des faits de la 
cause une combinaison doleuse ourdie entre 
l'usufruitière et ses plus proches parents, 
en vue de prolonger la jouissance usufruc- 
tûaire en fraude des droits des nus proprié- 
taires; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï le minis- 
tère public , déclare frauduleux l'acte de bail 
du 2 janvier 1880, invoqué par les défen- 
deurs, le déclare nul et de nulle valeur; 

En conséquence, condamne les défendeurs 
à cesser toute occupation du jardin, ce dans 
les huit jours de la signification du présent 
jugement, et à le mettre à la disposition des 
demandeurs par la remise des clefs; et, à dé- 
faut de ce faire dans ledit délai, autorise les 
demandeurs à se mettre en possession de 
fait de leur susdite propriété et à en expulser 
les défendeurs avec tout ce qui peut leur ap- 
partenir; 

Les condamne à tous dommages-intérêts 
pour la détention illégale, depuis le décès de 
l'usufruitière; ces dommages à libeller par 
état. 

C'est d'après les mêmes principes qu'il faut décider 
quel est l'effet du pot-de-vin ou des payements antici- 
patifs reçus par l'usufruKier. S'il y a intention frau- 
duleuse, il y aura lieu à annulation du bail, sinon, U 
sera valable, mais il devra être tenu compte des 
sommes reçues au nu propriétaire, en proportion, de 
la partie du bail qui reste à courir après la cessation 
de -l'usufruit. Voy. DâLLOZ, v» Usufruit, n<» 183, 
Laubent, VI,n«4«8. 
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Du 26 janvier 1882. — Tribunal dé Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Du Bois, du barreau de Gand, et 
Hip. Martens. 



CHARLEROI, l*r aTrU 1881. 

JUGE DE PAIX. — Jugement. — Dipficui.tés 
d'exécution. — Rédaction obscure. — 
Interprétation. — Compétence. 

La disposition de Varticle 6 de la loi du^^mars 
1876i qui défend aux juges de paix de con- 
naître de rexécuiion de leurs jugements, n'a 
en vue que les difficuUés de procédure que 
fait naître cette exécution, et non celles aux- 
,quelles une rédaction obscure ou peu explicite 
peut donner lieu (1). 

(DELPIERRE, — C. LEFÈVRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la question de 
compétence : 

Attendu que l'action tend : !<> à faire dé- 
clarer que le demandeur, «n bouchant les fe- 
nêtres litigieuses au moyen de planches, de 
façoq à supprimer ses vues sur la propriété 
du voisin, et en comblant le fossé litigieux, a 
exécuté le jugement de ce siège en date du 
15 octobre 1880; 2<*à faire décider, en outre, 
que la pénalité de deux francs par jour, infli- 
gée par ledit jugement, est comminatoire et 
non définitive ; 

Attendu que le défendeur soutient que les 
actes d*exécution posés parle demandeur ne 
satisfont pas au prescrit dudit jugement, et 
que la pénalité dont s'agit lui est acquise ; 

Attendu que les parties n'étant pas d'ac- 
cord sur rétendue el la portée du jugement 
•dont s'agit, il appartient incontesublement 
au tribunal de lever l'équivoque en indiquant 
le sens exact de la décision qu'il a rendue ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876, qui 
défend aux juges de paix de connaître de 



(1) Voy. Waelbboeck, Loi tur la compétence, sur 
l'art. 6, p. <32» n» 4. Bormans, n« 268, 3:19 et 557; 
S* aupplémèni, n»' 368 et K57; 3« supplément, n» 268; 
Chauvead et Carré, q. i5M, 2«, et 4698, 2«>. L'exé- 
cution doBl parlent les articles 6, -14 et M de la loi 
du 16 mars 1876 n'est que Texécution par voie de 
contrainte, c'est-à-dire la voie emplpyéo pour obtenir 
payement dos condamnations, par exemple la saiàie- 
arrAt, la saisie-txécution, etc. C'est de celltf-là seule 
que la connaissance est réservée au trOintial de pre- 
mière instance du lieu ob elle ^e produit. Mais l'exé- 



l'exécution de leurs jugements, ne pcol êlre 
invoquée dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que cette prohibition 
n'est applicable qu'au mode d'exécution, 
qu'aux difficultés de procédure que fait naî- 
tre cette exécution, par exemple, celles qui 
dérivent d'un commandement défectueux, 
d'une saisie irrégulière, et nullement anx dif- 
ficultés d'exécution auxquelles une rédacUoo 
obscure ou pas assez explicite peut donno' 
ouverture; , .. , 

Attendu, en conséquence, tjue le tribunal 
est compétent pour statuer sur la demande; 

Au fond : . - ^ 

Attendu que le jugement dont s api porte 
dans son dispositif : « Le tribunal dit pour 
droit que le demandeur a la possession légale 
et plus qu'annale du terrain litigieux; que 
c'est sans titre ni droit que le défendeur s est 
permis de le troubler dans ladite possession, 
en creusant le fossé, et en ouvrant les deiu 
fenêtres dont s'agit; le condamne en consé- 
quence à réUblirles lieux dans leur eut pri- 
mitif, en supprimant lesdils fqssé el fenêtres 
dans la huitaine de la signification du présent 
jugement, à peine de 2 francs par jour de re- 
Urd»; 

Attendu que les parties sont en désaccoro 
sur la portée qu'il faut attribuer aux mois : 
« rétablir les lieux dans leur état primiUf, en 
supprimant lesdils fossé et fenêtres » ; 

Attendu que le tribunal, en ordonnant la 
suppression des fenêtres litigieuses, a en- 
tendu condamner le demandeur à boudicr 
lesdites fenêtres au moyen d'une maçonne- 
rie; que ce mode d'exécution est le seul qoi 
puisse atteindre le but que le tribunal a en 
en vue : le rétablissement du mur dans l'étal 
où il se serait trouvé sans l'ouverture des 
fenêtres dont s'agit; . . 

Attendu que le demandeur, en boucbam 
lesdites fenêtres au moyen de planches, aioà 
qu'il cohste d'un exploit de l'huissier Gof- 
faux. du 19 janvier 4881, enregistré, n'a pas 
satisfait au prescrit du jugemeM du 45 octo- 
bre 4880; 

Attendu, en ce qui concerne Ip' fossé liti- 
gieux... (sans intérêt) ; 



cution par suite d'instance, celle qui doit oompléter, 
parfaire, expliquer, interpréter un jugement, a))pl^ 
tient nécessairement au tribunal qui a rendu U 
décision. Il en est ainsi non seulement quand il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'interpréter ub jugemefli, 
mais quand il s'agit d'exécuter un jugement interloca- 
toire'ou préparatoire, de liquider des dommages- 
intérêts, de recevoir un serment. C'est de oeue 
exécution-là qu'il s'agit, d'après Chauvean (q. 1698. 9*)- 
dans l'article 47S du code de procédure cÎTile. 
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Par ces motifs,, rejette Texception propo- 
sée par le dédsndeur, et se déclare compétent; 
statuant aa*fond, et interprétant son jugement 
du 15 octobre 1880, dit que les fenêtres dont 
s'agit doivent être bouchées au moyen d'une 
maçonnerie, etc., etq. 

Du 1" avril 188i. — Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Prés, M. Piret, 
juge de paix. — PL MM. Chaudron et De 
Thibault. 



VERVIERS, 16 fèrrler 1882. 

ÊAU (COUBS D*). — RlVltRE NON NAVIGABLE 
m FLOTTABLE. — POUVOIR RÉGIXMENTAIRE 

PE l'Etat. -^ Autorité provinciale. — 
Expropriation. — Indemnité. — Action 
non recevable. 

Les drtniê réels que Varticle 644 du code civU 
accorde aux riverains des cours d* eau non 
navigables ni flottables ne sont pas exclusifs 
du pouvoir qu'a V administration de régle- 
menter et répartir les eaux sans indemnité 
dans rintéràl général et notamment dans Vin- 
térél de la sécurité publique (i). 

Spécialement, Y Etat, en créant le barrage de la 
Gileppe et en octroyant à la ville de Verviers 
la concession de la majeure partie des eaux 
y accumulées, n'a pas agi comme propriétaire 
riverain de la Gileppe, mais il a fait usage 
de son pouvoir réglen^ntaire et accompli un 
devoir. 

Ce pouvoir réglementaire appartient à VEtat et 
l'autorité provinciale *ne l'exerce, en vertu 
des lois, que par une délégation de l'autorité 
centrale (2). 

En conséquence, une action judiciaire intentée 

(i) La jarisprudeDce et la doctrine sont fixées en ce 
sens. Voj., outre les autorités citées au jugement, 
cass., S norembre 4855 (Pasic. belge, 4855, 1, 4;^; 
AUBHY et Rau, S 246; texte et notes 46, 47 et 48; 
DalLOZ, t» Eaux, n»» 456 et suiv.; GiRON, Droit, 
admin.y II, n«« iS78 et suit. 

(S) L'adminiistration provinciale n*agit ici que par 
déléfration, comme le disent avec ralsdn Depooz, III, 
p. S33, note 3, et l'arrêt de Gand du 21 juillet 1869 
(Pasic. belge, i869, II, 374). Mais la délégation 
résultant de la loi, l'autorité centrale pourrait-elle, en 
thèse générale, agir directement au mépris de cette 
délégation? Nous ne le pensons pas. Dans l'espèce, 
l'arrêté royal du i*r février 4868 trouve une bise suf- 
fisante dans la loi du 8 juillet 4865 allouant le crédit 
nécessaire pour l'exécution du barrage. 

GiRON, Droit adm., n» 402, cite l'entretien et la 
police de^ cours d'eau non navigables ni flottables, 



par les particuliers riverains qui se préten 
draient lésés est irrecevabble, soit qu'elle ^it 
. pour objet la suppression de la concession 
accordée à la ville de Verviers, soit qu'elle 
ait pour objet des dommages-intérêts, lesquels 
ne peuvent, dans un cas semblable, être consi- 
dérés comme indemnité d'expropriation'pour 
utilité publique, conformément à l'article ^8 
de la /oi di* 46 septembre 1807 (5). 

(les riverains de ijl vesdre, — c. l'état 

BELGE, G. LA VILLE DE VERVIERS.) 

Le régime de la Vesdre et de son affluent 
la Gileppe avait été complètement transformé 
par des travaux effectués dans la forêt d'Her- 
togenwald. Ces rivières étaient devenues des 
torrents : à des inondations dévastatrices suc- 
cédaient des périodes de sécheresse. La loi 
du 8 juillet 1865 accorde au gouvernement un 
premier crédit pour Tamélioration du régime 
de la Vesdre. Cestaveccecréditquedevaitêtre 
commencé le barrage de la Gileppe. Il était 
reconnu, dans les travaux et discussions pré- 
paratoires de la loi, que deux parts seraient 
faites de Teau à emmagasiner dans ie bassin : 
V l'une serait déversée dans la Vesdre pour 
donner un étiage régulier et remplacer ainsi 
la rivière de la Gileppe supprimée désormais 
comme affluent de la Vesdre. On considérait 
cette part comme suffisante, après jaugeages, 
pour remplacer la quantité d'eaux utiles qui 
passaient de la Gileppe dans la Vesdre; 
2<^ l'autre serait détournée par des tuyaux et 
passerait directement à Verviers et d'autres 
localités sans passer par la Vesdre. En con- 
séquence l'arrêté . royal du 4 *"' février 4866 
concéda à Verviers le droit d'établir des 
tuyaux, de prendre partie de l'eau du bassin, 
et d'en fournir, moyennant indemnité, à des 
communes voisines. Les industriels riverains 

parmi les matières d'intérêt purement provincial dont 
Tadministraiion est confiée par l'article 34 de la 
Constitution aux conseils provinciaux. 

(3) Cet article serait applicable si TÉtat modifiait 
le régime des eaux et en privait les riverains dans 
Tintérêt de la création de travaux publics, par 
exemple pour l'alimentation d'un canal, d'une station 
de chemin de fer, c'est-à-dire dans l'intérêt pécu- 
niaire du domaine; il le serait, dans ce cas, malgré 
toute clause contraire insérée dans l'acte d'autorisa- 
tion délivré à l'usinier. Mais l'article n'est pas appli- 
cable quand la diminution de la jouissance des eaux 
résulte de mesures de police proprement dites, prises 
dans l'intérêt de la salubrité et de la sûreté générale. 
C'est la distinction que font les autorités citées par le 
jugement : Laurent, VII, 322; Qiron, Droit adm., 
n» 4281, et l'arrêt de Liège <iu 7 mai 4879 (Pasic. 
BELGE, 4879, H, 278), 
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de la Yesdre en amont de Verviers et en aval 
du confluent de la Vesdre avec la Gileppe 
pi'élendirent être lésés. Us assignèrent TEtat 
et la ville de Verviers. Ils soulinrenl qu'avant 
rétablissement du barrage ils avaient toute 
Teau de la Gileppe, laquelle se jetait dans la 
Vesdre, tandis que l'arrêté royal les privait 
d'une partie des eaux nécessaires à leur in- 
dustrie, 

L'Etat assigna la ville de Verviers en ga- 
rantie. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
demande principale : 

Attendu que les sieurs Lejeune-Vincent et 
antres intéressés demandent que l'Etat belge 
et la ville de Verviers soient condamnés soli- 
dairement à supprimer la prise d'eau dans le 
réservoir de la Gileppe ou tout au moins à 
leur payer tels dommages-intérêts que'de droit 
à libeller en prosécution de cause, le tout 
indépendamment d'une somme de 500,000 fr. 
réclamés pour le préjudice' passé et causé à 
ce jour; 

Attendu que pour justifler leur action les 
demandeurs se basent sur l'article 644 du 
code civil qui permet à celui dont l'héritage 
est bordé ou traversé par une eau courante, 
de s'en servir k son passage pour l'irrigation 
de ses* propriétés; qu'ils prétendent qu'en 
leur qualité de riverains de la Vesdre, ils ont 
le droit de jouir des eaux de la Gileppe con- 
formément à l'article prémentiônné; que, par 
conséquent, d'une part TEtat n'a pu retenir 
ces eaux et disposer de la majeure partie en 
faveur de la ville défenderesse sans porter 
atteinte à leur jouissance telle qu'elle est 
réglée par la loi, et que, d'autre part, ladite 
ville de Verviers est sans titre pour s'emparer 
des mêmes eaux avant qu'elles ne passent sur 
son territoire; 

Attendu que, s'il est vrai que le législateur 
a abandonné aux riverains les principaux 
avantages que présentent les Mvières non 
navigables ni flottables, il est certain toutefois 
que ceux-ci ne leur ont pas été concédés 
d'une façon absolue et exclusive, et que leur 
maintien est subordonné à ce qu'exigent la 
sécurité et l'utilité publiques; 

Qu'il résulte en effet des dispositions qui 
régissaient la matière avant la loi du 7 mai 
1877 et notamment des lois du 22 décembre 
1789, des 12-20 août 1790 et des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, que l'autorité admi- 
nistrative était investie alors, comme d'ailleurs 
encore maintenant, de la police de tous les 
cours d'eau sans distinction, et quMl lui ap- 
partenait k ce titre de déterminer, par voie 
de règlement, les mesures propres non seule- 



ment k faciliter le libre écoulement des eaux 
et k en assurer une équitable distribution, mais 
aussKk prévenir les inondations et tous autres 
dommages que leur débordement pourrait 
occasionner; 

Attendu que les droits des riverains étant 
soumis k l'exercice du pouvoir réglementaire 
de l'administration et les restrictions qu'ils 
subissent par Teffet de ce pouvoir ne donnant 
lieu k aucune indemnité, il importe de recher- 
cher si, dans l'espèce, l'Etat, en construisant 
le bassin dé la Gileppe et en octroyant k la 
ville de Verviers la pri^e d'eau dont les de- 
mandeurs postulent la suppression, a a(â 
comme riverain, comme personne privée, ou 
bien en exécution de sa mission gouverne- 
' mentale et sociale ; 

Attendu qu'il suffit de se rendre compte des 
faits de la cause pour se convaincre que les 
travaux se rattachant au barrage n'ont pas 
été entrepris par l'Etat, ainsi qu'on l'allègue à 
tort, parce qu'il est propriétaire de la forêt 
d'Hertogenwrald, contigué au ruisseau de la 
Gilepper; que tout démontre, au contraire, que 
s'il est intervenu c'est comme puissance pu- 
blique et dans des vues d'intérêt général ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'avant l'éta- 
blissement du réservoir destiné k améliorer 
le régijne de la Vesdre, le cours de cette 
nrivière était sujet aux variations les plus brus- 
ques; que tantôt ses eaux gonflaient démesu- 
rément de maniéré k inonder les propriétés 
voisines et k noyer les roues des usines; que 
tantôt son lit était presque k sec on contenait 
une quantité d'eau tellement réduite qu'il s'en- 
suivait un chômage plus ou moins prolongé ; 

Attendu que ce fut pour remédier k ces 
inconvénients constatés par tous les hommes 
compétenis, c'est-k-îlire pour procurer aux 
eaux un écoulement réglé et déterminé et pour 
pourvoir en même temps tous les riverains 
d'aval, ainsi que l'industrie verviétoise, d*ane 
eau abondante et pure, que le législateur 
vota, sous la date du 8 juillet 1865 un crédit 
de 3,250,000 francs ; 

Attendu que les travaux préparatoires de la 
loi démontrent k toute évidence que tel était 
bien le double but qu'on voulait atteindre; 
que l'exposé des motifs s'exprime très caté- 
goriquement k cet égard ; qu'on y lit ce qui 
suit : « La réserve qu'il s'agit de former doit 
avoir pour effet de rétablir un régime régulier 
dans la rivière en retenant l'excès d'eau <)ui 
afflue k certains moments, et en la lui restituant 
dans des conditions diverses, aux époques de 
sécheresse ; trois de nos principales fabrica- 
tions! celle des draps, celle des armes et celle 
des métaux sont représentées... dans les 1 18 
établissements industriels échelonnés sur le 
cours de la Vesdre, k l'aval de l'embouchure 
de la Gileppe. Les intérêts de ces usines sont 
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gravement compromis par la situation actuelle. 
Pour la fabrication dès étoffes de laine, la modi- 
fication de cette situation (fst presque une ques- 
tion de vie ou de mort... La salubrité publique 
et ragricultnre ont aussi beaucoup à souffrir 
tant des inondations qui sévissent dans la 
vallée que des sécheresses qui y succèdent. 
Il s'agit donc ici d'un grand intérêt public, il 
y a obligation pour le gouvernement d'y pour- 
voir, aussi nVt-on pas hésité à inscrire dans 
le projet de loi la somme nécessaire à Texé- 
cution d'un travail qui doit vivifier rindustrie 
nationale et satisfaire de plus à des néces- 
sités hygiéniques et agricoles bien con- 
statées »; 

Attendu que la réponse du ministre des 

'travaux publics, M. Yanderstichelen à une 

question qui lui avait été posée par la section 

centrale et le discours qu'il a prononcé à la 

chambre sont encore plus explicites : 

« Il ne suffit pas, a-t-il dit dans la séance 
du 1 5 Juin i 8G5, d'augmenter le volume d'eau 
à déverser dans laYesdre... Comme les fabri- 
ques supérieures salissent Teau qui arrive 
aux fabriques inférieures, il n'y a^ en définitive, 
que les fabriques situées tout à fait à l'amont 
qui pourraient profiter de cette amélioration, 
on a donc pensé à autre chose... Etant con- 
staté qu'il ne suffisait pas d'améliorer le cours 
de la rivière, maiç qu'à côié de cette amélio- 
ration proprement dite de la rivière, il y avait 
quelque chose de plus à faire, l'on s'est arrêté 
naturellement à l'idée d'établir une distribu- 
tion d'eau, c'est-à-dire un ensemble d'ouvrages 
ayant pour objet de prendre directement l'eau 
au réservoir où serait aménagé tout ee que la 
vallée peut fournir et de la conduire ainsi 
pure avant toute manipulation dans les di- 
verses usines. C'est ce magnifique complément 
au travail de 1859 qu'il s'agit de réaliser au- 
jourd'hui, non pas à l'exclusion de ce qui avait 
été imaginé en 1859, mais cumulativement... 
Ceux qui voudront puiser directement à la 
Vesdre pourront le faire dans les conditions 
prévues en 1859; ceux des industriels qui 
croiront préférable pour eux, moyennant 
certaine rétribution, d'avoir une eau absolu- 
ment propre la prendront à la distribution. 
De cette manière tout le monde sera satisfait 
et je pense qu'il est impossible d'imaginer un 
système mieux combiné, plus heureux et favo- 
risant plus efficacement l'industrie de Ver- 
viers »; 

Attendu enfin que le même ministre a tenu 
au sénat un langage analogue : « On con- 
struira un réservoir dans la vallée de la Ves- 
dre ; ce réservoir est destiné à opérer une 
retenue de douze millions d'hectolitres cubes 
d'eau. Une partie de cette eau sera déversée 
dans le lit de la Vesdre soit trois, quatre ou 
cinq millions d'hectolitres. Une autre partie 



sera prise directement au réservoir au moyen 
d'une conduite d'eau ayant 10 kilomètres de 
longueur. L'eau sera ainsi conservée pure et 
distribuée aux industriels. C'est un second 
travail qui doit coûter à peu près autant que 
la somme que demande l'Etat pour les réser- 
voirs, c'est-à-dire 2,500,000 francs à trois 
millions, c'est cette opération à la tête de 
laquelle se met Verviers » (sénat, séance du 
50 juin 1865); 

Attendu qu'il suit de l'exposé que, dans la 
pensée du législateur, le bassin de la Gileppe 
devait être affecté à un service d'utilité publi- 
que, étant appelé à satisfaire à la fois, pour 
employer les expressions de l'exposé des 
motifs, à des nécessités hygiéniques et agri- 
coles ainsi qu'aux besoins de l'industrie et 
principalement de l'industrie verviétoise; que 
rien n'est donc moins exact que de soutenir 
que l'Etat, loiq d'obéir à des considérations 
d'ordre et d'intérêt général, aurait agi uni- 
quement en qualité de propriétaire riverain 
de la Gileppe; qu'ainsi c'est en se plaçant au 
point de vue de la mission gouvernementale 
qu'il a charge de remplir, qu'il convient d'ap- 
précier sa conduite et la question du litige; 

Attendu que la loi du 8 juillet 1866, en 
allouant au gouvernement le crédit nécessaire 
«pour la construction du barrage, s'en est com- 
plètement rapporté à lui pour l'exécution de 
cet ouvrage ; 

Attendu que l'arrêté royal du 1" février 
1866, porté en conséquence de cette loi, régla 
tout ce qui concernait la ^répartition des eaux 
que l'Etat se proposait de recueillir en tenant 
compte des intérêts des propriétaires rive- 
rains et des besoins de l'industrie de la ville 
de Verviers; 

Que, par son article 1", il autorisa celle-ci 
à pratiquer une prise d'eau dans le réservoir 
à construire et que, par son article 2, il décida 
qu'il sera fait de l'eau un double usage; qu'il 
affecta annuellement une quantité de trois 
millions de mètres cubes à augmenter direc- 
tement le débit de la Vesdre, tandis que le 
surplus, qui représentait à ses yeux les eaux- 
nuisibles, c'est-à-dire celles qui provoquaient 
les inondations, était attribué à la ville de 
Verviers; 

Attendu que «i cet arrêté en disposant des 
eaux de la façon indiquée ci-dessus, a froissé 
les intérêts des demandeurs; s'il a méconnu, 
comme ils l'affirment, la portée de la loi du 
8 juillet 1 865 en ne leur donnant pas le volume * 
d'eau auquel ils pensent avoir droit, c'est 
uniquement par la voie administrative qu'ils 
doivent poursuivre le redressement de leurs 
griefs; qu'il n'appartient pas au pouvoir judi- 
ciaire de se faire juge de l'opportunité ou de 
l'utilité d'un acte administratif, et encore 
moins de le réformer (Defooz, t. III, p. 256; 
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cass., 10 jaiUet 1855, Pasig. 1855, 1, 515); 

Qae spécialement il est certain qae le tri- 
bunal ne pourrait pas, sans violer le principe 
conslitutionnerde la séparation des pouv<)irs, 
ordonner la suppression de la prise d*eau 
concédée à la ville défenderesse, puisque cette 
prise d'eau, d'après ce qui vient d'être dit, a 
été régulièrement établie conformément à la 
loi du 8 juillet 1865 et en vertu d'une au- 
torisation émanée de l'autorité compétente 
(Laurent, t. VII, n«^ Ul et 352); 

Que, d'un autre côté, il u'est pas davantage 
permis au tribunal d*acoueiliir le chef de con- 
clusion des dem£(ndeurs tendant à obtenir 
une réparation pécuniaire pour le préjudice 
que leur cause la susdite prise d*eau ; qu'en 
. effet le législateur ayant laissé au gouverne- 
ment le soin de distribuer les eaux de la 
Gileppe, cette distribution constituait pour lui 
autant Taccomplissement d'un devoir que 
l'ei^çrcice d'un droit k raison desquels sa res- 
ponsabilité peut bien être engagée envers les 
chambres ou le pays, mais non pas à l'égard 
des citoyens qui se croient lésés; qu'il est de- 
jurisprudence que les actes de l'Etat, alors 
qu'ils se réfèrent, comme c'est le cas dans le 
procès actuel, à des dispositions législatives 
et sont accomplis par lui à titre d'autorité, de 
pouvoir souverain, ne donnent jamais ouver- 
ture, en faveur des particuliers, à une action 
en dommages-intérêts {Revue de r adminis- 
tration, 1879, p. 157 ; Larombiere, art. 1582 
et 1585, no 10; cass. B., 28 décembre 1855, 
Pasic. belge, 1856, 1, 46; id. 9 décembre 
1880, ibid., 1881, I, 14); Pandectes belges, 
y" Actes administratifs, n<>* 255-255 ; Giron, 
Droit administrait, n*« 175 et 252) ; 

Attendu que si aucune responsabilité h*inr 
combe à l'Etat qui a disposé d*une partie des 
^ eaux du réservoir de la Gileppe, il est clair 
' qu'il n'en peut être différemment de la ville 
de Verviers qui reçoit ces eaux; que dès lors 
la demande dirigée contre elle, en tant qu'elle 
se fonde 9^t le fait seul de la concession qui 
lui a été accordée sans lui reprocher de faute, 
n'est pas plus recevable à son égard que vis- 
à-vis de l'Etat; 

Attendu que pour écarter cette consé- 
quence, les demandeurs argumentent de l'ar- 
ticle 10 de l'arrêté du 1*^' février 1866, lequel 
déclare expressément que la prise d'eau à 
pratiquer par la ville de Verviers dans le 
réservoir de la Gileppe est subordonné aux 
droits des riverains des cours d'eau qu'elle 
pourrait intéresser; que, selon eux, pareille 
réserve prouve que le gouvernement a senti 
qu'il ne lui était pas permis de disposer des 
eaux au préjudice des riverains et que, pour 
cette raison, il a voulu se mettre à l'abri. dès 
suites d'un recours possible de leur part; 

Attendu que l'article dont, on se prévaut 



est loin d'avoir la signification qu'on loi 
attribue; qu'il n'a certes*pas pour résultat de 
créer des droits contre les défendeurs, étant 
donné qu'ils ne sont tenus à aucun dédomma- 
gement du chef de la prise d'€au dont il 
s'agit; que, dans ces conditions, il faut admet- 
tre que cet article, d^ns la partie qui résen^ 
les droits des riverains, est sans application 
possible à la cause, et que, s'il a été introduit 
dans l'arrêté du V^ février 1866, cela n'a pa 
être que par surcroît de précaution, ou par on 
effet de l'habitude, des clauses de ce genre 
figurant toujours dans les actes de concession; 

Attendu que les demandeurs objectent que 
par là même que les droits leur conférés par 
l'article 644 du code civil sur les eaux de la 
Vesdre sont des droits réels, positifs et non 
précaires, ils ne peuvent en être privés en 
tout ou en partie sans une juste indemnité, , 
suivant les articles 11 de la Constitution et*' 
48 de la loi du 16 septembre 1807; 

Attendu que cette objection n*est pas mieux 
fondée que la précédente ; qu'il n'est pas pos- 
sible de faire état ici des règles en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique; 
qu'en supposant même que la construction da 
barrage et la concession faite à la ville défen- 
deresse aient entraîné une diminution dans 
le volume des eaux dont les demandeurs 
avaient joui jusqu'alors , il n'en reste pas 
moins vrai de dire que cette diminution, si 
tant est qu'elle existe, provient du fait du 
gouvernement qui, en vertu de son droit de* 
police et de haute administration a réparti les 
eaux recueillies dans le bassin de la Gileppe 
et ne saurait pour ce motif être passible d'une 
action en réparation du dommage causé (Lau- 
rent, t. VII, n« 522 ; Defooz, t. lU, p. 252- 
256; Giron, Droit administratif, nM28l ; Liège, 
7 mai 1879, Pasic belge, 1879, H, â78, et 
les conclusions de M. l'avocat général Boo- 
gard,^e/flf.iiid., 1879, p. 1065); 

Que, sans doute, ce pouvoir réglementaire 
est en général exercé par l'autorité provin- 
ciale; mais qu'il est à remarquer qu'outre 
que celle-ci n'agit jamais que par délégation 
de l'autorité centrale, la loi qui a alloué an 
gouvernement plusieurs millions pour amé- 
liorer le régime de la Vesdre l'a autorisé im- 
plicitement à prendre toutes les mesures 
requises pour là distribution et l'écoulement 
des eaux ; qu'autrement il lui eût été impos- 
sible d'accomplir la mission qui lui était con- 
fiée (Defooz, t. III, note 5, p. 252;Gand, 
21 juillet 1869, Pasic 1869, 11, 574; Liège, 
5 février 1876, Pasic 1876, II, 255; cass. 
26 juillet 1877, Pasic 1877, 1, 572); 

En ce qui concerne l'action en garantie: 

Attendu que cette action devient sans objet 
en présence du rejet de la demande prin- 
cipale. 
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Par tes motifo, ouï K. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joignant comme connexes les causes inscrites 
sous les n"^ 12570 et 12568^ et faisant droit 
entre toutes -les parties par un seul et même 
jugement, déclare les demandeurs non rece- 
vables dans leur action et les condamne aux 
dépens; 

Statuant sur la demande en garantie, la dé- 
clare sans objet et condamne le demandeur 
aux dépens du recours. 

Du i5 février i 882. — Tribunal de Ver- 
riers. — Prés. M. Masius, président* — PL 
MM. Glochereux, Neujean, Boseret et Du- 
pont: 



ISAHUR, 24 



1882. 



SÉPULTURE. — Compétence civile. — Ré- 
féré. — Inhumation. — Dépouilles mor- 
telles (propriété des). — Caveau parti- 
culier. 

Les trUmnaux duUs sont éompéUnts pour sta- 
tuer sur les questions relatives à la propriété 
des dépouilles mortelles et au droit d*inhU' 
mation qui s'y rattache ; dès lor^lejûgedu 
référé est compétent pour statuer provisoire^ 
ment sur toutes les mesures d*urgence rela- 
tives à l'exercice de ce droit (i). 

La concession à^un* caveau dans un cimetière 
public n'empêche pas ce caveau de faire par- 
tie mtép^nte de ce cimetière; P hospitalité 
provisoire, autorisée d'ailleurs par Vadminis- 
tration communale, donnée à un cadavre 
dans le caveau de Vun des membres 'de la 
famille, ne peut être considérée comme une 
souillure ou une injure pour la mémoire du 
défunt et doit être maintenue jusqu'à ce que le 
tribunatn'aurapas statué suflefond du droit. 

(ANTOINE, — C. ANTOINE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lien de nous déclarer compétent et au fond de 
débouter les demandeurs de leur action? 

Attendu que le défendeur n'a pas contesté, 
à Taudience, la compétence des tribunaux 
civils pour statuer sur les questions relatives 
à la propriété des dépouilles mortelles et aU 
droit d'inhumation qui s'y rattache ; 

Qu'il se borAe à contester la compétence 
du juge des référés; 

Attendu, à cet égard, que le juge des ^éfé- 



(1) VoyJ ordonn. référé Nivelles, 99 mai 4876 
(Pas^c. BELGE, m, 4876, i^ et la note. * 



rés, étant une simple émanation du pouvoir 
judiciaire et le délégué de ce dernier, peut 
statuer provisoirement sur toutes mesures 
d'urgence relatives à l'exercice devons droits 
civils, personnels ou réels, le fond des droits 
restant réservé au tribunal qui a la pléni- 
tude de juridiction ; . 

Qu'en conséquence, dans l'espèce, le juge 
de référé est naturellement compétent dés que 
l'urgence est constatée; 

Attendu qu'en présence de l'ordonnance du 
bourgmestre de la ville de Naitiur, en date du 
16 mars 1882, on ne peut sérieusement con- 
tester l'urgence ; 

Qu'il résulte de cette ordonnance que l'in- 
humation du cadavre de là mère des parties, 
faite dans le caveau particulier des parties, 
n'4i eu lieu qu'à titre provisoire, et que l'ad- 
mini3tration communale attend même la déci- 
sion de la justice compétente pour se fixer à 
l'égard du lieii définitif de l'inhumation; 

Attendu, au fond, que la mesure d'exhu- 
mation postulée provisoirement par les de- 
mandeurs ne repose sur aucune base sérieuse ; 
qu'elle e$t unhiuement fondée sur l'animosiié 
qui existe entre parties; 

Que la sépulture provisoire' qui a été don- 
née dans un caveau concédé au défendeur le 
2i juiA 1875 pour lui et les membres de sa 
famille, est plus digne et plus convenable que 
celle sollicitée au milieu du cimetière commun 
soumis à des fouilles et à des bouleversements 
après l'expiration de cinq ans; 

Que les demandeurs reconnaissent eux- 
mêmes que cette dernière mesure sollicitée 
ne pouvait toutefois avoir lieu à titre définitif, 
qu'ils se proposent de demander et d'obtenir, 
au nom de la majorité des membres de la fa- 
mille, une concession spéciale de sépulture 
pour inhumer le cadavre de leur mère ; qu'ainsi 
la mesure sollicitée en référé, si elle était ad- 
mise, aurait pour effet de se prêter à deux 
exhumations successives du cadavre, au mé- 
pris du respect dû k la dépouille des morts; 

Que d'ailleurs, la concession d'un caveau 
dans un cimetière public n'empêche que ce ca- 
veau ne fasse partie intégrante du cimetière 
public ; que s'il vient d'être jugé par la cour de 
cassation que la concession a pour effet d'affec- 
ter les parties de terrain concédées à l'usage 
particulier de celui qui i'aobtenu, d'autre part, 
il est manifeste qu'il ne peut s'agir ici que 
d'usages personnels, précaires et révocables, 
ne pouvant comporter aucune idée de la vente 
ou d'un démenîbrement du sol, dont le do- 
maine public n'est pas susceptible ; 

Qu'en conséquence les demandeurs sont 
mai reçus à prétendre que l'hospitalité provi- 
soire donnée au cadavre dans le caveau du 
défendeur puisse jamais être une souillure ou 
une injure pour la mémoire de la défunte. 
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puisque ce caveau n'est pas même la pro- 
priété du défendeur et qu'il est encore vierge 
de toute inhumation quelconque; 

Par ces motiis, nous président des référés, 
nous déclarons compétent; au fond, déboutons 
les demandeurs de leur action en référé et 
disons que provisoirement le cadavre de la 
mère des parties restera où il est actuellement 
tant et aussi longtemps que le tribunal n'aura 
pas statué sur le fond du droit ; 

Condamnons les demandeurs aux dépens. 

Du Si mars i88i.— Ordonnance de référé 
du président du tribunal de Namur.— Si^- 
geant M. Wodon, président. — PL MM. Sain- 
traint et Rops. 



BRUXELLKS, 8 mal 18te. 

RESPONSABILITÉ. — Père. — Fils mineur. 
— Surveillance. — Education. — Prelte. 

Pour s'exonérer de la respomabUité que lui im- 
pose r article 1584 du code çiinl en ce qui 
concerne le dommage résultant d'un vol com- 
mis par son fils mineur, U ne suffit pas au 
père d'établir qu'au moment du délit, U n'a pu 
surveiller son fils; il doit prouver qu'il a ac- 
compli envers celui-ci les devoirs généraux 
d'éducation morale et de suneillance que la 
loi et la ntUure lui imposaient (1). 

(C.-J.-B. HOFMANS, -- C. A.-J. LAMBRECHTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est avéré 
et reconnu que Jean«-Baptiste Lambrechis a 
été condamné à six mois de prison par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, pour avoir 
volé, à l'aide d'escalade et d'effraction, une 
somm^de 1 ,120 francs au demandeur, qui n'est 
parvenu à en récupérer que 405 ; 

Attendu qu'au moment de la perpétration 
du délit, le délinquant était encore mineur et 
habitait avec son père, Adrien-Joseph Lam- 
brechts; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1384 du 
code civil le père est responsable du dom- 
mage causé par son enfant mineur habitant 
avec lui; que cette responsabilité ne cesse 



(I) Voy. Laurent, Principes de droH civil, t. XX, 
nM S64 et suiv. 

(â) La condition de ne pas se remarier peut souvent 
être dictée par des causes légitimes et même louables; 
elle ne doit donc pas être proscrite. Le conrol, d'ail- 
leurs, n*est pas tu d'un œil favorable par le code. 
(Voy. code civU, art. 394, 395, 1098.) 

Au surplus, la qu^lion de savoir si la condition de 



que s'il prouve qu'il n'a pu empêcher le fait 
qui y donne lieu; 

. Attendu que, dans l'espèce, pour détruire la 
présomption de faute qui sert de fondement 
audit article, il ne suffit pas au père Lam- 
brechts d'établir qu'au moment où*le délit a 
été commis, il n'a pu surveiller son fils, mais 
qu'il doit prouver qu'il a accompli envers soo 
fils les devoirs généraux d'éducation et de sur- 
veillance que la loi et la nature lui imposateut. 
Par ces motifs, condamne Jean-Baptiste 
Lambrechts à payer au demandeur la somme 
de 71 S francs, avec les intérêts judiciaires et 
les dépehs et, avant de statuer sur la demande 
dirigée contre Adrien-Joseph Lambrechts, 
père, admet celui-ci à prouver, par toas 
moyens de droit, témoins compris,qa'il a ac- 
compli, à l'égard de son fils Jean-Baptiste, ses 
devoirs d'éducation et 'de surveillance ; en 
particulier, qu'il a cherché à lui inculquer 
ou lui a fait enseigner les principes de la mo- 
rale, lui a donné de bons exemples, réfréné 
ses penchants vicieux et l'a corrigé lorsqu il 
commettait quelque faute grave ; résene au 
demandeur la preuve contraire par les mêmes 
moyens; fixe pour les enquêtes l'audience 
du..., etc... réserve les dépens faits par 
Adrien Lambrechts. 

Du 3 mai 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch; — Prés. M. Duroy de Blicqay, >ice- 
présidenL 



LIÈGE. 25 janYler 1882. 

TESTAMENT. — Condition de ne pas sk 
REMARIER. — Appréciation des tribcnadx. 

— GlRCONSTATiCES d'aGE, DE CONDITION, 
DE FAMILLE, ET DE SITUATION SOCIALE. 

Cesi dans Vartide 900 du code civil qu'il faut 
chercher la base d'ajppréduUion des conditions 
des donatioîis et testaments, et non dans la kn 
du M nivôse an u, qvÀ est abrogée. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier, si la 
condition de ne pas se remarier imposée par 
un testateur à son épouse est, ou non, con- 
traire aux mœurs. 

Les devoirs et les droits moraux sous ce rapport 
varient suivant les circonstances d'âge, de 
condition, de famille et de situation soàale (i).. 

garder vidulté, imposée à un veuf ou à une veuTe, est 
limitée, est encore discutée. Voy.'DE^iOLOilBE, édit. 
belge, t. IX, n» ^SO et suiv., p. 96. 

Voy. aussi DâLLOZ, Répertoire, v« Dispoiitioiu 
entrée f$ et tettamentairet, n^ 130, 147 et suiT.; jag. 
Seine, 23 juin 1881 {Journal de l'tùnngistrement» 
année 1882, p. 163, no 141^7). 
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(RABISR-LONDOT» — G. MOTTÂRT-WILUBT.) 



JUGEMENT. 

LE tRIBUNAL ; — Attendu que, par tes- 
tament olographe du i:sS octobre i871, Noél- 
Joseph Londot a déclaré : « Pour le cas que 
je meure sans laisser de descendant légitime 
à mon décès, jUnstitue pour mon héritière 
universelle Marie-Anne -Catherine Wilmet, 
mon épouse, voulant qu'elle recueille, à mon 
décès, tout ce qui sera trouvé m'appartenir; 
mais si Jamais elle venait à convoler en secon- 
desnoces, elle rendrait le présent nul de plein 
droit » ; 

Attendu que le testateur est mort le 30 mai 
1872; 

Attendu que sa veuve a transigé, le 8 août 
i877, avec les héritiers naturels de son mari, 
^lesquels ont renoncé à se prévaloir de la clause 
lui interdisant un second mariage, à Texcep- 
tîon des demandeurs, qui ont formellement 
réservé tous leurs droits à cet égard ; 

Attendu que la veuve Londot-Wilmet a 
épousé le sieur Mottard, et que réponse 
Rahier, héritière pour un sixième de feu 
Noél-Joseph Londot, réclame en conséquence 
contre elle le sixième de la succession de ce 
dernier; 

Attendu que les défendeurs repoussent 
cette prétention en invoquant Tarticle 900 du 
code civil, aux termes duquel dans toute dis- 
position entre-vifs ou testamentaire les con- 
ditions impossibles et celles qui sont con- 
traires aux lois ou aux mœurs, seront réputées 
non écrites; 

Attendu que la loi du 17 nivôse an n, dans 
son article 12, répute non écrite toute clause 
impérative ou prohibitive qui gêne la liberté 
qu'a rhéritier ou le légataire de se marier ou 
de se remarier, même avec des personnes 
désignées; 

Attendu que la loi du 50 ventôse an xii, 
qui a réuni en un seul corps les différents 
titres formant le code civil, porte, à son arti- 
cle 7, que (( à compter du jour où les lois 
sont exécutoires, les lois romaines, les ordon- 
nances, les coutumes générales ou locales, 
les statuts, les règlements, cessent d'avoir 
force de loi générale ou particulière, dans les 
matières qui sont l'objet desdites lois compo- 
sant le présent code » ; 

Attendu que, bien que cette loi du 50 ven- 
tôse an XII n'ait pas mentionné formellement 
les dispositions législatives postérieures à 
1789, et connues sous le nom de «Droit inter- 
médiaire », on doit cependant admettre que 
le code civil, en consacrant spécialement le 
titre II, du livre III, aux donations entre-vifs 
et aux testaments et en y posant des prin- 

PàBIC, 1882. — 5« PARTIS. 



cipes généraux sur cette matière, a virtuelle- 
ment abrogé les lois spéciales qui y ont rap- 
port; d'où suit que c'est dans Farticle 900 du 
code civil et non plus dans la loi du 17 nivôse 
an II, qu'il faut chercher aussi la base d'ap- 
préciation des conditions des donations et 
testaments ; 

Attendu que le législateur du code civil a 
laissé au juge le soin de déterminer quelles 
conditions sont ou non contraires aux mœurs ; 
qu'il semble ainsi avoir implicitement reconnu 
que les devoirs et les droits moraux varient 
suivant les circonstances, l'âge, la condition 
de famille, la situation sociale, l'éducation 
même des individus ; 

Attendu que l'interdiction de se remarier 
imposée à une femme peut se justifier par 
l'existence d'enfants auxquels le testateur 
désire qu'elle consacre sa vie entière ; et que 
le code lui-même est d'ailleurs peu favorable 
au second mariage de la veuve qui a en- 
fant; 

Mais attendu que lorsqu'il s'agit d'une 
femme jeune encore, et qui n'a pas retenu 
d'enfants de son premier lit, la condition de 
viduité imposée par le mari n'apparaît que 
comme une œuvre d'égoïsme posthume, une 
violation de la liberté naturelle qu'a la femme 
de se donner un appui dans la vie, de recher- 
cher par une voie légitime les devoirs et les 
plaisirs de la maternité ; 

Attendu que, dans pareille circonstance, on 
doit d'autant moins hésiter à proclamer que 
la condition est contraire aux bonnes mœurs, 
qu'on peut invoquer le sentiment qui a in- 
spiré la même décision aux auteurs des lois 
des 5 septembre 1791, 17 nivôse an u et 
9 fructidor an n ; 

Attendu, en fait, que Marie-Catherine Wil- 
met est née le 11 octobre 18i0; qu'elle n'avait 
donc que trente-deux ans à la mort de son 
premier mari; qu'elle était sans enfants; 
qu'elle était commerçante, impliquée dans 
des affaires nombreuses et difficiles; qu'un 
convoi en secondes noces était donc pour 
elle un acte raisonnable, utile, désirable, et 
que, dès lors, il eût été contraire aux bonnes 
mœurs de s'y opposer; 

Attendu que la plupart des héritiers de 
Londot l'ont eux-mêmes compris, puisque 
cinq branches sur six ont, sans difficulté, 
consenti à considérer la condition de viduité 
insérée au testament du 12 octobre 1871 
comme non écrite ; 

Attendu que cette attitude ne peut être 
expliquée uniquement par les avantages ma- 
tériels que leur procurait une transaction, 
puisque la demanderesse était traitée abso- 
lument comme eux et a recueilli les mêmes 
avantages dans l'arrangement intervenu; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 

12 
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fnidés dans leur actiOD el les condamiie aux 
dépens. 

Do 25 janvier 1882. — Tribonal dTil de 
Liège. — Pré$. H. Nihon, Tice-président. 
— PL MM. Cornesse ei Qocliereax. 



RAHIA, 8 ttrrtor 1880. 
SOCIÉTÉ. — Exploitation de mikbs. — 

LmSS (UPltiSBHTATiOR DBS). — MOTEH 

d'distecctior. 

Vartide f^delahidmi^ décembre 1872 es! 
aj^pUcable aux tociélé» d^exploUalicm de 
«Me»; e» cauéqueuce la représentaiion des 
hïïret caneenuaU cet sodéléspetU éire OTdtm- 

(KBLORD, — C. LA SOGIÂTÉ DO BOIS DB LA 
SACTEHIÈEB.) 

JUGEMBIIT. 

LE TRIBL'NAL ; -< Dans le droit, y a-t-il 
lien d'adjuger au demandeur ses condosions 
inddentelles? 

Auendn que l'existence de livres sociaux 
se rattache nécessairement à la forme des 
sodélés anonymes; 

Qu'en empnintant les formes de sociétés 
commerciales, les sociétés d'exploitation de 
mines doivent se soumettre, sinon quant au 
fond, au moins quant à la forme, à tous les 
dfets juridiques qui dériveot de la constitu- 
tion d'une sodété commerciale ; 

Que parmi ces effets juridiques figure la 
représentation des livres autorisée par l'arti- 
cle 22 de la loi du 16 décembre 1872; 

Attendu d'ailleurs qu'en toute cause, même 
purement civile, il est admis géoéralement 
par la dœtrine et la jurisprqdence belge que, 
quand l'existence de livres ou registres est 
constante, le juge peut et doit en ordonner la 
production, lorsque les besoins de l'instruc- 
tion, l'équité, la bonne foi et l'intérêt de la 
justice le commandent; 

Que,dans l'espèce, la production des livres 
et leur versement an procès devienoent indis- 
pensables à tons ces points de vue ; 

Par ces motifs, avant faire droit, et sons 
résene de tous autres moyens du demandeur, 
ordonne à la défenderesse de produire ses 
livres et notamment ceux mentionnant la 

(i) A rapprocher de rarrét de It cour de Bnixelles 
d«iS ooTembre i8(H yPASlc. BELGE, 18!Ji, 11, 32) 

(2) Voj^dansle même sens, jag. Namur, IS mai 
4819 (Fasc ULfiE, 1879, lU, atfitj; jttg. Loovain, 



créance litigieuse et le eompte y relatif dans 
le courant de l'année 1876, pour être ensuite 
conclu et plaidé comme il appartiendra; 

Dit qu'à défaut de cette production des 
livres de la société, les faits artîcnl^ par le 
demandeur, dans son acte de palais du 26 juil- 
let dernier, enregistré, seront tenus pour con- 
stants et avérés; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
rincident; 

Remet la cause à un mois; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 3 février 1880. — Tribunal civU de 
Namur. — l»* ch. — Prés. H. Wodon, pré- 
sident. — PL MM. Masy et Lemaltre. 



BRUGES. 16 



1881. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Compé- 
tence aviLB. — Billet a ordre. — L.01 ne 

15 DÉCEMBRE 187i. — EfFET RÉTROACTIF. 

— Dette commerciale. — Non-commer- 

ÇàKT. 

Let to des 15 d^cm^ 1872 et 25 mort 1876 
n'ont pas d^effei rétroactif. 

Xest pas commerciale la dette souscrite par ta 
mm-commerçant, sous l'empire de la loi de 
1808, au moyen de IntleU à ordre (2). 

Se constitue pas un acte de commerce le fait de 
payer ^ à la décharge d'un déinteur non com- 
merçant, partie d*une dette contractée par i» 
tis-è'Vis d'un conmerçanl sous femfire eu 
code de 1808, au maifen de kiUets àordre, 

(lagae-de gebst, — c. yan calobh.) 

jugemekt. 

LE TRIBUNAL; — Yn le jugement de ce 
tribunal, en date du li janvier 1881 ; 

Vu les articles 652 et 658 du code de com- 
merce de 1808, 2 et 5 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, 12 et 15 de la loi du 25 mars 
1876; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que la demande est fondée sur ce 
que les demandeurs auraient pavé, anx dates 
des 18 et 20 septembre 1876, eAre les mains 
de M. F. Ddmer, à Bruxelles, les sommes 
respectives de 4,500 francs et de 7,000 francs; 

— 

SD déeembre 1879 {ibid., 1881, 111, 40) et les notet. 
Voy. aussi jug. Clurleroi, 41 avril 1879 {ibid., 1879. 
III, STT). Comtrâ : app. Uège, 3 février 1875 (aML. 
1875, lU 249). 
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qae ces remises auraient servi à payer une 
partie de la -dette de 250,000 francs à charge 
de M. le baron Charles Van Galoen de Gourcy, 
propriétaire àLophem, contractée par celui-ci 
vis-à-vis de la Banque Liégeoise, à Tinté- 
rêt de 6 1/2 p. c. Tan, par convention verbale 
en date du i"^* juin 1870, par rintermédiaire 
dudit Ms Delmer; qu*en vertu de ces paye- 
ments, ils seraient au\ droits de la Banque 
Liégebise vis-à-vis du défendeur ; 

Attendu que, dès le début du procès, le 
défendeur a conclu à Tincompétence du tri- 
bunal de céans, n'étant pas commerçant, et le 
fait de contracter un emprunt, ni celui d'en 
payer les intérêts par soi ou par un tiers, 
fftt-il vrai, ne constituant pas par eux-mêmes 
des actes de commerce; 

Attendu que, par son jugement prérappelé, 
le tribunal n'étant pas suffisamment éclairé 
ni sur la qualité de commerçant du défen- 
deur, ni sur la nature des engagements pré- 
tenduement contractés par lui, a joint Tinci- 
dent au fond pour, après être statué par un 
seul jugement, mais par deux dispositions 
distinctes sur Tincompétence et le fond; 

Sur l'incompétence : 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 delà 
loi du 25 mars i876, les tribunaux de com- 
merce connaissent : 1<> des contestations rela- 
tives aux actes réputés commerciaux par la 
loi; et de l'article 13 de la même loi, si la 
contestation a pour objet un acte qui n*est 
pas commercial à l'égard de toutes les parties, 
la compétence se détermine par la nature de 
rengagement du défendeur ; 

Attendu que, suivant les articles 2 et 5 de 
la loi du 15 décembre 1872, les'actes réputés 
commerciaux par la loi se divisent en deux 
catégories, savoir : 1^ ceux qui ont par eux- 
mêmes le caractère commercial et qui sont 
limitativement indiqués par ces deux articles; 
2^ ceux qui ont un caractère commercial à 
raison de la personne qui les pose, c'est-à- 
dire, les commerçants; 

Attendu que les demandeurs ne soutiennent 
pas que le défendeur est commerçant ; qu'ils 
reconnaissent expressément le contraire, en 
le qualifiant de propriétaire dans leur exploit 
introductif; 

Que, dès lors, le tribunal de commerce 
n'est compétent que si l'acte posé par le dé- 
fendeur, et d'où résulterait l'obligation dont 
l'exécution est poursuivie à charge de ce même 
défendeur, revêt par lui-même le caractère 
commercial; 

Attendu, à cet égard, que la demande est 
fondée sur ce que les demandeurs auraient 
payé à la décharge du défendeur, aux dates 
des 18 et 20 septembre, la somme de li,500 
francs à F. Delmer, à Bruxelles, formant une 
partie de la dette de 250,000 francs contractée 



par hii vis-à-vis de la Banque Liégeoise, par 
l'intermédiaire dudit Delmer; 
. Attendu que, dans l'énumération, faite par 
les articles 2 et 5 de la loi du 15 décembre 
1872 des actes qui ont par eux-mêmes le 
caractère commercial, on ne trouve pas que 
la loi répute a acte de commerce » le fait de 
payer une somme quelconque à une personne 
à la décharge d'un tiers ; 

Attendu que lés demandeurs soutiennent 
vainement qu'en couverture de l'emprunt con- 
tracté par lui, le défendeur a remis à la Ban- 
que Liégeoise des billets à ordre, et que la 
somme de 11,500 francs dont ils demandent 
le remboursement a servi pour payer en par- 
tie ces promesses; que, dès lors, leur créance . 
a une cause commerciale; 

Qu!en effet : i^ en admettant gratuitement 
que la dette fût commerciale, encore le tribu- 
nal ne serait compétent que pour autant que 
les demandeurs fussent subrogés dans les 
droits du créancier; car le fait d'un tiers de 
payer une dette commerciale à la décharge 
d'un non-commerçant n'a rien de commer- 
cial dans le chef de ce dernier; or, dans l'es- 
pèce, il est reconnu qu'il n'y a ni subrogation 
légale ni subrogation conventionnelle; qu'il 
est vrai qu'on invoque le quasi-contrat de 
gestion d'affaires^ mais de nouveau les obli- 
gations qui en résultent ne sont commerciales 
que dans le chef du commerçant ; 

2** La dette même contractée par le défen- 
deur vis-à-vis de la Banque Liégeoise n'est 
pas commerciale, car l'emprunt fait par un 
non-commerçant n'est pas par lui-même un 
acte de commerce, et il ne peut le devenir 
que s'il est constaté au moyen de promesses 
ou de billets à ordre ; mais, au moment où 
l'emprunt dont s'agit a été fait au moyen de 
billets à ordre, c'est-à-dire, au 1«* juin 1870, 
le billet à ordre ne constituait pas un acte de 
commerce; au contraire, l'artide 636 du code 
de commerce de 1808 ordonnait aux tribu- 
naux de commerce de renvoyer devant le juge 
civil le souscripteur de billets à ordre qui 
n'était pas commerçant; 

Attendu, à cet égard, que les demandeurs 
objectent sans fondement qu'aujourd'hui, aux 
termes de la loi du 15 décembre 1872, tout 
billet à ordre est réputé être un acte de com- 
merce, et, suivant l'article i 2 de la loi du 
25 mars 1876, les tribunaux de commerce 
connaissent de toutes contestations relatives 
à des actes de commerce; qu'en effet, il ne 
saurait être contesté qu'au moment de leur 
création, les billets à ordre dont s'agit avaient 
un caractère civil, et la loi nouvelle ne peut 
leur avoir enlevé ce caractère qui lui était 
définitivement acquis, qu'autrement ce serait 
violer l'article 2 du coide civil, qui déclare que 
la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle 
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n'a point d'effet rétroactif, et que, dès lors, 
le tribunal ne peut connaître de l'action ; 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, se déclare incompétent, 
renvoie les parties devant qui de droit, et 
condamne les demandeurs aux dépens et dé- 
clare le présent jugement exécutoire par pro- 
vision nonobstant appel et sans caution. 

Du 16 décembre 1881. — Tribunal de- 
commerce de Bruges. — Prés, M. J. De Ryc- 
ker, président. — PL MM. E. Cauwe et 
T. Goethals. 



TERMQNDE, 8 février 1888. 

TIERCE OPPOSITION INCIDENTE. — Re- 

CEVABniiTÉ. — Droits du tiers opposant 
COMPROMIS. — Droit d'intervenir dans 
l'instance. — Action paulienne. — Elé- 
ments de fraude. — Présomptions. 

La tierce opposition incidente des articles 475 
et suivants du code de procédure civile n*est 
recevable que pour autant qu'un des droits 
qui compétent à celui* qui forme la tierce 
opposition ait été compromis par le jugement 
dans lequel il n'a pas figuté comme partie, et 
qu*U eût eu le droit dHntervenir dans Vin- 
stance (1). 

Il y a présomption suffisante de fraude de na- 
ture à légitimer V action paulienne de la part 
du créancier contre des actes à titre onéreux 
consentis par son débiteur, lorsque les actes 
d^aliénatiott passés entre proches parents^ 
sans nécessité apparente, ont pour objet tout 
ravoir mobilier et immobilier du débiteur, et 
que celui-ci est resté en possession des objets 
vendus, tandis que les reconnaissances du 

(i) Comme, d'après Tarticle 466 du code de procé- 
dure civile, < aucune intervention ne* sera reçue, ai, 
ce n*eat de la part de ceux qui auraient droit de for- 
mer tierce opposition», et qu'ainsi, pour savoir si 
l'intervention est recevable, il faut examiner si l'in- 
tervenant pourrait, le cas échéant, se porter tiers 
opposant; voy. Bruxelles, 6 juin et 43 août 1849 
(Pasic. belge. 4880, II, 300) ; Liège, 20 décembre 
4880 {ibid., 1880, II, 74), c'est commettre un cercle 
vicieux que de dire avec le jugement que ceux-U 
peuvent former tierce opposition qui auraient eu droit 
d'intervenir. 

Mais les auteurs et la jurisprudence sont d'accord 
pour reconoalire que pour être recevable à former 
tierce opposition à un jugement il faut n'avoir pas 
été appelé dans l'instance, alors qu'on eût eu qualité 
pour y défendre et que le jugement préjudicie aux 
droits de l'opposant. Carré et Chauve au, édition 
belge, n«*i709 et 4709 S», et les autorités citées en 



débiteur sont restées aux maûis du tiers 
acquéreur, qui se prévaut de ses prétendues 
créances pour justifier la vente (2). 

(STEBLS et HEYNDRIGKX, — C. VAN BOGAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu les pièces du procès. 
DOtamment un jugement par défaut rendu par 
M. le juge de paix de Saint-Nicolas, en dzie 
du 23 juillet 4884, portant rx)ndamnation da 
sieur Van Bogaert à payer à MH. Heyndriclix 
la somme de. 399 fr. 62 c. pour solde de 
livraisons lui faites en mars, avril et mai i 880 ; 

Vu Texploit de saisie-exécution pratiquée 
à la requête de ces derniers sur les meubles 
et eiTets mobiliers garnissant la ferme de 
Van Bogaert; 

Attendu qu'opposition a été faite à la vente 
par la partie Martens alléguant qu'elle était 
propriétaire des objets saisis; que cette même 
partie, ultérieurement et après clôture des 
débats sur la contestation qui avait suip 
entre parties au sujet de cette opposition, a, 
par requête présentée au tribunal, tout en 
demandant la réouverture des débats, formé 
tierce opposition incidentelle au jugement dn 
23 juillet i88i, se prévalant de ce qu'aux 
termes de l'article 2225 du code civil, elle 
était en droit d'opposer la prescription annale 
à la demande en payement des fournitures 
faites par MM. Heyndrickx; 

En ce qui touche la tierce opposition : 

Attendu qu'aux termes de l'article 474 du 
code de procédure, une partie n'est recevable 
à former tierce opposition à un jugement que 
pour autant qu'elle n'ait pas été appelée dans 
l'instance, qu'elle aurait eu qualité pour y 
défendre et que ce jugement porte préjudice 
à ses droits ; 

note; cass., 11 août 484â (Pasic. belge, i848, l, 
488); Bruxelles, S2 juin 1859 {ibid., 1859, O, 377): 
id., 25 février 1860 {ibid., 1861, 11, 387). On a même 
décidé que pour être recevable à former tierce oppo- 
sition, il faut non seulement qu'on n*tit pas été 
appelé, mais encore qu'on eût dû l'être; BruxeUes, 
8 mars 1851 (Pasic. belge, 1851, II, 139), et la uot«. 
Dans l'espèce, Steels se prétendait propriétaire de 
certains meubles détenus par Van Bogaert, et le juge- 
ment contre lequel il se portait tiers opposant se bo^ 
nait à déclarer ce dernier débiteur de Heyndrickx, sans 
rien statuer ni directement ni indirectement, sur ït 
propriété desdits meubles. Comparez art. 608 du code 
de proc. ci?.; Carré et Chacveau, quest. 173j. 
Liège, 29 janvier 1842 (Pasic. belge, 1842, U, 
30). 

(2) Sur l'appréciation de la fraude requise par l'ar- 
ticle 1167, voyez Lauhent, t. XVI, 442 et soi?., et 
448. 
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Attendu que cet article suppose donc que 
pour la conservation de ses intérêts on aurait 
été fondé à intervenir dans Tinstance à la- 
quelle le jugement a mis fin; que la voie 
extraordinaire de la tierce opposition ne 
saurait, en eiTet, se légitimer que pour autant 
qu'un droit eût été directement compromis 
par le jugement dans lequel on n'a pas figuré 
comme partie; 

Attendu qu'on ne conçoit pas à quel titre 
la partie Martens aurait pu intervenir devant 
le magistrat de Saint-Nicolas et y opposer, au 
lieu et place de Van Bogaert, la prescription 
annale à la demande formée par MM. Heyn- 
drickx ; qu'en effet cette demande, ayant pour 
objet, non pas les meubles et effets mobiliers 
sur lesquels elle prétend exercer son droit 
de propriété , mais bien des fournitures qui 
auraient été faites audit Van Bogaert par 
MM. Heyndrickx, lui était donc complètement 
étrangère, de sorte que le jugement qui est 
intervenu sur cette demande n'a pu en aucune 
façon préjudicier à ses droits ; 

Attendu que vainement on objecte que ce 
préjudice peut résulter de l'exécution même 
du jugement ; qu'en effet, pareil résultat n'est 
pas à craindre, puisqu'il est de principe que 
la chose jugée, ne pouvant avoir d'effet 
qu'entre ceux qui étaient parties au procès 
ou qui y avaient leurs représentants naturels 
ou légaux, ne saurait être opposée aux tiers, 
et que, partant, elle ne peut ni leur nuire, ni 
leur profiter; qu'à ce point de vue et à leur 
égard, l'exécution d'un jugement doit être 
considérée uniquement comme une remise 
volontaire à laquelle ils peuvent toujours 
s'opposer par les voies légales ordinaires, 
notamment celle de revendication pour les 
meubles ; qu'au surplus, il est de doctrine 
que, pour la tierce opposition, on ne saurait 
avoir égard à un intérêt qui pourrait se trou- 
vçr indirectement atteint par un jugement 
(voy. Chauyrau sur Cakré, Comm. art. 474, 
n«1709, 1709W«); • 

En ce qui touche la demande en revendi- 
cation des objets saisis : 

Attendu que cette demande s'appuie sur 
différents actes, notamment i^ sur un acte du 
25 octobre 1880 par lequel Van Bogaert et sa 
femme Mêlante Steels vendent au frère de 
cette dernière, François Steels, la ferme 
qu'ils occupent à Belcele avec tout ce qu'elle 
renferme ayant trait à l'exploitation agri- 
cole, etc...; 

2^ Sur un acte subséquent du 24 décembre 
1880 par lequel ils ont fait abandon gratuit 
audit Steels du droit de bail qu'ils avaient sur 
les différentes terres qu'ils occupaient, ainsi 
que de tous leurs droits de fermier; 

Et ù^ sur un acte du 12 mars 1881 par le- 
quel ils déclarent que la vente de leur ferme 



effectuée par Tacte précité du 25 octobre 1880 
comprenait également les meubles meublants 
qui la garnissent ; 

Attendu que, pour justifier ces divers actes 
de vente et cession par lesquels les époux 
Van Bogaert-Steels se sont dépouillés de tout 
leur avoir tant immobilier que mobilier, le 
demandeur Steels allègue que cette vente lui 
a été consentie pour le rembourser de divers 
prêts d'argent qu'il avait faits aux époux Van 
Bogaert; 

Attendu qu'en supposant un instant que ces 
prêts fussent réels, ils ne s'élèveraient qu'à la 
somme de 4,525 francs et, par conséquent, 
il y aurait encore une différence de 2,675 fr. 
avec le prix de vente de 7,000 francs, stipulé 
dans l'acte du 25 octobre 1880; 

Que même dans cette hypothèse, ce serait 
encore sans nécessité que, pour payer leurs 
dettes envers Steels, les époux Van Bogaert 
se seraient dépouillés de la totalité de leur 
avoir; 

Attendu que les faits et circonstances ci- 
après énumérés prouvent à toute évidence 
que la prétendue vente du 25 octobre 1880 et 
les actes de cession qui l'ont snivie sont le 
résultat d'une combinaison doleuse pour frus- 
trer les créanciers des époux Van Bogaert et 
notamment les défendeurs Heyndrickx : 

\^ Par la vente dont s'agit, les époux Van 
Bogaert se dépouillent sans nécessité de tout 
leur avoir. Cette vente est faite pour un prix 
global de 7,000 francs, sans qu'il soit fait 
aucune ventilation pour distinguer le prix de 
l'immeuble de celui du bétail et autres objets 
dont aucun inventaire n'a été fait; 

2<* La vente est faite entre proches parents 
au degré de frère et sœur, et entre proches 
parents la fraude se présume facilement ; 

S"" La prétendue vente n'a amené aucun 
changement dans la position respective des 
parties; les vendeurs sont restés en posses- 
sion de tous«les objets vendus, et l'acheteur a 
continué à habiter Saint-Josse-fen-Noode; 

l^ Le soin particulier que les vendeurs ont 
eu de déclarer, à la date du 12 mars 1881, 
spontanément et sans aucune nécessité, puis- 
qu'il ne conste ni d'une lettre, ni d'une som- 
mation les invitant à ce faire, que dans la 
vente du 25 octobre 1880 étaient compris 
également tous les meubles et objets mobi- 
liers se trouvant dans la ferme vendue, circon- 
stance qui prouve que l'empressement à se 
dépouiller était plus grand chez les époux 
Van Bogaert-Steels que le désir d'acquérir 
de la part du sieur Steels; 

5® La cession k titre gratuit de tous les 
baux, tant écrits que verbaux, des terres occu- 
pées à titre de locataires par les époux Van 
Bogaert; 

O"" La cession des droits de fermier se 



Digitized by 



Google 



182 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



trouvant dans les terres occupées à titre de 
bail. Ce fait constitue une atteinte formelle 
aux droits des propriétaires qui, comme ga- 
rantie du payement des fermages, exercent 
un privilège non seulement sur les récoltes, 
mais aussi sur les droits de fermier ; 

7^* Eniin, les reconnaissances des divers 
prêts prétenduement faits par Steels aux 
époux Van Bogaert, n'ayant aucune date cer- 
taine, sont restées entre les mains de Steels, 
qui s'en prévaut pour justiôer la vente, alors 
qu'au moment de la vente, ces reconnaissances 
étant devenues sans t)bjet auraient dû être 
détruites ou remises aux époux Van Bogaert; 

Attendu que les présomptions qui décou- 
lent du rapprochement de tous ces faits entre 
eux sont tellement graves, précises et con- 
cordantes, qu'il ne peut rester aucun doute 
que la vente du 25 octobre i880 et les actes 
qui y ont suivi ne soient une combinaison 
doleuse entre Steels et les époux Van Bogaert 
pour frustrer les droits des défendeurs; 

Que vainement pour donner à l'acte de 
vente du 25 octobre 1880 un semblant de 
sincérité, le demandeur produit une quittance 
de M. Parrin, délivrée à Steels, pour paye- 
ment d'une année de fermage de trois par- 
celles de terre, échue Noël 1880, ainsi qu'un 
acte constitutif d'hypothèque sur la ferme 
dont s'agit consentie par Steels aux époux 
Desmet à Saint- Josse-ten-Noode; 

Qu'en effet, cette quittance et cette consti- 
tution d'hypothèque ne prouvent pas que la 
possession de la ferme et de tous les objets 
prétenduement vendus ait changé depuis le 
25 octobre 1880. La quittance de M. Parrin 
est évidemment un fait de complaisance, car 
pour l'année de bail échue Noël 1880, Steels 
n'a pu être fermier, puisque la cession des 
divers baux, lui faite sous la date du 24 dé- 
cembre 1880, n'a pu commencer que le len- 
demain 25 décembre dont la première année 
finissait le 24 décembre 1881 ; » 

Et quant à l'hypothèque, en présence» de 

(1) Voy. conf. cass., 19 octobre 4874 (Pasic. 
BELGE, 1874, 1, 848) : Liège. 4S décembre 487o(t&t(2., 
1876, II, 79); Gand. 45 féyrier 4877 (iWd., 4877, II, 
186); cass., 23 avril 4877 (ibid,, 4877, I, 209); trib. 
AnTers, 25 avril 1879 {ibid., 4879, III, 232): trib. 
Audenarde, 48 janvier 4879 {ibid,, 4879, III, 309). 

Même décision en ce qui concerne la plainte requise 
pour la poursuite du délit d'adultère, Bruxelles, 
10 août 4876 (PâsiC. BELGE, 4876, II, 345). La juris- 
prudence française est tout entière en ce sens : voyez 
les notes de la Pâsicrisie sur les décisions ci- 
dessus. « 

En Belgique, la jurisprudence n*est pas complète- 
ment unanime. Voyez, en sens contraire, Liège, S juin 
4869 (Pâsic. BELGE, 4869, 11,406); Bruxelles, 44 juin 
1878 {ibid,, 4878, H, 347), confirmant un jugement de 



toutes les circonstances qui précèdent, die ne 
peut avoir été inventée par Steels et les éponx 
Van Bogaert que pour mieux cacher la fraude ; 

Attendu que W De Brandi, occupant pour 
les époux Van Bogaert-Steels, a déclaré se 
référera justice; 

Par ces motifs, faisant droit à l'égard de 
toutes les parties, déclare la tierce opposition 
ni recevable, ni fondée; . 

Annule comme simulés et faits en fraude 
des droits des défendeurs Heyndrickx les di- 
vers actes de cession invoqué par le deman- 
deur François Steels ; 

Par suite, déclare celui-ci non recevable 
ni fondé dans sa demande en distraction, le 
cendamne à payer aux défendeurs partie 
Eyerman, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 100 francs, et le condamne aux 
dépens; 

Déclare le présent jugement exémtoire 
nonobstant appel. 

Du 2 février 1882. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Hipp. Martens, Eyerman et De 
Brandt. 



VERVIERS, 18 fdrrler 188S. 

DIFFAMATION, — Formes de ijk plaikte. 
— Formes du désistement. — Brigadier 
de gendarmerie. — acte de pouhsmie 

POSTÉRIEURE. — RECEVABHJTÉ. 

La plainte requise pour la poursuite du délH de 
diffamation contre un particulier n'est pas 
souvâse à une forme sacramentel^ qud- 
conque ; U suffit qu'il soit justifié d*une plainte 
émanée de ta personne diffamée, qui annonce. 
VintenHon de mettre VacHon pukique en 
mouvement. La dédaratian faite en ce sens 
à un brigadier de gendarmerie est suffi- 
sante (1). 

Gharleroi du 7 mai 4878, rapporté Pasic. belge, 
4879, ni, 32. On cite à tort comme ayant scatiié dans 
le même sens un jugement du tribunal de police de 
Dalhem, du 40 octobre 4876 (Pasic. belge, 4870, 
III, 340), qui a déclaré insuffisante une plainte adres- 
sée au brigadier de gendarmerie, par le motif qu'elle 
émanait, non de la personne offensée, majeure, mais 
de son père. 

L*opinioa contraire à la jurisprudence française et 
à celle de notre cour de cassation est enseignée par 
Haus, 3« édition, n*44S8: NtpeLS, a>depénalinter- 
prité, sur l'article 390, n* 3, t. H, p. SIS et suiv. ; 
GbabAT, TraUé des contravwtiofu d$ police, n*8î7; 
F. HÉLIE, Instr. crim., n« 4000. Comparez one dis- 
serutidn de Ce. Laurent, B«lg. jud., i. XXXIVt 
p. 44 et saiT. 
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Il en têt de même du démtement prém par 
rarticle 2, ^i'', de la Un du M avril 1878, 
et qtâ rend i*acii(m publiqve non recevable sHl 
intervient avant tout acte de poursuite. 

En conséquence, est inopérant le réquisitoire 
fait après la remise du désistement à un 
Inigadier de gendarmerie, mais avant Var- 
rivée de ce désistemeni au parquet (1). 

(le ministère PUBUC, — C. J.-J. D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Nicolas 
Pirard, se prétendant offensé par le prévenu 
D..., à raison de certaines paroles que ce 
dernier aurait prononcées, le 25 octobre i H8i , 
dans un lieu public et qui constitueraient une 
diffamation, a porté plainte de ce fait, le 4 no- 
vembre 1881, entre les mains du procureur 
du roi; 

Attendu qu'il est établi par les pièces du 
dossier 1® que le plaignant a remis au pré- 
venu, le n novembre i881, une déclaration 
écrite ainsi conçue : 

(( Je me désiste de la plainte que j'ai portée 
contre M. le curé D... Xhendelesse, le 17 no- 
vembre 1881. (Signé) A.-N. Pirard » ; 

Que ce désistement a été envoyé, le même 
jour, par le prévenu au commandant de la 
gendarmerie de Verviérs, chargé par le par- 
quet de faire une information sommaire et a 
été réexpédié par ce dernier au procureur du 
roi, le lendepiain 18 novembre 1881 ; 

Attendu que le réquisitoire de M. Nicolaî, 
substitut du procureur du roi, à la chambre 
du conseil, aux fins de renvoyer le prévenu 



(1) Cette question n'a pas eneore, à notre connais- 
sance, fait l'objet d'aucane décision jadiciaire. En 
présence de la différence signalée par le jugement 
entre les termes de l'article %$ 3« d® la loi dn 17 avril 
1878, et ceux de l'article 68 du code d'instruction cri- 
minelle, il semble logique d'admettre que le désiste- 
ment peut se faire de la même manière et être reçu 
par les mêmes fonctionnaires que la plainte elle- 
même, et de ne pas exiger plus pour-racie qui arrête 
la procédure que pour celui qui met l'action publique 
en mouvement. Dans Topinion générale, il faut donc 
considérer comme constituant un désistemeni régu- 
lier et suffisant pour arrêter la procédure tonte décla- 
ration, même adressée à un brigadierde gendarmerie, 
par laquelle le plaignant exprime clairement son 
changement de volonté; dans l'opinion contraire; 
toute déclaration de ce genre, adressée k l'un des 
fonctionnaires indiqués aux articfes 63, 64 et 975 du 
code d'instruction criminelle, et écrite et signée con- 
formément aux prescriptions de ce code par le plai- 
gnant. La poursuite, commencée après ce désiste- 
ment, eentraimnent k Tintention régnlièrement 



devant le tribunal de police à raison des cir- 
constances atténuantes de la diffamation, est 
daté du 19 novembre 1881, c*est-à-dire pos- 
térieur au désistement ; 

Que, dans ces circonstances, le tribunal de 
police visant Tarticle 2 de la loi de la procé- 
dure pénale a déclaré Vaction publique non 
recevable; 

Attendu que Tappel du ministère public 
contre ce jugement se fonde sur ce que le dé- 
sistement était tardif et inopérant; 

Attendu que les formalités prescrites par 
les articles 51 et 65 du code d'instruction 
criminelle poui* les dénonciations ne sont pas 
exigées pour la validité des plaintes; que les 
juges doivent apprécier, dans chaque cas, si 
le plaignant a eu la volonté de mettre en mou- 
vement Faction publique, et s*il a suffisam- 
ment manifesté cette volonté; qu'ainsi il est de 
jurisprudence aujourd'hui constante qu'un 
écrit remis à un brigadier de gendarmerie 
et signalant les faits incriminés, constitue 
uiie plainte si cet écrit est signé par le plai- 
gnant; 

Que, par analogie, le désistement fait dans 
les mêmes conditions peut être déclaré va- 
lable du jour du dépôt entre les mains de la 
gendarmerie, bien qu'il ne «oit pas encore 
parvenu à la connaissance personnelle du 
procureur du roi; 

Que cette interprétation ressort, d'ailleurs, 
des changements de rédaction qu'a subis l'ar- 
ticle 2 du code de procédure pénsAe ; 

Qu'en effet, la première commission de 
revision du c^de d'instruction criminelle, in- 
stituée parle gouvernement en 1850, avait 
introduit dans son avant-projet, sur la pro- 



manifestée du plaignant que la loi a voulu, jusqu'au 
prenner acte de poursuite, laisser maître absolu de 
l'action publique, doit être déclarée non recevable. 

Cette solution offre un inconvénient sérieux : c'est 
que le procureur du roi peut, au momeni où il intente 
la poursuite, ignorer le désistement reçu soit par un 
brigadier de gendarmerie, soit par un de ses officiers 
auxiliaires, et voir ainsi, sans qu'aucune faute puisse 
lui être imputée, l'aiïtion publique écartée par une fin 
de non-reccToir. 

Si Ton admet, ai contraire, que le désistement, pour 
produire son effet, doit être connu du procureur du 
roi, il ne saurait, dans l'espèce, être réputé avoir été 
connu, le doute profitant au prévenu, comme le dé- 
cide le jugement in fine. Une fois la plainte réguliè- 
rement faite, les principes généraux reprennent leur 
empire et le ministère public toute'son indépendance. 
C'est à celui qui soutient que cette situation acquise 
a été détruite par un nouvel acte, ayant pour effet de 
paralyser l'action publique, de fournir la preuve de 
l'existence de cet acte et de son intervention en temps 
utile. 
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posilion du rapporteur M. Nypels, un article 
ainsi conçu : 

« Lorsque la loi subordonne l'exercice de 
TacUan publique à une plainte de la partie 
lésée, le désistement de cette partie, signifié 
avant tout acte de poursuite, arrête la pro- 
cédure rt ; 

Oue cet article, supprimé par 1^ nouvelle 
commisfiion du gouvernement (celle de i869), 
Tut rétabli dans les mêmes termes par la 
commission de la chambre et voté par la lé- 
gishiture h Vexception du mot a signifié » qui 
a disparu. 

Qu on doit conclure de ce'changement de 
rédatHîon que le désistement de la plainte, à 
là différence de ce que Tarticle 66 du code 
d insiruciinn criminelle prescrit pour le désis- 
temenl de I action civile, ne doit pas néces- 
saîreineni tUre signifié au ministère public, 
pour arrt^hir la procédure; 

Qu'il suit de ce qui précède que le désiste- 
ment est antérieur aux poursuites; 

Qu'au su r plus, il était en mains du procureur 
du roi, le 19 novembre 1881, le jour même 
du réquisitoire, ainsi qu'il conste de Tinscrip- 
lion faite le 19 novembre sous le n° 6508; 

Que rien ne démontre que ce désisteftient 
soit arrivi' postérieurement au réquisitoire à 
la chitmlirti du conseil, daté du même jour; 

Que le doute doit profiter au prévenu; 

Par ces motifs, ouï M. Liben, juge, en son 
rapport, confirme le jugement dont est appel. 

Du t8 février 1882. — Tribunal correc- 

(i) Voy., en ce sens : Namub, Code de comm, belge, 
L U, n"W4; cass. franc., 43aoûH8K6(Pa«tc. franc,, 
<BS6, I, Ttîîïi D. P., 4886, 1, 343); Paris, iO janvier 
1861 (Pmtv franc,, 1864, 2, 188; D. P., 4864, 5. 40); 
cass franv-. 15 juillet 4863 {Paeic. franc., 4863,4, 
m, r>. p., t863, 4, 347 et la note); Bourges, 26 Aé- 
cembre.lHTÛ {Poste, franc., 4870, 2, 4176; D. P., 
W% 11, ^'2 el les notes); ainsi que les arrêts cités 
par DALLD7, ^ép., ▼<> Acte de commerce, no*79, 80, 
&I et B4, et v* SociéU commerciale, n» 4346. 

Par ap|)ikiÉiion du même principe, quiconque fonde 
utio Aociëti^ commerciale ou souscrit, même sans 
intention th les revendre, des actions pour la forma- 
lion d'une société en commandite ou anonyme fait 
^alemont un acte de commerce : NâMUB. loc. cit., 
n" 90ft ; Paniketes belges, v« Acte de commerce, n®» 320 
et !tiiiv., B-'iH et suiv.; BruxeUes, 3 mars et 25 mai 
48T0 (Pasic. bflge, 4870, 11, 274 et 261); 21 février 
4875 {ibid.. m% 11,244), Gand, 44 décembre 4873 
{ihid.. IS7K ti, 39): Irib. comm. de Bruxelles, 4« fé- 
vrier 1S7T iibid., 4877, III, 223). Comp. cass., 47 fé- 
vrit*? tHTO {thid., 4870, I, 234), qui déclare commer- 
eial ren^er^ment de former une société commerciale 
rt d> Miû^criro OU faire souscrire des actions. (C'est 
du rosic à tort que les Pandectes belges, loc. cit., 
n*» ;fl)S cl 8*^1 rapportent l'arrôt précité de Bruxelles, 



lionnel de Verviers. — Prés. M. Liben, jage- 
— PL M. Demarel. 



BRUGES, 6 décembre 1881. 

jo SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Foîçda- 

TiON. — Commanditaire non commerçant. 

— Acte de commerce. — Compétekce. — 
Fixation de l'apport. — Termes non saola- 

lŒNTELS. 

2« LIQUIDATION. — Société commeroale. 

— Engagebœnts de la société. — Respos- 
SABiLiTÉ. — Action. — Non-recevabiuté. 

5« FAILLITE. — - Fixation du montant des 
créances. — Jour de ia déclaration de 
faillite. 

4« SOCIÉTÉ CIVILE. — Achat et revente 
d'immeubles. — Personnification ovile. 

— Actions. — Valeurs immobilières. 

5<» GAGE. — Établissement. — Acnoss 
nominatives. — Valeurs immobilières. — 
Droit de rétention. 

La participation comme ammandUahre à la 
fondation (Tune société en commandite simple 
constitue un acte de commerce, même de la 
part d'un non-commerçant, et faction fondée 
sur cette participation est de la compétence 
des tribunaux de commerce (1). 

La loi n'exige point de termes Sacramentels povr 
la fixation de Vapport du commanditaire ; il 

du 3 mars 4870 comme ayant trait à une promesse de 
souscrire : il s'agissait bien d'une souscription réelle- 
ment effectuée, mais par un tiers qui s'était porté fort 
pour le défendeur et dont le mandat était contesté. 
Voy. l'arrêt rendu dans la même cause le S8 avnl 
4870 et rapporté (PasIC. belge, 4870, II, 275). 

De même, pose un acte de commerce tout cessios- 
naire d'actions non libérées d'une société commer- 
ciale, car il se substitue aux obligations du souscrip- 
teur primitif : Voy. l'arrêt précité de Gand, du 
44 décembre 4873 (PÂsiC. belge, 4874, U, 39, et la 
note S, p. 40). 

Mais non celui qui achète, sans intention de les 
revendre, et uniquement comme placement de fonds, 
des actions entièrement libérées d'une société com- 
merciale : car il fait un achat, et nullement un coo- 
trat de société. Namur, Codé de comm. belge, t. D. 
n« 905; Pandectes belges, v« Acte de commerce, ii*»73 
et suiv. 

Toutefois une opinion contraire, d'après laquelle le 
commanditaire ou le souscripteur d'actions d'une 
société anonyme du en commandite ne peut, de ce 
seul chef, être considéré comme posant un acte de com- 
merce, est adoptée par la plupart des auteurs et par 
quelques arrêts. Voy. Dalloz, ▼• Acte de commerrt, 
nos 82, 83 et 84, et Société commerciale, n«» 4346 in ftm 
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suffit que les érumciatUms de Vade de so- 
ciéU permeitetU de le déterminer exacte- 
ment (i). 

Le liquidiûeur â^une société commerciale dis- 
soute n*est point tenu personnellement des 
engagements contractés par la société pendant 
son existence : Vaction dirigée contre lui 
personnellement de ce chef n'est pas rece- 
vahle (2). 

La somme pour laquelle un créancier peut être 
admis au passif de la faillite se fixe au jour 
de la déclaration de la faillite (5). 

Est purement civile et ne forme pas un être mord 
éÛstinct de la personne des associés la société 
constituée pour rachat et la vente d^immeu- 
blés (4). 

Les actions dans une telle société ne sont donc 
pas meubles (l), el ne peuvent éfre données 
en gage. 

Les conditions et formalités exigées pour la ces- 
sion des actions nominatives ne sont pas re- 
quises pour rétablissement d'un gage sur de 
pareilles actions (5). * 

,Le droit de rétention établi par V article ^0^^, 
§ 2, du code civil ne peut être exercé à F égard 



et 4347; Delangle, 1. 1» n»* 909 et suiv.i Pardes- 
sus, t. V, n* 1510; ALADZET, n«i50;GDILLBRY, 
Sociétéê cûmmerciaUt, 2« édition, t. Il, n««4ii et 412, 
où se troaTe rapporté un arrêt de Dijon, da 4 août 
1857 (D. P., 48S8, 2. 117) 

(1) Voy., en ce sens, Guillert, Soc. comm,, 
t. Il, no 407, qai fait avec raison la même remarque 
pour toutes les danses constitutives de la comman- 
dite. 

(3) Le liquidateur ne s'oblige même pas personnel- 
lement pour les obligations qu'il contracte dans 
l'exécution de son mandat : il n'est personnellement 
responsable que de l'exécution de ce mandat et des 
fautes commises dans sa gestion. Namur, Code de 
comtn, belge, n» 1322; GUILLERY, Soc, comm., t. III, 
no* 1183 et 1184. 

(3) Comparez Gand, 13 mars 1879 (Pasic. belge, 
1879, 1, 190, et les notes); Namur, Code de comm. 
belge, t. III, n« 2089. 

(4) Voyez, en ce sens, Bruxelles, 21 avril 1873 et 
10 juillet 4873 (Pasic. belge, 1873, II, 200, et la 
note, et p. 333); Laurent, t. XXVI, no 228 ; Namur, 
Codé de comm, belge, t. Il, n» 793 ; GUILLERY, Soc, 
comm., 2* édil., 1. 1", n^ 178 et suiv. Comp. Namur, 
loc. cit., n» 798 m fine; GUILLERT, loc. cit., n» 188, 
et Gand, 6 décembre 1881 (Pasic belge, 1882, II, 
83) qui déclare commerciale la société des bains et 
dunes de Middelkerke et de Westende. 

Le jugement est trop absolu quand il dit que la loi 
belge ne reconnaît l'individualité juridique qu'aux 
sociétés commerciales; il laut ajoute^ : et aux sociétés 
civiles auxquelles une loi spéciale l'a concédée, no- 
umment aux sociétés minières, Laurent, t. V, 
n* 505; NâMUB, Code de comm. belge, t. II, n« 1397 ; 



des tiers, c'est-à-dire des autres créanciers 
du débiteur (6). 

(rossaert, — G. lauwers bt consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Va l'exploit d'assigna- 
tion en date du U août 1878 ; 

Vu toutes les pièces versées au procès; 

Vu les articles 207S, 529, 2082 du code 
civil; 21, 57, 119, 122 de la loi du 18 mai 
1875, et i^ de la loi du 5 mai 1872 ; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
à Taudience ; 

Attendu que Tact ion tend à voir condam- 
ner fes défendeurs Auguste Lauwers, baron 
Charles Van Caloen de Gourcy, les curateurs à 
la faillite Hector GilHodts, Charles Lagae- 
Degeest et la société Lagae-Degeest et C^* 
solidairement et conjointement à restituer au 
demandeur 500 actions de la société ano- 
nyme du chemin de fer d'Anvers à Rotterdam 



GuiLLERY, Sociitée comm., 2« édit., t. I«', n» 327, 
m fine. 

(b) Le jugement pouvait se dispenser de trancher 
cette question, puisqu'il déclare, ayec raison, que ces 
actions n'étant pas meubles, ne pouTsient être Tobjet 
d'un gage ; et en la décidant en ce sens, il méconnaît 
complètement le prescrit de l'article 1» de la loi du 
S mai 1872 com)^né avec l'article «37 de la loi du 
18 mai 1873. Quels que soient les motifs qui ont inspiré 
ce dernier article, il est ceruin que la cession de 
l'action nominatiTe ne s'opère que par une déclara- 
tion de transfert inscrite sur le registre des action- 
naires, datée et signée par le cédant et le cessionnaire 
ou par leurs fondés de pouvoir, sans distinction entre 
le cas oU l'action est libérée et celui où elle ne Test 
pas (Namur, Code de comm., belge, t. II, no998). Dès 
lors, c'est conformément au même mode que le gage 
de pareilles actions doit être établi, (Namur, loc. ctï., 
t. I**", n» 287, 3»). L'erreur du jugement, semble avoir 
été causée par le mot vente de l'article l«de la loi du 
5 mai 1872. Mais cet article (ses termes : choses de 
même nature, et son but : protection des droits des 
tiers, le prouvent) a en vue, non la vente même, qui se 
parfait toujours par le seul consentement, mais, 
comme le dit Namur, son entière perfection, l'acte en 
vertu duquel elle peut être invoquée même contre les 
tiers, et qui varie suivant la nature de la chose ven- 
due ou engagée. Comment d'aiUeurs le créancier ga- 
giste pourrait^il, à défaut de transfert, percevoir anx 
échéances les dividendes, intérêts et capitaux de l'ac- 
tion nominative, et les imputer sur sa créance con- 
formément à Tarticle 3 de la même loi? 

(6) Voy., en ce sens, Laurent, t. XXVIII, n" 501 
etS02. 
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rree tonte la série des coupons non échus au 
Jour du jugement, sinon à lui payer le cours 
le plus élevé de ces actions entre le jour de 
la restitution et celui du dépOt à la Banque 
A. Lauwers et C^, en outre à lui payer le 
montant de tous les coupons échus desdits 
' titres, à partir de 1875 et celui de la commis- 
sion annuelle promise, ce depuis le 24 dé- 
cembre 1874, le tout avec les intérêts judi- 
ciaires et les frais du procès. 

Attendu que Tun des défendeurs, le sieur 
Ch. Lagae-Degeest, ayant conclu à Tincom- 
pétence du tribunal, il échet d'examiner avant 
tout si ce moyen est fondé ; 

Attendu que ledit défendeur soutient que 
le tribunal de commerce est incompétent, 
lui-même n'étant pas commerçant et le fait de 
prendre part à une société commerciale, en 
qualité de commanditaire, ne constituant pas 
un acte de commerce ; 

Attendu qu'il est établi au procès que les 
sociétés A. Lauwers et C^ et Charles Lagae- 
Degeest et C^, dont le défendeur est comman- 
ditaire, ont pour objet rétablissement à 
Bruges et à Roulers d'une banque publique 
d'escompte, de dépôts, de recouvrement et 
de crédit; 

Attendu que pareilles sociétés sont com- 
merciales par leur nature même (cour d'appel 
de Gand, il décembre 1875); 

Attendu que le commanditaire participe à la 
formation de la société commanditée comme 
Fassocié indéfiniment responsable; qu'il est 
certain qu'à l'égard de ce dernier cette parti- 
cipation constitue un acte de commerce; que, 
dès lors il faut décider que le commanditaire 
en donnant ses fonds pose également un acte 
de commerce ; qu'en effet, on ne compren- 
drait pas sa raison de Juger autrement, car le 
simple commanditaire n'est pas seulement 
bailleur de fonds, mais il est véritable asso- 
cié, donnant ses fonds dans un but de spécu- 
lation, et pour jouir d'une part de bénéfices 
dans une société commerciale (voy. Namur, 
Code de commerce belge révisé, t. Il, n" 904; 
cassation belge, 17 févr. 1870; Pask., 1870, 
p. i54; Bruxelles, 5 mars 1870 et t(5 mai 
1870; Pasic., p. S71 et 274, et Gand, 11 dé- 
cembre 1873; Poste., 1874, p. 39); 

Attendu, conséquemment, que le tribunal 
est compétent pour connaître de l'action au 
fond ; 

Attendu que les défendeurs présentant des 
moyens de défense différents, il y a lieu d'y 
statuer individuellement et séparément; 

En ce qui concerne A. Lauwers person- 
nellement et comme gérant de la société 
A. Lauwers et C" : 

Attendu quMl est constant au procès que le 
U décembre 1874, le défendeur A. Lauwers 
agissant comme gérant de la Banque A. Lau- 



wers et O*, a reconnu avoir reçu du deman- 
deur Rotsaert 300 actions de la société ano- 
nyme du Chemin de fer d'Anvers à Rotterdam, 
au capital nominal de 250 francs divisées en 
12 titres de 10 actions, 30 titres de "5 actions, 
et 30 titres de 1 action, avec la série de cou- 
pons à partir du coupon n" 4, exercice 1875, 
lesquelles actions devaient être restituées le 
15 décembre 1875, ou bien plus tôt si elles 
atteignaient, à la Bourse da Bruxelles, le taux 
de 620 francs par action, et qu'il devait être 
bonifié de ce chef au demandeur Rotsaert une 
commission de 1 1/2 p. c. sur le taux de ces 
actions au moment du dépôt; 

Attendu que le demandeur soutient que bas 
actions ne lui ayant jamais été restituées, le 
dépositaire en est resté responsable; 

Attendu que le défendeur, rencontrant cette 
demande, prétend que l'opération n*ayant pas 
été approuvée par ses coassociés, lesdites ac- 
tions ont été restituées dès le commencement 
du mois de février 1875 à M. Hector Gilliodts, 
mandataire du déposant, et de qui la société 
A. Lauwers et C^*' les avait reçues, que dès 
lors il a satisfait à tous ses engagements et 
ne peut encourir aucune responsabilité du 
chef des actes personnels dudit H. Gilliodts; 

Attendu qu'il est certain et, d'ailleurs, re- 
connu que le demandeur Rotsaert n'est pas 
intervenu directement dans les conventions 
verbales du 24 décembre 1874; que Topération 
a été effectuée par son mandataire Hector 
Gilliodts ; que conséquemment s'il est établi 
que les actions litigieuses ont été restituées 
au susdit mandataire, et ce surtout au su et 
au vu du mandant, le dépositaire ne peut plus 
être querellé ni poursuivi en responsabilité; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence des 
pièces du procès, et ce notamment de la lettre 
du 16 février 1880 du directeur de la Banque 
centrale d'Anvers, que dès le, mois de février 
1875, le sieur Hector Gilliodts était seul dé-' 
lenteur de ces actions, puisque dès le 25 fé- 
vrier 1875 il en déposait 250 à la Banque 
d'Anvers, et 38, le 3 avril suivant, en garantie 
d'un prêt contracté à ladite Banque po^r son 
compte personnel; 

Attendu qu'il est encore établi çpie le de- 
mandeur a eu connaissance de ladite restitu- 
tion, et que bien loin de réclamer il Ta ap- 
prouvée expressément; qu'en effet, !• le 
demandeur n'a jamais eu aucun rapport avec 
la Banque A. Lauwers et C^' au sujet de ce 
dépôt et n'a jamais réclamé ni le payement 
de la commission annuelle promise, ni des 
coupons échus; 2* qu'au contraire, c'est avec 
Gilliodts seul qu'il correspondait à raison de 
ces actions qu'il savait entre ses mains; qu'ainsi 
notamment, le 14 novembre 1875, celui-ci hii 
écrivait entre autres : « Nous avons tous deux 
oublié de parler des actions Anvers^Mtenian 
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que vous m'avez confiées en dépAt et qni tobs 
ont rapporté, Te i5 octobre, en plus du divi- 
dende de mai dernier (exercice 1874) pour 
commission, 857 francs que J'ai portés an cré- 
dit de votre compte » ; et le 29 février i 876, le 
demandeur écrivait à Giiliodts la lettre sui- 
Tante : a Avant que vous n*ayez terminé, ou 
peut être même commencé notre convention, 
je viens vous faire observer qu'il est bien con- 
venu, n'est-ce pas? que vous stipulez, comme 
dans notre première convention, qu'il me sera 
bonifié une commission de 2 p. c. sur le taux 
de* 558 francs par action, ou sur 167,400 fr. 
pour les 300 actions » ; que ces deux lettres, 
à elles seules, sont suffisantes pour déga- 
ger de tonte responsabilité le premier déposi- 
taire; 

Attendu, en outre, qu'il conste des mêmes 
pièces du procès qu'à la date du 5 mars i876, 
c'est-à-dire, peu de jours après la lettre sus- 
mentionnée, le demandeur a conclu avec le 
sieur Giiliodts une nouvelle convention de 
dépôt ayant pour objet les mêmes titres de 
la société anonyme du Chemin de fer d'Anvers 
à Rotterdam, antérieurement déposés par son 
mandataire, Giiliodts, à la Banque A. Lauwers 
et C^, avec dépôt en garantie entre les mains 
da demandeur de 80 actions nominatives de 
la Société Immobilière de Heyst, au capital 
nominal de 1 ,000 francs, entièrement libé- 
rées, et constitution de cautions solidaires 
pour toutes les obligations incombant à Hector 
Giiliodts du chef de ce dépôt, de M"» Ide- 
Jpanne Lecocq, épouse dudit Giiliodts, et de 
M"^ Berthilde Giiliodts, veuve de M. Guil- 
laume-François Giiliodts; que cette nouvelle 
convention de dépôt sur les mêmes titres que 
ceux pour lesquels A. Lauwers et €■" sont ac- 
tionnés, achève de démontrer que la Banque 
A. Lauwers et €*•, aux yeux du demandeur 
lui-même, était déliée de tous ses engagements 
et qu'il ne reconnaissait plus qu'un seul dé- 
biteur, à savoir, Hector Giiliodts person- 
nellement; 

Attendu que vainement le demandeur allè- 
gne que les conventions verbales du 6 mars 
1876 sont nulles, le consentement y ayant été 
donné par lui par erreur et ayant été surpris 
par dol et, en tout cas, n'ayant plus de cause 
(art. 1109 et 1151 du code civil); qu'il peut 
être vrai qu'entre les contractants cette con- 
yention fût nulle, mais qu'en toute occurrence, 
elle constate un fait, confirmé par la corres- 
pondance susdite, à savoir, la connaissance 
de la restitution des titres par la société 
A. Lauwers et G^ à Hector Giiliodts, et l'ap- 
probation de cette restitution par le deman- 
deur et par suite la non-responsabilité du 
premier dépositaire; 

Attendu qu'il suit de ce qni précède que 
Faction n'est pas fondée contre A. Lauwers 



pertonne11ement,nl contre A. Lauwers comme 
gérant de la société A. Lauwers et C^; 

En ce qui concerne les défendeurs, la société 
Lagae-Degeest et O^, baron Charles Yan Ca- 
loen et Charles Lagae-Degeest: 

Attendu qu'étant actionnés comme liquida- 
teurs de la société A. Lauwers et C^ et asso- 
ciés solidaires de ladite société et de la société 
Lagae-Degeest et C^, il suit de ce qui vient 
d'être décidé que l'action n'est pas fondée 
contre lesdits défendeurs, ceux-ci ne pouvant 
être tenus à responsabilité, dans le système du 
demandeur, qu'au cas où la société A. Lau- 
wers et C«« eût été déclarée responsable ; . 

Attendu, au surplus, qu'an regard de la so- 
ciété Lagae-Degeest et C^, le demandeur 
reconnaît que celle-ci n'est point intervenue 
personnellement dans les conventions qui for- 
ment la base de l'action, mais qu'il soutient 
seulement que, par l'acte constitutif de cette 
société, elle s'est engagée et obligée à liquider 
la société A. Lauwers et C^, et qu'ainsi elle 
est tenue des engagements de cette société ; 

Attendu que le liquidateur d'une société 
dissoute n'est point tenu personnellement et 
encore moins solidairement des obligations 
contractées par cette société, durant son exis- 
tence, qu'il n'est tenu que de ses propres 
actes, comme liquidateur; que, des lors, en 
supposant même que la société A. Lauwers 
et C^ dût restituer les actions dont s'agit, 
aucune condamnation ne pourrait être pro- 
noncée de ce chef contre la société liquida- 
trice; que la seule action qui compéterait,dan8 
ce cas, au demandeur, ce serait de demander 
compte au liquidateur de sa liquidation 
(article 119 de la loi du 18 mai 1875); qu'il 
s'ensuit que non seulement, comme il vient 
d'être dit, l'action est non fondée à l'égard de 
la société Lagae-Degeest et C^, mais qu'elle 
est encore non recevable; 

Attendu qu'à l'égard de Charles Van Caloen 
et Charles Lagae-Degeest, elle est également 
non recevable; qu'en effet sans devoir exami- 
ner le moyen tiré de l'article 122 de la loi 
nouvelle sur les sociétés, il est certain que 
les commanditaires d'une société en comman- 
dité ne sont tenus que jusqu'à concurrencé 
des fonds qu'ils ont promis d'y apporter (arti- 
cle 21 de la même loi), or il n'est pas contesté 
sérieusement que cet apport ait été réalisé 
par lesdits commanditaires, et, dès lors, à 
moins d'établir le contraire, le demandeur 
n'a aucune action contre les défendeurs; 

Attendu que le demandeur soutient en vain 
que la société Lagae-Degeest et C^' n'est pas 
une société en commandite, et que Charles 
Van Caloen, au moins, est tenu indéfiniment 
parce que son apport n'est p^s déterminé par 
une somme fixe; qu'il suffit d'examiner l'acte 
constitutif de la société pour acquérir la cer- 
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titade qu'elle est encore ane société en com- 
mandite réelle; qn*en effet cet acte stipule que 
ta sociéié Lâgae-Degeest et O*^ est en nom 
colleclif pour MM. Ch. Lagae-Degeest, Louis 
Lagati et Ayi^usie Laawers et en commandite 
|)our les autres comparants, ainsi que pour 
MM. Charles Vi^ii Caloen et Hector Gilliodts; 
qu'il tlxe là ^ornme à verser pour Auguste 
Ltuwom, Chai lf*s Van Caloen et Hector Gil- 
liodts â 100,000 Troncs, de telle sorte que ce 
chiflTfe, quoique thé globalement, n'en est pas 
moins essentiellement divisible, et que le 
tiers a prirraiienient connu le quantum de la 
responsabilité de Charles Van Caloen; que 
d ailleurs la loi ne prescrit pas de termes 
^cramentt'lspour la fixation des sommes que 
les rommandititires engagent, et que la mise 
en camtuandlile est suffisamment déterminée 
lorsque le ehiffr*^ peut être fixé au moyen d'un 
compte à faire i qu'enfin, et en toute occur- 
rence, les termes employés dans l'acte con- 
stîtutli de \'d société Lagae-Degeest et C*", 
s'ils devaient etn^ interprétés, celle interpré- 
lalion ne pourrait détruire la qualité que 
Charles Van Caloen y a prise, à savoir celle 
de commaridiiaire, et qu'elle ne pourrait avoir 
|ï4>ur résultat que de devoir verser k la caisse 
sociale la somme de 100,000 francs, au lieu 
de celle de 3r>,3r>5 fr. 53 c. ; 

Attendu que, oela étant, le demandeur ne 
pourrait exereer que l'action directe en paye- 
ment de rapport dans la caisse sociale, et 
nullement lactton en responsabilité telle 
quelle e^it intentée et que, dès lors, en tout 
tas, son action est non recevable à l'égard 
des deuît défendeurs Charles Van Caloen et 
Charles La^ae : 

En re qui concerne les curateurs de la 
faillite Gilliodts: 

Attendu que des considérants ci-dessus il 
suit que 1 action n'est pas recevable contre 
le railïi Cîlliodis comme associé de la firme 
A. Lauwers el C"*; 

liais attendu que les curateurs reconnais- 
sent que ledit Hector Gilliodts a reçu en 
déptVidn demandeur, le 5 mars 1876, les trois 
cents aeiifvns Anvers-Rotterdam sous com- 
mission de Tiji't% francs par an, avec les 
coupons h panir du n® 5, que ce dépôt 
avait rommeneé le 15 décembre 1875, et que 
déjà ledit Cîlliodts était en possession de ces 
tiircs au àl décembre 187i, que conséquem- 
ment ils ont déclaré vouloir admettre le de- 
mandeur comme créancier chirographaire à 
la failtiie Gilliodts pour la valeur des trois cents 
actions Anvers- ïiolterdam, au moment de la 
déelaration de fiilliiLe, ainsi que pour le mon- 
tant des dividendes gagnés et des commissions 
échues â cette même époque depuis le 24 dé- 
cembre 1874; 

Attendu, d'autre part, que, lors du dépôt 



constitué par la convention verbale da 6 mu% 
1876, le demandeur a reçu en garantie du 
failli Gilliodts, ce qui est reconnu, quatre- 
vingts actions nominatives de la Société Im- 
mobilière de Heyst, au capital nominal de 
1,000 francs, entièrement libérées, constituée 
par acte du notaire Fraeys de résidence ï 
Bruges le 25 novembre 1875; que cette sti- 
pulation de garantie au profit du demandeur 
étant nulle, et en tous cas sans effet à Tégard 
de la masse faillie, il y a lieu en conséquence 
d'en ordonner la restitution à ladite masse 
faillie; 

Attendu que le demandeur rencontrant les 
conclusions des curateurs à la faillite Gilliodts, 
prétend 1^ qu'il doit être admis au passif de 
la faillite pour ja valeur la plus élevée que les 
actions d'Anvers-Rotterdam ont atteinte à la 
Bourse, entre le jour du dépôt et celai de la 
restitution ou du jugement prononçant son 
admission comme créancier chirographaire 
et 2<* qu'il n'est pas tenu à la restitution des 
quatre-vingts actionsde la Société Immobilière 
de Heyst, celles-ci lui ayant été données en 
gage, et qu en tout état de cause il peut 
exercer sur elles le droit de rétention confor- 
mément à l'article 2082 du code civil ; 

1. En ce qui concerne la fixation de la 
somme pour laquelle le demandeur doit être 
admis au passif de la faillite : 

Attendu que la déclaration de faillite d'un 
négociant a pour effet de fixer définitivement 
toutes les dettes de la masse, d'arrêter tous 
les intérêts et de mettre tous les créanciers 
sur un parfait pied d'égalité; qu'il s'ensuit 
que c'est au jour de la déclaration qu'il faut 
évaluer les actions Anvers-Rotterdam dont 
restitution est demandée ; 

Attendu que c'est sans aucun fondement 
que le demistndeur soutient qu'il a droit à la 
hausse depuis le jour de la déclaration de 
faillite; que ce serait accorder une indemnité 
pour n'avoir pas été payé avant la faillite on 
des dommages-intérêts pour le fait même de 
la faillite; or, comme l'a déclaré un jugement 
de ce tribunal, en date du 19 avril 1878, 
confirmé par arrêt de la cour d'appel deGand, 
en date du 15 mars 1879, « il est incontes- 
table que le principe qui règle toutes les dis- 
positions sur les faillites, c'est l'alité par- 
faite entre tous les créanciers, et que la loi 
n'admet de préférence que pour les créanciers 
nantis, privilégiés ou hypothécaires; que c'est 
|K)ur maintenir cette égalité que la faillite 
rompt tous les engagements pris par le failli 
vis-à-vis de tous les créanciers, donc elle ne 
saurait engendrer une action en dommages- 
intérêts à raison de l'inexécution des engage- 
ments du failli; à moins d'accorder pareille 
action à chacun des créanciers individuelle- 
ment »; 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



189 



Attendu, dès lors, qu^il faut déterminer la 
valeur de ces actions à la Bourse de BruxeU 
les, à la date du ai juin 1877, jour de la 
déclaration de faillito; qu*à cette valeur 
il faut joindre la commission convenue et 
le montant des coupons échus depuis le 
24 décembre iSU jusqu'au dit jour, 21 juin 
1877; 

11. En ce qui concerne la demande en res- 
titution formulée par les curateurs à la faillite 
Gilliodts des 80 actions nominatives de la 
Société Immobilière de Heyst; 

A. Nullité du gage parce qu'il n'est pas con- 
stitué conformément à Tarticle 1^ de la loi du 
5 mai 1872; 

Attendu que les curateurs soutiennent qu'il 
s^agit, dans Tespèce, d'actions nominatives, 
lesquelles ne peuvent être vendues et cédées 
qu'avec les formalités prescrites par l'art. 37 
de la loi du 18 mai 1875; or, le gage consti- 
tué pour sûreté d'un engagement commercial 
n'est valable que lorsqu'il est établi confor- 
mément aux modes admis en matière de corn-- 
merce pour la vente de choses de même na- 
ture, ce qui n'existe pas pour les actions dont 
s'agit; 

Attendu que, s'il est vrai que la loi sur les 
sociétés déclare que la propriété des actions 
nominatives est constatée par l'inscription 
sur un registre obligatoire avec la signature 
du cédant et du cessionnaire, elle ne dit nulle 
part que ces actions ne peuvent être données 
en gage, lequel pourra être constaté d'après 
les modes usuels pour les ventes commerr 
ciales; que le gage ici est établi par les con- 
ventions verbales mêmes du dépôt, et qu'enfin 
si la loi a voulu l'inscription du transfert des 
actions nominatives sur un registre spécial, 
c'est pour avertir le tiers; tandis que pour 
le gage, la possession ne peut nuire au 
, tiers, le débiteur ou le souscripteur en res- 
tant toujours propriétaire, et responsable 
des versements qui devraient encore être 
faits; • 

B. Nullité du gage, parce que la Société 
immobilière de Heyst est nulle, au cas où elle 
devrait être considérée comme société ano- 

* nyme parce qu'il n'y a que six associés, que 
le capital social n'est pas entièrement sous- 
crit, et que le 1/20 du capital consistant en 
numéraire n'est pas versé; 

Atttendu que |e tribunal n'est pas saisi 
régulièrement de ol^tte question de nullité de 
la société, que la Société Immobilière de 
Heyst n'est pas en cause, et qu'il n'y a donc 
pas lieu de statuer sur cette partie des con- 
clusions des curateurs ; 

C. Nuilité du gage parce que les actions 
de la Société Immobilière de Heyst sont im- 
meubles et que le gage ne peut avoir pour 
objet que des choses mobilières; 



Attendu qu'aux termes de l'article 2072 du 
code civil, le gage ne peut exister que s'il a 
pour objet une chose mobilière; 

Attendu que la Société Immobilière de 
Heyst est une société civile par actions ayant 
pour objet : 1 "^ la mise en valeur par les travaux 
qui seraient jugés nécessaires par le conseil 
d'administration et la vente en détail d'une 
propriété située à Heyst, contenait environ 
20,500 mètres carrés, que les comparants à 
l'acte constitutif de la société ont acquise de 
M. Y.-Gh. Serweytens, suivant acte passé de- 
vant le notaire Fraeys, le i^ octobre 1875; 
2<^ la mise en valeur et la vente dans les mêmes 
conditions des terrains que la société pour- 
rait acquérir plus tard, la construction de 
maisons ou de bâtiments quelconques étant 
formellement interdite à la société, ainsi que 
toutes les opérations qui ne se rapportent pas 
directement à son objet; 

Attendu que pareilles opérations ne pré- 
sentent aucun caractère commercial et ne 
peuvent être considérées comme constituant 
des actes de commerce (arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 21 avril 1875; Namur, 
Code de comm, belge, 1. 11, n? 795); 

Attendu qu'il s*ensuit que la Société Immo- 
bilière de Heyst étant une société civile dé- 
pourvue de personnification morale, les asso- 
ciés sont propriétaires indivis pour leur part 
des immeubles dépendant de la société, d'où 
la conséquence que chacune de ces parts est 
immeuble, et qu'elle ne peut faire l'objet d'un 
contrat de gage; 

Attendu que vainement on invoque l'arti- 
cle 529 du code civil et l'article 25 de l'acte 
constitutif de la Société immobilière de Heyst; 
qu'en effet : 1° il résulte des discussions an 
Corps législatif, de la doctrine et de la juris- 
prudence, que cet article n'entend parler que 
des sociétés ou compagnies qui constituent 
des personnes morales, telles que les sociétés 
commerciales, etnuUement des sociétés civiles; 
que la loi belge ne donne l'individualité juri- 
dique qu'aux sociétés commerciales, à savoir 
la société en nom collectif, la société en com- 
mandite simple, la société anonyme, la société 
en commandite par actions et la société coopé- 
rative; et la Société Immobilière de Heyst ne 
pouvant être rangée dans aucune de ces caté- 
gories, l'article 529 du code civil ne peut lui 
être appliqué (Laurent, t. V, n« 505, et De- 
molombe, et arrêt de la cour de Bruxelles du 
21 avril 1875); 

2<' L'article 25 de l'acte constitutif de la 
Société Immobilière de Heyst, déclare, il est 
vrai, qu'elle est tenue d'avoir certains livres 
propres aux commerçants seuls, mais cette 
applicabilité de certaines dispositions de la 
loi commerciale ne peut changer le caractère ' 
de la société (Laurent, t. XXVI, n^» 217, 
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p. 235; et Gttillery, Commentaire législaUf, II, 
96, 106, iâO et lâi ; lll, 588, 589); 

Attendu que le gage vanté par le deman- 
deur est couséquemment nul comme ayant 
pour objet des choses immobilières; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
le demandeur soutient que, tout au moins, il 
peut exercer le droit de rétention sur lesdites 
actions de la Société Immobilière de Heyst; 
qu'il est de doctrine et de Jurisprudence que 
le droit de rétention ne peut être exercé à 
regard de tiers, et que la loi ne reconnaît de 
droit de préférence entre les créanciers que 
les privilèges et hypottièques (voy. requis, 
de M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele, 
Pasic, 1872, 1, 255, et cass. B. 1872, 1, 244); 
qu'il est certain également que les curateurs 
è une faillite, lorsqu'ils agissent comme repré- 
sentants de la masse des créanciers, peuvent 
foire valoir tous les droits que ceux-ci pour- 
raient faire valoir eux-mêmes (arrêts de la 
cour de Bruxelles, 19 juillet 1862, Pasic, 
1864,11, 158 et 145); 

Pour ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de l'action, et statuant au fond, dé- 
clare le demandeur non fondé en son action 
contre A. Lauwers, personnellement et comme 
gérant de la firme A. Lauwers et G'^, contre 
la Société Lagae-Degeest et O^; Charles La- 
gae-Degeesl, baron Van Caloen et Hector Gil- 
liodts comme associé commanditaire desdites 
firmes, et, en tous cas, non recevable ; ordonne 
aux curateurs à la faillite Gilliodts d'admet- 
tre le demandeur au passif de ladite faillite : 
1^ pour la valeur des trois cents actions de 
la Société d'Anvers-Rotterdam, au jour de 
la déclaration de la faillite, valeur qui sera 
établie par le cours de la Bourse de Bruxelles; 
2^ pour le montant de toutes les commissions 
dues depuis le 24 d^mbre 1874 au jour de 
la faillite et de tous les coupons échus depuis 
la même date, au jugement déclaratif ; ordonne 
au demandeur de restituer aux curateurs à la 
faillite Gilliodts es qualités, les 80 actions de 
la Société Immobilière de Heyst, avec tous 
certificats, titres et documents, ce dans la 
quinzaine de la signification du présent juge- 
ment et sous peine de 10 francs par chaque 
jour de retard ; condamne le demandeur aux 
frais du procès et déclare le présent jugement 



(1) Voy. Troplong, Du louage, n« Î70, 274, 376 ; 
Laurent, t. XXV, n» 162 ; jug. Bruxelles, l«r àéeem- 
hteiW»{Belg. jud., 1869, p. 1S68; Paris, 18 août 
1870(D. P.,1870,n,p. 232). 

(2) Voy. POTHIER, Louage, n» 1S2; Dalloz, Rép., 
▼• Louage, n« 249} LAURENT, toc. cit,, n" 154 à 1«7. 

(8) MàRCADÊ, tub art. 1772, t. VI, p. 516; Dâl- 
LÛZ, Répart., T» Louage, n* 824 ; TROPLONG, loc, 
cU., n* 758. 



exécutoire par provision nonobstant appel et 

sans caution. 

Du 6 décembre 1881. — Tribunal de com- 
merce de Bruges.— Pr^. M. Jean De Rycker. 
-— PL MM. Alfred Copplelers, Goelhals, 
Cauwe (du barreau de pruges) et Cruyt (du 
barreau de Gand). 



DINANT, 26 janvier 188ft. 

BAIL. — Chemin. — Suppression. — État 
BELGE. •— Passage a niveau. — Trooblb 
de droit. — réduction de fermage. — 
Nature du chemin. — Clause de non- 
garantie. — Cas fortutts. — Action en 
garantie. — Disjonction. 

La suppression par PEtat belge d*un passage à 
niveau ménagé stur la voie ferrée^ et destiné à 
relier les deux tronçons d^un chemin servant 

« à Vexploitation d^une propriété rurale, conr 
siUue, au regard du preneur^ un trouble de 
droit à raison duquel ce dernier peut s'a- 
dresser au bailleur à l'effet d'obtenir une ré- 
duction de fermage (1). (Code civ. , art. 1 725, 
17i6.) 

R n'y a pas lieu, à cet^égard, de distinguer si le 
chemin dont s'agit fait partie du domtme 
public ou coniAUueune voie de communication 
privée (2). (Code civ., art. 1719, 1722.) 

Une clause de non-gararUie pour cas fortuits 
. prévus ou imprévus, insérée dans le bail, ne 
rend pas cette réclamation non recevable; pa- 
reille clause ne vise que les cas fortuits affec- 
tant les fhiits ou récoltes, à l'esclusion de 
ceux qui viendraient à altérer d^une manière 
* permanente le mode de jouissance de la 
chose louée. (5) (Code civ., art. 1772 et 
suiv.) 

L'action en garantie exercée par le propriétaire 
contre VEtat auteur du trouble doit être dis- 
jointe et tenue en sur^ance, si elle n'est d^ores 
et déjà justifiée, notamment si elle dépend de 
la nature du chemin intercepté. Il en est sur- 
tout ainsi lorsque, comme dans l'espèce, ce 
point a déjà fait l'objet d'une demande intro- ^ 
duUe en ordre principal (4). (Code de proc. 
civ., art. 184.) 



(4) Voy. Dalloz, Répert., t» Eofception, n« 453; 
Laurent, t. XX, n» W; cass. belge, 10 jaoTier 4867 
(Pasic. belge, 1867, 1, 417), et 15 mai 1874 {Ond., 
1874, 1, 909); app. Bruxolies, 31 octobre 1871 tf, 
10 février 1872 {ibid., 1875, II, 20 et 143); 3 juin 
1875 (tM(i., 1875, II, 398), et S3 février 1880 {ibid., 
1880, II, 297) ; jttg. Namur, 19 mars 1878(JM., 4878 
m, 299). 
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(USS ÉPOUX PKTTB, — C. H. HAIOBUR ET COH- 
SOETS ET C. l'état BELGE.) 

L'établissement de la ligne ïa chemin de 
fer du Luxembourg divisa en deux parties 
une propriété formant ensemble, sise à Ciney, 
composée d'une ferme et d'un moulin, appar- 
tenant à la famille Uauzeur et coupa un che- 
min traversant celte propriété. 

Les deux tronçons de ce chemin furent 
reliés au moyen d'un passage à niveau. Le 
2 décembre 1879, le gouvernement supprima 
ce passage à niveau a dans l'intérêt de la 
sécurité de la circulation et de celle des con- 
vois ». 

Les propriétaires, le 16 juillet suivant, 
firent assigner l'Etat belge à l'effet d'obtenir 
le rétablissement des lieux dans leur état pri- 
mitif; 

Le U mai 1881, interlocutoire admetunt 
ceux-ci à la preuve de certains faits. Appel de 
la part du défendeur. 

Le 14 mai 4880, les locataires, les époux 
Piette, introduisirent une action contre leur 
bailleur afin d'obtenir indemnité par suite du 
trouble apporté à leur jouissance; 

Les sieurs Hauzèur appelèrent l'Etat en 
garantie; 

Cette affaire, sur laquelle est intervenu le 
jugement ci-après, fut plaidée avant qu'il eût 
été statué sur l'appel rappelé ci-dessus. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
demande principale : 

Attendu qu'elle est fondée sur ce que l'Etat 
belge, défendeur en garantie, a supprimé un 
passage à niveau servant à relier les deux 
parties d'un chemin coupé par la voie ferrée 
du Grand-Luxembourg ; sur ce que, par suite 
de cette suppression, l'exploitât ion de la ferme 
et de l'usine des défendeurs qui se faisait en 
msO^ure partie par ce 'chemin aujourd'hui 
divisé, est devenue besiucoup plus difficile et 
surtout plus coûteuse ; sur ce que, ainsi trou- 
blés dans leur jouissance, les preneurs ont 
droit à une diminution proportionnée sur le 
prix stipulé au bail d'entre parties; 

Attendu que les défendeurs principaux dis- 
cutant les deux hypothèses où le chemin dont 
il s'agit serait public ou privé, soutiennent 
que, dans l'une et l'autre, l'action n'est ni 
recevable ni fondée : que si le chemin est 
privé, les preneurs se trouvent en présence 
d'une de ces voies de fait, dont l'auteur, TEtat 
belge, en espèce, est seul tenu de répondre 
vis-à-vis du locataire (article 1 7i5 du code 
civil) ; que, s'il s'agit au contraire d'un che- 
min public, son usage n'a pu faire l'objet du 
bail et n'a pas été compris dans les biens 



loués, le preneur serait ici victime d'un tait 
du prince, toujours assimilé au cas fortuit; 
or, les époux Piette reconnaissent qu'en suite 
d'une clause formelle de leur bail verbal, ils 
ne peuvent réclamer ni indemnité ni réduc- 
tion de fermage pour cas fortuits prévus ou 
imprévus, soit pour grêle, stérilité, inonda- 
tions, ravages de guerre ou autres; 

Attendu que, dans cette seconde hypothèse, 
la suppression du passage à niveau ne pour- 
rait être rangée parmi les cas fortuits ou de 
force majeure dont les propriétaires se trou- 
vent exonérés aux termes de la clause préin- 
dîquée; qu'il ne s'y agit, comme dans l'arti- 
cle 1755 et dans la série de dispositions qui 
précèdent, que de cas fortuits affectant les 
fruits ou réc/>lte8 sans altérer d'une manière 
permanente le mode de jouissance de la 
chose ; qu'une telle dérogation aux principes 
des articles 1719, n*» 5, et 17ââ du code civil 
doit être rigouretisement circonscrite dans la 
catégorie des faits que les parties ont voulu 
prévoir ; 

Que l'espèce du litige offre une de ces si- 
tuations prévues par Pothier, où le preneur» 
bien que jouissant de toutes les parties de 
l'immeuble loué, est cependant fondé à récla- 
mer une diminution de fermage pour le pré- 
judice qu'il éprouve dans sa jouissance nota- 
blement diminuée; qu'en outre, on peut dire 
que les demandeurs devaient croire à l'exis- 
tence d'une servitude ou d'un droit quelcon- 
que de passage sur la traverse qui jusqu'alors 
avait servi de trait d'union entre les deux 
parties du chemin ; qu'ils y étaient d'autant 
plus fondés, que les biens leur étalent remis 
à bail, tels qu'il se poursuivent et se compor- 
tent et que les preneurs les occupent en vertu 
de baux antérieurs, en suite desquels la jouis- 
sance du passage à niveau avait été expressé- 
ment attribuée aux époux Piette; 

Attendu que ces diverses considérations, 
qui militent avec un égal avantage dans l'hy- 
pothèse d'un chemin privé, se fortifient alors 
de la circonsunce, à elle seule décisive, qu'il 
aurait évidemment £ait partie de la chose 
louée ; 

Qu'on prétend à tort que !a suppression du 
passage à niveau constitue un trouble de fait 
dont les bailleurs ne doivent pas garantie, 
puisqu'il est manifeste, tant à raison de la per- 
sonnalité de l'auteur, de ses droits de pro- 
priété et de police sur les chemin^ de fer 
qu'à raison de rinaliénabilité même du do- 
maine public et de ses dépendances, que la 
suppression opérée par l'Etat belge présente 
le caractère d'un véritable trouble de droit, 
dont les preneurs ne pourraient au surplus se 
défendre que par des actions possessoires 
ou pétitoires, lesquelles ne compétent qu'au 
propriétaire bailleur; qu'au reste, les défen- 
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deursTontsIbien compris cpi'ils ont actionné 
l'Etat belge pour les contraindre à rétablir le 
passage on à lenr payer une indemnité; qu'ainsi 
Tarticle 1725 est inapplicable à Tespôce; 

Attendu qu'il suit de> ces diverses considé- 
rations qu'à tout événement la demande prin- 
cipale est recevable et fondée; 

En ce qui concerne l'action en garantie : 

Attendu qu'elle ne trouverait de fondement 
sérieux qu'au cas où ie -cbemin dont il s'agit 
serait privé, les propriétaires ayant pu, lors 
de rétablissement du railway, ne recevoir 
aucune indemnité pour la portion interceptée 
maintenue de fait comme traverse entre les 
deux tronçons du cbemin, ou se réserver sur 
elle un droit de passage ; que dans l'hypothèse 
d'un cbemin public, la suppression du pas- 
sage à niveau constituerait un acte de l'admi- 
nistration agissant comme pouvoir souverain 
investi, suivant une jurisprudence constante, 
du droit absolu de modifier, de détourner, 
d'intercepter même sans formalité ni procé- 
dure toutes espèces de chemins publics pour 
Texéculion de travaux d'utilité générale; que 
dès lors qu'il ne lèse aucun droit acquis 
et que les modifications par lui effectuées à la 
voirie n'ont d'autres conséquences que de 
rendre plus incommode, plus coûteuse, plus 
difficile l'exploitation d'un immeuble sans le 
priver d'accès à la voie publique, ce qui est 
Tepèce du litige, il ne peut être tenu de ré- 
parer le préjudice qu'en souffre le proprié- 
taire riverain, obligé de suivre un parcours 
plus long et plus onéreux; . 

Qu'il se peut donc que l'action en garantie 
ne soit nullement fondée ; que, par leurs con- 
clusions subsidiaires à fin de preuve, les de- 
mandeurs reconnaissent eux-mêmes la possi- 
bilité de ce résultai final; qu'il s'ensuit que 
la disjonction des deux instances, à laquelle 
conclut le demandeur principal, s'impose ici 
avec autant plus d'empire, par application de 
l'article 184 du code de procédure civile, que 
le fond de la demande en garantie et les faits 
qui lui servent de base sont l'objet d'un inter- 
locutoire rendu par le tribunal dans une autre 
instance entre les mêmes parties et porté 
aujourd'hui en appel ; qu'une telle situation 
prouve à toute évidence que l'action princi- 
pale et l'action en garantie ne sont pas en état 
d'être jugées simultanément; que l'une, à la 
différence de l'autre, se trouve dès mainte- 
nant justifiée en principe et que la demande 
en garantie doit être tenue en surséance 
jusqu'à décision du procès intenté par la 
famille Hauzeur; 

Par ces motifs, entendu M. Lemaire, substi- 
tut du procureur du roi et de son avis, rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, dit n'y 
avoir lieu de joindre l'action en garantie à la 
demande principale ; dit qu'à la raison du 



trouble apporté par TEtat belge à l'exploita- 
tion de la ferme de la Baye et du moulin de 
Croyat, les demandeurs ont droit depuis le 
% décembre 1879 jusqu'à la cessation du troa- 
ble, à une réduction de fermage proportionnée 
à la privation de jouissance dont ils ont souf- 
fert et souffriront, et à l'effet d'évaluer le mon- 
tant de cette indemnité nomme pour experts... 

Dit que la demande en garantie sera tenue 
en surséance jusqu'à la décision du procès 
intenté par la famille Hauzeur à l'Etat belge 
actuellement pendant devant la cour d'appel 
de Liège. 

Réserve les dépens. 

t>u 26 janvier 1882. —Tribunal deDinant. 
— Prés. M. Bribosla, président. — PL 
MM, Thirionnet, Hubert et Lambert. 



ANVERS, 28 février 1882. 

BAIL. — Formes. — Bibns de l'État. — 
Location publique. — CoNorriONS. — 
Décret des 25-28 octobre 1790. 

Les Mens de VEiat ne peuvent être donnés à 
bail que fmbliquement et aux conditions pres- 
crites par le décret des 25-28 octobre 1790. 

(ÉTAT BELGE, — C. LA SOCIÉTÉ DU CHEMm DB 
FER d'aNVERS a GAND.) 

JUGEMENT. 

V 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
en déguerpissement intentée par l'Etat fait 
surgir deux questions : 

1® La société défenderesse occnpe-t-elle le 
terrain litigieux comme partie intégrante de 
la concession du chemin de fer n'expirant 
qu'en 1956? 

2^' Tout au moins le bail, consenti le 6 juin 
1849, pour la durée 4e la concession, ne 
doit-il pas être respecté ? 

Sur la première question : 

(Résolution négative par discussion de faits); 

Sur la seconde question : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 du 
décret des 19 août-12 septembre 1791, publié 
en Belgique par arrêté du 7 pluviôse an y, les 
baux des domaines nationaux doivent être 
faits dans la forme et aux conditions prescri- 
tes par le décret des 25-28 octobre 1790 (1) ; 

Attendu que les articles 15, U, 15 du 



(i) Voy., quant à la publication da décret des 
23>28 octobre i790,la note qoi l'accompagne aa BvlU- 
tin uiuel, i» vol. p. 22. 
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titre II de ce décret, articles publiés en Bel- 
gique, par arrêté du f pluviôse an v, ordon- 
nent que les locations ne pourront se faire 
qu'aux enchères publiques et, en ce qui con- 
cerne les biens corporels, pour trois, six ou 
neuf ans seulement ; que le terme de neuf 
ans est, du reste, le plus long qui, suivant 
nos lois, soit permis pour des biens soumis 
à une administration légale; 

Attendu qu'en vain l on a discuté à quelle 
catégorie de propriétés, domaine public ou 
domaine privé de r£tat,(h>ivent se restreindre 
les dispositions prérappelées; qu'en effet, les 
propriétés du domaine public, par cela même 
qu'elles échappent à toute possession priva- 
tive, ne peuvent guère être données à bail; 
que le décret de 1790 traite, du reste, direc- 
tement des domaines devenus nationaux, et 
dont l'aliénation était ordonnée par les lois 
de la révolution ; qu'il est de notoriété que la 
parcelle en question formait, elle aussi, un 
lot destiné à être vendu et provenant de 
l'abbaye de Saint-Michel, supprimée, et trans- 
formée d'abord, au moins pour ce qui con- 
cerne cette partie, en prison et en entrepôt, 
brûlés tous deux en 1850; 

Attendu que la défenderesse est restée en 
défaut d'établir que les décrets ci-dessus rap- 
pelés auraient cessé d'être en vigueur; qu'au 
contraire, le législateur leur a, autant qu'il 
est en lui, assuré une autorité nouvelle en 
exceptant de leurs dispositions, et en permet- 
tant, par la loi du i6 mars 1874, de louer 
pour quarante ans, mais toujours publique- 
ment et aux enchères, l'exploitation des mi- 
nerais de fer et des ardoisières dans les pro- 
priétés domaniales; que cette exception, qui 
se justifie par la nature particulière et les 
frais d'installation considérables de pareille 
exploitation, confirme la règle générale; 

Attendu que la défenderesse objecte en 
vain qu'aucune nullité n'est comminée par 
les décrets invoqués; que les autorités n'ont 
pas de droits, autres ou plus étendus que ceux 
qui leur sont expressément conférés; que tout 
ce qu^elles font en dehors de ces droits est 
par cela môme dépourvu de valeur; 

Attendu que le bail du 6 juin 1849, sMl a 
pu durer l'espace de neuf ans, à coup sûr 
n'existe plus aujourd'hui ; que c'est donc à 
bon droit que l'Etat réclame la remise du 
terrain litigieux; 

(1) Les droits de rasufruitier sur rindemnité 
allouée en cas d*expropriation da Bien grevé d'usu- 
frull, découlent de sa qualité, et sont consacrés par 
les articles S et 22, S 2, de la loi du 17 avril 1835. 
Aussi doit-il éire mis en cause soit par l'expropriant, 
soit par le nu propriétaire fDELMARMOL, t. I"^, 
n« 202) ; app. Gand, 14 juillet 1876 et 9 janvier 1879 
(PastC. belge, 1876, II, 390, et 1879, II. 80). 
PAIBTCm 1882. —5* PARTIE, 



Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
ouï M. le substitut du procureur du roi Caste- 
lein qui, n'ayant pas entendu la plaidoirie du 
demandeur, a déclaré s'en référer h justice; 
écartant toute conclusion contraire de la com- 
pagnie défenderesse, dit que c'est sans titre 
ni droit que celle-ci occupe le terrain d'en- 
viron 2,800 mètres carrés, situé à Anvers, a^i 
quai Saint-Michel, section D, n° 5477 a, du 
cadastre ; qu'en conséquence, elle aura à le 
remettre à la libre disposition de 1 Etat, tel 
que ce terrain se comportait le G juin 1849, 
et ce endéans les trois jours de la notification 
du jugement, sinon qu'elle pourra en être 
exjîulsée, elle, les siens et ses meubles par le 
pioiîiier huissier à ce requis; dit pour drqit 
que la défenderesse aura à enlever dans le 
même délai les hangars, magasins, construc- 
tions quelconques qu'elle aurait établis sur le 
même terrain, et faute de ce faire endéansles 
trois jours de la signification du jugement, 
autorise le demandeur à faire démolir lesdites 
constructions aux frais, risques et périls de la 
défenderesse ; condamne celle-ci aux dépens 
et déclare le jugement exécdtoire. 

Du 23 février 1882. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Delvaux et Vrancken. 



BRUXELLES, 6 février 1882. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.— 'Immeuble grevé d'usufruit, 
— Droits de l'usufruitier. — Caution, 

Lorsqu'un immeuble donné en usufruit est ex- 
proprié pour cause d'utilité publique y les 
droits de Vusufruitier se reportent sur la 
somme d'argent qui représente la valeur de 
ï immeuble exproprié, et il faut y dans ce cas, 
appliquer par analogie, en ce qui concerne les 
droits de Vusu fruitier, les règles du code civil 
relatives à Vusufruit d'une somme d'argent. 

Cette transformation de Vobjet sur lequel porte 
le droit d'usufruit ne donne pas au nu pro- 
priétaire la faculté de transfoimer le droit 
de jouissance de Ctisufruitier en V attribution 
en pleine propriété d'un capital représentant 
la valeur de Vusufruit au jour de l'expropria- 
tion (\). 

L'asufruitier a droit à la jouissance, jusqu'à la tin 
de son usufruit, du capital des indemnités accordées 
au nu propriétaire. En effet, Timnieuble a élé rem- 
placé par une somme d'argent, mr^is le droit de T usu- 
fruitier persiste (voy. Olin et Picahd, Traité wuel 
de Vindemnili due à l'exproprié, p. iS8 ; app. Gand, 
14 juillet 1876 ci-dessus cité et la note). 
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Le nu propriétaire ne peut pas davantage de- 
mander que Vusufruitier soit cqndamné, dans 
ce cas, à fournir caution , quand celui-ci a 
été formellement dispensé, par son contrat de 
mariage, de fournir caution tant pour les 
meubles que ftour les immeubles dont U est 
usufruitier {i). 

(YERHAEGEN, --- C. LES HÉRITIERS BOGAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que les droits 
de Tusufruilier et du nu propriétaire d'un 
immeuble exproprié pour cause d'utilité pu- 
blique se reportent sur l'indemnité allouée de 
ce chef; 

Attendu qiie Fusufruit d'une somme d'ar- 
gent confère à l'usufruitier le droit d'en dis- 
poser librement, à charge, par lui, de rendre 
pareille somme à ta fin de l'usufruit. (Gode 
civil, art. 58) ; 

Attendu que l'expropriation d'un immeuble 
donné en usufruit ne modifie pas la nature 
du droit de l'usufruitier et ne donne pas au 
nu propriétaire la faculté de transformer le 
droit de jouissance de l'usufruitier en l'attri- 
bution en pleine propriété d'un capital re- 
présentant la valeur de l'usufruit au jour de 
l'expropriation ; 

Que l'objet de l'usufruit est seul changé et 
que pour déterminer les droits réciproques 
des parties, il faut appliquer, par analogie, 
les règles du code civil relatives à l'usufruit 
d'une somme d'argent ; 

Attendu que le demandeur est dispensé de 
donner caution, tant pour les meubles que 
pour les immeubles dont il est usufruitier, 
aux termes de son contrat de mariage enre- 
gistré, reçu par le notaire Valentyns, dQ rési- 
dence à Laeken, le 30 janvier 1857 ; 

Attendu qu'en présence d'une clause con- 
çue en des termes aussi généraux, aucun 
doute ne peut exister sur la volonté des par- 
ties contractantes de se dispenser de donner 
caution en toute hypothèse ; 



(1) La question de saYoir si, dans le cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique d'un immeuble 
grevé d'usufruit, l'usufruitier, dont les droits sont 
reportés sur une somme d'argent, doit fournir caution, 
a été diyersement jugée. En France, sous l'empire de 
la loi des 3-6 mai 1841, l'usufruitier, aux termes de 
l'article 39, S ^ de cette loi, est tenu de donner cau- 
tion (DaLLOZ, Réperl., y» Expropriation pour caïue 
d'utilité publique, n^ 30, note 2, 004, 605; Deho- 
LOMBE, édit. belge, t. V, n« 500; p. 399). 

En Belgique, il a été décidé, par l'arrêt de Gand du 
14 juillet 1876 précité, que l'usufruitier doit fournir 
caution si le nu propriétaire l'exige ; — par un juge- 



Attendu, d'antre part, que l'on n*allègoe 
même pas que l'usufruitier serait deyena in- 
solvable et que les droits des nus proprié- 
taires seraient compromis ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que le demandeur jouit des som- 
mes consignées ; qu'il n'y a donc pas lied de 
lui allouer la somme de 400 francs qu'il ré- 
clame ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
entre toutes les partjes, et de l'avis en partie 
conforme de M. Timmermans, substitut du 
procureur du roi, dit pour droit que le deman- 
deur a seul le droit de retirer de la caisse 
des consignations de Bruxelles la somme 
de 6,900 francs, y déposée le 23 février 
1880, etc., etc.. 

Du 6 février 4882. — Tribunal de Bruxel- 
les. — Prés. M. Drugman, vice-président. — 
PL MM. Lapierre et Vander Elst. 



BRUXELLES, 8 février 1882. 
CONTRAVENTIONS. — Articles 556, «• et 

559, 2<» DU CODE PÉNAL. — ANIMAUX MAL- 
FAISANTS OU FÉROCES. — Chien. — Chose 

JUGÉE. 

U existence des contraverUions prévues par Us 
articles 5o6, 2« et 559, 2" du code pénal 
exige, comme condition essentielle, queVani- 
mal divaguant soit féroce ou malfaisant. 

Le chien n'est pas de sa nature un animal mal- 
faisant ou féroce. 

Bien qu*une personne traduite devant le triimnal 
de simple police du chef d'avoir laissé diva- 
guer un chien dangereux qm a ainsi tué des 
animaux domestiques , ait été acquittée par 
un jugement motivé, en termes généraux, sur 
ce que la prévention' n'est pas établie; cette 
personne peut encore être actionnée en dom- 
mages-intérêts devant le tribunal civU, à rai- 
son du même fait, par un demandeur qui ne 



ment du tribunal de Charleroi du 17 juillet i875 
(Pasic. belge, 487S, m, 284) qu*il faut résoudre, 
d'après les circonstances et l'intention présumée du 
disposant, la question de savoir si l'usufruitier, dis- 
pensé de fournir caution peut être tenu d'en fournir 
une, en cas d'expropriation ; — enfin, par un jugement 
de Gand du 2 janvier 4878 {ilrid., 1878, Ul, 305), que 
le nu propriétaire ne peut exiger de rosofroitier 
aucune garantie en cas d'expropriation, quand letitie 
constitutif de l'usufruit dispense l'usufruitier d'une 
manière générale de fournir caution. 

Voyei les notes qui accompagnent ces différentes 
décisions. 
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prétend pa$ que le chien fût malfaisant ou 
féroce (1). 

(le COMTB de VILLERS, — C. LA VEUVE VAN 
BELLINGHEN.) 

JUGEiMENT. 

LE TRIBUNAL ; -< Sur rexception de 
chose Ja$(ée : 

Attendu que l'action tend à obtenir de la 
défenderesse la réparation du dommage pré- 
tenduement causé au demandeur, non par un 
délit, mais par un quasi-délit imputé à celle- 
ci et se fonde uniquement sur Tarticle 1385 
du code civil; 

Attendu que la veuve Van Bellinghen avait 
été traduite devant le tribunal de simple po- 
lice de Hal, comme inculpée d'avoir laissé 
divaguer un chien dangereux et ayoir causé 
la mort de trois animaux domestiques, con- 
travention prévue par les articles 556, 2^, 
et 559, 2<^, du code pénal; qu'elle y fut 
acquittée par un jugement motivé comme 
suit : « Aangezien dat het feit niet genoeg- 
zaam bewezen is » ; 

Attendu que cette formule , en usage dans 
certains tribunaux, n'y a pas d'autre sens que 
celle-ci, généralement usitée dans ceux qui 
se prononcent en langue frailçàise : u attendu 
que la prévention n'est pas établie n, et laisse 
ignorer si, dans la pensée du magistrat, au- 
cun des éléments constitutifs de l'infraction 
n'était établi ou bien si un seul de ces élé- 
ments faisait défaut ; 

Attendu que l'existence des contraventions 
prévues par les articles précités exige comme 
condition essentielle que l'animal soit féroce 
ou malfaisant, et que le chien n'est pas, en 
général, un animal féroce ou malfaisant de sa 
nature ; que le Juge de paix a pu prononcer 
l'acquittement de la défenderesse pour la rai- 
son qu*en supposant que le chien de celle-ci 
ait, en divaguant, détruit trois animaux do- 
mestiques, il n'était pas démontré que ce 
chien fût malfaisant et qu'il ne fût pas une 
fois, sous l'empire d'une circonstance parti- 
culière, sorti de son caractère habituellement 
doux et inoffensif; 

(4) Voy. Grabat, Contraventions, sur les arti- 
cles 556, S« et 559, S», du code pénal ; Dalloz, Rép,, 
¥• Contraventions, n*» 339 et suiv. 

(3) Les articles 16 du code cIyU et i66 du code de 
procédure ciyile ne soumettent à Tobligation de four»- 
nir la caution jwticatum eolvi que les étrangers de- 
mandeurs. Or, comme le dit a?ec raison le jugement 
. d'AoTera, le défendeur sur opposition reste toujours 
le demandeur. L*oppo8ition n'est qu'une suite, une 
continuation de la défense du demandeur sur opposi- 



Au fond : 

Attendu que les faits articulés par le de- 
mandeur sont pertinents, relevants et admis- 
sibles et ne se trouvent pas démontrés à 
suffisance de droit; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Behae- 
ghel, juge suppléant ff. de procureur du roi, 
reçoit l'action, et avant de statuer au fond, 
admet le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits 
suivants:... 

Du 8 février 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Duroy de Blicquy, vice- 
président. 



ANVERS, 2 mars 1882. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Étran- 
ger DEMANDEUR SUR OPPOSITION. — DÉBI- 
TION. 

L'étranger demandeur sur opposition ne peut 
pas être tenu de fournir la caution judicatum 
solvi (2). 

(FELDE, — c. DOETSCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur qui réclame la caution judicatum solvi 
n'est défendeur que sur opposition ; qu'en 
réalité c'est toujours lui qui est demandeur, 
puisque c'est lui qui poursuit la condamna- 
tion de Felde ; 

Attendu que, d'après une jurisprudence et 
une doctrine unanimes et constantes, l'étran- 
ger, défendeur originaire, qui se pourvoit par 
appel, cassation ou requête civile, ne peut 
pas être astreint à donner caution (v. Carré 
sur Chauveau, éd. Com. des Corn., q. 700), 
parce que ces voies de recours demeurent 
toujours des moyens de défense contre l'at- 
taque originaire ; 

Attendu que s'il en est ainsi du plaideur 
qui a déjà contre lui la présomption résultant 
d'une décision rendue après débat contradic- 
tion, qui ne forme pas une instance nouTclle. Voyez 
Deholoube, édit. belge, t. W, n»S55, p. 423; Chau- 
veau sur Carré, sub art.i66,quest. 700, édit. belge, 
4840, t. II, p. 109 et Supplétn. eod„ p. 166; app. 
Bruxelles, iO août 1874 (Pasic. BELGE, 1874, II, 366} 
et la note; jug. Verviers,i5 juin 1881 {ibid., 1882, 
III, 68); Dalloz, Réperl., ?» Exceptions et fins de 
non-recevoir, n<^ 60, 65.*Gomp. cass. belge, 8 mai 
1879 (Pasic. belge, 1881, 1, 309). 
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toire, à plus forte raison doît-on juger de 
même sur l'opposilion ; 

Que celle-ci, en effet, remet les parties 
dans la situation où elles auraient été si le 
dérendeur avait dès l'abord constitué avoué et 
présenté ses moyens, et qu il serait souverai- 
nement injuste de lui faire encourir une dé- 
chéance, alors quil n'est pas même établi 
qu'il a été dans la possibilité de se défendre 
sur rajournemenl; 

Attendu qu'il est superflu d'examiner si le 
défendeur sur opposition, élranp:er lui-même, 
serait comme défendeur effectif en droit de 
réclamer la czuiion judicaium solvi d'un autre 
étranger ; 

Par ces motifs, déboutant Doetsch de son 
exception, renvoie les parties à raudience de 
huitaine pour y plaider à toutes fins; con- 
damne le défendeur aux dépens de l'incident 
et déclare le jugement exécutoire. 

Du 2 mars 1882. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM. Bauss 
et Bausart. 



BRUGES, 10 mars 1882. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Commandite. 
— Associé commanditaire. — Acte de 
COMMERCE. — Compétence commerciale. — 
Liquidateurs. — Mode de nomination. — 
Statuts. — Nullité. 

V associé commanditaire dans une société corn- 
merciate n'est pas un simple bailleur de fonds 
à intérêts; il est un véritable associé, et, en 
versant ses fonds, il pose un acte de com- 
merce (1). 

(1) L'associé commanditaire en versant des fonds 
dans une société en commandite fait-il acte de com- 
merce? La question est controTersée; le tribunal de 
Bruges, dans le jugement que nous rapportons, cite, à 
l'appui de la thèse qu'il consacre, l'opinion de 
Nahur, 1. 11, n<M 894 et 904 et quatre arrêts, cass. 
beige, i7 février 4870 ; a|)p. Bruxelles, 3 mars et 
S5 mai 4870, ctapp. Gand, 41 décembre 4873 (Pasic 
BELGE, 4870, I, 2^4, et II, 261, 274; 4874,11,39). 
On peut joindre à ces décisions un arrêt dans le même 
sens rendu par la cour de Bruxelles le d5 février 1872 
(PasIC. belge, 4872, II, 4î24). DallOZ, Bépertoire, 
?® Acte de commerce, n" 79 et sui?., et ?• Société, 
n«* 4846 et suiv., cite différents monuments de la 
jurisprudence française qui ont admis celte opinion ; 
un des derniers arrêts qui ont consacré celte thèse 
est un arrêt de Bourges du 26 décembre 4870 (D. P., 
4872, 11, 222). Certains auteurs par^gent cette ma- 
nière de voir; parmi eux nous citerons : Molinier, 
n* 546; Béd ABRI de, n« 244 ; Malepetre et Jour- 
dain, p. 438. 



Le tribunal de commerce est compéiaU poo" 
connaître d'une action intentée par les tiqti- 
dateurs d'une société commerciaky qui ré- 
clament contre un associé commandilaire 
rejcécution de ses enffagements. 

Lorsque les statuts du contrat Ae- société près- 
cnvent le mode de liquidation de la sodéii 
en cas de dissolution avant le terme fixé^ 
cette stipulation est obligatoire sous peine de 
nullité; par suite, le liquidateur, nommé 
contrairement au prescrit des statuts, est 
sans qualité pour intenter une action en parle- 
ment contre un commanditaire. 

(UQnDATEURS DUBUISSON ET C»®, — C. DEMET- 
LENAKRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploil d'assi- 
gnation ei>date da 5 juin 1884 ; 

Vu les articles \^ de la loi du 5 mai 1873, 
42 de la loi du 25 mars 4876 , et la loi 
du 48 mai 4875 sur les sociétés ; 

Vu les pièces versées au procès ; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; . 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner le défendeur à payer aux demandeurs 
en la qualité qu'ils agissent : 4<> la somme 
de 5,745 francs avec les intérêts judiciaires 
à 6 p. c. Tan, depuis le 26 octobre 1880: 
2<» celle de 5, 715 francs avec les intérêts ju- 
diciaires à 6 p. c. Tan, depuis le 20 mars 
4884, lesquelles sommes forment aujourd'hui 
la part proportionnelle du défendeur dans les 
dettes de la société J. Dubuisson et 0^% qu'il 
s'est engagé à payer d'après convention ver- 
bale du 40 août 1880; 

L*opinion contraire est admise par Dalloz, Bépert^ 
T« Acle de commerce, n» 84, et v« Société, n* 4347 ; pir 
Delangle, n« 312, et par Pardessus, n« '4310 
(?oy. aussi Tboplong, n» 4;i8). M. GunLLEay, dans 
son Traité des ëociéiés commercialei en Belgiq^u (se- 
conde édition, t. Il, ïi**» 444 et suit., p. 41 et suit.} 
la défend avec énergie et autorité. 

Analysant les arrêts belges sur la question, il le 
considère comme étant moins des décisions de prin- 
cipe que des arrêts d'espèce, et il cite les arrèu de 
Bourges du S6 décembre 1870 et de Gand da 44 d^ 
cembre 4873, rappelés cH^^sus, comme étant les 
seuls, d'après lui, qui se prononcent en princifc ec 
d'une manière absolue. Mais il y oppose trois 
arrêts de la cour do Dijon du 4 août 48S7 (D. P., 
48o8, II, 447); de la cour do Paris du 7 mai 1881. 
et do la cour de Liège du 27 juillet i83i (Pasic 
BELGE, 4881, II, 384). Voyez, sur la qaesUon. les 
annotations qui accompagnent le jugement de Brades 
du 6 décembre 4884, rapporté ci dessns p. lg| <« 
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Attendu que le défendeur, rencontrant 
cette demande, soutient : 1^ que Faction est 
non recevable, les demandeurs étant sans 
qualité ; ^^ que le tribunal de commerce est 
incompétent pour en connaître ; 5^ au fond, 
qu'il n*est pas Tassocié de la société J. Du- 
buisson et D**, ou tout au moins qu'il ne peut 
être considéré que comme associé comman- 
ditaire, et que, comme tel, il ne serait tenu 
que dans les limites du contrat et de la loi; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il est incontestable que la so- 
ciété J. Dubuisson et 0% dont le défendeur 
serait commanditaire, est une société com- 
merciale ; 

Attendu que le commanditaire participe à 
la formation de la société commanditée, 
comme Tassocié indéfiniment responsable ; 
qu'il est certain qu'à l'égard de celui-ci cette 
participation constitue un acte de commerce; 
qu'il faut décider que le commanditaire, en 
donnant ses fonds, pose également un acte de 
commerce; qu'en «effet, on ne comprendrait 
pas la raison déjuger autrement, car le com- 
manditaire n*esl pas simplement bailleur de 
fonds à intérêts déterminés, mais il est véri- 
table associé, donnant ses fonds dans un but 
de spéculation, et pour jouir d'une part des 
bénéfices dans une société commerciale, ou 
contribuer aux pertes dans les limites de son 
apport (voy. Namur, t. Il, n<»« 894 et 904 ; 
cass. beige, 17 février 1870 ; appel, Bruxel- 
les, 5 mars et 25 mai 1870; appel, Gand, 
11 décembre 1875); 

Attendu, en outre, que, dans l'espèce, l'ac- 
tion est intentée par les liquidateurs d'une 
société commerciale qui réclament l'exécution 
des engagements pris par un commanditaire; 
qu'il s'agit donc d'une contestation entre 
associés dont la connaissance est attribuée à 
la juridiction consulaire, aux termes de l'ar- 
ticle 12 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu, en conséquence, que le tribunal 
de commerce de céans est compétent pour 
connaître de l'action ; 

Sur la non-recevabilité de l'action : 

Attendu qu'originairement l'action a été 
Introduite à la requête de la société J. Du- 
buisson et O*^ en liquidation, dont le siège 
social est établi à Roulers, poursuites et dili- 
gences des liquidateurs, Emile Cardinael,* 
notaire, domicilié à Roulers, Théophile Goe- 
thalsy' avocat domicilié h Bruges et Jacques 
Dubuisson, fabricant, domicilié à Roulers; 

Attendu qu'en exécution d une délibération 
du 10 août 1880, prise en conformité des 
statuts de la société, la dissolution de ladite 
société a été votée régulièrement, le 22 sep- 
tembre 1880, et a été réalisée le même jour 
par acte sous seing privé, enregistré à Bruges 
le 27 septembre suivant, dûment publié auMo- 



nt/ett^^e/âre, annexe du 7octobrel880, p. 9^2; 

Attendu que, par le même acte, les de- 
mandeurs originaires ont été désignés comme 
liquidateurs de la société J. Dubuisson et 0^\ 

Attendu que celte nomination a été faite 
conformément aux statuts de l'acte de société 
passé devant M"* Crevits, notaire à Rumbeke, 
en date du 11 février 1879, lequel porte, en- 
tre autres : a Dans le cas de liquidation de 
la société avant le terme fixé, la liquidation 
en sera faite par le gérant, auquel il sera ad- 
joint un ou deux commissaires, spécialement 
nommés en assemblée générale, à la majorité 
des voix » ; 

Attendu que le défendeur soutient à tort 
que les liquidateurs, Emile Cardinael et 
Théophile Goethals, ont été nommés irrégu- 
lièrement, ceux-ci n'étant pas commissaires 
de la société J. Dubuisson et 0^\ qu'en effet, 
l'acte ne dit pas que les liquidateurs à ad- 
joindre au gérant doivent être commissaires 
dans la société; que les termes employés .Ici 
doivent être interprétés dans un sens général 
et être considérés comme voulant indiquer 
une ou deux personnes adjointes au gérant 
liquidateur pour surveiller sa liquidation et 
agir de concert avec celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte dudit acte sous seing 
privé, en date du 22 septembre 1880, que les 
trois liquidateurs n'ont été nommés que pour 
une année, et qu'ainsi leur mandat est venu 
à expirer le 22 septembre 1881 ; 

Attendu qu'il est établi au procès que, par 
acte sous seing privé en date du 21 septem- 
bre 1881, enregistré, publié au Moniteur 
belge, annexe du 9 octobre 1881, p. 1283, le 
sieur Emile Cardinael, demandeur actuel, a 
été nommé seul liquidateur de la société 
J. Dubuisson et O*^, pour un terme de trois 
mois, et que ce mandat a été renouvelé pour 
un nouveau terme de trois mois par acte 
sous seing privé , en date du 6 février 1882 , 
enregistré, publié au Moniteur belge, annexe 
du 21 février 1882, p. 177; 

Attendu que par conclusions communi- 
quées entre parties au mois de décembre 
1881, le sieur Cardinael a déclaré reprendre 
l'instance ventilant devant ce tribunal, à la re- 
quête des liquidateurs de la société J. Dubuis- 
son et C^, Emile Cardinael, notaire ù Roulers, 
Théophile Goethals, avocat à Bruges et Jac- 
ques Dubuisson, fabricant à Roulers, contre 
le défendeur, et ce, en qualité de seul et uni- 
que liquidateur de la société ; 

Attendu qu'au point de vue de la régularité 
de la procédure, cette reprise d'instance n'est 
pas critiquée, mais que le défendeur soutient 
que la nomination du sieur Emile Cardinael, 
comme liquidateur, est manifestement nulle, 
celle-ci étant faite en violation des statuts de 
la société;. 
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Attendu qu'il résulte de Farticle ii2 de la 
loi du 48 mai 1875, qu'il n'y a lieu à nomi- 
nation de liquidateurs dans une société dis> 
sou(e, qu'à défaut de nomination dans l'acte 
constitutif de la société, en observant les* 
conditions prescrites par le susdit article 
pour les sociétés en nom collectif et les so- 
ciétés en commandite simple; qu'il en découle 
là conséquence que si les liquidateurs sont 
désignés, et leurs pouvoirs déterminés dans 
Tacte constitutif de la société, cet acte forme 
la loi des parties et on ne peut désigner 
d'autres liquidateurs. (Voy. Namur, t. 11, 
n*» 1503, et code civil, art. 1154); 

Attendu que l'acte du 11 février 1879, 
créant la société J. Dubuisson et 0\ porte in 
terminiSj « qu'à l'expiration de la société et 
dans le cas de dissolution avant le terme flxé, 
la liquidation en sera faite par le gérant au- 
quel il sera adjoint un ou deux commissaires, 
spécialement npmmës en assemblée générale 
à la majorité des voix »; 

Attendu que Jaques Dubuisson étant gé- 
rant de la société, était de j)lein droit liqui- 
dateur ; que, dès lors, la nomination du sieur 
Emile Gardinael, comme liquidateur, est con- 
traire aux stipulations formelles de l'acte de 
société; que les associés ont dépassé leurs 
droits, et que cette nomination doit être con- 
sidérée comme nulle; 

Attendu, il est vrai, que le même acte 
porte que toutes modifications aux présents 
statuts, même celles relatives à la gérance et 
à la tirme sociale, pourront être apportées 
sur l'avis du conseil de surveillance, de con- 
cert avec le gérant et à la majorité des voix, 
mais qu'il advient évident que pareilles modi- 
fications ne peuvent être opérées que durant 
l'existence de la société, mais non lorsqu'elle 
est dissoute et n'existe plus que pour sa 
liquidation ; 

Attendu qu'il suit déjà de ce qui précède 
que le demandeur est sans qualité pour agir 
tel qu'il agit ; 

Attendu, en outre, qu'il conste des pièces 
du procès .que les pouvoirs donnés au deman- 
deur Cardinael, en les supposant même ré- 
guliers et légaux, sont expirés depuis le 
51 décembre 1881, la liquidation ne lui ayant 
^té confiée que pour un terme de trois mois 
d'après l'acte sous seing privé en date 
du 21 septembre 1881 susrappelé; qu*à par- 



ti) Le contrat par lequel une personne fail assurer 
tur sa léte une certaine somme, stipulée payable lors 
de son décès à une autre personne, transmet à celle-ci, 
directement et immédiatement, sur le montant de 
l'assurance, un droit actuel et irrévocable (art. 43, loi 
du 18 juin 4874). L'wigibitité seule est suspendue, la 
réalisation des conditions auxquelles est subordonné 



tir de cette date il n'avait donc plus aucone 
qualité pour agir contrer le défendeur: qn'il 
est* vrai que, par acte du 6 janvier 188i, un 
nouveau mandat de liquidateur lui a. ëé 
donné, mais que depuis ce jour aucQoe 
reprise d'instance régulière n'a été faite à sa 
requête ; que, sous ce rapport donc encore, 
il est sans qualité vis-à-vis du défendeur; 

Attendu qu'en conséquence il n'y a pas 
lieu d'examiner les autres moyens prodnils 
parle défendeur; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
se déclare compétent, dit pour droit que le 
sieur Emile Cardinael est sans qualité pour 
agir tel qu'il agit; en conséquence dédire 
l'action non recevable, et condamne le de 
mandeur qualitate quâ, aux frais du procès. 

Du 10 mars 1882.— Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. J. DeRycker. prési- 
dent. — PL MM. Cauwe (du barreau de Bre- 
ges) et Mullie (du barreau de Courtrai). 



BRUXELLES, W avril 1882. 

ASSURANCES. — Assltiances sur ia vtb, 
— Droit personnel. — Bénéficiaire. — 
Succession. — CaÉANaERS. — Gage. 

Lorsqu'un père de famille a fait assurer sur m 
tête par une compagnie d'assurances nnt 
somme déttrminée, payable lors de son decèt 
à ses héritiers ou ayants cause, le bénéfice d^ 
r assurance n'a jamais été dans lepatrim<»ne 
du stipulant et la somme assurée est exclue 
de sa succession (1). 

Siy dans ce cas, les enfants de rassuré, seuls 
bénéficiaires de Vassurance, acceptent la sac- 
cession de leur père sous bénéfice d'inteu- 
taire, les créanciers de ce dernier ne sont pss 
fondés à demander, en soutenant que le con- 
trat d'assurance a été fait par Cassure en 
fraude de leurs droits, Vannulation de Vassn- 
rance et Vattribution de bénéfice de celle-à à 
leur profit. 

Le seul acte que les créanciers de Vassuré paH- 

sent être fondés à attaquer, c'est le payemenl 

fait par le défunt des primes annuelles, ponm 

, qu'il soit établi qu'au moment du payemenl de 

celles-ci le défunt était déjà insolvMe. 



le droit du bénéficiaire (telles que le payement de» 
primes) ne devenant certain qu'au décès de rassuré. 
Voy. conf. jug. NiveUes, 43 août 1879 (Journal et 
l'Enregistrement, année 1880, Table, t« A9*urmctt. 
p. :i'i5; jug. Bruxelles, 13 avril 1881 (i6ùf., année 
1882. n« 14531. p. 137). Com|iarez Ca&s. franc., 15 juil- 
let 1875 {ibid,, n« 13203, année 1877,' p. SIS). 
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Celui qui assure sa vie au profit d'autrui ne 
peut transmettre aucun droit sur la police 
dont il n'est que dépositaire, ni sur le béné- 
fice de Vassurance. 

(V..., — C. LA COMPAGNIE D' ASSURANCES THE 
GRBSHAM, LA TILLE DE C... ET R...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs, enfants de V..., poursuivent contre 
la compagnie The Gresham le payement de la 
somme de i 0,000 francs avec part éventuelle 
de bénéûcîe social, que leur père, receveur 
à G..., décédé le 46 octobre 1880, avait fait 
assurer sur sa tôte, payable, à son décès, à 
ses héritiers ou ayants cause, suivant police 
en date du 12 août 1871, enregistrée; 

Attendu que la compagnie The Gresham 
offre de remettre le capital réclamé à qui jus- 
tice dira, ajoutant que, si elle ne Fa point fait 
Jusqu'à ce jour, c'est à giuse de deux oppo- 
sitions lui signifiées, lune à la requête de la 
ville deG...,ràutre à la requête du sieurR... ; 

Attendu que Toffre ainsi faite par la com- 
pagnie The Gresham est satisfactoire et qu'il 
échet d'examiner le mérite des prétentions 
des opposants, mis en cause par les deman- 
deurs ; 

Quant à l'opposition de la ville de G... : 

Attendu que la ville de G..., créancière de 
V..., ne conteste pas qu'en désignant dans la 
police ses héritiers ou ayants cause, feu V... 
a stipulé au profit de ses enfants personnel- 
lement ; 

Que le bénéfice de l'assurance n'a jamais 
été dans le patrimoine du stipulant,' et que, 
partant, la somme assurée est exclue de sa 
succession, acceptée par ses enfants sous bé- 
néfice d'inventaire ; que les demandeurs sont 
donc, nomine proprio, les seuls bénéficiaires 
de l'assurance; 

Attendu que la ville de G... attaque le con- 
trat du 12 août 1871 comme fait par V... en 
fraude de ses droits; que, par suite, elle de- 
mande, en invoquant l'article 1167 du code 
civil, l'annulation de l'assurance et l'attri- 
bution du bénéfice de celle-ci aux créanciers 
de V...; 

Attendu que la ville de G... ne remarque 
pas que le contrat qu'elle attaque ne saurait 
être déclaré en même temps nul et valable; 

Attendu que Texercice par elle du droit 
que l'article 1167 accorde aux créanciers ne 
saurait avoir pour effet de faire entrer le bé-, 
néfice de l'assurance dans la succession de 
\...; d'où suit que la ville de G... n'a pas 
intérêt, et, partant, est non recevable à exer- 
cer l'action révocatoire ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'assurance con- 



tractée par feu Y..., au profit de ses enfants, 
n'est pas un acte fait en fraude des droits de 
ses créanciers ; 

Qu'en stipulant cette assurance, il n*a rien 
distrait de son patrimoine; 

Qu'il est indifférent que les enfants V... se 
soient enrichis par cette prévoyance de leur 
père agissant pour eux et comme leur nego- 
iiorum gestor, si, par l'opération critiquée, le 
défunt lui-même ne s'est point appauvri; 

Attendu que le seul acte que, relativement 
à l'assurance, les créanciers de V... soient 
recevables et puissent être fondés à attaquer, 
c'est le payement fait par le défunt des primes 
annuelles, véritable libéralité à leur détri- 
ment, pourvu qu'il soit établi qu'au moment 
où il payait ces primes, le défunt était déjà 
insolvable, situation que le payement des 
primes n'a pu qu'empirer; 

Attendu que la ville de G... peut donc avoir, 
à raison de l'assurance litigieuse, des droits 
contre les enfants V..., mais seulement jus- 
qu'à concurrence du montant des primes 
payées par leur père ; 

Attendu que leur insolvabilité affirmée par 
la ville de G... n'est pas jusqu'ores établie, 
mais que celle-ci, pour la prouver, articule 
des faits pertinents et relevants et dont la 
preuve est admissible par tous moyens de 
.droits; 

Quant à l'opposition de R... 

Attendu que, par leurs conclusions d'au- 
dience, les demandeurs déclarent, en nom 
personnel, renoncer à leur action contre H..., 
et se déclarent volontairement prêts à lui re- 
mettre, sur le capital qu'ils toucheront de la 
compagnie The Gresham, la somme de 4,000 
francs, sous déduction du montant des divi- 
dendes déjà reçus de la succession V..., 
moyennant leur subrogation dans tous les 
droits de R... contre ladite succession ; 

Attendu que, moyennant ce désistement et 
cet engagement pris par les demandeurs, 
R... déclare de son côté donner mainlevée 
de son opposition et vouloir subroger les en- 
fants V... dans ses droits contre la succession 
de leur père ; 

Attendu qu'il y a lieu de donner acte aux , 
parties de ces déclarations réciproques; 

Sur le caractère du droit de gage consenti 
en faveur de R... : 

Attendu que le sieur R... se trouvant éven- 
tuellement vis-à-vis des enfants V... en con- 
cours avec la ville de G..., il est utile d'ap- 
précier le mérite du gage consenti par feu V... 
en sa faveur; 

Attendu que la ville de G... est donc rece- 
vable à contester le privilège que R....a voulu 
s'attribuer par son opposition ; 

Attendu que, par ses conclusions, R... dé- 
clare s'en rapporter, à cet égard, à justice; 
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Attendu que ie droit à ce privilège est non 
justifié; d'abord, parce que V... n*a pu trans- 
mettre aucun droit sur la police dont il n'était 
que dépositaire, ni sur le bénéfice de l'assu- 
rance ; puis, par le molif que le prêt pour 
sûreté duquel V... a donné la police en gage 
est une opération civile et que les formalités 
prescrites par Tarticle 2075 du code civil 
pour la constitution du privilège n'ont pas été 
remplies; 

Par ces motifs, ouï M. Edmond Janssens, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare satisfactoire Toffre de la 
compagnie The Gresbam de payer la sommé 
de 10,000 francs assurée sur la tète de feu 
V..., à qui il sera ordonné; 

Dit pour droit que l'assurance dont s'agit 
profite aux demandeurs, enfants V..., per- 
sonnellement, sous la réserve des droits qui 
pourront être reconnus au profit de la ville 
de €..., en partage avec les créanciers de la 
succession V..., ce, jusqu'à concurrence du 
montant des primes payées par le défunt; 

Donne acte à R.., du désistement des' de- 
mandeurs et de leur engagement de lui re- 
mettre, sur la somme h recevoir de la com- 
pagnie The Gresbam, 4,000 francs, moins le 
montant des dividendes déjà reçus de la suc- 
cession V..., moyennant leur subrogation 
dans tous les droits de U... contre ladite 
succession ; 

Donne acte aux demandeurs de la main- 
levée donnée par R... de son opposition et 
de son offre de subrogation; 

Déclare la créance de R... non privilégiée, 
et avant de statuer définitivement entre les 
demandeurs et la compagnie The Gresham 
et la ville de C..., admet celle-ci à prouver 
par tous moyens de droit, experts et témoins 
compris, les faits suivants... 

Du i«' avril 1882. — Tribunal deBruxelles. 
1^ ch. — Prés. M. Dequesne. juge. — 
PL MM. Â. Monville, Leclercq et H. Vander- 
cruyssen. 



CHARLEROI, S4 mars 1882. 

CONTRAVENTIONS. —Combats de coqs. 
— Absence de blessures ou acudents. — 
Enjeux ou paris. — Cabaretier. 

// n*y a pas lieu à Inapplication des pénalités 
comminées contre ceux qui ont, dans des 
combats, jeux ou spectacles publics, soumis 
ks animaux à des tortures, lorsque ces der- 
niers- n^ont subi ni blessures, ni accidents à 
la suite de ces jeux ou combats. 

Se tombent point sous le coup de ces pénalités 
ceux qui ont mis des enjeux ou contracté des 



paris sur la léte des animaux engagés iau 
la lutte, non plus que le cabaretier qui a prài 
sa maison ou ses dépendances pour desjeui 
de Vespèce, s*il est étranger à leur organi- 
sation (i). 

(le ministère public, — c. RKîOîOIR 

ET DUMONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu le jugement rendu 
par le juge de paix du canton de Gosselies 
le U février 4882, renvoyant les prévenus 
des fins des poursuites, et Tappel interjeté 
par le ministère public; 

Attendu qu'il est uniquement résulté de 
rinstruction faite à cette audience, quun 
combat de coqs a eu lieu dans la cour du ca- 
baret du sieur Rennoir, et que les deux pré- 
venus ont mis des enjeux sur les combattants; 

Attendu qu'il n*est nullement établi qu'ils 
auraient été la cause immédiate, dans le sens 
prévu par le législateur, des . tortures aux- 
quelles ces animaux auraient été soumis; 

Que Ton ne peut trouver pareille cause 
dans le fait, de la part d'un cabarelier,de prê- 
ter sa maison ou ses dépendances, pour des 
jeux de Tespèce, et d'engager personnelle- 
ment des paris sur la tête de Tun ou Tauire 
animal ; 

Attendu qu'il en serait autrement si le ca- 
baretier était l'organisateur réel du combat, 
comme si, par exemple, il percevait des droits 
d'entrée dans son établissement ; 

Attendu que les faits reprochés aux pré- 
venus ne sont que des faits de complicité, et 
que la complicité, en matière de contraven- 
tion, n'est pas punissable; 

Attendu, au surplus, qu'il n'est pas dé- 
montré que les animaux dont il s'agit au- 
raient subi des blessures ou des accidents, i 
la suite dudit combat ; que c'est là une con- 
dition essentielle de la contravention pré>Tïe 
par l'article 561, §6, du code pénal,ainsi que 
le déclarait M. le ministre de la justice, dans 
les discussions qui en ont précédé l'adoption: 
(( 11 ne pourra, disait-il, y avoir applicatioo 
des dispositions pénales, que si les animaui 
ont subi des blessures ou des accidents, à la 
suite de ces jeux ou combats... Quand il ny 
aura pas eu de blessures, il n'y aura pas lieu 
à répression » ; 

Par ces motifs, siégeant en matière correc- 
tionnelle, en degré d'appel, reçoit Tappei 



(I) Voy. Crahay, n<« 492 oi suit.; jug. Liège, 
15 mars 1879 (Pasic BELGE. 1879, III, 371) Jog. 
Hollogne-aux-Pierres, 10 aTrii 1878 (ibid,, 187^ lU, 
130). 
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susdit, comme régulier en la forme; et, sta- 
tuant au fond, met ledit appel à néant; con- 
firme le jugement à quo. 

Du 24 marà 1883.— Tribunal de Charleroi. 
— -I" ch. correctionnelle.— Pr^. M. Despret, 
juge. — PL M. Lyon. 



BRUXELLES, 18 juillet 188S. ' 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.— Concurrence 

DÉLOYALE. — Dépôt (Absence de). — Ou- 
vrage uTTÉRAmE. — Tables. 

L'article 6 de la loi du 25 janvier i817 com- 
prend sous les mots ouvrages littéraires toute 
publication dont la confection nécessite un 
travail intellectuel ; il s*applique à U7ie gazette 
des tribunaux belges et étrangers et à un re- 
cueil de droit et de jurisprudence (par exem- 
ple : la Belgique judiciaire). 

L'éditeur d'un semblable recueil est donc non 
recevable à en réclamer le droit exclusif de 
copie, s'il ne justifie pas du dépôt fait tant en 
conformité de rarticle 6 de la loi du 25 jan- 
vier 1817 qu'en conformité de la loi du 1«' avril 
1870. 

Lorsqu'il s*agit d'un recueil qui forme chaque 
année un ouvrage complet, portant un numéro 
d* ordre spécial (numéro du tome) et une seule 
pagination, le dépôt de quelques livraisons 
isolées est inopérant; il faut pour que V édi- 
teur puisse réclamer le droit de copie de son 



(1) Les défendeurs avaient annoncé, par des pro- 
spectus, la pablication d'un « Répertoire général de la 
jurisprudence belge, conienant l'analyse de toutes les 
décisions judiciaires rendues en Belgique,- depuis 
1814 jusqu*en 1880, et insérées dans la Pa»icrisie 
belge, dans la Belgique judiciaire, dans le Recueil de 
Cloes et Bonjean, etc. Le demandeur, qui est Tun des 
directeurs et coprop'riélalre de la Belgique judiciaire, 
prétendant que l'emploi que les défendeurs voulaient 
faire de co recueil constituait la confection de la 
Table de ce journal, assigna ces derniers en revendi- 
cation do son droit de propriété. Les défendeurs 
opposèrent les deux exceptions signalées par le juge- 
ment ici rapporté. Que la Belgique judiciaire consiMne 
un oavrage littéraire dans le sens de la loi du 
S5 janvier 1817, cela nous semble incontestable. Cette 
loi, dont le but était d'établir les droits des auteurs en 
matière de propriété artistique et littéraire, distingue 
les ouvrages littéraires des productions des arts; la 
Belgique judiciaire par ses articles, par les rubriques 
ou sommaires des décisions qu'elle publie et par les 
annotations qui accompagnent ces dernières, constitue 
une production de l'esprit, une œuvre littéraire. Dès 
lors, la revendication du droit do copie pour ce recueil 
est subordonnée au dépôt préalable. 



recueil, qu'il justifie, pour chaque tome, que 
toutes les livraisons de ce tome ont été dépo- 
sées en temps utile, c'est-^-dire au plus tard 
dans Vannée de la publication (1). 

(PAYEN, — C. BRDYLANT-CHRISTOPHE ET C»®.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs opposent à faction du demandeur deux 
fins de non-recev6ir, la première tirée de ce 
que le recueil intitulé la Belgique judiciaire 
est tombé dans le domaine public à défaut 
des formalités prescrites par Tarticle 6 de la 
loi du 25 janvier 1 81 7 et par la loi du i" avril 
1870, la seconde fondée sur ce que le deman- 
deur n'est que copropriétaire de la Belgique 
judiciaire et associé avec d'autres, et qu*il ne 
peut, par suite, agir seul en justice ; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que la Belgique judiciaire consiiiue 
une œuvre littéraire dans le sens de Ja loi du 
25 janvier 1817 ; que, par conséquent, pour 
■ pouvoir en réclamer le droit exclusif de copie, 
le demandeur doit justifier du dépôt fait, tant 
en conformité de Tarticle 6 de la loi du 25 jan- 
vier 1817 qui était en vigueur au moment de 
la création de ce recueil, qu'en conformité de 
la loi du 1"" avril 1870 quia modifié la loi du 
25 janvier 1817; 

Que c'est à tort que le demandeur prétend 
que la loi du 25 janvier 1817 ne s'applique 
qu'aux œuvres littéraires dans le sens restreint 
— — • 

Le jugement du tribunal de commerce de Bruxelles 
dit quo le dépôt devait, aux termes de l'article 6 c de 
la loi du 25 janvier 1bl7, être fait à l'époque de la 
publication ou avant. La loi du i'' avril 1870 a mo- 
difié à cet égard le litlera c de l'article 6 précité^ 
sous l'empire de cette dernière loi, le dépôt doit être 
effectué au plus tard dans l'année oti se fera la publi- 
cation. (Voyez, sur l'application de la loi du !«' avril 
-1870, une circulaire du ministre de l'intérieur de la 
même date, rapportée au Bulletin usuel, année 1870, 
P.8H). 

Le dépôt doit se faire dans le cours de l'année oti 
la publication a eu lieu, c'est-à-dire au plus tard le 
/Si décembre qui suit la mise au jour d'un ouvrage, 
ou, en d'autres termes, avant la fin de l'année dont 
l'édition porte le millésime. (Voyez aussi un jugement 
du tribunal de Bruxelles du i" décembre 4853 rap- 
porté dans la Belgique judiciaire, année 1853, 1545, 
qui décide que la loi du 2«i janvier 1817 sur la contre- 
façon des ouvrages littéraires est applicable aux jour- 
naux et que la réimpression dos articles d'un journal 
par un autre journal n'est interdite et no peut donner 
lieu à des réparations civiles que pour autant que la 
formalité du dépôt eût été remplie.) 
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dtt mot, et que la-propriété de la Belgique ju- \ 
diciaire lui est assurée sans aucune formalité 
de dépôt, en vertu de Tarticle 5 de Farrêlé 
du prince souverain des Pays-Bas, du 25 sep- 
tembre i8i4; 

Qu'en effet, la loi du 25 janvier 1847 indi- 
que, dans S0J1 préambule, qu*elle apour objet 
d'établir d'une manière uniforme les droits 
qui peuvent être exercés dans le royaume des 
Pays-Bas, relativement à Timprëssion et à la 
publication d'ouvrages littéraires et de pro- 
ductions des arts ; 

Que les mots ouvrages littéraires sont op- 
posés aux mots produelions des arts et qu'ils 
doivent donc s'entendre dans le sens le plus 
large, et comprendre les ouvrages scientifi- 
ques et, par suite, le recueil du demandeur, 
dont la confection nécessite incontestablement 
un travail intellectuel ; 

Attendu que ce point étant établi, il y a 
lieu de rechercher si le demandeur justiûe 
que les formalités du dépôt exigées par Far- 
ticle 6 de la loi du 25 janvier 1817 ont été 
accomplies; 

Attendu, en effet, que le demandeur ne fait 
pas, à cet égard, la preuve que sa qualité lui 
impose ; 

Attendu que le demandeur articule que le 
dépôt de son recueil a été régulièrement effec- 
tué, à deux reprises différentes, le 15 mars 
184i et dans le courant de février 1858; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
qu'effectivement, en mars 1844 et dans le 
courant de février 1 858, il a été déposé quel- 
ques livraisons isolées de la Belgiquejudiciaire, 
mais qu'ils ^utiennent avec raison que ce 
dépôt est inopérant ; 

Que la loi du 25 janvier 1817 exige que le 
dépôt soit fait à l'époque de la publication ou 
avant; 

Que, par conséquent, la propriété ne peut 
■ être acquise au demandeur que pour les nu- 
méros déposés au moment de leur publication 
et que tous les numéros déposés postérieu- 
rement k leur publication ou tous ceux non 
déposés sont tombés dans le domaine pu- 
blic; 

Qu'au surplus, la Belgique judiciaire forme 
chaque année un ouvrage complet portant un 
numéro d'ordre spécial (numéro du tome) et 
une seule pagination ; que des livraisons iso- 
lées ont seules été déposées ; 

Que, cependant, pour pouvoir réclamer le 
droit de copie de son recueil, le demandeur 
devrait justifier pour chaque tome que toutes 
les livraisons de ce tome ont été déposées en 
temps utile; 

Que, dès lors, le demandeur ne peut invo- 
quer le droit de propriété sur une partie 
quelconque de son recueil, tout ce recueil 
étant tombé dans le domaine public; 



Attendu qu*en dehors de remploi que le 
demandeur prétend que les défendeurs ont 
fait indûment de son recueil, il n'impute à 
ceux-ci aucun fait de concurrence déloyale; 

Que l'emploi incriminé ne viole aucun droit 
du demandeur ; 

Que, notamment, cet emploi ne constitue 
pas, comme le dit le demandeur, la confection 
de la table de la Belgique judicinire ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la première fin de non-recevoir soulevée doit 
être admise; 

Attendu qu'il devient par suite inutile d'exa- 
miner la seconde fin de non-recevoir; 

Pour ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable dans son action ; en conséquence 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 15 juillet 1882. —Tribunal, de com- 
merce de Bruxelles. — Prés, M. Van Hum- 
beeck, président. — PI- MM. P. Janson et 
Robm^ contre Duvivier et L. Leclercq. 



BRUXELLES. 84 mat 1882. 

FARTAGE DE SUCCESSION. — Contesta- 
tions. — Rena'oi devant notaire. 

Les tribunaux, en ordonnant un partage, peuvent 
en même temps décider les contestations exis- 
tant entre les copartageants sans devoir les 
renvoyer préalablement devant le notaire et 
devant le juge-commissaire (1). (Cod. civ., 
art. 825 et 857.) 

(reus, — c. bonnewyn.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
De Bleser déclare acquiescer à la demande, 
en tant qu'elle a pour objet le partage et la 
liquidation de la succession de Gabriel Reus 
et de la communauté ayant existé entre lui et 
la dame Van Lierde; 

Attendu que les demandeurs, partie Des- 
camps, concluent à ce qu'il soit dit pour droit 
dès à présent : qu'il sera porté en compte de 
liquidation la somme de 4,000 francs, remise 
à M"*" Bonnewyn à litre de dot, et que la veuve 
Reus est créancière de M™« Bonnewyn de la 
somme de 55,000 francs qu'elle lui a avancée 
depuis le décès de son père ; 

Atttendu que le défendeur, partie De Ble- 
ser, soutient que les demandeurs ne sont pas 

(i) Yoy. Laurent, l. X, n« 325: app. Bruxelles, 
i " mars i8o8 (Pasic. belge, 1858, H, 170; ; DaLLOz, 
Répert,, v® Succestion, n«« 1741, 1746 et suit. 
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recevables actuellemeni dans cette partie de 
leurs conclasions ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'interdit au 
tribunal de trancher les difficultés qui lui 
sont soumises avant le renvoi des coparta* 
géants devant un notaire; 

Attendu que Tinlérêt des justiciables exige 
au contraire que le tribunal se prononce sur 
ces difficultés lorsque les éléments de la cause 
permettent de les juger; 

Qu*en fixant les bases de la liquidation, le 
tribunal facilite et simplifie les opérations du 
partage sans compromettre les droits des in- 
téressés ; 

Par ces motifs, entendu M. Landrien, juge 
suppléant faisant fonctions de substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions, rejette 
la fin de non-recevoir opposée par la partie 
De Bleser, lui ordonne de plaider au fond... 

Du 24 mai,1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés. M. De Bruyn.— P/. MM. Yan- 
der Cruyssen et André. 



BRUXELLES, 14 j«ln 1888. 
VÉRIFICATION D'ÉCRITURES.- Pouvoir 

DU JDGE-COMMISSAIRE. — PlÊCES DE COUPA- 
RAISON. 

En viatière de vérification d'écriture, (fest au 
tribunal et non au juge-commissaire, de (ran- 
cher les difflcultés soulevées entre parties au 
sujet de Vadmission des pièces de comparai- 
son (i). (Cod. de proc. civ., art. 199, 200.) 

On ne peut admettre comme pièces de compor 
raison des pièces émanant d'autres personnes 
que de celle dont on veut vérifier l'écriture. 

(PIRARO, — G. GBREXHB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
compétence : 

Attendu que le Juge commis par le tribu- 
nal, conformément à Tarticle ii)6 du code de 
procédure civile, pour présider à une vérifi- 
cation d'écriture, n*a pas pour mission de 
trancher les difficultés qui peuvent surgir en- 
tre parties; 

Que le moi juge dans Tarticle 200 du code 
de procédure civile doit s'entendre du tribu- 
nal ; qu'en effet, dans les articles du même 
titre X, le législateur a eu soin d'opposer le 



(1 )' Voy. DalLOZ, ▼• Vérification d'écriture, n« iii 
et les arrêts cités. Contra : CARRÉ -Ch AU veau, 
quest. 845, 816. 



moi juge à juge-commissaire; que, spéciale- 
ment, dans l'article 499 on lit : le juge pourra 
tenir la pièce pour reconnue;... le jugement 
sera rendu sur le rapport du juge-commis- 
saire ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il appartenait au tribunal seul 
de décider les contestations qui se sont éle- 
vées entre parties et de déterminer les pièces • 
qui pourraient servir de pièces de compa- 
raison ; 

En ce qui concerne les cinq lettres signése : 
Cerexhe, enregistrées : 

Attendu que la procédure en vérification 
d'écritures a pour unique objet de rechercher 
si la pièce produite émane de celui auquel on 
rallribue, et nullement de rechercher quel en 
est le véritable auteur; 

Que Ton ne peut dx)nc pas produire comme 
pièces de comparaison des pièces émanant 
d'autres personnes que de celle dont on veut 
vérifier l'écriture ; 

Par ces motifs, entendu M. De Briiyn, Juge- 
commissaire, en son rapport, et de Tavis con- 
forme de M. Timmermans, substitut du pro- 
cureur du roi, se déclare compétent; dit que 
les pièces suivantes serviront de pièces de 
comparaison; i^.. 

Du 14 juin 4882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. De Becker et Lepoutre. 



BRI^XEUES, 8 mars 188S. 

VOITURIER. — Lettre de voiture. — Men- 
tions. — Défaut de remise. — Constata- 
tion. — Payement du prix de transport. 

— Absence de réserves. — Réclamation. 

— Non-recevabilité. — Réserves in'opé- 

RANTES. 

L'expéditeur qui a remis au transport une « par^ 
iie caisses », en n'indiquant, dans la lettre 
de voiture, ni le nombre, ni le^ marques des 
colis, n'est pas revevable à prétendre que telle 
ou telle caisse, faisant partie du transport, 
ne lui a pas été remise,. alors surtout que, à 
l'arrivée le destinataire n'a pas fait constater 
contradictoiremeni l'existence d'un manquant 
dans le poids, et que, d'autre part, le prix du 
transport a été payé et les marchandises ac- 
ceptées sans réserves. fCod. de comm., arti- 
cle 405; livret de l'Etat, art. 74.) 

Un agent du camionnage, ou un facteur de 
T administration des chemins de fer, n'a pas 
le droit d'autoriser un destinataire qui signe 
le livre de factage et paye le prix du trans- 
port, à produire ultérieurement des réclama- 
tions non précisées qu'il pourrait avoir à 
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formuler dans la suite; semblable autorisation 
ne peut lier l'administration. 
Les réserves faites verbalement, soit par écrit, 
avant ou après la réception des objets trans- 
portés, en dehors des énonciations du livre 
de factage^ ne sont pas opposables au voiiu- 
liev, à tïwjns que le destinataire ne prouve 
i^ue ie mturùr a accepté les réserves faites 
dans ces conditions (I). 

(MAfiiO WIDUER, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIB^NA^L; — Attendu que le deman- 
deur ne peui ^as se prévaloir de Fassurance 
^ontraciéë avec le détendeur, puisqu'elle 
n'était relative qu*au relard dans l'exécution 
du corUrat de transport et qu'il s'agit de la 
perte d'un certain nombre de colis dont le 
demandeur veut rendre le voiturier respon- 
sable ; 

Attendu qu'il conste des énonciations de 
la lettre ût^ voiture que le demandeur a conûé 
au défendeur, à Oslende, une partie coffres 
et caisses, costumes de théâtre et pianos pe- 
sant i,5U0 ktioî^rammes; 

Attendu que le nombre de caisses et leurs 
Tuarques ne sont pas indiqués dans la lettre 
de voiture; 

Attendu (|ue le mandataire du demandeur 
a eu le tort ^n\e de ne pas faire inscrire ces 
indications dans la lettre de voiture; 

Qu'aujourd hui il est impossible de savoir 
exadement Te nombre de colis transportés 
par le d«^fundeur, qui peut, comme il le fait, 
se borner n affirmer qu'il a délivré au deman- 
deur tous lejs i^olis acceptés au transport; 

Attendu qu'aux termes de l'article 105 du 
codt de commerce, la réception des objets 
Iransporit^ h le payement du prix de la voi- 
ture éteignent toute action contre le voitu- 
rier; 

Attendu qu'il est établi au procès que 
l épouî^e du demandeur a donné décharge 
sur le tivre de factage et qu'elle a payé le prix 
du LransporL ; 

Que, àè^ lors, le demandeur n'a plus d'ac- 
tion contre l*^ défendeur; 

Attendu que c*est vainement que le deman- 
deur souiitnE que, lors de la remise des colis 
ù domicile, le facteur aurait déclaré à ma- 
dame Mario VVidmer, que si elle ne signait 
pas j^ans réserves le livre de factage, il ne 
déetiur^erait pus le troisième camion, les ré- 
clamai ions se taisant après; 

Attendu qu'à ce moment la dame Blario 

(tj k rsippiut:hQr*de Tarrèt de la cour de cassaUon 
b*lge du HQ m-^rm 1876 (Pasic. belge, 1876, 1, 187). 



Widmer ne pouvait pas s'assurer si des colb 
manquaient, tous les colis n'étant pas dé- 
chargés ; 

Attendu que l'agent du camionnage on le 
facteur de l'Etat n'avaient pas le droit de faire 
une telle déclaration, laquelle ne lierait pas 
le défendeur ; 

Attendu que la dame du demandear devait 
formuler ses réserves sur le livre de factage, 
et si l'agent de l'Etat ne l'y autorisait pas, 
elle devait refuser l'expédition ; 

Attendu que toutes réserves faites, soit ver- 
balement, soit par écrit, soit avant, soit après 
la réception des objets transportés en dehors 
des énonciations du livre de factage, ne sont 
pas opposables au voiturier, à moins que le 
destinataire ne prouve que le voiturier a ac- 
cepté ces réserves ; 

Attendu que, dans l'espèce litigieuse, lo 
déclarations des agents de l'Etat qui ont dé- 
livré les colis n'ont aucune valeur ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur doo 
recevable en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 8 mars 1882. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés, M. Lepage, juge ff de 
président. — PI, MM. Alph. Stocquart et 
Lapierre. 



NAMUR, 18 mars 1882. 

COMMUNES. — . Rece>'eur communal. — 
QulTTA^XEs. — Commencement de preii-e 

PAR ÉCRIT. 

On ne peut opposer à une commune, ni comme 
preuve complète, ni comme commencement de 
preuve par écrit, des quittances émanées du 
receveur communal et préjudiciables à àtt 
droits personnels antérieurs, existant d'u^e 
mamére certaine au profit de la commune, 

(commune de VEZIN, — c. LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME DE VEZIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-til 
lieu d'allouer à la demanderesse ses conclu- 
sions? 

Attendu qu'une commune est assimilée à 
un incapable, dont les droits ne peuvent être 
compromis que par ses véritables représen- 
tants légaux ; 

Qu'il s'ensuit que l'on ne peut opposer à la 
commune, soit comme preuve complète, soit 
comme commencement de preuve par écrit, 

Voy. aussi jag. Gand, S9 jan?ier 1876 (ibid., i877, 
m, 22). 
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des quittances émanées du receveur commu- 
nal, qui n'a pu, par ses actes, préjudicier à des 
droits personnels antérieurs, existant d'une 
manière certaine au profit de la commune ; 

Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, sans avoir égard aux conclusions de 
la défenderesse tant principale que subsi- 
diaire, condamne la défenderesse h payer à la 
demanderesse : \^ la somme de i,53-i fr. 86 c. 
reliquat redû à la date du ai janvier i88i, 
d'un terrain communal servant à remplace- 
ment d'un chemin de fer industriel placé par 
la défenderesse, lequel terrain est sis à 
Sclaigneaux, commune de Vezin ; 

2^ Les intérôts judiciaires sans préjudice 
an prorata des renda{;es courus et à courir 
après le 24 janvier 1 881; 

La condamne en outre aux dépens. 

Du i5 mars i882. — Tribunal de Namur. 
— 1" ch. — Prés, M. Wo.don, président. — 
PL MBf . Lapierre et Rops. 



ANVERS. 28 octobre 1881. 

EXCEPTION OBSCURI LfBE/.Lf.— Argent 

PRÊTÉ. — Titre non invoqué. — Indica- 
tions INSUFFISANTES. — NULLITÉ. 

Un ajournement doit être annulé du chef d' in- 
suffisance du libellé lorsque, réclamant une 
somme du chef d'argent prêté à Fauteur du 
défendeur, il n'invoque point de titre, et n'in- 
dique ni la date, ni les circonstances oii la 
conveniion aurait été faite, ni la part pour 
laquelle Vhéritier en serait tenu (t). 

(ROVERS-ROBVNS, — c. IJBVILLAIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception obscuri 
libein : 

Attendu qu'aux .termes de l'article 61 du 
code de procédure civile l'ajournement doit 
contenir l'objet de la demande et l'exposé 
sommaire des moyens ; que la loi distingue 
donc entre Tobjet même de l'action qui doit 
être parfaitement déterminé etFindication des 
moyens qui peut seule être sommaire ; 

Attendu que l'intention du léjuislateur est 
encore précisée par l'article 65 du même 
code, obligeant de notifier avec l'exploit 
copie des pièces, ou de la partie des pièces , 



{{) Voy. Chauvbau sur Carré, qnèst. 31S; Bon- 
CENNE, t. I*', n» 40, qae Ton troufera cité dans 
CBAUVEAU sur Carré, loc, cit., édit. belge, t. !«', 



sur lesquelles la demande est fondée ; qu'à 
défaut de pièces il faut nécessairement arti- 
culer et préciser les conventions verbnles ou 
les faits qui donnent naissance à la réclama- 
tion et qui doivent la justifier; 

Attendu que l'observation de ces prescrip- 
tions est d'autant plus indispensable en ma- 
tière sommaire qu'aucun délai n'est accordé 
par la loi pour l'instruction de ces affaires et 
que le défendeur doit par sui(e 3e trouver à 
même de présenter sa défense dès que la cause 
est appelée ; 

Attendu que l'ajournement critiqué porte 
bien que la somme de 648 francs est réclamée 
du chef d'argent prêté, mais n'invoque aucun 
titre, ne dit point à quelle époque remonte 
le prétendu prêt, n'indique pas s'il s'agit d'un 
solde en capital, ou d'un capital avec intérêts, 
si c'est l'intégralité de la dette imputée au 
défunt ou la part incombant aux deux seuls 
héritiers mis en cause; que ceux-ci n'étaient 
donc pas mis à même de se défendre immé- 
diatement; 

Attendu que le demandeur allègue en vain 
qu'ils pouvaient requérir des explications ou 
des communications de pièces ; que pareilles 
mesures d'instruction occasionnent des lon- 
gueurs et des frais de procédiire que l'obser- 
vation des textes ci-dessus cités a précisé- 
ment pour byt d'éviter; qu'elle fait de plus 
surgir un débat sur les frais, au cas où, après 
examen seulement, la partie citée se recon- 
naît débitrice et offre de payer le principal 
de la demande ; 

Attendu que la juste préoccupation du légis- 
lateur est de procurer au justiciable une déci- 
sion, sinon toujours immédiate, au moins 
prompte et peu coûteuse ; que rien n'entrave 
ses intentions comme des libellés de demande 
obscurs ou incomplets; que la cause elle- 
même en fournit la preuve, puisque ce n'est 
qu'au 21 octobre que l'on répond à un ajour- 
nement du 5 juillet et qu'alors encore il ne 
s'agit que d'expliquer le sens et la cause de 
cet ajournement; 

Par ces motifs et sans qu'il soit besoin de 
rencontrer les autres moyens, déclare nul du 
chef d'obscurité et d'insufiisance du libellé de 
la demande l'ajournement dont s'agit et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 28 octobre 1881.— Tribunal d'Anvers. 
— - Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Spanogbe et Bormans. 



p. 301, note S; Termonde, 36 mars 187S (Pasic. 
BELGE, i87S. III, :«5). 
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ANVERS, 4 novembre 1881. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Paye- 
ment PARTIEL ANTÉRIEUR A l' AJOURNEMENT. 

— Dernières conclusions. 

La récfamation d'un solde de moins de 300 fr. 
est toujours de la compétence du juge de paix. 

Il importe peu qu'on ait d'abord réclamé la dette 
entière, su le demandeur, avouant qu'au mo- 
ment de rajournemenl il ne pouvait être dû 
qu'un solde de moins de 500 francs, la seule 
partie de la réclamation qui aU jamais été 
contestée, réduit par une conclusion d'au- 
dience sa demande au montant de ce solde (1). 

(hEBBELYNCKS et consorts, — C. RAYNAUD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Siv rexception d'in- 
compétence; 

Attendu qu'aax termes de Tarticle 21 de 
h loi da 25 mars 1876, la compétence, aassi 
bien que le ressort, est déterminée par la 
nature et le montant de la demande; que le 
montant est fixé lui-même par la dernière 
conclusion du demandeur, à moins toutefois 
que la somme réclamée ne fasse partie d'une 
créance plus forte et qui, étant contestée, as- 
signe au litige sa véritable importance ; 

Attendu que Tajournement tend au paye- 
ment d'une somme de 1,156 fr. 91 c, prix 
fixé par expertise pour la reprise de la mitoyen- 
neté d'un mur; que ce prix n'est pas contesté; 
que si, par leur conclusion daudience, les 
demandeurs ne réclament plus que 156 fr. 
91 c. c'est à cause d'un payement à compte 
de 1,000 francs qu'on reconnaît avoir été fait 

(1) En sens inverse, ane demande portée devant le 
juge de paix et supérieure à 300 francs deviendrait 
de sa compétence si, par les conclusions du deman- 
•deur, la demande était ramenée aux taux de la com- 
> pétenco de ce magistrat. Voyez Borhans, sous Tar- 
ticle 21/ n~ 378, 379, 379 bis et 380; sous l'art. 3, 
no 27. Il a toujours été admis que si Ton ne pouvait, 
par des conclu8ion3 postérieures, modifier la nature 
ou Tobjet de la demande, la valeur de celle-ci pouvait 
être augmentée ou diminuée; et si avant la loi du 
25 mars 1876, on décidait généralement que l'évalua- 
tion contenue dans les dernières conclusions n'avait 
d'influence que sur le ressort, mais non sur la com- 
pétence, que Ton considérait comme définitivement 
fixée par l'exploit introductif d'instance, il faut, en 
présence de l'article 21 de cette loi, admettre que le 
chiffre de l'évaluation influe aussi bien sur la com- 
pétence que sur le ressort. Yoy. les autorités citées 
par BORMÀNS, loc. cit., n<» 378 et 379,2< SupplémmX, 
n<» 26, 27, 377, 379 et 455: comparez BORMANS, loc* 



dès le 10 août 18B0, et par suite près d'une 
année avant \à citation en conciliation ; 

Attendu que la somme en litige n'a donc 
jamais dépassé la compétence du juge de paix, 
qu'en vain les demandeurs objectent, 1^ Vin- 
stance en référé tendant à obtenir nomination 
d'experts pour fixer la valeur de la mitoyen- 
neté ; 2° les frais de ce référé ; 

Attendu que celui-ci a précédé il est vrai, 
le payement de 1,000 francs, mais ne consti- 
tue qu'une mesure préalable qui ne peut en 
aucune façon être envisagée comme le premier 
acte du procès ; que les dispositions provi- 
soires prescrites en référé n'enlèvent point an 
procès à naître sa nature ou son importance; 

Attendu que les frais de référé ne sont pas 
réclamés en ordre principal ; qu'ajoutés i U 
somme réclamée ils ne la porteraient du resle 
pas encore à plus de 500 francs; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Dumercy, juge suppléant ff. de ministère 
public, se déclare incompétent et condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 4 novembre 1881. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
— PL MM. Van Calster et Bormans. 



- ANVERS, 20 aTTll 1888. 

TUTELLE-TUTEUR. — Mineur. — Edcca- 
TioN. — Droits du tuteur. — Coksed. m 

FAMILLE. — DÉLIBÉRATION. 

Le tuteur décide du genre d'éducation à donntr 
au mineur, sauf restriction résultant d'une 
délibération du conseil de famille régulière- 
ment prise (2). 

cit., !«»• Supplément, 27 et 377 bis, 379 bis , 3« Supp'*- 
ment, 377 ter et 384 bis. 

. (S) Certains arrêts ont décidé que le conseil d^ 
^ famille ne peut pas prescrire au tuteur le mode d*éda- 
cation du mineur. (Voy. arr. Turin, 9 déceoibre ISnS; 
arr. Paris, 22 mars 4824, rapportés au Répertoirf dt 
DalLOZ, v'« Minorité, Tutelle. Émancipation, n- 248, 
39(i, 397 ; MaONIN, Des minoHtés, U I», n» 607). 

D'autres oftt décidé, en sens contraire, que le cno» 
seil de famille peu^ décider que l'éducation dji pupille 
se fera par une autre personne que le tutear (foja 
cass. franç.,8août ISl-l; arr. Toulouse, 2 juillet 1K2i. 
rapportés au Répertoire précité, eod. ▼•, n*» 396, 408). 

La majorité des auteurs admettent que le conseil 
de famille a le droit de régler tout oe qui concerne 
Téducation du mineur: le tuteur n'a pas à cet épn: 
un droit exclusif (voy.TouLLiER, t, tî, n» 4483; I>r- 
RANTON, t. III, no 628 ; CHARDON, U» 306 . Dkjio- 
LOHBE, édit. belge, t. IV, n«» 534 à 537, p. ISi: Dal- 
LOZ, Rip., toc. ctl. n^ 395, 396 et les auloritéft ciiéts . 
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(DBNMF, — Ci VERVLIET.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par déli- 
bération du conseil de famille en date du 
7 janvier dernier, le demandeur Deneef a été 
nommé tuteur de sa nièce, Marie-Catherine 
Deneef, née le il mai 1878 ; 

Qu'il doit, dès lors, prendre soin de la per- 
sonne de celle-ci (code civ., art. 450), et que, 
les deux parents étant décédés, il jouit du 
droit de garde, indispensable à Taccom plis- 
sement de ses devoirs ; 

- Attendu que les sommes que le conseil de 
famille met à la disposition du tuteur pour 
Tentretien deTenfant; par application de Tar- 
ticle 454 du code civil, décident cependant 
indirectement du genre d'éducation à choisir; 
qu'en admettant que d'autres restrictions 
puissent être apportées, enc^tte matière, à la 
libre appréciation du tuteur, elles ne pour- 
raient résulter que d'une délibération du con- 
seil de famille; 

Attendu, que Louis Vervliet, frère des 
défenderesses a proposé, dans la réunion 
tenue le 10 de ce mois, que, jusqu^à Tâge de 
sept ans, Tenfant resterait conflée aux deman- 
deresses, mais que cette proposition n'a pas 
obtenu l'assentiment de la majorité du con- 
seil ; que le tuteur conserve par suite le droit 
de décider seul de la résidence à assigner à 
la pupille ; 

Attendu qu'en vain les défenderesses oppo- 
sent à la volonté du tuteur toute une série de 
faits ; que ces fais auront sans doute été sou- 
mis au conseil de famille, qui avait à les ap- 
précier; que la délibération du conseil n'étant 
pas déférée au tribunal, celui-ci ne peut pas 
même aborder l'examen des considérations 
qui ont motivé la décision; 

Par ces motifs, vidant le référé, et de l'avis 
conforme de M. de Nieulant, substitut du pro- 
cureur du roi, écartant l'offre de preuve faite 
par les défenderesses et toute autre conclu- 
sion contraire, les condamne à remettre au 
denaendeur endéans les vingt-quatre heures en 
'son domicile à Niel , la mineure Marie-Cathe- 
rine Deneef avec les effets d'habillement et 
autres à son usage, sous peine de 100 francs 
par chaque jour de retard ; autorise le deman- 
deur à faire, après les huit jours, et à défaut 
d'obéissance au présent Jugement, enlever 
l'enfant de la demeure des citées ou de tout 



(1 etS) Voy. Laurent, t. VII, n« 457. Comp. cass., 
5 février 4855 (Pasic. BELGE, 1855, 1, 105) : Anvers, 
iâ aoât 188i {ibid,, 4883, Ili, 83). Dans ces espèces, 
il s'agissait d*affiches apposées et d^appareils télépho- 
niques fixés sur la façade d'une maison contiguC à la 



autre endroit où elles Fauraient placée; les 
condamne aux dépens du procès et déclare le 
jugement exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 20 avril 1882. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président, — PL 
MM. Stoop et Willemsen. 



BRUXELLES. 14 Juin 1888. 

SERVITUDE D'UTILITÉ COMMUNALE. — 

Police. -— Télégraphes. 

Les servitudes légales d*uiilité publique ou com- 
munale ne peuvent résulter que d'un texte 
formel de la loi (1) (code civ., art. 649 
et 650.) 

La loi desK^-U août \1^{S, qui donne aux 
municipalités les pouvoirs les plus étendus^ 
pour les objets de police confiés à leur vigi- 
lance, n'apas établi de pareilles servitudes (2). 

Ainsi un particulier n'est pas obligé de souffrir 
V établissement sur sa propriété, en dehors de 
la voie publique, d'appareils télégraphiques 
destinés à mettre un hôtel de ville en commu- 
nication avec les commissariats de police, 

(STRADIOT, — C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet 1» l'enlèvement des fils télégra- 
phiques et de leurs supports placés par la 
ville de Bruxelles sur le toit de la maison des 
demanderesses; 2<* l'allocation d'une somme 
de 1,000 francs à titres de dommages-intérêts; 
3« celle de 50 francs par jour de retard à 
paftir de la signification du présent juge- 
ment; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
ces fils télégraphiques ont été placés pçur le 
service de la police communale, qu'ils met- 
tent en communication Thôtel de ville et les 
commissariats de police et sont destinés à 
prévenir ou k réprimer avec promptitude les 
accidents, les incendies, etc. ; qu'il s'agit, par 
suite, d'une servitude d'utilité communale, et 
que les particuliers n'ont, par conséquent, ni 
le droit de s'opposer au placement de ces fils, 
ni celui de réclamer de ce chef aucune indem- 
nité; 



voie publique ; et, dans le l^reraier cas, il y avait un 
règlement, communal dont la cour de cassation a 
reconnu la légalité. Voy. aussi Giron, Droit admi- 
nistratif nM 745 et suiv. (t. II, p. 96). 
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Attendu que, entre le riverain qui demande 
ralignemenl et l'autorité qui accorde l'auto- 
risation de bâtir, il se forme un contrat en 
vertu duquel naissent des obligations réci- 
proques; que, comme conséquence de ce con- 
trat, l'on a notamment reconnu aux adminis- 
trations le droit de fixer aux murs joignant 
la voie publique les plaques indiquant le nom 
des rues et le numérotage des maisons, ou 
d'y fixer les attaches ou supports de réver- 
bères; attendu que tel n'est pas le cas de 
l'espèce actuelle; qu'il n'est pas contesté que 
les fils télégraphiques et leurs supports se 
trouvent placés sur le toit de la maison appar- 
tenant aux demanderesses, et, partant, en 
dehors de la voie publique; 

Attendu que la défenderesse a soutenu que 
son droit découle des lois du 14 décembre 
1789, art. 50, des 16-âi août 1790, titre X, 
art. 5, et du 19 juillet 1791, titre I, art. 46; 

Attendu qu'en donnant à ces lois l'inter- 
prétation la plus large, en reconnaissant aux 
administrations communales les pouvoirs les 
plus étendus pour faire jouir les habitants des 
communes d'une bonne police et de la sûreté 
dans les rues, pour maintenir le bon ordre et 
prévenir les attroupements, les tumultes, les 
accidents, les incendies, etc., il ne résulte 
pas des lois précitées que des servitudes, 
comme celle de l'espèce, existent de plein 
droit sur les propriétés des particuliers; 

Attendu que la défenderesse ne produit 
aucun règlement à l'appui de ses prétentions; 
qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si elle 
pourrait, par un règlement, imposer pareille 
servitude en vertu de la loi du 19 juillet 1 791 , 
titre 1^', art. 46; 

Attendu que les demanderesses ne justifient 
d'aucun préjudice; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, ordonne à la défenderesse d'enlever les fils 
télégraphiques ainsi que leurs supports instal- 
lés sur la propriété des demanderesses, et ce 
dans le mois de la signification du jugement, 
sous peine de 20 francs par jour de retard, 
déboute les parties du surplus de leurs conclu- 
sions, condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 14 juin 1882.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* eh. — Prés, M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. G. De Greef et Duvivier. 



BRUGES, 14 JniUet 1882. 

VENTE. —• Vente commercule. — Vices 
CACHÉS. — Marchandise. — Nitrate. — 
Agrâation. — Revente. — Expertise. 

L'acceptation de la livraison et la revente (Tune 
marchandise dont les vices cachés ne peuvent 



devenir apparents que par une analyse clà- 
mique et par remploi qui en est fait ne prou- 
vent pas ragréalion de cette marchandise (4). 

Le vice caché est celui qui est latent, wm 
perceptible aux sens ; qui, pour être découvert, 
nécessite une expertise ou une analyse dii- 
mique; et que le simple examen de la chose 
vendue ne peut faire reconnaUre par Vache- 
leur (2). 

La demande d'expertise d'une marchandise 
atteinte de vices cachés et acceptée par T ache- 
teur peut être accueillie, après constatation 
de ndenlité. 

(HOUTTAVE, — C. iONCKHEERE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'assigna- 
tion, en date du 6 juin 1882; 

Vu les pièces versées au procès; 

Vu les articles 1641 , 1642 et 1648 du code 
civil ; 

Ouï les parties en leurs moyens et concla- 
sions; 

Attendu qu'il est établi au procès et reconnu 
par les parties qu'à la date du 20 avril 1882 
le défendeur a vendu et a livré en pre à 
Bruges, au demandeur, un wagon de nitrate, 
lequel, d'après les conditions de la vente, 
devait contenir de 12 à 15 degrés d'azote, et 
ce au prix de 55 francs les 100 kilos; 

Attenduque le demandeur poursuit la rési- 
liation de ce marché pour les motifs que le 
nitrate ne contient pas les degrés d'azote con- 
venus, et ne peut servir à fertiliser et en- 
graisser les terres, et subsidiairement il con- 
clut à la nomination d'experts pour constater 
la qualité de la marchandise et le nombre de 
degrés d'azote y contenu; 

Attendu que rencontrant cette demande, le 
défendeur soutient qu'elle est non recevable, 
le demandeur ayant pris livraison de la mar- 
chandise sans protestation ni réserve, et sans 
prendre aucune mesure pour en constater la 
qualité ni l'identité; qu'ainsi l'expertise solli- 
citée ne peut remplacer la constatation légale 
et d'usage ; 

Attendu que s'il est de doctrine et de juris- 
prudence que la réception et l'agréât ion de la 
marchandise éteignent toute action de l'ache- 
teur contre son vendeur polir défaut de qua- 
lité, il est également admis que l'action reste 
entière, si le vice ou le défaut dont se plaint 
l'acheteur est caché, s'il n'est pas apparent. 



(i) Voy. conf. ja{;. Termonde, 44 noTembro 187i, 
et app. Gand, 13 mai 1875, cités dans le présent juge- 
mont (Pasic. belge. d37a, II, 350, et 111, 99). 

(3) Voy, app. Gand, 12 mai 187S. précit^ et la note. 
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ou s'il n*a pu s'en convaincre lui-même 
(Dalloz, Rdp., v<» Vices rédhibiioires, n^ 84; 
DBijkHARRE el Lepoitvin, lom. V, n*» 192 et 
suivants; Laurent, sub art. 1642; appel 
Gand, 12 mai 1875; jug. Termonde, 14 no- 
vembre 1874); 

Attendu qull s'agit donc d'examiner si les 
faits dont se plaint le demandeur constituent 
un vice r^ché dans le sens de la loi et des 
usages commerciaux ; 

Attendu que les auteurs et la jurisprudence 
admettent que le vice est caché lorsqu'il est 
latent, non perceptible aux sens, lorsque pour 
le découvrir il faut recourir à une expertise, 
à une analyse chimique, ou que le simple 
examen de la chose vendue ne peut le faire 
découvrir à l'acheteur (Dalloz, R^., v* Vices 
rédhilritoires, n*85; Deijimarre et Lepoitvin, 
tom. V, n« 193; appel Gand, 12 mai 1875); 

Attendu qu'il est certain que, par le simple 
examen du nitrate, l'acheteur ne peut con- 
stater le nombre de degrés d'azote y contenus, 
qu'il faut pour cela recourir à une analyse 
chimique, ou bien que sa qualité ne devient 
évidente que par l'emploi qui en est fait; 

Attendu que l'usage du commerce en cette 
matière ne prescrit pas l'analyse chimique au 
moment de la livraison, et qu'on ne saurait 
imposer aux nombreux acheteurs de nitrate 
de faire faire à chaque achat une analyse 
avant de s'en servir ou de le revendre; 

Attendu que cette analyse chimique était 
d'autant moins obligatoire dans l'espèce, 
qu'antérieurement au wagon litigieux, le dé- 
fendeur avait déjà fait deux livraisons de 
nitrate, devant contenir le même nombre de 
degrés d'azote ; que ces deux livraisons avaient 
été loyalement faites, et qu'ainsi l'acheteur 
était en droit d'avoir confiance en son ven- 
deur; 

Attendu, d'ailleurs, que, si les faits arti- 
culés par le demandeur étaient établis, il y 
aurait non seulement vice caché, mais fraude; 
or, l'intérêt du commerce comme de l'agri- 
culture exige que la fraude soit sévèrement 
réprimée. « La fraude, dit Dalloz (Répert,, 
v« Vices rétlhibitoires, n« 86), fait d'ailleurs 
exception à toutes les règles ; on ne saurait 
donc admettre le marchand dont elle inspire 
les actes, à fondçr des spéculations révol- 
tantes sur l'application de déchéances qui 
n'ont été établies que pour protéger la bonne 
foi »; 

Attendu que vainement le défendeur in- 
voque le long délai qui s'est écoulé entre la 
prise de livraison et la date de l'assignation ; 
que rarticle'1648 du code civil dit bien que 
l'action résultant des vices rédhibitoires doit 
êti*A intentée dans un bref délai, suivant la 
nature du vice rédhibitoire et l'usage du lien 
où la vente a été faite ; mais que; pour la vente 

PASIC, 1882. 3« PARTIE. 



des denrées et des marchandises, aucun délai 
n'ayant été fixé par la loi, l'appréciation en 
est laissée à la prudence et à la sagacité du 
juge; que pour l'espèce, à moins de faire 
une analyse chimique à laquelle le demandeur 
ne pouvait être astreint, l'action ne pouvait 
être intentée qu'après l'emploi de la mar- 
chandise, ce que le demandeur a immédiate- 
ment fait; 

Attendu, néanmoins, que le demandeur 
doit établir avant tout l'identité de la mar- 
chandise à soumettre à l'expertise, et que, 
pour le moment, le tribunal n'a pas à appré- 
cier les difficultés de cette preuve, en dehors 
de toute constatation légale; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, et avant de faire droit sur la de- 
mande en résiliation, ordonne au demandeur 
de prouver par toutes voies de droit, même 
par témoins, l'identité du nitrate qu'il sou- 
mettra à l'expertise avec celui que le défen- 
deur lui a livré le 20 avril 1882, sauf la preuve 
contraire, lesdites preuves à fournir à l'au- 
dience du 26 juillet courant, à dix heures du 
matin; nomme d'office, pour le cas où ladite 
preuve serait rapportée, comme experts MM. . . , 
lesquels experts après serment préalablement 
prêté, entre les mains de M. le juge..., dé- 
signé à cette fin, auront pour mission de dé- 
terminer les degrés d'azote contenus dans 
ledit nitrate, la qualité de la marchandise et 
si elle est propre à servir d'engrais, pour 
après le rapport déposé au greffe de ce tri- 
bunal, être par les parties conclu et par le 
tribunal statué ce qu'en droit il appartiendra; 
réserve les dépens et déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 14 juillet 1882. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. Jean De Rycker, 
président. — PL MM. Stevens et Maertens. 



BRUXELLES, 7 Juin 1882. 
ACTION EN JUSTICE. — Pluralité des 

DEMANDEURS. — - DIVISION. — SOLmARfrÉ. 

— extmction de la dette. — recours. 

— Remise du tffre. — Preuve. 

Lorsque plusieurs débiteurs d'une dette solidaire 
Vont ^ayée ensemble, Us peuvent ensenUfle, 
par une seule et même action, réclamer à leur 
codébiteur le remboursement de sa part et 
portion, sans devoir indiquer la somme payée 
par chacun d'eux divisément. 

Le débiteur d'une dette solidaire qui Ta éteinte 
n'a de recours contre ses codébiteurs que si 

14 
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rexiincUon de la dette a eu lieu à tUre oné- 
reux (1). (Code civil, art 1214.) 

La remise du titre original de la créance prouve 
la libération, mais non le mode de libéra- 
tion (2). (Code civil, art. 1282.) 

Lexisience du titre entre les mains d'un des 
débiteurs solidaires ne prouve donc pas que 
la dette a été éteinte par Im à tUre onéreux 
et ne suffit pas pour lui donner un recours 
contre ses codébUeurs, 

(fallon et consorts, — c. de foruanoir.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs et M. de Formanoir de la Cazerie, 
auteur des défendeurs, ont contracté ensem- 
ble plusieurs emprunts dont ils étaient tenus 
solidairement; que les demandeurs, préten- 
dant que la dette commune a été éteinte par 
eux, réclament des défendeurs le payement 
de la part qui incombait à leur auteur ; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette demande une première fin de non-rece- 
voir tirée de ce que les demandeurs ne pré- 
cisent pas la somme payée par chacun d*eux 
et n'intentent qu'une seule action, tandis que 
leurs créances, si tant est qu'elles existent, 
sont distinctes et indépendantes les unes des 
autres ; 

Attendu que les droits des demandeurs dé- 
rivent d'une seule et même cause, et que leur 
action est fondée sur un seul et même fait 
juridique, à savoir l'extinction de la dette 
solidaire opérée par eux tous ensemble ; que, 
dès lors, ils peuvent réclamer le rembourse- 
ment de la part incombant à leur codébiteur 
par une seule et même action ; 

Attendu que les créanciers n'auraient pas 
eu le droit de refuser le payement qui leur 
aurait été offert par les quatre demandeurs 
agissant ensemble, et de refuser de leup en 
donner quittance, sous prétexte qu'ils n'in- 
diquaient pas l'origine des fonds destinés au 
payement et la part de chacun d'eux dans la 
somme payée; que, par le même motif, les 
défendeurs ne peuvent, sous un prétexte sem- 
blable, repousser l'action en remboursement 
qui est la conséquence d'un payement fait 
dans de pareilles conditions; 

Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs 
n'ont aucun intérêt à exiger que les quatre 
demandeurs agissent contre eux par action 
séparée, et qu'ils pourront toujours opposer à 
chacun des demandeurs respectivenfent les 



(\) Voy. Laurent, t. XVII, n» 356 et suiv. ; De- 
MOLOMBE, t. XIVI, n««4ïil et suiv., 427 (édit. belge, 
t.XIII,p.idOeti31). 



exceptions partfculières qu'ils auraient à faire 
valoir contre lui ; 

Attendu, par conséquent, que les défen- 
deurs ne peuvent, pour ce motif, faire anna- 
1er l'exploit introductif d'instance ou faire 
déclarer non recevable l'action telle qu'elle 
est intentée ; 

Attendu que les défendeurs opposent à la 
demande une seconde fin de non-recevoir, 
tirée de ce que le seul fait de l'extinction de la 
dette solidaire ne suffit pas pour créer au 
profit des demandeurs l'action. en payemeot 
qu'ils prétendent exercer; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1214 du 
code civil, le codébiteur d'une dette solidaire 
qui l'a payée en entier peut répéter contre 
les autres les part et portion de chacao 
d'eux ; 

Attendu que la cause du recours est donc 
le payement fait par le codébiteur d*une dette 
qui n'était pas la sienne, l'avance faite par 
lui au profit de son codébiteur auquel il a 
procuré ainsi sa libération ; 

Attendu que, pour exercer ce recours, il 
doit établir que, dans l'intérêt de ses coobli- 
gés, il a fait sortir de son patrimoine une va- 
leur qui doit lui être restituée ; que le paye- 
ment exigé par la loi comme fondement du 
recours, s'il ne doit pas s'entendre dans le 
sens restreint d'un payement en espèces, 
doit être pris tout au moins dans le sens 
d'une extinction de la dette à titre onéreux ; 

Attendu que les demandeurs déclarent 
pouvoir prouver l'extinction de la dette par 
la production des titres originaux des créan- 
ces qui leur ont été remis par les créanciers; 

Attendu que la remise du titre fait preuve 
de la libération du débiteur, mais non du 
mode de libération ; 

Attendu que, d'après TarUcle 1281, la no- 
vation faite entre le créancier et l'un des dé- 
biteurs solidaires libère les codébiteurs; que 
la position de ces derniers à Tégard de la 
nouvelle obligation, dans l'hypothèse de Fex- 
tinction de la dette par novation, ne pourrait 
être établie que si les conditions de cette no- 
vation étaient connues : 

Attendu, d'autre part, que d'après l'arti- 
cle 1285, la remise ou décharge convention- 
nelle au profit de l'un des codébiteurs 
solidaires libère tous les autres, à moins que 
le créancier n'ait expressément réservé ses 
droits contre ces derniers; 

Attendu que Ton comprend difficilement 
que les demandeurs, en acquittant la dette de 
leurs codébiteurs, n'aient pas exigé une 



(2) Voy. Laurent, t. ivm, n« 350 et suit.; De- 
HOLOMBË, t. XXVUI, no« 431, 139 (édit. belge, t. liV. 
p. 114 et 110). 
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quittance régulière que les créanciers ne 
pouvaient lear refuser, et n'aient fourni à 
leurs coîntéressés aucun renseignement sur 
la manière dont la dette avait été éteinte par 
eux; 

Attendu que, dans ces conditions, Texis- 
tence des titres de créance entre les mains 
des demandeurs peut s'expliquer de plusieurs 
manières différentes, ne constitue donc en 
leur faveur qu'une présomption équivoque et 
ne suffît pas pour justifier leur recours contre 
les défendeurs ; 

Par ces motifs, entendu M. Moreau, juge 
suppléant ff. de substitut du procureur du roi 
en son avis en grande partie conforme, dé- 
clare les demandeurs non recevables quant à 
présent dans leur action... 

Du 7 juin 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. De Bruyn, juge. — 
PL MM. de Jaer, Beernaert, Prins, Vauthier 
et de Burlet. 



CHARLEROI, 80 noyembre 1881 

BILLET A ORDRE. — Prescr^tion. — Loi 
NOUVELLE. -^ Rétroactivité. 

La disposUiûtt de$ articles 82 et SZ de la loi 
du 20 mai i 872, qui soumet à la prescription 
de cinq ans toutes les actions relatives aux 
billets à ordre, est applicable aux billets de 
ce genre souscrits sous l'empire du code de 
commerce par un non-négodant, ou n'ayant 
point une cause commerciaky bien que la 
prescription de cinq ans éUÀlie par Varti- 
de i89 (i^ ce code ne fût applicable qu'aux 
bUlets à ordre souscrits par des commerçants 
ou pour faits de commerce, et que les autres 
ne fussent soumis qu'à Ùl prescription de 
trente ans (i). 

(HOCQUfAUX, veuve THOMAS ET CONSORTS, — 
C. GU,ET, VEUVE NAVEAU ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
siège du 4 juillet i88i, et le procès-verbal 
d'enquête du 25 du même mois, le tout dû- 
ment enregistré : 

Attendu que les demandeurs ont justifié 
que les souscripteurs du billet à ordre dont 
il s'agit étaient des cultivateurs, des labou^ 
reurs, personnes pour lesquelles, outre la 
signature, l'article 1526 du code civil n'exige 
pas, pour la validité de l'acte, le bon ou l'ap- 



(i) Voy. contre: trib. Gharieroi, l«r décembre 4879 
(Pasic. belge, 1881, lil, S) et les autorités citées en 



prouvé portant en toutes lettres la somme 
ou la quantité de la cbose ; 

Attendu que, en second ordre, les défen- 
deurs excipent de la prescription quinquen- 
nale des articles 82 et 83 de la loi du 20 mai 
1872 ; qu'ils ajoutent qu'ils ne doivent rien ; 

Qu'à cette exception les demandeurs oppo- 
sent les moyens suivants : 

Le billet a été souscrit sous l'empire du 
code de 1808 ; c'est donc ce code, par son 
article 189, et non la loi de 1872, qui règle 
la prescription applicable à l'espèce ; or. les 
billets à ordre n'étaient alors prescriptibles 
par cinq ans que lorsqu'ils avaient été sous- 
crits par des négociants ou pour faits de 
commerce; pour tous autres cas, et nous 
sommes dans cette dernière hypothèse, il 
fallait appliquer la prescription de trente ans; 
cette prescription, suivant les articles 160 
et 189 du code de commerce, prenait cours 
ici, à partir du 5 novembre 1869, jour où le 
protêt, faute de payement, aurait dû être 
dressé ; vouloir appliquer la loi de 1872 au 
cas actuel, c'est se mettre en contradiction 
avec les articles 2 et 2281 , § 1^' du code civil, 
et donner .un effet rétroactif à la loi nouvelle. 

£n droit : 

Attendu que la prescription extinctive a 
pour fondement et pour raison d'être la pré- 
somption de payement, de libération du dé- 
biteur -r- ou de remise de la dette ou de l'obli- 
gation par le créancier ou l'ayant droit, dont 
le long silence, sans réclamation ni poursuite, 
ne peut naturellement s'interpréter que de 
cette façon ; qu'elle est, ainsi que le disait 
Goupil-Préfeln, orateur du Tribunat, dans 
l'exposé qu'il faisait du vœu du Tribunat 
aux fins d'adoption du titre XX du code civil 
par le €orps législatif, une de ces institutions 
bienfaisantes et salutaires sur lesquelles re- 
posent la tranquillité de tous et de chacun, 
celle des familles et de Tordre social ; la pres- 
cription, ainsi que le proclamait, à la même 
occasion, le conseiller d'Etat Bigot-Préame- 
neu, le 24 ventôse an xu, est de toutes les in- 
stitutions de droit civil la plus nécessaire à 
l'ordre social; à la nécessité de maintenir cet 
ordre social doivent céder, s'il le faut, tous 
les intérêts privés, fussent-ils même lésés ; 
comme sous la législation romaine, la pres- 
cription est une garantie nécessaire à la paix 
publique, qui met obstacle à ce que les pro- 
cès se multiplient et s'éternisent, et, à ce 
titre, elle fait partie du droit public ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, qui n'ont nullement été contre- 
dites lors de l'adoption du titre De la près- 



note; trib. Louvain, âO décembre 1879 (ibid., 4881, 
m, 40). 
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cription par le Corps législatif, pas plus que 
par les législatears de 1808 et de 1872, que 
la prescription est une pure création de la 
loi, quant à son existence et quant à ses con- 
ditions ; qu*elle a été introduite par des rai- 
sons d'utilité publique ; qu'en conséquence, 
Fexercicede l'action du créancier, quant à sa 
durée, n'est pas un droit contractuelleroent 
établi, car, sans cela, Tarticle 2220 du code 
civil n'aurait pas expressément défendu de 
renoncer d'avance à la prescription, mais est 
tout à fait dans le domaine du législateur qui 
peut, lorsque l'exigent des motifs d'ordre pu- 
blic, modifler complètement le terme en l'a- 
brégeant ou en le prorogeant, et les autres 
conditions des prescriptions commencées 
sous les lois anciennes, alors, bien entendu, 
que ces prescriptions ne sont pas entièrement 
accomplies lors de la mise en vigueur de la 
nouvelle loi ; 

Attendu que Tapplication de ce dernier 
principe n'est nullement en contradiction avec 
l'article 2 du code civil ; en effet, tant 4ue 
la prescription n'a pas parachevé son cours, 
il n'y a pas de droit acquis, de droit entré 
dans le patrimoine particulier; Il n'existe 
qu'une espérance, et la loi nouvelle peut, 
ainsi que l'a fait le législateur de 1804, sans 
se mettre en contradiction avec lui-même, soit 
déclarer imprescriptibles des servitudes qui 
étaient auparavant prescriptibles (art. 691), 
soit abréger la durée des anciennes prescrip- 
tions (art. 228i, § 2, du code civil); que, en 
ce qui concerne spécialement l'article 83 de 
la loi du 20 mai 1872, ce n'est nullement 
faire rétroagir cet article que de l'appli- 
quer aux billets à ordre créés sous l'empire 
du code de commerce et non encore prescrits 
en 1872, puisque, d'une part, la prescription 
extinctive, aussi longtemps qu'elle n'est pas 
accomplie, ne concède aucun droit au débi- 
teur au profit de qui elle court et que, d'au- 
tre part, ainsi qu*il a été ci-devant précisé, 
le créancier n*a aucun droit acquis à ce que 
son action soit soumise à la prescription qui 
lui était applicable à son origine, puisque la 
prescription ne dérive pas du contrat ou du 
fait juridique d'où naît l'action, mais est ex- 
clusivement une création que là loi a intro- 
duite comme une nécessité sociale et avec 
l'effet suivant : une créance quelconque, civile 
on commerciale, n'est plus censée exister, 
elle est présumée acquittée après un temps 

(1) Comp.jug. Termonde, 5 février 4880 (Pasic. 
BELGE, 4884, m, 88; Jurisp. des trib,, U XVUI, 
p. 4094). 

(9) Il s'agit ici, en effet, d*une demande reconven- 
tionnelle à l'égard de laquelle le tribunal de 4" in- 
stance est incompétent à raison de la nature même de 
la demande, et non pas seulement parée que la valeur 



moral suffisant pour opérer le recouvrement 
si, pendant ce temps, aucune poursoUe n*a 
été exercée, aucune reconnaissance n'a été 
donnée ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 82 de la 
loi du 20 mai 4872, auquel se réfère l'article 
suivant qui édicté la prescription quinquen- 
nale pour toutes actions relatives aux lettres 
de change, ne fait aucune exception pour les 
billets à ordre créés avant la nouvelle législa- 
tion; 

En fait : 

Attendu... (Sans intérêt.) 

Par ces motifs, jugeant consulairement, dit 
pour droit que le billet litigieux réunit les 
conditions de validité re(|uises par l'arti- 
cle 4526 du code civil; en conséquence, 
condamne, etc., etc.; déclare accomplie, 
quant à ce billet à ordre, la prescription 
quinquennale des articles 82 et 85 de la loi 
du 20 mai 4872. 

Et, avant de statuer sur le fond de la de- 
mande, etc.. 

Du 50 novembre 4884. — Tribunal de 
Charleroi. — 5"^ cb. jugeant consulaîrement. 
— Prés. M. Niffle, vice-président. — Pi. 
MM. Lucq et Laurent. 

TERMONDE, 8 mars 1882. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Demande d'ei- 
puLSioN. — Indemnités dues au fermier.— 
Demande reconventionnelle. — Incompé- 
tence. 

L* action du chef des indemnités dues au fermier 
est, aux termes de Varlick 5, ^Â^dela loi 
du 25 mars 4876, de la compétence du juge 
de paix (i). 

Le tribunal de première instance saisi d*une 
demande d'expulsion des lieux faite contre 
un fei'mier est incompétent pour connaUrc 
de la demande reconventionneue en payement 
des indemnités dues audU fermier pour en- 
graiSy semence, fumure, labour et ensemen- 
cement (2). 

(de SCHAEPDRYVER, — C. VANDEMEBRSSCHE 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en réponse 
à l'action du demandeur, les défendeurs se 

en est inférieure au uux de sa compétence : ia de- 
mande en indemnité dn chef d'engrais, semences, etc., 
dtt moment que le droit à l'indemnité n'est pas con- 
testé, est en effet de la compétence du juge de paiit 
quel que soit le montant de Téraluation. L'exception 
étabUe par le S 3 de l'article 37 n'est donc pas appli- 
cable. Conf. BORMANS, n« 477. 
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déclarent prêls- à quitter le bien loné, moyen- 
nant qu'il soit immédiatement procédé à la 
double évaluation des engrais se trouvant dans 
la terre et des constructions y élevées par 
eux, à quoi ils concluent; 

A. En ce qui concerne les engrais : 

Attendu que c'est, à bon droit que le de- 
mandeur soutient que le tribunal est incom- 
pétent pour ordonner l'expertise sollicitée 
par les défendeurs ; 

Attendu, en effet, que si d'après l'arti- 

e 58 de la loi du 25 mars 1876, le juge 
onnaît de tous les incidents et devoirs d'in- 
struction auxquels donne lieu une demande, 
cela n'a lieu que s'il est compétent pour sta- 
tuer sur la demande ; 

Que si, par identité de motifs, cette 
disposition est applicable aussi bien aux 
demandes reconventionnelles qu'aux deman- 
des principales, quoique son texte ne parie 
nommément que.de ces dernières, elle ne 
peut rètre qu'avec la restriction résultant de 
son texte même, à savoir que le juge soit 
compétent pour statuer sur la demande à 
laquelle les incidents ou devoirs d'instruction 
se rapportent ; 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance est incompétent pour statuer sur les 
indemnités dues au locataire ou fermier pour 
reprises de pailles, d'engrais, etc., ces con- 
testations ayant été attribuées par Tarticle 3, 4^ 
de la loi précitée au juge de paix et le tri- 
bunal de première instance ne connaissant 
pas des matières attribuées au juge de paix 
(art. 8); 

iQu'en vain les défendeurs voudraient saisir 
le tribunal par voie de demande reconven- 
tionnelle; quen effet, après avoir disposé 
que tt la juridiction s'exerce selon les règles 
ci-après déterminées », Farticle i'^' ajoute 
qu' <c elle ne peut être prorogée par les par- 
ties, sauf le cas où la loi en dispose autre- 
ment », et qu'en matière de demandes recon- 
ventionnelles, elle n'autorise de prorogation 
de juridiction que pour celles de ces deman- 
des dont la valeur est inférieure au taux de 
la compétence du juge saisi de la demande 
principale : « Ce juge,«dit l'article 57, § 5, 
les retiendra » ; que, dès lors, pour, toutes 
autres demandes, on reste dans la règle for- 



Ci) La question, quoique controfenée, était en 
général, et avec raison, décidée en sens contraire 
sous Tempire de la loi du 26 février 4846. 

Mais les termes de Tarticle 47 de la loi du 28 février 
1882, rapprochés des termes presque identiques de 
Karticle 60 du code pénal et des travaux prépara- 
toires qui ont fixé le sens de ce dernier article, ne 
pennettent de l'appliquer qu'au cas de concours réel; 
de sorte qu'en vertu de Tanicle 400 du code pénal, le 



mulée au § 2 du même article portant 
qu' « elles seront elles-mêmes, à cet égard 
(en ce qui touche la compétence et le ressort), 
considérées comme demandes a principales et 
soumises aux règles ci-dessus »; 
B. En ce qui concerne les constructions : 
Attendu que le locataire ou fermier étant 
tenu de restituer, à sa Sortie, la chose louée 
telle qu'il l'a reçue, le bailleur est en droit 
d'exiger que les constructions y élevées par 
son locataire ou fermier soient par lui enle- 



Âttcndu que pour pouvoir exiger que le 
bailleur les reprenne moyennant indemnité, 
il faudrait que, soit dans le bail, soit posté- 
rieurement, il s'y soit engagé vis-à-vis de son 
locataire ou fermier, mais que, dans l'espèce, 
les défendeurs ne prouvent ni n'offrent de 
prouver semblable engagement de la part du 
demandeur; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas devoir ati demandeur la somme qu'il leur 
réclame du chef de fermage ; 

Par ces motifs, ouï M. Bernolet, procureur 
du roi, en son avis conforme sur le déclina- 
toire de compétence, se déclare incompétent 
sur la demande d'évaluation des engrais se 
trouvant dans la terre louée aux défendeurs > 
en conséquence, renvoie ceux-ci à se pour- 
voir à cette fln devant le juge compétent; 

Et rejetant toutes ans et conclusions con- 
traires des défendeurs, dans lesquelles ils 
sont déclarés non recevables ni fondés, con- 
damne les défendeurs à quitter et mettre à la 
libre disposition du demandeur la partie de 
terre située, etc., etc.. 

Du 5 mars 4882. —- Tribunal civil de Ter- 
mônde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Eeman et Odilon Perler. 



HASSELT, 24 Juin 1882. 
CHASSE. — Cumul des peines. — Fait 

UmQUE CONSTITUANT PLUSIEURS INFRACTIONS. 

Uarticle 65 du code pénal est applicable aux 
délit de chasse (4) ; notamment, il y a lieu de 
ne prononcer qu'une seule peine du chef d*un 



cas de concours idéal, non prévu parla loi particu- 
lière sur la chasse, doit être régi par l'article 65 du 
même code. 

En faveur de l'opinion contraire, on peut dire que 
IVsprit général de la nouvelle loi est de renforcer les 
pénalités et que l'interpréution donnée par le juge- 
ment à l'article 47 va contre cet esprit et contre l'in- 
tention du législateur. Mais en supposant même (et 
c'est là une concession gratuite, car les travaux pré- 
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fait de chasse posé en temps prohibé, et au 
moyen d'un fusil sans permis de port d'armes 
de chasse (\). 

(m. p., —• c. cuppens et vangeneugden.) 

JUGEMENT. {Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
par rinstfuction, à laquelle il a été procédé 
devant ce tribunal, que les deux prévenus 
ont chassé, le 26 mai dernier, à Hechtel, après 
la fermeture de la chasse et au moyen de fu- 
sils, sans Justifier de permis de port d'armes 
de chasse, et se sont ainsi rendus coupables 
des délits prévus par les articles 6 et 14 de 
laloi du 28 février 4882; 

Attendu que la double infraction commise 
par chacun des prévenus dérive d'un seul et 
même fait ; que par conséquent la peine la 
plus forte doit seule être prononcée; 

Attendu, en effet, que la loi sur la chasse 
ne contient aucune disposition contraire au 
principe général inscrit dans l'article 65 du 
code pénal; que l'article 17 de ladite loi, re- 
latif au cumul des peines, qui n'est que la 
reproduction presque textuelle de l'article 60 
du code pénal, doit donc, aux termes de l'ar- 
ticle 100 du code pénal, être, dans son appli- 
cation, mis en concordance avec l'article 65 
du même code; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
nouvelle s'appuie, du reste, sur l'exposé des 
motifs, d'après lequel il n'existe pas de motif 
de déroger, en matière de chasse, à la règle 
générale de l'article 100 du code pénal, ainsi 
que sur la déclaration faite au sénat, dans la 
séance du 27 janvier 1882, par M. le ministre 
de l'intérieur, et sur le commentaire de l'ar- 
ticle 17 contenu dans la circulaire adressée 
aux gouverneurs des provinces par le même 
ministre sous* la date du 2 mars 1882; 



paratoires de la loi du 28 fémer 1882 laissent ce 
point au moins douteux) que si le légisUteur avait 
clairement préyu les conséquences du texte adopté par 
lui, il n*eùt pas voulu les consacrer, et eût préféré, 
par exemple, à ce texte celui de l'amendement dont 
M. d'Anethan a lu le projet au sénat; toujours est-il 
que pareille disposition n*a pas été introduite dans la 
loi, et que, dès lors, Tarticle 9 de la Constitution 
s'oppose à ce que le juge applique une peine doubto. 
Pour qu'une peine puisse être prononcée, il fiaut autre 
chose que l'intention plus ou moins certaine d'une 
partie plus ou moins grande de ceux qui participent 
an pouvoir législatif : il faut un texte de loi formel et 
positif. 

(i) C'est en effet le fait de chasse qui est l'élément 
constitutif commun des deux infractions prévues par 
los articles 6 et 14 de la loi du 28 février 1882, le fait 



Attendu, au surplus, que la loi — le sens 
en fût-il douteux -^ devrait être Interpnftée 
en faveur des prévenus: 

Et attendu que les prévenus ont remis leurs 
fusils à l'agent verbalisant; . 

Par ces motifs, vu les articles 6, 14, 20, 
27 de la loi du 28 février 1882, 65 et 100 du 
code pénal, 194 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Déclare : 1* Cuppens, 2* Vangeneugden, 
coupables du fait mis à leur charge et dé- 
crit dans les considérants qui précèdent ; en 
conséquence les condamne chacun à une 
amende de 100 francs, laquelle, à défaut de 
payen^ent pourra être remplacée par un em- 
prisonnement de 10 jours : les condamne cha- 
cun à une moitié des frais ; 

Déclare confisqués les fusils qui ont servi h 
commettre les délits. 

Du 24 juin 1882.— Tribunal correctionnel 
de Hassell. — Prés. M. Wiflems. 



CHARLEROI, 10 féTrter 1888. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Durék.- 

coniravention. — pourvoi en cassation. 
— Suspension. 

Le délai de six mois fixé par rartide 25 de la 
loi du M avril 1878 pour la prescription des 
contraventions me peut être augmenté que 
d'un délai maximum de six mois à partir du 
dernier acte de poursuite ou d*instruclion 
fait dans le délai initial. Les causes de sus- 
pension de la prescription établie par tarti- 
cle 27 de ladite loi sont limitatives; la pres- 
cription ne peut être considérée comme 
suspendue pendant la durée d'une instance 
en cassation sur un pourvoi fbrmé contre un 



sans lequel il n'f aurait paa de délit. Le défaut de pei^ 
mis de port d'armes, pris isolément, A'a rien de délie- 
tueuz : le délit Gonsistei non à ne pas avoir œ permis, 
mais à chasser sans l'avoir. Il en était ainsi sous l'an- 
cienne législation, que la nouvelle loi a teztadlement 
reproduite en ce point. Voyez caas., 21 octobre 4861 
Pasic. belge, 4862, n, 317. 

11 y a donc bien ici, comme le jugement l'a décidé, 
un fait unique, l'acte de chasse, constituant deux 
infractions. Voyez, en ce sens, Liège, 4 mars ÎSBS 
(Pasic. beige, 1868, n, 906), et Bruxelles, 9 noyem- 
bre 1867 (ihid., i868. II, 43), qui décident la question 
implicitement. Gomp. aussi Bruxelles, 27 avril 1874 ; 
Liège, 16 octobre ld72; Bruxelles, 97 janvier 4877 
(PASIC. belge, 1874, II, 314j 1879, H, 18; 4877, n, 
447). 
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jugement qui a statué en appel sur la conira- 
ventUm (i). 

(le MINISTÈRB PUBUC, — C. p. DRUAKT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que pour ap- 
précier sainement les faits de la cause, il est 
nécessaire d'en exposer tous et chacun des 
rétroactes; 

Attendu qu'il résulte de rinstruction faite 
à cette audience, et des pièces du dossier : 

lo Que, par ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Mons, en date du 
14 mars 1881, le prévenu a été renvoyé par- 
devant le tribunal de simple police du canton 
de Mons, pour y être jugé, du chef d'avoir 
outragé, à Nimy, le 28 décembre 1880, le 
sîenr Massart, bourgmestre de cette com- 
mune, dans l'exercice de ses fonctions ; 

^ Que le 5 mai 1881, le juge de paix de 
ce canton rendit un jugement condamnant 
Druart à 15 francs d'amende ; 

5<^ Que, sur appel, le tribunal correction- 
nel de Mons réforma ledit jugement, sous la 
date du 24 mai dito, et acquitta le prévenu ; 

4^ Qu'en suite de ces deux jugements, 
Druart fiit cité de nouveau, par-devant ledit 
tribunal de police de Mons, comme prévenu 
d'avoir* aux lieu et date préindiqués, adressé 
des injures verbales au sieur Massart, et qu'il 
y fut condamné, le 28 juin 1881, à une 
amende de 15 francs; 

S"* Qu'appel fut interjeté par le prévenu, 
devant ledit tribunal correctiopnel, qui décida, 
le 9 août 1881, que l'action n'était pas rece- 
vable, en présence de Fordonnance de la 
chambre du conseil du 14 mars 1881, et du 
jugement du 24 dito ; qu'il y avait lieu à rè- 
glement de juges ; 

6^ Que sur le pourvoi formé contre ce der- 
nier jugement par le ministère public, la 
cour de cassation proclama, par son arrêt du 
26 décembre 1881, qu'il ne peut s'agir en la 
cause de règlement déjuges, puisque notam- 
ment le fait reproché au prévenu est différent 
de celui qui a fait l'objet de l'ordonnance du 
i4 mars 1881, etdu jugement du 24 mai pré- 
vanté. 

7"* Qu'enfin, la cour a renvoyé la connais- 
sance de l'affaire au tribunal correctionnel 
de Charleroi, dans les termes suivants : « La 
cour... casse le jugement rendu en la cause 
par le tribunal de première instance de Mons, 
le 9 août 1881; ... renvoie les parties devant - 
le tribunal de première instance de Charleroi, 

(i) Conf. HAUS, Prtne^M ginérauœ, S« édition, 
n» i^Se bis; 3* édit., n« 4363. Contra : Bruxelles, 



siégeant comme juge d'appel, en matière de 
simple police ..., etc. »; 

Attendu qu'il s'agit donc aujourd'hui pour 
le tribunal d'apprécier le fondement en même 
temps que la recevabilité de l'appel interjeté 
par le prévenu contre le jugement du tribunal 
de simple police de Mons, du 28 juin 1881 ; 

Attendu que, sur cette nouvelle instance, le 
prévenu excipe de la prescription de l'action 
publique, en se basant sur les articles 21 et 
23 combinés de la loi du 17 avril 1878; plus 
d'une année s'étant écoulée depuis le jour de 
la contravention, ou depuis le dernier acte 
d'instruction posé dans le délai légaK jusqu'au 
jour de la citation; 

Qu'il soutient que l'arrêt de la cour de cas- 
sation ci-dessus n'a pu être suspensif de la 
prescription de l'infraction, ainsi que le pré- 
tend le ministère public; 

Attendu que le délai de six mois fixé par 
l'article 25 de ladite loi, pour la prescription 
des contraventions, ne peut être augmenté 
que d'un délai maximum de six mois, à partir 
du dernier acte de poursuite ou d'instruction, 
fait dans le délai initial ; qu'au vœu de la 
loi nouvelle, le jugement de la contravention 
doit être rendu, d'une façon définitive, dans 
l'année à compter du jour de l'infraction; 

Que ce double délai ne peut jamais être dé- 
passé, même par suite d'actes interruptifs ; 

Attendu que cette disposition ^ été prise 
dans le but de faire prompte justice, et afin 
de ne pas laisser prolonger indéfiniment les 
délais de prescription par des actes inter- 
ruptifs, ainsi que cela existait anciennement 
sous le code de 1808; 

Attendu que l'on peut affirmer, en étudiant 
le texte de la loi et les discussions parlemen- 
taires qui l'ont précédée, que le législateur a 
voulu que ces délais soient considérés par les 
tribunaux comme entièrement rigoureux, 
sauf dans les cas qu'il a pris soin de détermi- 
ner spécialement ; 

Attendu, au surplus, que ces délais doivent 
être interprétés d'autant plus strictement, 
que les lois de prescription sont d'ordre pu- 
blic, d'une manière générale, et ne peuvent 
être étendues, par voie de sûnilitude ou d'ana- 
logie; 

Attendu que, si les arrêts de cassation, 
rendus dans les délais utiles, en matière ré- 
pressive, soit en règlement de juges ou en 
renvoi, doivent être considérés comme inter- 
ruptifs de la prescription, puisqu'ils ont pour 
effet de prescrire la continuation des pour- 
suites, et participent de tous les caractères 
de véritables actes d'instructioif, il est non 



30 mai 1881 (Pastc. belge, 1881, i, 954) et les auto- 
rités citées en note. 
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moins certain qu'ils ne sont jamais suspen- 
sifs en vertu de la nouvelle loi ; 

Attendu, en effet, que rarticle 27 seul règle 
les principes de la suspension de la prescrip- 
tion, et procède par voie d'exception; que cet 
article est une disposition nouvelle, dont on 
ne trouve pas trace, sous le code d'instruction 
criminelle, et que Ton ne peut y faire ni ad- 
dition ni suppression, sans nuire à l'esprit 
rigoureux qui l'a dictée, ainsi qu'à toute 
l'économie de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu que cet article ne prévoit que deux 
cas seulement de suspension de la prescrip- 
tion : 4' le cas de renvoi devant le tribu- 
nal civil, ou devant l'autorité administrative, 
pour la décision d'une question préjudicielle; 
%"" celui qui est formulé en l'article 447, § 5, 
du code pénal, c'est-à-dire en matière de ca- 
lomnie, tt Si le fait imputé, dit cet article, 
est l'objet d'une poursuite répressive ou d'une 
dénonciation, sur laquelle il n'a pas été sta- 
tué, l'action en calomnie sera suspendue jus^ 
qu'au jugement déflnitif, ou jusqu'à la décision 
définitive de l'autorité compétente »; 

Attendu qu'en dehors de ces deux cas, on 
ne peut appliquer le principe général du 
droit, en cette matière : Contra non valentem 
agere, non currit prœscriptio, et que par suite 
l'arrêt de cassation prévanté du 26 décembre 
1881 n'a pu être suspensif de la prescription 
de l'action publique; 

Attendu que l'infraction ayant eu lieu le 
28 décembre 1880, et plus d'une année 
s'étant écoulée, jusqu'au jour de la citation, 
le bénéfice de la prescription est acquis au 
prévenu ; 

Par ces motifs,, siégeant comme juge d'ap- 
pel du jugement de simple police du canton 
de Mons, en date du 28 juin 1881 ; 

Reçoit rappel interjeté contre ce jugement 
par le prévenu, comme régulier en la forme ; 

Déclare prescrite la contravention dont 
s'agit; 

Dit, en conséquence, que le prédit juge- 
ment du 28 juin 1881 est nul et de nul effet. 

Du 10 février 1882. — Tribunal de Char- 
léroi. — 4* chambre correctionnelle. — Prés. 
M. Croquet, vice-président. — P/. M. Debert, 
du barreau de Mons. 



ANVERS, 20 avrU 1888. 



VOIRIE. —Alignement. 
Limite. — ÏIiverain.- 
— Possession. . 



— Voie publique. — 
■Saiixie.— Preuve. 



Ualignement des maisons détermine en général 

la limite de la voie publique. 
Cest à celui qui prétend avoir droit à des sail- 



lies sur cet alignement à en fournir la preuve. 
Cette preuve ne peut pas résulter d'une posses- 
sion quelque ancienne qu'elle sait (1). 

(ÉTAT belge, — C. ISENBAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL , — Attendu que c'est bien 
à l'occasion de certaines modifications appor- 
tées à la façade de la maison du défendeur 
suivant autorisation de la députation perma- 
nente, en date du 27 décembre 1876 et du 
29 mars 1879, que la suppression de la trappe 
et du soupirail de cave, dont question au 
procès, a été réclamée ; mais que le deman- 
deur n'entend point puiser son droit dans 
cette autorisation; qu'il le déduit de la seule 
existence des deux ouvrages sur une dépen- 
dance du domaine public ; 

Attendu que, de son côté, le défendeur, 
reconnaissant qu'il est impossible de prescrire 
contre ce domaine, proteste que ce n'est pas 
à la prescription qu'il doit le droit de con- 
server les choses en l'état actuel, mais à une 
propriété antérieure à l'établissement même 
du domaine public ; 

Attendu que les limites de ce dernier, en ce 
qui concerne la voie publique, ^ont détermi- 
nées par l'alignement effectif des héritages 
riverains, à moins qu'il n'y ait titre contraire; 
que ce serait donc au défendeur à établir que, 
pour ce qui concerne la cave, sa maison fait 
saillie sur la superficie délimitée par Taligne- 
ment des façades; 

Attendu que les titres, produits, et ne re- 
montant pas au delà de 1795, sont en réalité 
muets à ce sujet; que, du reste, si l'on pou- 
vait en induire que la trappe et le soupirail 
de cave existent, comme il est dit aux conclu- 
sions, de temps immémorial, cette circon- 
stance serait encore irrelevante, puisqu'elle 
ne pourrait valoir que comme base de la 
prescription acquisitive, qui n'opère point 
contre le domaine public ; 

Attendu qu'en vain le défendeur invoqne 
l'article 67 du titre LXll de la coutume d'An- 
vers; qu'en défendant aux particuliers d'ou- 
vrir des rues on d'élever des maisons aux 
endroits où il n'en existait pas, sans, avoir 
obtenu au préalable le consentement dn ma- 
gistrat et s'être entendu avec lui au snjet du 
voetgetherdt, cet article ne fait que prescrire 
une mesure de police, analogue à celies qui 
sont en vigueur aujourd'hui; qu'il n'en résulte 
pas que les trappes et soupiraux, ouverts 

(i) Voy. PROUDHON, Domaitie public, n«« 365 à 
368 ; app. Bruxelles, 99 aynl i88i (Pasic. belge, 
4881,11,21!$) et la note. 
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sous le régime coutumier, existent à titre de 
droit ; 

Que rien ne prouve que cette existence ait 
été garantie autrement que celle des bancs 
que les articles 70 et 71 du même chapitre de 
la coutume permettaient d^établir en avant des 
maisons, tout en laissant à Tautorité le droit 
de les restreindre ; 

Que tons ces bancs ont disparu à mesure 
que les besoins de la circulation Tout exigé; 

Attendu qu'on ne peut rien Induire non 
plus de la circonstance que la rue des Tan- 
neurs aurait été anciennement élargie, à une 
époque que Ton ne précise même pas; que, 
du reste, si Télargissement doit avoir été pris 
du côté du défendeur, ce serait antérieure- 
ment à Tannée 1445, date de Térection de la 
cbapelle des Tanneurs (Thys, i^" édit., p. 495), 
aujourd'hui encore existante sur le même ali- 
gnement que la maison dont s'agit au procès; 
qu'il n'est pas même admissible que cette 
maison remonte à une date aussi reculée; et 
qu'il n'est produit aucun titre établissant que 
les ouvertures de cave auraient été exceptées 
de l'extension donnée à la voirie; 

Attendu qu'il n'y a donc à résoudre que la 
seule question de savoir si l'Etat est en droit 
d'exiger la suppression de la trappe et du 
soupirail comme empiétant sur le domaine 
public ; 

Attendu que, sans doute, les héritages rive- 
rains tiennent,|de l'autorisation de bâtir et de 
la concession d'alignement, des droits d'accès, 
de jour, de vue et autres, que les rues sont 
destinées à fournir, qui se prennent le long 
de la voirie et dont l'exercice ne nuit en rien 
aux agréments et aux faciNtës que le public 
est appelé à en retirer ; 

Mais que des trappes et des soupiraux de 
caves, établis comme ceux dont question au 
procès, ne longent pas seulement la voie pu- 
blique comme des portes et des fenêtres; 
quMls empiètent sur elle et nuisent à la sû- 
reté, à la commodité, à l'étendue même du 
passage; qu'ils sont donc, à la différence des 
portes et des fenêtres, contraires à la desti- 
nation de la rue, ,et ne peuvent, dès lors, 
s^exercer qu'à titre de pure tolérance; que 
par suite l'autorité, préposée à l'administra- 
tion du domaine public, est toujours en droit 
de les faire disparaître ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. De Nieulant, sub- 
stitut du procureur du roi, condamne le dé- 
fendeur à supprimer dans les trois jours de la 



(4) Voy. DâLLOz, Répert., v» Mariage, n" 891, i» 
et 3*, et 914; ChaDVEAU sut GaRHÉ, Supplém,, 
quest. â&14(0r;jag. Anvers, i*' mars 1873 (PASIC. 
BELGE, 1874, ni, 144). 



signification du jugement, le soupirail et la 
trappe de cave existant en avant de la façade 
de sa maison, rue des Tanneurs, à Anvers, 
dans le sol de la route de Bruxelles à Breda, 
et faute d'exécuter cette suppression dans le 
délai, le condamne à payer à l'Etat 1,000 fr. 
par jour de retard et autorise l'Etat à exécu- 
ter la suppression sur le pied de l'article 1144 
du code civil; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 20 avril 1B82. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) et 
De Maertelaere. 



ANVERS, 80 Juin 1882. 

FEMME MARIÉE.— Action contre son mari. 
— Formes. — Exception. — Autorisation 
DE piJkiDER. — Autorisation tacite. 

Lorsqu'il s*agU pour la femme d'intenter une 
action contre son mari lui-même^ les formes 
à suivre sont les mêmes que lorsque raction 
est intentée contre un étranger (1). 

Le mari qui se défend au fond, sans exciper de 
V inobservation des formalités prescrites par 
rarticle 861 du code de procédure civile^ 
accorde pair cela même Vautorisaiion de 
plaider. 

L'autoj'isatiott maritale peut n'être que tacite (S). 

(ÉPOUSE troublé, — G. SON MARI.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que la deman- 
deresse, quoique séparée de corps et de biens, 
ne peut agir en justice sans l'autorisation de 
son mari ; qu'elle l'a elle-même compris puis- 
que sa demande tend en premier lieu à ob- 
tenir cette autorisation ou celle de justice ; 
mais qu'elle a perdu de vue que l'article 861 
du code de. procédure civile prescrit à ce 
sujet des formes que la femme demanderesse 
doit toujours observer, à moins qu'il n'en soit 
autrement décidé par une disposition spéciale 
delà loi; 

Attendu que le défendeur ne s'explique 
point sur l'autorisation demandée; mais que, 
loin d'exciper de l'inobservation de formes 
introduites dans son intérêt, il rencontre et 
discute les prétentions de la demanderesse ; 



(S) Voy. app. Liège, 8 mars 1871 (Pasic. belge, 
1871, II, 22 i : JDemolombe, édit. belge,!. II,n«« 192et 
suiv., p. 297). 
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qu'implicitement, mais nécessairement, il an- 
torise donc celle-ci à les faire valoir en invi- 
tant le tribunal à les Juger; que la loi ne 
prohibe point une autorisation tacite ; 

Attendu que le tribunal n*ayant pas d'auto- 
risation d'office à accorder, le ministère pu- 
blic ne doit pas être entendu en la cause; 

Attendu, au fond, que, dans sa conclusion 
signifiée le 6 juin, la demanderesse reconnaît 
que la pension précédemment convenue lui a 
été payée, comme l'affirme le défendeur, jus- 
qu'au i'' octobre 1880; qu'antérieurement à 
cette date, elle n'a donc rien à réclamer; 

Attendu que, d'autre part, à partir de cette 
date, il n'est ni démontré ni même articulé 
que la position des parties ait changé ; que 
les aliments qui peuvent être dus aujourd'hui 
prennent donc nécessairement cours à partir 
du 1** octobre précité; 

Attendu que la pension mensuelle de 65 fr., 
servie jusque-là, en exécution d'une conven- 
tion du mois d'avril précédent, n'a été fixée 
ainsi que provisoirement; qu'en agissant ainsi 
les parties ont dû avoir pour but de réserver 
plus complôtement le taux toujours variable 
de loute pension alimentaire: 

Attendu que la demanderesse doit donc 
établir, d'une part, l'étendue de ses besoins 
etn d'autre part, la mesure des ressources 
dont disposa le défendeur en 1880-1881 ; 

Attendu, quant à ce dernier point, que rien 
n'est justifié ; que les énonciations de l'acte 
de liquidation de la communauté passé devant 
M« Seveslre, notaire à Anvers, le 20 février 
1880, enregistré, permettent seulement de 
conclure que la position du défendeur est loin 
d'être brillante, mais qu'il retire cependant 
de son commerce un bénéfice dépassant la 
mesure de ses besoins personnels; que, d'après 
le même acte, la demanderesse jouit des inté- 
rêts d'un capital de 9,000 francs; qu'il n'est 
pas dénié qu'elle habite chez ses parents et 
peut se rendre utile dans le commerce exercé 
par ces derniers ; qu'elle n'est donc pas sans 
ressources; 

Attendu que, tenant compte de toutes les 
circonstances, on peut équitablement fixer à 
AO francs par mois la pension à fournir par le 
défendeur; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
plus ample ou contraire, condamne le défen- 
deur à payer à la demanderesse à titre de 
pension alimentaire et par anticipation 40 fr. 
chaque mois, à partir du 1" octobre 1880 
jusqu'au 50 septembre 1881, soit 480 francs 
et les intérêts judiciaires de cette somme à 
partir de la demande; dit qu'il n'y a pas lieu 
de déclarer le jugement exécutojre puisqu'il 
est en dernier ressort; et vu les circonstances 
de la cause et la qualité des parties, compense 
les dépens. 



Du 50 juin 1882. — Tribunal d'Anvers. 
Prés. M. Smekens, président. 



GAND. 16 féirrter 1888. 

CHAMBRE DU CONSEIL.— Ord<»ïiukce DE 

NON-LIEU. — Action en dommages-intérêts. 

— Fin de NON-RECEvom. — Chose jugée. 

— Bourgmestre. — Receveur communal. 

— Comptabilité. — Vérification. — Vio- 
lence. — Responsabilité. - Compétence. 

L'ordonnance de nan4ieu émanée de la chambre 
du conseil, et décidant qu'il n'esiste pas de 
charges contre un prévenu, n* établit point une 
fin de non-recevoir contre Vaction en domma- 
ges-intérêts dirigée contre ce prévenu, Ves- 
ception de chose jugée ne pouvant résulter que 
d^un jugement définitif, soit de condamnation, 
soit d^acqtàttement. 

Aucune loi n'autorise le bourgmestre à user de 
violence et à s'emparer de force des livres de 
la comptabilité et de la caisse du receveur 
communal, pour en faire la vérification, même 
en l'absence de ce dernier. 

Si le bureau du receveur est fermé alors qu'il 
devrait être ouvert au public, le bourgmestre 
a seulement le droit de constater à charge du 
receveur un manquement à ses devoirs et de 
provoquer contre lui des mesures disciplinaires 
ou répressives. 

L'emploi de la force pour parvenir à faire la 
vérification dont il s'agit constitue un faU 
illicite qui engage la responsabilité du bourg- 
mestre. 

Les fonctionnaires" administratifs qui, dans 
V exercice de leurs fonctions, commettent une 
atteinte au dtoit des citoyens, sont justiciables 
des tribunaux civils, et responsables du dom- 
mage causé par leur fait on par leur faute, 
conformément à la règle générale de Varti- 
de \ZS% du code dvil. 

(de noyette, — c. vanooteghem.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
n'.oyens et conclusions et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme; 

Attendu que les faits dont se plaint le de- 
mandeur ont été reconnus par le défendeur 
par ses conclusions signifiées le 17 janvier 
1881, dans les termes suivants : 

(( Le défendeur agissant en sa qualité de 
bourgmestre de la commune de Ledeberg, le 
lundi 4 octobre 1880, à trois heures de rele- 
vée, à un jour et à une heure de service pour 
le receveur communal, demandeur en cause, 
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s'est Fendu an bureau dudit receveur, afin 
d'y procéder à la vérification trimestrielle de 
la caisse communale ; 

« Ce bureau est situé dans un petit bâti- 
menl distant d'environ 20 mètres de l'habita- 
lion du receveur ; 

« Le défendeur accompagné du secrétaire 
communal, ayant trouvé close la porte dudit 
bureau, et n'ayant pu la faire ouvrir, ni par 
le receveur absent, ni par personne pour lui, 
l'a fait ouvrir par un serrurier à ce requis, ce, 
en présence du commissaire de police qu'il 
avait fait appeler; 

tt Le défendeur est entré dans ledit bureau 
accompagné de l'épouse du demandeur, et y 
a procédé, dans la mesure du possible, à la 
vérification prescrite par l'article 98 de la loi 
communale; 

« Le défendeur a constaté, notamment, que 
les livres du demandeur ne portaient pas trace 
d'un versement de i5i fr. 25 c. dont quit- 
tance avait été délivrée par le demandeur le 
28 mai 1878 »; 

Attendu que le parquet a été saisi de la 
connaissance de ces faits par la plainte du 
demandeur et par l'envoi du procès-verbal de 
vérification dressé par le défendeur consta- 
tant un prétendu déficit de 151 fr. 25 c. dans 
la caisse communale ; 

Attendu que le procès-verbal du défendeur 
est resté sans suite et qu'il est intervenu une 
ordonnance de non-lieu sur la plainte du 
demandeur ; 

Attendu que l'ordonnance de non-lieu ren-' 
due le 15 novembre 1880 et décidant qu'il 
n'existait pas de charges contre le défendeur 
n'établit point une fin de non-recevoir contre 
l'action civile en dommages-intérêts du de- 
mandeur, l'exception de chose jugée ne pou- 
vant résulter que d'un jugement définitif, soit 
de condamnation, soit d^acquittement; 

Attendu que le défendeur prétend avoir eu 
le droit et même le devoir de faire ce qu'il a 
fait, aux termes des dispositions sur la ma- 
tière, notamment en vertu de l'article 98 de 
la loi communale; 

Attendu que r.accomplissement des devoirs 
administratifs, comme l'exécution des obliga- 
tions civiles, ne peut être poursuivie que par 
les voies légales, c'est-à-dire par les moyens 
que la loi autorise expressément et non par 
des moyens arbitraires de contrainte ; 

Attendu qu'aucune loi n'autorise le bourg- 
mestre à user de violence et à s'emparer de 
force des livres de la comptabilité et de la 
caisse du receveur communal, pour en faire 
la vérification même en l'absence de ce der- 
nier ; qu'il n'est d'ailleurs pas désarmé devant 
le mauvais vouloir du receveur communal et 
peut sauvegarder autrement, s'il y a lieu, les 
intérêts de la commune; 



Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si les faits de la cause constituent une viola- 
tion de domicile dans le sens de la loi pénale 
et si le dol ou la mauvaise foi est une des 
conditions de ce délit; 

Qu'il est indifférent aussi, au point de vue 
du litige, que le bureau du demandeur fasse 
ou non partie de son domicile privé et qu'il 
l'ait fermé avant l'heure réglementaire, em- 
pêchant ainsi l'entrée du public et des auto- 
rités administratives ; 

Attendu, en effet, que le demandeur en 
fermant son bureau, agissait comme [proprié- 
taire, et que le public et le bourgmestre se 
trouvant devant tine porte close, n'avaient 
pas le droit de l'ouvrir de force, sous prétexte 
qu'elle devait être ouverte, sauf, pour les par- 
ticuliers, leur action, en cas de dommage, et, 
pour le bourgmestre, le droit de constater le 
manquement à ses devoirs commis par le re- 
ceveur et de provoquer contre lui des mesures 
disciplinaires ou répressives; 

Attendu que le fait, tel qu'il est reconnu, 
est donc illicite; que dans les circonstances 
où il s'est passé, il était de nature à causer 
un dommage moral et matériel au demandeur; 
qu'il engage la responsabilité civile du défen- 
deur, bien qu'il puisse alléguer sa bonne foi; 
que, dans tous les cas, il y a eu de sa part 
faute et zèle malentendu; 

Attendu que le fonctionnaire administratif 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, commet 
une atteinte au droit du citoyen, est justicia- 
ble des tribunaux civils et responsable du 
dommage causé par son fait ou par sa faute, 
conformément à la règle générale des arti- 
cles 1582 et suivants du code civil; 

En ce qui concerne les lettres et publica- 
tions insérées dans les journaux le Bien public 
du 19 octobre 1880, le Journal de Gand des 
12 et 15 octobre 1880 et jours suivants; : 

Attendu que la prescription invoquée par 
le défendeur, en vertu de l'article 12 du décret 
du 20 juillet 1851 et de l'article 28, § 2, de 
la loi du 17 avril 1878, n'a pas été contestée 
par le demandeur ; 

Attendu qu'en tenant compte de tous les 
éléments de la cause, on peut éqnitablement 
réduire le chiffre des dommages-intérêts ré- 
clamés en dernier lieu par le demandeur, par 
ses conclusions du 19 décembre 1881, à la 
somme fixée ci-après; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, condamne le 
défendeur à payer an demandeur la somme 
de 250 francs, ie condamne aux dépens. 

Du 15 février 1882. — Tribunal de Gand. 
— Prés, M. Sautois, président. 
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BRUXELLES, 4 JnUlet 1888. 

ACTE DE COMMERCE. — Coicmerçant. — 
Compétence commerciale. — Maison de 
JEU. — Exploitation. 

Celui qui exploite un établissement dans lequel 
des personnes se réunissent pour s'y livrer 
aux jeux de hasard, et qui prélève soit un 
droit d'entrée, so\t une tantième sur les en- 
jeux, ou sur le produit du jeu, ou sur la loca- 
tion des locaux et Vusage du mobilier qu'il 
met àJa disposition des joueurs, spécule sur 
la location d'appartements meublés et sur 
Vusage des meubles qui les garnissent. 

Il exerce donc habituellement les actes qualifiés 
commerciaux par Vartide ^,1% delà loi du 
15 décembre 1872, et, par suite, il est com- 
merçant, 

(HIM, — C. J. LAFARGOE ET THOMAS OLYMPE.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Fopposi- 
lion n*est pas contestée en la forme; 

Sur la compétence : 

Attendu que Topposant exploite un établis- 
sement dans lequel des personnes se réunis- 
sent pour s*y livrer aux jeux de hasard ; 

Attendu que Fopposant tire profit de la 
présence des joueurs dans son établissement; 
qu'en supposant qu'il n'aurait aucune part 
dans la vente des consommations qui y sont 
débitées, fait qui n'est nullement démontré, 
encore est-il certain qu'il doit prélever ou un. 
droit d'entrée ou un tantième sur les enjeux, 
ou sur le produit du jeu, ou sur la location 
des locaux et l'usage du mobilier qu'il met à 
la disposition des joueurs; 

Attendu que l'opposant spécule donc d'une 
façon constante sur la location d'appartements 
meublés, en y donnant accès aux joueurs, et 
sur l'usage des meubles qui les garnissent; 

Qu'il exerce les actes qualifiés commerciaux 
par l'article â, § % de la loi du 15 décembre 
1872 et qu'il en fait sa profession habituelle; 
partant qu'il est commerçant; 

Attendu que l'opposant n'a pas plaidé au 
fond qu'étant opposant à un jugement par 
défaut, il devait présenter semel et simul tous 
ses moyens; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition au juge-, 
ment par défaut, se déclare compétent à raison * 
de la matière, pour connaître de l'action di- 
rigée contre l'opposant, le déboute de son 

(1) Voy. Namdr, t. III. no 4648; D alloz, Répert,, 
Y» Faillite, t. XXIV, n» 978; BÉDARRIDE, *D«« fatU- 
liie», n* 106; Laurent, t. XXVIII, noi22; Ponsot, 



opposition ; dit pour droit que le jugement 
par défaut sortira tous ses eiSets, condamne 
l'opposant aux dépens. 

Du 4 juillet 1882. —Tribunal de commerce 
de'Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Lamboile, 
vice-président. — PL MM. Luyckx et De 
Broux. 



CHARLEROI, 80 avrtl 1881. 

FAILLITE. — Cessation de payement. — 
Acte a titre gratuit. — Gautionnemekt 

HYPOTHÉCAIRE. — NULLfrÉ. 

Doit être considéré comme constituant un acte 
à titre gratuit, frappé de nulUté par Part. 445 
de la loi du 18 avril 1851, le cmUionnement 
hypothécaire œnsetUi par le failU depuis 
V époque déterminée comme étant celle de la 
cessation de ses payements, pour sûreté d^un 
crédit ouvert antérieurement à une personne 
tierce. Il importe peu que cette personne étant 

* une société commerciale, le failli y possède 
des ifUéréts, et qu'il ait ulté}ieurement reçu 
d*elle des sommes avancées à cette dernière 
par le créancier créditeur (\). 

(faillites MALENGREAU ET MALENGREAU ET C*, 
— C. LA SOCIÉTÉ EUG. HENRY ET FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les statuts 
sociaux permettaient au gérant de la maison 
de banque Malengreau et C^ de vendre les 
immeubles de la société. 

Attendu que le pouvoir d'hypothéquer est 
corrélatif du pouvoir d'aliéner; qu'il sCensuit 
que le premier moyen de nullité n'est pas 
fondé; 

En ce qui concerne les autres moyens in- 
voqués : 

Attendu que, par jugement des 22,27 dé- 
cembre 1875, 19 janvier'1876, le tribunal de 
Charleroi, siégant consulairement, a déclaré 
en faillite la société Auguste Malengreau etC*, 
et prononcé la faillite personnelle d'Auguste 
Malengreau; que la date de la cessation de 
payements a été reportée au 16 juillet 1875; 

Attendu que, par acte reçu M"" Joris, no- 
taire à Maçon, le 4 décembre 1875, la société 
A. Malengreau et C'", et A. Blalengreau per- 
sonnellement, ont cautionné hypothécaire- 
ment, jusqu'à. concurrence de 25,000 francs, 

n« 21 ; app. Bruxelles, 34 janvier 1861 (Pasic.belce. 
1861,11,97). 
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un crédit de 80,000 francs que les défendeurs 
avaient ouvert la veille à la société Hardy 
et C»; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 445 de 
la loi du 18 avril 1851, sont nuls et sans effet, 
relativement k la masse, lorsqu'ils auront été 
faits par le débiteur depuis Fépoque déter- 
minée par le tribunal comme étant celle de la 
cessation de ses payements, tous actes trans- 
latifs de propriété mobilière ou immobilière 
à titre gratuit; 

Attendu que c'est au moment de la passa- 
tion de l'acte dont s'agit, qu'il faut se reporter 
pour en apprécier la gratuité ; 

Attendu qu'au 4 décembre 1875, les défen- 
deurs, pour obtenir le cautionnement hypo- 
thécaire des faillis^ ne leur ont donné aucun 
équivalent; que cette convention a été con- 
clue sans conditions; qu'aucun avantage, soit 
direct, soit indirect, n'y a été stipulé au profit 
de A.*Malengreau, ou de A. Malengreau et C^; 
que la correspondance entre parties n'en porte 
aucune trace ; 

Attendu qu'il importe peu que les faillis 
fussent intéressés dans la société Hardy et 0«, 
et qu'ils aient reçu postérieurement de cette 
dernière des sommes lui avancées par les dé- 
fendeurs; 

Que Tacte incriminé n'en est pas moins un 
service rendu à Hardy et C**, ,el un service 
purement gratuit ; 

Qu'on ne voit pas, d'une façon palpable, la 
valeur que les faillis ont reçue en retour des 
garanties qu'ils avaient données; 

Attendu qu'en admettant que l'acte en 
question fût à titre onéreux, parce qu'il aurait 
arrêté des poursuites imminentes, et parce 
qu'une partie des 50,000 francs espèces, tou- 
chés par Hardy et C*% aurait été remise k 
Malengreau et C^, pour faire face k des enga- 
gements antérieurs, cet acte devrait encore 
être annulé; 

Attendu que l'article 446 de la loi sur les 
faillites porte : « Tous autres actes k titre 
onéreux, passés par le failli, après la cessa- 
tion de ses payements et avant le jugement 
déclaratif, pourront être annulés si, de la 
part de ceux qui ont traité avec lui, ils ont eu 
lieu avec connaissance de la cessation de 
payement »; 

Attendu que cette connaissance de la part 
des défendeurs, lorsque le cautionnement hy- 
pothécaire leur a été consenti, est établie par 
des présomptions graves, précises, concor- 
dantes, qui résultent des faits et documents 



(i) Voy. cass. belge, 27 mai 1852, 84 janyicr 1867, 
9 décembre 4880 (PâsIC. belge; 4832, 1, 870; i9ffJ, 
1,449; 4881, I, 44); app. Bruxelles, 43 ami 4878 
(ibid., 1878, n, 224); app. Liège, 25 mars 4880 {ibid,. 



du procès ; qu'en effet. Ton ne peut admet- 
tre, etc., etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, écartant toutes conclusions con- 
traires, et sans s'arrêter à Toffre de preuve 
des défendeurs, laquelle est irrelevante; 

Déclare nulles et de nul effet l'hypothèque 
consentie au profit des défendeurs, selon acte 
de M*" Joris, notaire à Maçon, du 4 décembre 
4875, sur... etc., etc.,ainMque Tinscription 
hypothécaire qui s'en est suivie, prise, etc. ; 

Ordonne, en conséquence, que ladite in- 
scription hypothécaire sera rayée par le con- 
servateur sur la production de Fexpédition 
du présent, condamne, etc., etc. 

Du 50 avril 1881.— Tribunal de Charleroi. 
— • 1** ch. — Prés. M. Lemalgre, président. 
— PL MM. Martha et Audent. 



GAND, 14 décembre 1881. 

RESPONSABILITÉ. — État belge. — Do- 
maine PUBLIC — Gestion. — Voies de com- 
munication. — Agents de l'état. — Fau- 
tes. — Négligences. — Imprudences. — 
Obligations chiles. — Agents des ponts 
ET chaussées. — Préposés. 

L'Etat qui, comme pouvoir public, gère le do- 
maine public n*est pas irresponsable au point 
de vue civU. 

Dans la gestion des voies de communication qui 
font partie du domaine public, les fautes, les 
négligences, et les imprudences commises par 
VEtat ou ses^ agents, peuvent entraîner des 
conséquences civiles dès qu'elles constituent la 
violation d'un devoir légal ou d'une règle 
d'équité naturelle. 

Ainsi, par exemple, l'Etat, eii livrant à la cir- 
culation une vole quelconque de communic€h 
tûm, assume Vobligation de prendre les me- 
sures de précaution indispensables pour que 
la circulation n'y soit pas dangereuse. 

Bien que ce devoir soit public ou politique, son 
inexécution peut donner naissance à des obli- 
gations civiles conformément au principe gé- 
néral de l'article 4582 du code civil. 

Les agents de l'administration des ponts et 
chaussées sont les préposés de VEtat, qui agit 
par leur intermédiaire, et qui peut être res- 
ponsable de leurs agissements (4). 



4880, n, 3S8); jng. Tumhout, 34 décembre 4879 
{ibid,, 4880, m, 240) et les notes qai accompagneni 
ces décisions. 
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(van crombrugghe, — c. l'état bbi^b.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Oaî les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que TEtat belge a été assigné de- 
vant ce tribunal aux fins de se voir condamner 
à payer au demandeur la somme de i 0,000 fr. 
en réparation du préjudice qu'il aurait 
éprouvé par la mort de son fils, âgé de sept 
ans; 

Attendu que cette action se fonde sur, ce 
que le fils du demandeur se serait noyé le 
25 février 1881, en tombant dans FEscaut, à 
travers la balustrade d'un pont provoisoire 
établi par TEtat, à la ci-devant porte Saint- 
Liévin à Gand ; 

Attendu qu'à cet égard, le demandeur 
allègue que la chute de Tenfant dans l'eau à 
travers la balustrade n'aurait eu d'autre cause 
que le défaut d'entretien dudit pont; que no- 
tamment, la balustrade établie à une hauteur 
de 1 mètre 50 centimètres n'était plus pour- 
vue vers le milieu que d'une mince traverse 
en bois, laquelle avait été fixée seulement au 
moyens de pointes de Paris cédant au moin- 
dre effort, et était même détachée depuis plu- 
sieurs jours, de telle sort qu'entre le tablier 
du pont et la partie supérieure de la balus- 
trade, il y avait, au moment de l'événement, 
une ouverture considérable; que ce fut dans 
ces conditions qu'un détachement d'artillerie 
venant à passer sur le pont, et un chevad 
s'étant cabré, l'enfant qui se trouvait sur le 
trottoir du pont fut obligé de se garer, chercha 
à s'adosser contre la balustrade, tomba dans 
l'eau et s'y noya; 

Attendu que, par suite, le demandeur im- 
pute la cause de la mort de son enfant à la 
négligence et à l'incurie de l'administration 
des ponts et chaussées à qui l'entretien du 
pont était confié, et conclut, en conséquence, 
à ce que, en vertu de farticle 1584 du code 
civil, l'Etat belge soit déclaré responsable du 
dommage ainsi causé; 

Attendu que l'Etat belge, tout en déniant 
les faits allégués, et sous réserve de les ren- 
contrer et de les discuter ultérieurement, op- 
pose à cette action une fin de non-recevohr 
basée sur ce que l'Etat, dans la gestion du 
domaine public dont font partie l'Escaut et le 
pont qui en forme une dépendance, agit 
comme pouvoir public, et n'est point respon- 
sable de la feute qui peut avoir été commise 
par ses agents, lesquels ne sont pas ses pré- 
posés dans le sens de rarticle'1584 du code 
civil; 

Attendu qu'on ne saurait contester qu*en 
gérant le domaine public l'Etat agit comme 
pouvoir public; 



Attendu néanmoins qu'on ne peat oondare 
de là à l'irresponsabilité absolue de l'Etal, en 
cette matière, au point de vue civil; 

Attendu qu'ainsi il est vrai de dire que 
lorsque l'Etat décrète l'établissement des voies 
de communication et de leurs dépendances, 
lorsqu'il en réglemente l'usage, lorsqu'il 
nomme les agents de l'administration des 
ponts et chaussées dont la mission est de 
veiller à leur construction, à leur conserva- 
tion, à leur entretien, et lorsque ces agents 
eux-mêmes exercent leur mission, l'Etat fait 
toujours acte de pouvoir public, et que dès 
lors le principe constitutionnel de la sépara- 
tion des pouvoirs et de leur indépendance 
réciproque interdit aux tribunaux d'accueillir 
toute demande qui aurait pour objet, soit 
d'imposer à l'Etat l'exécution de certains tra- 
vaux, soit de lui prescrire des règles de con- 
duite ; mais qu'il n'est pas moins vrai que 
dans la gestion des voies de communièation 
qui font partie du domaine public, les fautes, 
les négligences, les imprudences commises 
par l'Etat ou ses agents, dès qu'elles consti- 
tuent la violation d'un devoir légal ou d une 
règle d'équité naturelle, peuvent entraîner 
des conséquences civiles; que le partioilier 
ainsi lésé, non dans ses intérêts seulement, 
mais dans ses droits, est fondé à demander 
aux tribunaux de déclarer tel fait ou telle 
omission dont il se plaint, contraire à la loi 
ou aux règles de la prudence, et de condam- 
ner l'Etat à la réparation du dommage causé; 

Attendu notamment qu'en livrant à la cir- 
culation une voie quelconque de communica- 
tion, fleuve, canal, pont ou chaussée, l'Etat 
assume l'obli^tion de prendre les mesures 
de précaution indispensables pour que la cir- 
culation n'y soit pas dangereuse; que si cette 
obligation constitue un devoir public ou poli- 
tique, son inexécution peut néanmoins donner 
naissance à des obligations civiles; que cette 
proposition n'implique aucune contradiction, 
qu'elle est conforme à la nature des choses et 
à l'équité, et est, du reste consacrée par la 
loi qui, dans les articles 1582 et suivants 
du code civil, formule un principe général 
applicable chaque fois qu'un droit civil a été 
lésé; 

Attendu que, dans l'espèce, s'il était établi 
que l'Etat avait laissé la balustrade du pont 
dans un état de délabrement complet, offrant 
un danger permanent pour les personnes et 
surtout pour les enfants qui y circulait, il 
aurait posé par ses agents up acte d'impré- 
voyance qui devrait entraîner pour le parti- 
culier, victime de l'accident qui en est résulté, 
la lésion d'un droit individuel dont TEtat 
devrait réparation ; 

Attendu que, dans Texercice, de leurs fonc- 
tions, les agents de radministration des ponu 
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et cbanssëes n'agissent point de leur chef, et 
n'exercent point en propre, comme les ma- 
gistrats, une mission sociale qui leur serait 
déléguée ; que c'est l'Etat dont ils sont les 
instruments qui agit par leur intermédiaire, 
qu'ils sont donc ses préposés, et que leurs 
agissements peuvent engager sa responsabi- 
lité conformément à l'article 1584 du code 
civil; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action du demandeur est recevable et qu'il 
y a lieu d'ordonner à l'Etat belge de rencon- 
trer les faits allégués par le demandeur; 

Par ces motifs, oui en son avis, M. De Bast, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 
se référer à justice, dit pour droit que la de- 
mande est recevable, et, déboutant le défen- 
deur de toutes conclusions, contraires, lui 
ordonne de rencontrer les faits allégués par 
le demandeur en son exploit introductif d'in- 
stance; ajourne, à cet effet la cause à l'au- 
dience du â8 décembre i88i; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution ; condamne 
l'Etat belge aux dépens de l'incident. 

Du 14 décembre 1881. — Tribunal de 
Gand. — Prés. M. Sautois, président. 



BRUXELLES. 4 jnlUet 188B. 

SOCIÉTÉ. — Société anonyme. — Verse- 
ment DU vingtième. — Enoncutions de 
l'acte authentique. —7 Validité. — Ver- 
sements INDIVIDUELS. — Mention. 

La constatation du versement de 20 p. c, du 
capital de la société anonyme est faite con- 
formément à r article ^9 delà loi du iS mai 
1875, sans qu'il faille indiquer qu'indivi- 
duellement chaque actionnaire a réalisé ce 
versement sur le montant des actions par lui 
souscrites (1). 

(la société anonyme dite : « brasserie et 
malterie d'italk » — c. J, windelincrx.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que dans l'acte 
public constitutif de la société anonyme de- 
manderesse, reçu par Delzaert notaire à 

(1) M. GUILLERT, dans son Traité de» tociétés com- 
merdalea en Belgique (2« édition, ««6 art. 29, n» S08, 
p. 187), est d*aTis que robligation de verser un Ying< 
tième ne doit pas être accomidie sur cbaeane des 
actions. 

Il rappelle que, dans les discussions législatives, 
on a dit que chaque actionnaire est tenu du verse- 
ment d'un vingtième de sa souscription, sans que l'on 
paisse établir de compensation entre les versements 



Bruxelles, il est constaté ce qui suit, à l'arti- 
cle 7 : « Sur le montant de ces mille actions, 
les souscripteurs, au vœu de la loi, ont déposé 
sur le bureau, à la vuedujnotaire et des témoins 
soussignés, un vingtième de chaque sous- 
cription, soit la somme de 5,000 fr., quia été 
k l'instant remise entre les mains de M. Stoefs, 
qui s'engage à la verser dans la caisse so- 
ciale. )) <( Le versement du reliquat du mon- 
tant des actions sera fait aux époques que 
déterminera le conseil d'administration »; 

Attendu qu'il est authentiquement constaté 
que le vingtième du capital souscrit consis- 
tant en numéraire a été réellement effectué 
sur chaque action en dehors des actions attri- 
buées aux associés en échange de leur apport, 
qui sont affranchies de ce versement; 

Attendu que la constatation du versement 
du vingtième du capital souscrit, telle qu'elle 
résulte de l'acte susvisé, est conforme au vœu 
de la loi, ce^versement peut faire l'objet d'une 
seule énonciation; il n'est pas nécessaire 
d'indiquer que chaque actionnaire a versé le 
vingtième de sa souscription, et qu'il a per- 
sonnellement compté les espèces en présence 
du notaire; il est valable dès qu'il est fait en 
numéraire et qu'il représente le vingtième du 
capital souscrit ; 

Par ces motifs, rejette l'exception de nul- 
lité proposée parle défendeur, le condamne à 
payera la société demanderesse 15,500 fr., 
du chef de sa souscription d'actions, avec les 
intérêts à 6 p. c. calculés depuis que chaque 
versement a été ordonné par le conseil d'ad- 
ministration, le condamne en outre aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens. 

Du 4 juillet 1882. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2*^ ch. — Prés. M. Lambotte, 
vice-président.— P/. MM. Dobbelaere et Cam- 
pioni. 

CHARLEROI, 6 février 1881. 

VOIRIE. — Changement. — Propriétaire 
RIVERAIN. — Commune. — Conseili.er com- 
munal. — \0TE. — Dommage. — Répa- 
ration. 

Ne se rend pas non recevable à réclamer la ré- 
paration du dommage à résulter pour M du 

qui dépassent ce chiffre et ceux qui restent en deçà -, 
mais, d'après lui, il n*y a eu à la chambre des repré- 
sentants que des opinions indiyiduelles, sans que le 
législateur ait eu l'intention d'aller aussi loin. 

H. Guillery rapporte ensuite une dissertation de 
M. Pirmez sur la question. Voy. jug. trih. de comm. 
de Bruxelles, Zi juillet 1876 (Pasic. belge, 1870 
m, 337) et la note. 
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travail projeté, le propriétaire riverain d'un 
chemin qui, comme conseiller communal, vote 
les travaux et changements que la commune 
se propose d'y effectuer. 

(dELPORTE, — C. LA COMMUNE DE CARNIÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur est occupateur à titre d'eraphyléose jus- 
qu'au i" novembre 1942 d'une maison d'ha- 
bitation et de commerce, avec dépendances 
et jardin, sise à Carnières, le long du chemin 
vicinal de la Flâche, n*» 20 de l'atlas, dont le 
niveau a été abaissé; 

Attendu qu'une commune ne peut, sans 
indemniser le propriétaire riverain, entraver 
l'usage d'un chemin, en tant qu'il est néces- 
saire à l'exploitation de terrains, ou à la 
jouissance de bâtiments construits sur la foi 
de l'autorisation accordée; 

Attendu quMl n'est pas méconnu que le 
chemin donc s'agit est nécessaire à la pro- 
priété du demandeur; qu'il n'est pas allégué 
qu'il aurait construit en contravention des 
lois et règlements sur la voirie ; 

Attendu que la défenderesse prétend vai- 
nement, pour échapper à toute responsabilité, 
que le demandeur aurait consenti aux chan- 
gements apportés, en votant, en qualité dé 
conseiller communal, l'amélioration du che- 
min en question; qu'il ne résulte d'aucun 
élément de la cause qu'en agissant ainsi,' il 
aurait voulu abandonner tout droit à la répa- 
ration du préjudice k résulter pour lui du 
travail projeté; 

Attendu que les parties sont contraires en 
faits pertinents et dont la preuve, etc., etc.; 

Par ces motifs, entendu M. Hallet, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, donne acte au demandeur de oe qu'il 
est occupateur à titre d'emphytéote, etc... ; 

Déclare l'action recevable ; 

Et, avant de statuer sur le surplus, nomme 
experts, etc., etc... 

Du 5 février 1881. - Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Lemaigre, prér 
sident. 



BRUXELLES, 28 mal 1888. 
CHEMIN DE FER. — Cous. — Prise et 

REMISE A DOMICILE. — ENTREPRENEURS. — 

Préposés. — Voiturier. 

Les entrepreneurs chargés de la prise et de la 
remise à domicile des colis transportés par le 
chemin de fer de VEtai agissent comme pré- 



posés de V administration et non comme rot- 
turiers. 
Ils ne peuvent, dès lors, invoquer à leur 
profit le4s articles 1 05 et suivants du code de 
commerce. 

(cornet et c^% — c. l'état belge.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deman- 
deurs ne sont pas des voituriers ; 

Qu'en effet, ils ne sont pas chargés d'effec- 
tuer des transports de colis et de marchan- 
dises pour le compte des particuliers ; 

Qu'il n'existe aucun lien de droit entre 
l'expéditeur on le desiinataire des marchan- 
dises et les demandeurs, qui se bornent à en 
faire la prise ou la remise à domicile pour le 
compte du défendeur, dont les demandeurs 
sont les préposés» aux frais, risques et périls 
de ce dernier ; 

Attendu que l'entreprise des demandeurs 
a pour objet le camionnage des colis et mar- 
chandises dont le défendeur effectue le trans- 
port; 

Qu'il suffit de lire le cahier des charges 
qui régit l'entreprise des demandeurs pour 
se convaincre qu'ils ne sont pas des voita- 
riers; 

Attendu, dès lors, que les demandears ne 
peuvent pas invoquer les articles 105 et sui- 
vants du code de commerce de 1808 ; 

Attendu que les demandeurs ont déclaré 
au défendeur que le colis litigieux était en 
parfait état de conditionnement lorsqu'il leur 
fut remis ; 

Attendu que les demandeurs sont donc 
responsables de la livraison des marchandises 
en bon état au destinataire (art. 8 dés condi- 
tions générales de l'entreprise); 

Attendu que TEtat étant seul tenu, vis-à-vis 
du destinataire des colis litigieux, de l'exé- 
cution du contrat de transport auquel les 
demandeurs sont restés étrangers, avait seul 
le droit de régler le différend qui s'était élevé 
entre lui et le destinataire du colis, du chei 
des pertes, avaries et retards imputables à ses 
préposés ; 

Attendu, au surplus, que l'article 16 da 
cahier des charges de l'entreprise consacre, 
en termes clairs et précis, ce droit de FEtat; 

Attendu que, si l'Etat eût été assigné en 
justice pour avarie imputable aux deman- 
deurs, il n'avait pas à mettre en cause les de- 
mandeurs et ceux-ci eussent dû exécuter la 
décision intervenue; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
mal fondés en leur action, les condamne aux 
dépens. 
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Du â5 mai 188â. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2" ch. — Prés, M. Lam- 
botle, vice-président. — PL MM. Errera et 
Lapierre. 



A!S\ERS. 17 novembre 1881 

ACTE DE COMMEUCE.— Liquidation d'une 
firme commkhciai.ë. — i^épartition de 
i/actif. — Avocat. 

Un avocat n'est pas censé faire acte de com- 
merce même quand il accepte de faire la ré- 
partition de V actif d'une firme commerciale ; 
il ne suffit pas que le demandeur , qui critique 
la répartition, le qualifie de liquidateur, jwur 
que V avocat puisse demander le renvoi devant 
te juge commercial (1). 

(de MEF.STEU, — C. D..., AVOCAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-— Attendu que l'action 
tend à réparation du dommage que le déten- 
deur, liquidateur de la firme Devos-Ver- 
bru^ge, aurait causé en répartissant Tavoir 
de celte firme entre les divers créanciers, sans 
y comprendre le demandeur, dont le droit est 
établi par un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 7 juin 1880, passé en force de 
chose jugée; 

Attendu que le défendeur, tout en déniant 
avoir eu la qualité de liquidateur de la firme 
précitée, soutient que la faute qu'il aurait pu 
commettre en cette qualité ne le rendrait 
jamais justiciable que du tribunal de com- 
merce et conclut par suite à renvoi de ce 
chef; 

Attendu que celte exception pourrait avoir 
quelque fondement s'il s'agissait soit d'éta- 
blir, à l'égard de la masse, l'existence ou le 
montant de la créance, vantée par le deman- 
deur, soit de discuter un acte commercial 
imputé au défendeur; mais que, d'une part, la 
créance résulte, aux termes de l'exploit, d'une 
décision judiciaire passée en force de chose 
jugée et que, d'autre part, il n'est pas allégué 
que le défendeur ait fait acte de commerce ; 

Attendu qu'en effet le demandeur lui re- 

(1) La Uquidation d'un établissement industriel ou 
commercial n'est pas nécessairement un acte de com- 
merce. Bruxelles, 9 décembre '1863 (Pasic. belge, 
4863, II, p. 173). Elle Test lorsqu'elle est faite soit par 
le commerçant lui-même, soit par les commerçants 
ses créanciers auxquels il a cédé son avoir, car alors 
elle est la continuation du commerce ou de l'industrie 
[Pand. belges, y« Acte de commerce, 809, 1811 et suiv.). 

PASIC, 3* FAHTIE. 1882. 



proche en termes exprès d'avoir mal réparti 
l'avoir de la firme; qu'il est constant dès 
aujourd'hui que M. D...,a été chargé d'opérer 
la répartition, après recouvrement, des créan- 
ces; que sa qualité d'avocat répugne à la sup- 
position qu'en se chargeant de ce soin il ait 
entendu entreprendre uncaffaire commerciale; 

Attendu que ce n'e&t pas la simple qualifia 
cation de liquidaleur, bien ou mal employée, 
qui peut faire admettre que le demandeur 
invoquera un mandat commercial, inierdit à 
l'avocat, plutôt qu'une intervention compatible 
avec les devoirs de la profession ; que sans 
rien préjuger sur ce qui sera uliérieureraent 
admis ou prouvé au piocès, il est certain que 
le demandeur ne pourra se prévaloir devant 
ce tribunal que de la responsabilité civile ré- 
sultant d'acles qui n'ont rien de commercial; 
qu'il sera du reste toujours temps pour le 
juge de se dessaisir si, contrairement à toutes 
les prévisions, la demande devait daus la 
suite revêtir un caractère mercantile; 

Par ces motifs et de Tavis conforme de 
M. Castelein, substitut du procureur du roi, 
déboute le défendeur de son exception, 
le condamne aux dépens de Tincident et 
lui ordonne de plaider à toutes fins à l'au- 
dience du jeudi !••' décembre ; déclare le juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution; dit que la prononcia- 
tion du jugement en présence des avoués des 
parties en vaut signification. 

Du 17 novembre 1881. -— Tribunal civil 
d'Anvers. — P/'^. M. Smekens, président. — 
PI. MM. V. Bonnevie (du barreau de Bruxelles) 
et AUewaert. 



ANVKP.S, 6 Janvier 1882. 
RESPONSABILITÉ. — Commerçant en état 

DE FAILLITE. — LIQUIDATION AMIABLE. — 

Cession de biens. — Liquidateur. — Avo- 
cat. — Obligation de rendre compte. — 
Créance contkstée. — Jugement définitif. 

— RÉPARTITION anticipée. — DOMMAGEt- 
INTÉRËTS. 

L'avocat qui, pour sauver ses clients d'une dé- 
claration de faillite, propose et fait accepter 



Ainsi, dans l'espèce, la vente des marchandises au 
nom des créanciers cessionnaires de Taclif, est certes 
un acte commercial. Mais tout autre est la question 
do savoir si l'acceptation et l'exécution, par un avo- 
cat, d'un mandat pareil à celui qui est défini par le 
présent jugement constitue un acte de commerce : et 
la solution qui lui est donnée parait exacte. Comparez 
Pandecles belges, v* Acte de lommerce, 473 et 470. 
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la cession de tout leur avoir commercial, à 
liquider par ses soins et à répartir au marc 
le franc entre tous les créanciers, sous la sur- 
veillance de deux de ceux-ci, est obligé de ren- 
dre compte à tout créancier qui V exige. 

Sauf Véconomie des formes, la répartition doU 
se faire comme s'il y avait eu faillite décla- 
rée. 

Il y a donc lieu de réserver le dividende pouvant 
revenir à une créance contestée, jusqu'à ce 
que le jugé compétent ait décidé déflnitivemeni 
à ce sujet (1). 

// en est surtout ainsi lorsque le réclamant a in- 
tenté son action avant toute répartition. 

Le liquidateur ne peut exciper ni du défaut de 
saisie-arrét vinculant les deniers à répartir, 
ni de Vobtention d'un jugement (plus tard' ré- 
formé) qui a écarté la prétefUion du récla- 
mant. 

Celui-ci ne peut exiger que le dividende qu'il 
aurait eu s'il avait été compris dans la répar- 
tition (2). 

(de MEESTER, — CD..., AVOCAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des documents du dossier qu'au commence- 
ment de juin 1878, les frères Claes, faisant 
à Anvers, le commerce sous la Arme Devos- 
Verbruggen et C'% suspendirent leurs paye- 
ments ; que notamment , le 6 juin , le défen- 
deur invita le demandeur comme créancier de 
la Grme à se rendre, le il du même mois, à 
une réunion fixée pour aviser aux meilleures 
mesures à prendre dans l'intérêt commun ; 
qu'à la suite de cette réunion et sous la date 
du 19 juin, le défendeur informa le deman- 
deur de Tétat apparent des affaires et de l'in- 
tention des créanciers d'accepter la cession 
amiable de Tactif des débiteurs; qu'en même 
temps le défendeur invita le demandeur à se 
rendre à une nouvelle séance, où des com- 
missaires, désignés dans la première, feraient 
rapport sur la comptabilité et sur l'existence 
des marchandises ; 

Attendu que, suivant les communications 
du défendeur. Il était dès ce moment certain 
que non seulement les frères Claes avaient 
suspendu leurs payements, mais que, dans 
l'hypothèse même la plus favorable, ils étaient 
considérablement au-dessous de leursaffaires; 
qu'en fait, ils se trouvaient donc en état 



(1) La décision portée sur ce poiift parait conforme 
à réquité et à Tintention commune des parties. Elle 
est conrormc aussi & la règle posée pour un cas ana- 
logue iiar Tarticle 1 17 de la loi du 18 mai 1873 sur les 



de faillite, et que les droits des créanciers 
étaient fixés en conséquence ; 

Attendu qu'il demeure constant aus.si qu'à 
la date du 31 juin, et pour éviter surtout à 
leurs créanciers les suites funestes d'une dé- 
claration de faillite, les frères Claes propo- 
sèrent et les créanciers acceptèrent la cession 
de tout l'avoir commercial, marchandises, 
mobilier, ustensiles et créances actives ; 

Qu'il fut convenu que les objets mobiliers 
seraient vendus par un huissier, et que le 
produit net de celte vente, ainsi que le pro- 
duit de la rentrée des créances, serait, par 
les soins du défendeur et sous la surveillance 
de deux créanciers désignés, réparti au marc 
le franc entre tous les créanciers dont les 
droits auraient été régulièrement établis ; 

Attendu que le défendeur, qui avait été 
jusque-là l'avocat des faillis, devient, dès 
lors, le mandataire de leurs créanciers qui 
sont tous, dans la mesure de droits à vérifier, 
constitués, quant aux faillis, propriétaires de 
tout l'avoir commercial de ces derniers ; 
qu'ici, comme en toute liquidation amiable, 
un liquidateur fait l'office du curateur aux 
faillites déclarées et les commissaires- sur- 
veillants remplacent le juge commis; qu'on 
ne saurait méconnaître que le défendeur a 
agi en conséquence, notamment en intentant 
avec les frères Claes, le l'^' décembre 1879, 
une action à certain Van Caillie, négociant à 
Bruges ; 

Attendu que les créanciers sont donc rece- 
vables à demander, ensemble ou séparément, 
compte de la répartition dont le défendeur 
s'est chargé et qu'ils ne peuvent demander 
compte qu'au défendeur seul, puisque seul il 
était chargé de la répartition ; qu'il importe 
peu qu'il ait quelquefois qualifié de coliqui- 
dateurs ses commissaires, qui n'étaient char- 
gés que d'une simple surveillance, sauf à lui 
à prendre son recours contre eux si, dans 
cette mission, ils ont contracté envers lui une 
responsabilité quelconque ; 

Attendu que l'action du demandeur est 
donc recevable, puisque la qualité de créan- 
cier lui est actuellement reconnue par arrêt 
passé en force de chose jugée, et qu'elle lui 
fut, du reste, attribuée par le défendeur 
même, dès la suspension de payements des 
frères Claes ; 

Attendu que la créance a été contestée, il 
est vrai, dans l'intervalle; mais que la seule 
conséquence qu'on puisse en induire, c'est 
que les droits mutuels sont, jusqu'à décision, 

sociétés commerciales. Voy. NâmuR, Codé dt eomm. 
belge, 1. 11, n« 1316. 

(â) C'est en effet le seul dommage que U réparti* 
tion prématurée a pu lui causer. Voy. Namur, toc.cH. 
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restés en suspens de part et d'autre ; qu'it est, 
en effet, inadmissible qu'un liquidateur amia- 
ble ait plus d'autorité qu'un curateur offi- 
ciellement investi de la mission de répartir, 
avec toutes les précautions indiquées par la 
loi, l'avoir d'un négociant insolvable ; 

Attendu, qu'admettre le contraire, ce se- 
rait méconnaître le principe d'ordre public, 
qui domine toute la loi des faillites et qui 
exige que, dans le malheur commun, tous les 
créanciers soient mis sur la même ligne 
(art. 573, 5^) ; que, sans doute, la jurispru- 
dence permet que, de commun accord entre 
les intéressés, une liquidation amiable, quant 
à la forme, remplace la liquidation réglée par 
la loi; mais qu'il faut qu'au fond, les droits 
de tous et de chacun demeurent sauvegardés; 
qu'il ne peut surtout dépendre de ceux qui 
se jugent eux-mêmes créanciers, d'écarter 
ou de paralyser la réclamation d'un tiers qui 
se prétend créancier comme eux ; qu'il appar- 
tient aux tribunaux seuls de vider cette con- 
testation ; 

Attendu que le défendeur l'a d'abord ainsi 
compris; qu'il écrivit, en effet, le 19 novem- 
bre 1878, au conseil du demandeur : a Je me 
suis engagé à ne pas me dessaisir pendant 
huit jours des fonds dont j'étais dépositaire, 
mais rien de plus... La créance de votre 
client est formellement contestée et ne peut 
entrer dans la masse... Nous ne pouvons nous 
engager à garder éternellement les fonds. Si 
vous croyez donc que votre client a quelque 
droit à faire valoir, qu'il le fasse promptement. 
Avant les huit jours d'ici, aucune distribution 
de dividende ne sera faite ; mais, après ce 
délai expiré, nous rentrons dans tous nos 
droits pour disposer de ces fonds, si vous 
n'avez agi judiciairement. » 

Attendu que ce n'est point là seulement 
reconnaître que les tribunaux seuls pouvaient 
décider la contestation qui divisait les par- 
ties ; que c'était de plus assigner au deman- 
deur le temps nécessaire pour provoquer la 
décision ; qu'en supposant que le défendeur 
eût ie droit de limiter ainsi l'action du de- 
mandeur, il aurait pu en résulter que la ré- 
partition faite, plus de huit jours après, et 
avant toute -poursuite en reconnaissance de 
créance, serait à l'abri de critique, mais que 
ce n'est point là ce qui se produit au procès; 

Attendu qu'en effet, le 5 décembre sui- 
vant, le demandeur assigna les frères Claes 
en payement de sa créance ; qu'il ne pouvait 
agir autrement, puisque, les débiteurs n'étant 
point officiellement dessaisis, M. D... ne pou- 
vait être cité en leur lieu et place ; mais que 
l'assignation fut donnée au domicile élu chez 
M. D... qui représenta les défendeurs à tous 
les actes du procès: 

Attendu qu'ainsi se réalisait, à la parfaite 



connaissance du défendeur, la condition pré- 
vue et posée par lui-même; que, par suite, 
après le 27 novembre, pas plus qu'avant cette 
date, il ne pouvait plus disposer des fonds, 
le demandeur ayant agi judiciairement pour 
en réclamer sa part; que, par cette action, le 
demandeur accepta de nouveau la convention 
d'atermoiement du 24 juin avec toutes ses 
conséquences ; 

Attendu que le défendeur semble bien 
l'avoir compris ainsi, puisque la répartition, 
qu'il disait imminente au 19 novembre, ne se 
fit pas, et que, d'après les documents du pro- 
cès, le premier dividende ne fut arrêté et payé 
qu'au mois d'avril suivant ; 

Attendu qu'à ce moment un jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers, en date du 
51 mars, venait de rejeter la réclamation du 
demandeur; que le défendeur jugea sans 
doute que, dès lors, il n'y avait plus lieu 
d'avoir égard à une prétention régulièrement 
abjugée; que ce concours de circonstances est 
une nouvelle preuve que lui-même se croyait 
obligé d'observer. (Code de corn., art 562, 

Attendu, toutefois, que le défendeur, juris- 
consulte, chargé comme tel de faire valoir les 
droits de la masse, ne pouvait pas ignorer 
que le procès qu'il venait de gagner en pre- 
mière instance était sujet à appel ; qu'il ne 
justifie d'aucune diligence soit pour obtenir 
l'aquiescement du demandeur, soit pour faire 
courir contre lui les délais d'appel ; que, con- 
fiant en la décision rendue, il ne peut l'avoir 
exécutée qu'à ses risques et périls ; que la 
décision ayant été réformée en appel, il faut 
que les choses soient rétablies comme si l'ar- 
rêt était intervenu, à la place du jugement, le 
51 mars 1879 ; 

Attendu que le défendeur objecte, en vain, 
qu'il n'a jamais été mandataire du demandeur 
et que, pour ce dernier, il est resté un tiers 
en mains duquel il eût fallu faire opposition ; 
que cette objection manque de fondement en 
fait comme en droit; 

Qu'en fait, lorsque les frères Claes cédè- 
rent leur avoir à tous leurs créanciers, le de- 
mandeur était considéré comme tel; que la 
contestation qui surgit plus tard et qui fiit 
définitivement décidée en sa faveur, ne peut 
pas avoir préjudicié à ses droits ; que, du 
reste, sous le nom générique de créanciers, 
on comprend aussi bien ceux dont les droits 
sont immédiatement reconnus, que ceux dont 
les réclamations donnent lieu à discussion ; 
que, vouloir qu'il en soit autrement, c'est 
rendre impossible une liquidation amiable et 
forcer, en quelque sorte, la déclaration de 
faillite; 

Qu'en droit, et à l'égard des créanciers, 
reconnus ou non, les frères Claes étaient 
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dessaisis de toul leur avoir; que M. D... ne 
devait rien à ses anciens clienls, mais déte- 
nait pour compte de leurs créanciers ; que le 
demandeur ne pouvait donc saisir, en mains 
de M. D..., des sommes ou valeurs revenant 
aux débiteurs; que, de plus, on aurait pu lui 
opposer la nullité d'une saisie pratiquée pour 
assurer le payement d'une créance litigieuse; 

Attendu que si le défendeur Tentendait au- 
trement, il eût dû s'en expliquer (code civil, 
art. H62); que, Iel9 novembre i878, il n'a, 
au contraire, demandé qu'une chose pour 
être tenu de garder les fonds, c'est que le de- 
mandeur agit judiciairement; que lorsque ce 
dernier répondit par l'ajournement du 5 dé- 
cembre suivant, le défendeur ne fit rien pour 
faire comprendre que ce n était pas d'une ac- 
tion de ce genre qu 11 avait enlendu parler; 

Attendu qu'au reste c'était le plus rationnel, 
puisque l'attribution de l'actif aux créanciers 
étant hors de contestation, et la conservation 
de l'actif étant assurée par les mesures arrê- 
tées de commun accord, il n'y avait qu'à dé- 
cider si le demandeur devait être compris 
parmi les créanciers et à concurrence de 
quelle somme ; 

Attendu, toutefois, que le demandeur ne 
peut exiger de piano plus de droits qu'il n'en 
aurait eus si sa créance avait été, dès l'a- 
bord, admise ; qu'on ne peut donc condamner 
le défendeur à lui en payer le montant inté- 
gral sans qu'il soit établi que tel est le préju- 
dice résultant des contestations soulevées ; 

Attendu que c'est au défendeur de justifier 
de sa gestion ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, or- 
donne au défendeur de faire compte au de- 
mandeur et de lui payer les dividendes aux- 
quels il aurait eu droit si sa créance n'avait 
pas été contestée ; réserve, de ce chef, au dé- 
fendeur tel recours que de droit, et faute de 
s'entendre sur l'exécution du présent juge- 
ment, renvoie les parties k l'audience ; con- 
damne le défendeur aux dépens exposés jus- 
qu'ores et déclare le jugement exécutoire. 

Du 5 janvier 1882. — Tribunal civil 
d'Anvers. Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Victor Bonnevie (du barreau de 
Bruxelles) et AUewaert. 



TERMONDE, 11 février 1882. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Entre- 
prises d'agences, bureaux d'affaires. — 
Opérations purement civiles. — Tribunal 
de commerce compétent. 

Les actions relatives aux entreprises et agences 
d'affaires sont de la compétence des tribunaux 



de commerce métne lorsqu'elles se rapportent 
à des opéi*ations purement civiles (i ). 

Tel eut le sem des articles i^ et 2 de la loi du 
ih décembre iSli. 

Ces dispositions sont générales et là oit le légis- 
lateur ne distingue pas, il n'est pas permis à 
l'interprète de distinguer, 

(CLAUWAERT, — C. DEWEERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur l'exception d'in- 
compétence; 

Attendu que le défendeur reconnaît être 
agent d'affaires; que d'ailleurs il a pris cette 
qualité dans le Gentsche wegwijzer; mais qu'il 
soutient que son agence d'affaires avait pour 
objet des opérations purement civiles, et en 
conclut qu'il n'a pas fait acte de commerce, 
qu'il n'est pas commerçant et que le tribu- 
nal de commerce est incompétent pour statuer 
sur le litige; 

Attendu que fût-il vrai que l'agence du 
défendeur avait exclusivement pour objet des 
opérations civiles, alors encore le tribunal de 
commerce serait compétent; en effet, d'une 
part, aux termes de l'article 4^ de la loi du 
15 décembre i872, sont commerçants ceux 
qui exercent des actes qualifiés commerciaux 
par la loi et en font leur profession habituelle, 
et, de l'autre, d'après l'article 2 de la même 
loi, la loi répute acte de commerce toute 
entreprise d'agences, bureaux d*affaires...; 

Attendu que cette dernière disposition est 
conçue en termes généraux qui ne comportent 
pas de distinction entre les entreprises d'agence 
et bureaux d'affaires commerciales et celles 
ayant pour objet des opérations purement 
civiles ; qu'il y a, dans l'occurrence, d'autant 
plus lieu de s'en tenir à la règle d'interpré> 
tation Ubi lex non distingua neque interpretis 
est distinguercy ({\xt l'exposé des motifs sur 
l'article 2 précité, les rapports des commis- 
sions de la chambre des représentants et du 
sénat, pas plus que les discussions, ne con- 
tiennent un seul mot d'où l'on pourrait inférer 
que le législateur a voulu distinguer ; que le 
contraire résulte de cette circonstance qu'il a 
conservé sans observation le tette même de 
l'article 652 du code de commerce de 4807, 
texte que la jurisprudence avait définitive- 
ment interprété en ce sens que les entreprises 
d'agences et bureaux d'affaires sont réputés 
actes de commerce, même lorsqu'elles se rap- 
portent à desopérations purement civiles(cass. 
belge, 2 décembre 1855; Brux., 9 nov.1859) ; 

Attendu que le défendeur étant commer- 

(1) Conf. Namur, Code de comm. bel^e, l. !«'' 
no* 83 et 84, et les autorités citées en note. 
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cant,ce serait à lui de prouver que la créance 
de la demanderesse a une cause étrangère au 
commerce (art. 2 précité), mais qu'il n'offre 
même pas de faire cette preuve ; 

Par ces motifs, se déclare compétent, or- 
donne aux parties de plaider à toutes fins. 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du ii février 1882. —Tribunal de Ter- 
monde, siégeant consulairement. — Prés, 
H. Schellekens, président. — PL MM. Meyi^s 
et Eyerman père. 



VERVIERS, 81 mai 1882. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évaluation 

DU DÉFENDEUR. — PREMIER RESSORT. — AC- 
TION CIVILE. — DÉLIT. — Plainte. — Sus- 
pension. 

En matière de dommages-intéréls pour injure 
ou calomnie^ si Vévaluation du demandeur 
n'excède pas le taux du dernier ressort, le 
défendeur peut faire lui-même Vévaluation 
daiu ses premières conclusions et déterminer 
ainsi le ressort. (Loi du 25 mars 1876, ar- 
ticle 33.) 

n u*y a pas lieu de surseoir au jugement d*une 
action civile en dommages-intérêts pour injure 
ou calomnie si le demandeur a déposé au 
parquet une plainte suivie d'une information 
par la gendarmerie (1). 

(J. UÉGEOIS-HARDY, — C. P. FRAIKIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement dont 
est appel ; 

Sur le moyen résultant de ce que rappel 
n*est pas recevable defectu summœ; 

Attendu que, d'après Tarticle 33 de la loi 
du 25 mars 1876, si Tévaluation du deman- 
deur n'excède pas le taux du dernier ressort, 
le défendeur peut faire lui-même l'évaluation 
dans ses premières conclusions et déterminer 
ainsi le ressort; 

Attendu que cette disposition est générale 
et s'applique à tous les cas où, à défaut des 
bases légales, l'évaluation du litige dépend 
de la volonté seule du demandeur; 

Attendu que l'intimé n'ayant pas évalué à 
plus de iOO francs le dommage que lui au- 
raient causés les propos calomnieux tenus 
par l'appelant, celui-ci n'a fait évidemment 
qu'user d'une faculté que lui confère la loi, 

(i) La simple plainte ou dénonciation ne met pas 
faction publique en mouvement : le plaignant ou 
dânonciateur qui ne se constitue pas partie civile 
reste étranger à la poursuite, qull abandonne à l'ini- 
tiative du ministère publie. HâUs, 3* édit., t. H, 



en portant à 150 francs la valour de l'ailion; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
fin de non-recevoir proposée par riniimé ne 
saurait être accueillie; 

Au fond : 

Attendu que le sieur Fraikin agissant comme 
père et administrateur légal de son fils mi- 
neur, Anatole, a assigné le Liégeois devant 
le juge de paix du canton de Hervé, en répa- 
ration du préjudice que lui avaient causé 
certains propos calomnieux tenus par ledit 
Liégeois ; 

Attendu qu'en première instance le défen- 
deur a conclu à ce qu'il soit sursis au juge- 
ment de l'action civile, parce que le sieur 
Fraikin avait adressé, à raison des faits qu'il 
invoquait à l'appui de sa demande, une 
plainte ou dénonciation à M. le procureur du 
roi de l'arrondissement de Verviers; 

Qu'il prétendait que cette plainte, qui avait 
été suivie d'une information sommaire faite 
par la gendarmerie, avait eu pour effet de 
saisir la juridiction répressive et que, par con- 
séquent, on se trouvait dans l'hypothèse pré- 
vue par l'article 4 du code de procédure 
pénale : 

Attendu que le juge de paix s'est refusé, à 
Juste titre, k admettre la manière de voir dé- 
veloppée par Liégeois; qu'en effet, pour que 
les tribunaux civils soient obligés de surseoir, 
il faut, aux termes mômes de la loi, que l'ac- 
tion publique soit intentée, le sursis étant la 
conséquence de l'existence simultanée des 
deux actions dont l'une doit tenir l'autre en 
état; 

Attendu qu'une simple plainte de la partie 
lésée, de même que les renseignements que 
le procureur du roi croit devoir prendre au 
sujet de cette plainte, ne sont, en réalité, que 
des actes préliminaires à l'exercice de l'action 
publique ; 

Que cette dernière n'est mise en mouve- 
ment que lorsque le prévenu est traduit direc- 
tement devant le tribunal correctionnel ou de 
police où qu une instruction préparatoire est 
provoquée soit par le ministère public, soit 
par la partie civile ; que c'est alors seulement 
qu'il est permis de dire que la poursuite est 
engagée, puisque la juridiction répressive ne 
peut plus être dessaisie que par un jugement 
ou une décision de la chambre du conseil 
(Haus, 5« édit., t. Il, n*« Ui\ et 1140 à 
1145.) 

Attendu qu'il est établi par les faits de la 
cause que, dans l'espèce, il n'y a eu, ni cita- 
nt 1140). Celui-ci, de son côté, n*intente Faction pu- 
blique que par la citation directe, ou le réquisitoire 
aux fins d'instruction préparatoire. L'information par 
la gendarmerie n'est qu'une mesure préliminaire qui 
ne met point l'action publique en mouvement. 
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tion directe, ni instruction préparatoire, que 
l'action publique n'a donc Jamais existé et 
que, dès lors, c'est à tort que Liégeois sou- 
tient que le jugement à quo lui a infligé grief 
en n'ordonnant pas le sursis ; 

Attendu qu'en présence de la solution ci- 
dessus il devient inutile de donner aux par- 
ties l'acte respectivement par elles demandé; 

Par ces motifs, et déterminé, en ce qui 
concerne le surplus des conclusions prises 
par l'appelant, par les motifs du premier juge, 
ouï M. Pholien, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, et déboutant les parties 
de toutes Gns et conclusions contraires, re- 
çoit l'appel et y faisant droit le déclare non 
fondé ; 

Confirme en conséquence le jugement à quo 
et dit qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur, en ce sens que le demandeur est auto- 
risé à faire la preuve des propos calomnieux 
ou dommageables dont il se plaint, sauf au 
défendeur à faire la preuve contraire; dit 
qu'il sera procédé aux enquêtes par le juge 
de paix, aux jour, heures et lieu à fixer par 
lui sur le vu du jugement confirmatif; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'appel dirigé contre le jugement interlocu- 
toire du 26 janvier de cette année, lesquels 
seront liquidés à 25 fr. 90 c. 

Du 51 mai i882. — Tribunal de Verviers. 
^Prés. M. Masuis, président.— P/. MM. De- 
maret et Hanssens. 



TERMONDE, 19 mal 1882. 

VENTE. — Voie paréb. — Demande en 

ANNULATION. — RÉFÉRÉ. — DÉCISION AU 

PROVISOIRE. — Chose jugée. — Comman- 
dement. — Créancier hypothécaire, — 
Mandataire. — Adjudicataire. — Loi du 
15 AOUT 185^. 

Une ordonnance de référé^ rendue sur Vopposi- 
tion faite par le débiteur à la vente poursuiide 

{i) Voj. sur le caractère proyisoire de l'ordonnance 
du juge de référé, Dalloz, Répert,, ?• Référé, n» 94 
et les autorités y citées. 

(2) Waelbroeck, De l'expropriation forcée, t. III, 
p. 614, n« 13, dit sur ce point : « Il ne se rencontre, 
dans les diverses dispositions de la loi de 1854 qui 
concerne la voie parée, aucune qui porte que le délai 
prescrit par l'article 90, $ 3, sera observé à peine de 
péremption. Or, chaque fois que ses auteurs ont 
▼oulu attacher la peine de la péremption à Tinobser- 
▼ation d'un délai, ils l'ont dit en termes exprès. Ainsi, 
par exemple, l'article 17 ordonne au créancier, qui a 
laissé s'écouler six mois entre le jour du commande- 
ment et celui de la saisie, de faire signifier un nou- 
veau commandement; puis, l'article 59 ajoute que le 



en vertu de la clause de voie parée, ne con- 
stitue pas la chose jugée, et ne forme pa$ 
obstacle à ce que le débiteur présente devant 
le tribunal, à l'appui d'une demande de nul- 
lité de la vente, les tnoyens abjugés par cette 
ordonnance (i). 

Le cessionnaire d'une créance hypothécaire, 
constituée avec clause de voie parée, qui a été 
subrogé dans tous lès droits^ actions et hypo- 
thèques du créancier et notamment dans Vefiti 
de l'inscription hypothécaire et de la stipu- 
lation de voie parée, est aussi, à moins de 
réserves, subrogé dans les effets et droits du 
commandement fait au débiteur, qui n'en a 
pas complètement purgé les causes. 

En cas de vente par voie parée, la loi du 15 août 
1 854 n'attache pas, comme sanction à Vinob- 
servation du délai de six mois entre le com- 
mandement et la vente, la peine de nullité de 
celle-ci (2). 

Le créancier hypothécaire auquel une clause de 
voie parée confère le pouvoir de vendre Vim- 
meuble grevé, est constitué mandataire irré- 
vocable in rem suam ; il peut néanmoins se 
rendre adjudicataire de cet immeuble (3). 

(mATHOT, — c. DEKINDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
des demandeurs tend à faire déclarer nulle et 
de nul effet Tadjudication à laquelle il a été 
procédé, le 18 avril 1882, par le notaire De- 
weirdt, à Hamme, au profit du défendeur, de 
rimmeuble et du matériel industriel appar- 
tenant aux demandeurs et étant une fabrique 
de végétaux située à Hamme ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
quatre moyens de nullité : 1<* sur ce que le 
défendeur n'a pas fait précéder la vente dont 
s*agit d*un commandement, conformément à 
Tarticle 90, § 5, de la loi du 15 août 1854; 
2*" sur ce que la société la « Caisse tiypothé- 



délai prescrit par l'article 17 sera observé à peine de 
péremption. Particularité remarquable : l'article 9â 
relatif à la voie parée a soin de prononcer la dé- 
chéance, au cas d'inobservation du délai prescrit. 
L'écoulement d'un délai n'emporte donc pas péremp- 
tion de plein droit dans la loi de 1854 i en l'absence 
d'une disposition analogue quant au délai prescrit 
par l'article 90, g 3, le commandement n'est pas 
périmé de plein droit à l'expiration des six mois. » 

(8) L'arrêt de la cour de Bruxelles du 33 avril 1877, 
cité dans le jugement, est rapporté Pasic. B£I.ge, 
1878, II, 9. Voy. la note qui l'accompagne et la note 4, 
qui accompagne le jugement d'Anvers du 34 mais 
1881 rapporté ci-dessus, p, 141. 
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caire », à Bruxelles, avait renoncé au béné- 
fice da commandement du 6 octobre i881; 
sur ce que le demandeur Mathot avait purgé 
les causes dudit commandement ; sur ce que, 
dans tous les cas, le défendeur Dekinder n'a 
jamais été subrogé par la « Caisse hypothé- 
caire 1) dans les effets, les droits ou le béné- 
fice résultant pour elle dudit commandement 
du 6 octobre 1881 ; 5° sur ce qu'en supposant 
que ce commandement n'eût pas été purgé, 
et que le défendeur eût été subrogé dans les 
effets de ce commandement, la vente devait 
avoir lieu dans les six mois à partir du 6 octo- 
bre 1881 (loi du 15 août 1854, art. 90, § 5); 
et 4^ sur ce que la vente étant volontaire, le 
défendeur Dekinder ayant reçu mandat de 
vendre, il ne pouvait se porter el être déclaré 
adjudicataire (loi précitée, art. 90, et code 
civil, art. 1596); 

Quant aux deux premiers moyens : 

Attendu que c est à tort que le défendeur 
oppose à ces moyens Texception de chose 
jugée, basée sur ce que ces moyens auraient 
été abjugés par l'ordonnance de référé du 
président de ce siège rendu le 18 avril 1882; 
qu'en effet, les ordonnances sur référé sont 
rendues au provisoire sans jamais porter pré- 
judice au principal(codedeproc.civ.,art. 809) 
où les parties peuvent toujours débattre leurs 
droits devant le juge compétent qui ne peut 
être lié par l'ordonnance sur référé; 

Qu'il est vrai, comme le défendeur le sou- 
tient, que l'ordonnance du 18 avril dernier, 
rendue entre parties, n'est susceptible ni 
d'opposition ni d'appel (loi du 15 août 1854, 
art. 91, § 5), mais que cette considération ne 
change pas le caractère purement provisoire, 
laissant dans leur entier les droits des parties 
à débattre au principal ; 

Attendu, néanmoins, que ces deux moyens 
ne sont pas fondés ; 

Qu'en effet, la vente a été précédée du 
commandement notifié le 6 octobre 1881 ; la 
société la « Caisse hypothécaire » n'a jamais 
renoncé au bénéfice de ce commandement et 
les demandeurs n'en ont jamais purgé com- 
plètement les causes; qu'il est établi par les 
pièces versées au procès que sur la somme de 
4,871 francs, qui avait fait l'objet du com- 
mandement du 6 octobre 1881, les époux 
Mathot sont restés débiteurs de la somme de 
399 fr. 38 c, y compris 66 fr. 40 c. de frais; 
que le défendeur ayant été, par l'acte du 
15 mars 1822, passé devant le notaire Del- 
porte, à Bruxelles, subrogé dans tous les 
droits, actions et hypothèques de la « Caisse 
hypothécaire » contre les époux Mathot, et 
notamment dans l'efiet de l'inscription hypo- 
thécaire et de la stipulation de la voie parée 
insérée dans l'acte de prêt, a été par cela 
même subrogé dans les effets et droits du 



commandement du 6 octobre 1881 , dont l'ori- 
ginal lui a été remis; 

Attendu que si la subrogation n'avait pas 
été générale, la « Caisse hypothécaire » au- 
rait dû s'en expliquer dans l'acte de subro- 
gation, en y faisant des réserves ou des 
restrictions ; 

Que vainement, pour restreindre les effets 
généraux de la subrogation, les demandeurs 
se prévalent d'un document n'ayant aucun 
caractère officiel, émanant d'une personne 
très honorable sans doute, mais dont l'auto- 
rité ne peut en rien affaiblir la force probante 
résultant d'un acte authentique ; 

Attendu, au surplus, que les demandeurs 
n'ont pu ignorer la subrogation opérée au 
profit du défendeur, et, par conséquent, la 
qualité en laquelle il agissait, puisque, par 
exploit d'huissier du 22 mars 1882, il leur a 
fait signifier l'acte de subrogation, tout en 
déclarant qu'il entendait ne porter aucun pré- 
judice aux poursuites entamées par l'exploit 
du 6 octobre 1881; 

Quant au troisième moyen de nullité : 

Attendu que le paragraphe final de l'art. 92 
de la loi du 15 août 1854 porte que les inci- 
dents non prévus par les deux articles précé- 
dent$(90 et 91) seront suivis et jugés conformé- 
ment aux dispositions du présent chapitre 111; 

Attendu que cette disposition est empreinte 
d'un caractère exceptionnel, puisqu'elle sou- 
met à la procédure faite pour le cas d'expro- 
priation forcée les incidents non prévus par 
les articles 90 et 91 , qui peuvent se présenter 
à l'occasion d'une vente poursuivie par la voie 
parée, c est-à-dire d'une vente volontaire au- 
torisée en vertu d'un mandat ; 

Attendu que les dispositions exception- 
nelles sont toujours de stricte interprétation, 
en ce sens qu'elles ne peuvent être appliquées 
à des cas autres que ceux pour lesquels elles 
ont été faites; 

Attendu qu'en ne soumettant aux règles de 
la procédure tracées par le chapitre III, ayant 
pour titre ; Des incidents sur la poursuite de 
saisie immobilière, les cas non prévus par les 
dispositions des articles 90 et 91, le législa- 
teur en a exclu les difficultés ou incidents 
auxquelles peut donner lieu l'inobservation 
des prescriptions que contiennent ces ar- 
ticles; 

Attendu, en effet, que l'inobservation des 
prescriptions de ces articles, ou bien ne 
pourra être constatée qu'au moment de la 
vente ou après la vente, telles que celles qui 
concernent les enchères, le notaire, etc., ou 
bien l'aplanissement des difficultés qui peu- 
vent en naître, y est soumise à la juridiction 
du juge de référé ; 

Attendu que l'opinion, d'après laquelle les 
incidents auxquels l'inobservation des pres- 
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cri plions de ces articles peut donner lieu ne 
doivent pas êire soulevés avant la vente, se 
confirme par le sommaire d'un arrêt de la 
cour d'appel de Li^^^e du It juillet i8G9 
(Pasic. B., 1870, If, p. 101), d'après lequel 
le débiteur qui n'a pas contesté le cahier des 
charf;es avant la vente n'est pas déchu du 
droit de critiquer après l'adjudication les 
conditions auxquelles elle a élé faite; 

Attendu que lorsque le législateur veut 
appliquer à la vente par voie parée des dis- 
positions ou des règles faites pour l'expro- 
priation forcée, il a soin de le dire d'une 
manière expresse, comme II le fait dans les 
articles 90 et 91 pour les difficultés non pré- 
vues, dans les articles 91 et 92 où il renvoie 
aux formalités des articles 5i et suivants, aux 
articles 23 et 25; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir du chef de lardivelé, opposée au 
troisième moyen de nullité n'est pas fondée; 

Attendu, toutefois, qu'à l'inobservation du 
délai de six mois entre le commandement et 
la vente, l'article 90, § 2, n'attache pas comme 
sanction la peine de nullité, comme le fait 
l'article 52 quand il s'agit de vente par expro- 
priation forcée, et que, ainsi que le fait ob- 
server Martou, t. 111, p. OU, chaque fois que 
les auteurs de la loi du 15 aoiH 1854 ont 
voulu attacher la peine de la péremption 
à l'inobservation d'un délai, ils l'ont dit en 
termes exprès; 

Attendu que les nullités sont de stricte 
application et ne peuvent jamais être sup- 
pléées ; 

Attendu que, par la signiflcation du cahier 
des charges qui indiquait la date Gxée pour la 
vente, les époux Malhol ont élé mis à même 
de faire opposition à la vente en se préva- 
lant de la péremption du commandement du 
5 octobre 1881, et qu'en ne le faisant pas, ils 
sont censés avoir consenti à ce qu'il fût passé 
outre à la vente ; 

Que, dès lors, le troisième moyen de nul- 
lité, quoique recevable, n'est pas fondé; 

En ce qui touche le quatrième moyen de 
nullité : 

Attendu que la convention par laquelle le 
débiteur donne pouvoir à son créancier de 
faire vendre l'immeuble donné en gage sui- 
vant les formes de la voie parée s'écarte du 
mandat ordinaire en ce que le débiteur donne 
au créancier et à ses héritiers un droit qu'il 
ii'ai>j)artienl plus au débiteur de révoquer, en 
&0I te qu'en provoquant la vente du gage en 
vertu de ce droit, le créancier agit dans son 
propre intérêt beaucoup plus que dans celui 



(L) Ce jugemout a été infirmé par arrêt de la cour 
di* G?in«ldul2juilleH882. 



du débiteur; qu'il est donc, ainsi que l'a dé- 
cidé un arrêt de la cour de Bruxelles du 
23 avril 1877, constitué mandataire in ran 
8uam ; 

Attendu que ces considérations rendent 
inapplicable l'article 1596 du code civil où le 
législateur édicté des prohibitions en >ue 
d'empêcher que l'intérêt personnel du man- 
dataire ne soit aux prises avec son devoir; 

Qu'il suit de là que le défendeur ayant pu 
se rendre adjudicataire de l'immeuble dont il 
a poursuivi la vente, le quatrième moyen de 
nullité est également non fondé; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
conclusions contraires, déclare les deman- 
deurs non fondés dans leur demande en nul- 
lité de l'adjudication du 18 avril 1882, formée 
par exploit du 1'*' mai suivant; dit que l'ad- 
judication sortira ses pleins et entiers effets; 
condamne les demandeurs aux dépens; 

Ordonne..., etc. (1). 

Du 19 mai 1882.— Tribunal deTerraonde. 
— Prés, M. Schellekens, président. — PI. 
MM. Jones, Mayer (du barreau de Bruxelles), 
Périeret Eyerman. 



A.>VEUS, 29 avrU 1882. 

JUGEMENT. — Comparution des parties. 
— Audience publique. — Comparution 
ad accordasdvm. — consentement. 

La comparution personnelle que V article 119 
du code de procédure civile permet d'ordonner 
doit se faire à l'audience publique. 

Une comparution ad accordandum ne peut pas 
être ordonnée; elle n'a lieu que du consente- 
ment des juges et des parties (2). 

(veuve VERVOORT, — G. d"* LEBRUN ET 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fenderesses ayant dénié les allégations de la 
demanderesse, celle-ci conclut à ce qu'il plaise 
au tribunal entendre les parties en personne 
en chambre du conseil; que les défenderesses 
contestent à la fois la légalité, l'opportunité 
et l'utilité de la mesure d'Instruction ainsi 
requise ; 

Attendu que des développements donnés 
en termes de plaidoirie il résulte que la de- 
manderesse se croit en droit d'invoquer l'ar- 



(2j Voy. Chauveau sur Carré, sut an. i49, 
quest. SOO (édit. belge, 1840, t. !«% p. 420). 
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Ucle 1 19 du code de procédure civile, et que, 
si les explicaiions ad accordandum iramènent 
pas un arrangeraeni, elle se réserve de re- 
courir à rimerrogaloire sur faits et articles; 

Attendu que Tarticl^ 119 du code de pro- 
cédure civile permet de faire comparaître les 
parties, mais à Taudience, si le juge estime 
que c'est un moyen de découvrir la vérité, et 
qu'aux termes de Tarticle â de l'arrêté du 
prince souverain, du 4 novembre 1814, toute 
personne interrogée, même d'office, par le 
juge, en maiière civile, doit prêter serment 
avant de répondre; 

Attendu (|ue des termes de la conclusion 
aussi bien que des développements qui y ont 
été donnés, il résulte que ce n'est point là ce 
que poursuit la demanderesse; qu'elle ne veut 
qu'une comparution ad accordandum ; 

Attendu que pareille comparution n'est pas 
une mesure d'instruction ; qu'au lieu de ten- 
dre à établir la vérité, elle a pour but d'en 
rendre la recherche inutile en mettant fin au 
procès, sans le décider, et par une convention 
transactionnelle; qu'aussi lorsqu'il n'inter- 
vient pas d'accord, il n'est pas même permis 
de se prévaloir, dans les débats ultérieurs, de 
ce qui peut avoir été dit ou fait en chambre 
du conseil; 

Attendu que cette tentative de conciliation, 
qui n'est prévue par aucune loi, ne peut, par 
suite, être imposée ni par les juges, ni par 
les parties; qu'elle dépend complètement de 
la bonne volonté des uns et des autres; 

Attendu, au surplus, qu'.une comparution 
personnelle, de quelque nature qu'elle soit, 
ne pourrait être demandée qu'à la défende- 
resse Sibille, la seule qui, d'après la deman- 
deresse elle-même, aurait traité et se serait 
engagée; que, pour les deux autres défende- 
resses, la mesure requise ne peut avoir d'autre 
résultat que de les contraindre à un déplace- 
ment onéreux et vexatoire; 

Par ces motifs, sous réserve d'entendre ad 
accordandum en chambre du conseil la deman- 
deresse et la défenderesse Sibille, si, de part 
et d'autre, elles y consentent, dit n'y avoir 
lieu d'ordonner cette comparulion, ni autre 
semblable, et condamne la demanderesse aux 
dépens de l'incident. 

Du 29 avril 1882.— Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. Van 
Zuylen et Bausart. 



CMARLEROI, 2 septembre 1881. 

AVOCAT. — Honoraires. — Contestation. 
— Surséance. — Conseil de discipline. 

Lorsqu'une contestation est élevée sur la hauteur 
des honoraires réclamés en justice par un 
avocat, le juge doit surseoir à statuer au fond 
jusqu'à taxation débits honoraires par le 
conseil de discipline de l'ordre, conformé- 
ment à Varticle 43 du décret du il décembre 
1810 (i). 

(X..., — C. G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
explications; 

Attendu que l'action du demandeur (end au 
payement de la somme de 170 francs restant 
due sur celle de 200 francs, montant des ho- 
noraires lui dus, en sa qualité d'avocat, à 
l'occasion d'une instance qu'il a soutenue, au 
nom du défendeur, par-devant le tribunal de 
ce siège, jugeant consulairement contre la 
veuve Cordier, de Binche ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 43 du 
décret du U décembre 1810, les avocats 
taxent eux-mêmes leurs honoraires, et dans 
le cas où la taxation excéderait les bornes 
d'une juste modération, il appartient au con- 
seil de discipline de l'ordre de réduire lesdits 
honoraires, eu égard à l'importance de la 
cause et à la nature du travail; 

Attendu que le défendeur prétend que la 
réclamation du demandeur est exagérée; 
qu'en payant, ain^ qu'il l'a fait, une somme 
de 30 francs, il a suffisamment rémunéré les 
services que le demandeur lui a rendus ; 

Attendu qu'il y a lieu, dans l'espèce, faisant 
application de rarlicle 43 du décret prévanté, 
de renvoyer les parties devant le conseil de 
discipline de l'ordre des avocats de cette ville 
pour y êlre procédé au règlement des hono- 
raires dont s'agit; 

Par ces motifs, dit que, avant faire droit 
sur le mérite des contestations élevées entre 
parties, l'état d'honoraires du demandeur sera 
par lui soumis à l'appréciation du conseil de 
discipline de l'ordre des avocats de cette ville 
pour y être taxé; ajourne, à cet effet, la cause 
à huit semaines et réserve les dépens. 

Du 2 septembre 1881. — Juslice de paix 
du canton nord de Charleroi. — Siégeant ^ 
M. Siret, juge de paix.— PL M. Ménétrier. 



(1) Voy. conf. trib. Hassclt, 13 jaillet 1881 (Pasic. 
BELGE, 1881, 111, p. 3U) et la note. 
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G AND. 8 novembre 1881. 

DIVORCE. — Cohabitation. -— Domicile 
CONJUGAL. — Abandon. — Refus de la 
FEMME. — Injure grave. 

Le refus persistant, de la part de la femme, de 
rentrer au domicile conjugal, constitue une 
injure grave, qui autorise le mari à deman- 
der le divorce (i). 

(GALENS, — G. D0BBELAERE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; 

Ouï le demandeur en ses moyens et con- 
clusions, et M. De Bast, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis; 

Attendu qu*il est établi que Tajournée, 
Rachel Dobbelaere, a abandonné le domicile 
conjugal depuis plus de deux ans et qu'elle 
refuse de le réintégrer; 

Qu'en effet, sommée par exploit de Fhuis- 
sler Gustave Van Waesberghe, de Gand, en 
date du 2i décembre 1880, de venir habiter 
avec son mari, elle a répondu : « Ik weiger 
steliig by mynen man terug te keeren. Il wii 
met hem geene zaken meer hebben (2) » ; 

Que, sommée de nouveau par exploit du 
même huissier, en date du 51 mars 1881, elle 
a répondu : « ïk heb hem twee jaren kunnen 
missen, ik kan hem nog missen; zegt aan 
mynen man dat hy my gerust laat, ik blyf by 
myne moeder woonen (3) » ; 

Attendu que ce refus persistant de rentrer 
au domicile conjugal, constitue une injure 
grave envers le demandeur ; 

Par ces motifs, faisant droit, et statuant 
par défaut, admet le divorce et autorise le 
demandeur à se retirer devant Tofflcler de 
l'état civil pour le faire prononcer ; condamne 
l'ajournée aux dépens; nomme, etc. 

(1) L'abandon du domieile conjugal par Tun des 
époux n'est une cause de divorce que si, par les cir- 
consiances dans lesquelles il se produit, il a le carac- 
tère d'une injure grave dans le sens de lariiele 231 
du code civil. En effet, le code civil n'a plus rangé 
l'abandon de l'un des époux par l'autre, parmi les 
causes de divorce, ainsi que l'avait fait la loi du 
90 septembre 1793. 

Gela a été décidé à différentes reprises, tant en ce 
qui regarde l'abandon du domicile conjugal parla 
femme, qu'en ce qui touche l'abandon de la femme 
par le mari. Voyez, quant à la femme, app. Liège, 
4 décembre 1867 (Pasic. BELGE, 1 {168. II, 38);jug. 
Bruxelles, 4 novembre 1871 (iWrf., 1872, HI, 17); 
app. Bruxelles, !^juin 1874 {ibid,, 187», II, 129) et 
la note: jug. Mons, 22 juin 1876(t&td., 1878, 111,3^; 



Du 8 novembre 1884. — Triboal de Gand. 
— Prés, M. Sautois, président. 



GAND, 4 JaAivler 1882. 

FAILLITE. — Dettes non échues. — Exici- 
BiuTÉ. — Terne de plis d'l-n an sans 
stipulation d'intérêt. — Rëductibiuté. 

Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles 
à regard du failli les dettes passives non 
échues. 

Les dettes non échues ne portant pas intérêt, et 
dont le terme serait éloigné de plus d*une 
année, ne peuvent être admises au passif que 
sous déduction de l'intérêt légal calculé depuis 
le jugement déclaratif jusqu'à déchéance (4». 
(Loi du 18 avril 1851, art. 450.) 

(a. MOMER, — G. L. VAN OOST, Q. Q.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la déclaration de 
créance, déposée sous le n» 71, k la faillite 
d'Alphonse Ward, ci*devant mécanicien con- 
structeur à Gand, par le sieur Alfred Monier, 
négociani, rue de Maubeuge, n<> 87, à Paris, 
et aux termes de laquelle ce dernier se porte 
créancier pour la somme de 1,069 fr. 88 c, 
du chef de neuf promesses souscrites par le 
failli, dispensées de IVnregislremenl en vertu 
de la loi du U juin 1851 ; 

Vu l'exploit d'ajournement de Thnis-sier 
Claus, à Gand, en date du 15 décembre 1881, 
enregistré, par lequel le produisant a fait 
assigner le curateur aux fins de voir admettre 
au passif la déclaration déposée; 

Attendu qu'à Taudience du 22 décembre 
dernier, le curateur a déclaré acquiescer \ la 
demande; 

Mais, attendu que parmi les promesses 

et, quant «u mari, jug. Gbarleroi, 17 juillet 1873 
{ibid., 1873, III. 285), et app. Bruxelles, %\ juillet 
1873 {ibid., 1873, II, 351) et la note. Voyei cependant 
les autorités en sens contraire citées sous le jugement 
du tribunal de Bruxelles du 4 novembre 1871 pn^ 
rappelé (Pasic. belge, 1873, III, 17, note 1). 

(2) Traduction : « Je refuse formellement de retour- 
ner auprès de mon mari; je ne yeux plus avoir 
aucune affaire avec lui. • 

f3) Traduciion ; « J'ai pu me passer de mon mari 
pendant deux ans; je puis encore m en passer ; dites à 
mon mari qu'il me laisse tranquille: je reste babiter 
chez ma mère. > 

(4) Voy. RenoDARD, Traiii des faiUites, édition 
Beying, nub art. 4o0, n» 144, p. 19-f. 
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produites, il en est une de 118 fr. 10 c, à 
rëchéance du 1^ novembre 1882, une de 
119 fr. AO c, à l'échéance du 1*' février 1883, 
une de 121 francs, à l'échéance du l** mai 
suivant, une de 122 fr. 35 c, à l'échéance 
du 1^' août suivant, une de 123 fr. 70 c, 
à l'échéance du l*' novembre de la môme 
année ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 450 de 
la loi du 18 avril 1851, le jugement déclaratif 
de faillite rend exigibles à l'égard du failli 
les dettes passives non échues, mais les dettes 
non échues et ne portant pas intérêt, dont le 
terme serait éloigné de plus d'une année ne 
peuvent être admises au passif, aue sous dé- 
duction de l'intérêt légal calculé depuis le 
jugement déclaratif jusqu'à l'échéance; 

Attendu que l'échéance des cinq promesses 
prérappelées est postérieure de plus d'une 
année à la déclaration de faillite qui date du 
29 octobre 1881; 

Qu'ainsi, il y a lieu sur les cinq promesses 
de défalquer les intérêts à 6 p. c. ; 

Attendu que ces intérêts sont de 7 fr. 10 c. 
sur la promesse de 110 fr. 10 c. au l*' no- 
vembre 1882, de 8 fr. 96 c, sur la promesse 
de 119 fr. 45 c, au 1*^ février 1883, de 
10 fr. 89 c. sur celle de 121 francs au 1^' mai 
1 883, de 12 fr. 85 c. sur celle de 1 22 fr. 35 c. 
au 1^' août 1885, de 14 fr. 83 c. sur celle de 
125 fr. 70 c, au 1" novembre 1883; 

Attendu qu'il y a lieu, conséquemment, de 
réduire le chiffre déclaré du montant de ces 
intérêts s'élevant ensemble à 54 fr. 65 c. ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport à l'audience, admet le sieur 
Alfred Monier, au passif de la faillite Alphonse 
Ward, à titre chirographaire, pour la somme 
de 1,015 fr. 23 c.; 

Le condamne aux dépens. 

Du 4 janvier 1882. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Frés. M. Verspieren, 
président. 



TtRNHOUT, 16 Juin 1888. 
INSTRUCTION CIVILE. — Délégation d'un 

JUGE A DÉSIGNER PAR LE PRÉSIDENT D'UN 
AUTRE TRIBUNAL. — COMPÉTENCE DU PRÉSI- 
DENT, — NULUTÉ DE LA FACULTÉ DE SUBDÉ- 
LÉGATION. 

Le président d^un tribunal, délégué aux fins de 
désigner un juge-commissaire, est compétent 
pour procéder lui-même aux devoirs or- 
donnés. 

Est nulle la faculté qui lui est donnée de dési- 
gner comme commissaire un juge du siège; le 
droit de subdélégation en matière civile n'ap- 
partient qu'au tribunal. 



RÉQUISITOIRE. 

Nous, procureur du roi, près le tribunal de 
première instance séant h Turnhout; 

Attendu que le défendeur en interdiction, 
n'étant pas transportable, il doit être procédé 
à son interrogatoire en la colonie d'aliénés à 
Gheel par un juge à ce commis (code civil, 
art. 496); 

Attendu que le tribunal de Courtrai a or- 
donné que le défendeur serait interrogé par 
M. le Juge du tribunal de Turnhout qui sera 
délégué par M. le président de ce tribunal; 

Attendu que les juges-commissaires, en 
matière civile, doivent être désignés par ju- 
gement et non par ordonnance (Dalloz, Rép., 
v*» Instruction civile, n° 82) ; 

Attendu, d'autre part, que les juges ont la 
faculté de commettre un tribunal ou un Juge 
dans les cas et de la manière prévus par la 
loi du 18 juin 1869, art. 138, § 1*^'; qu'au- 
cune loi en matière civile n'autorise le prési- 
dent du tribunal délégué par un autre tribunal 
à subdéléguer un juge, même de l'assentiment 
du tribunal premier délégant; 

Qu'au contraire, le droit de subdélégation 
n'appartient qu'au tribunal entier, aux termes 
des articles 1055 du code de procédure civile 
et 138, § 2, de la loi d'organisation Judi- 
ciaire; 

Attendu que toute subdélégation faite au 
mépris de ces dispositions par un magistrat 
incompétent serait nulle comme contraire à 
l'ordre public et engendrerait dès lors la nul- 
lité des actes posés par le juge illégalement 
délégué ; 

Attendu que le président du tribunal est un 
juge dans le sens large du mot ; qu'il peut 
donc, et, en ce cas, il ne fait aucune subdé- 
légation, déclarer qu'il procédera lui'^même à 
l'interrogatoire ordonné ; 

Attendu que le droit de subdélégation qui 
lui est abusivement attribué ne peut vicier 
les pouvoirs qui lui ont été personnellement 
délégués conformément aux lois ; 

Par ces motifs, requérons qu'il plaise à 
M. le président dire pour droit qu'il n'y a pas 
lieu de déléguer un juge, et se considérant 
comme valablement délégué lui-môme par le 
tribunal de Courtrai, fixer les jour et heure 
auxquels il sera procédé par son ministère à 
l'interrogatoire de D... ; 

Ainsi fait en notre parquet le 5 juin 1882. 

(Signé) Léon Eeckuan, st. 

ORDONNANCE. 

Nous, président, etc. .; 

Attendu que le tribunal de Courtrai en 
ordonnant que le défendeur en interdic- 
tion D... serait interrogé par M. le jugé du 
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tribunal de Turnhout, qui sera délégué par 
M. le président de ce tribunal, a entendu 
nous conférer le droit de procéder nous-même 
à cet interrogatoire au cas où nous croi- 
rions devoir le faire ; 

Attendu qu'en déclarant que nous procé- 
derons nous-méme, nous ne faisons aucune 
subdélégation ; que le tribunal entier et nul- 
lement le président seul a pouvoir de le faire 
légalement; 

Par ces motifs et ceux repris dans le réqui- 
sitoire motivé de M. le procureur du roi, en 
date du 5 juin dernier; 

Disons pour droit qu'il n'y a pas lieu h 
subdéléguer un juge, et déclarons que nous 
procéderons nous-même à l'interrogatoire 
de D..., fixons jour, etc. 

Du 15 juin 1882. — Ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Turnhout. — Siégeant, 
M. Diercxsens, président. 



GAND, 21 décembre 1881. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

— Chambre du conseil. — Arhéts de 
NON-LIEU. — Ordonnances. — Caractère 
PROVISOIRE. — Charges nouvelij;s. — 
Chose jugée. 

Les arrêts de non-Ueu émanés de la chambre des 
mises en accusation et les ordonnances de 
non lieu émanées de la chambre du conseil, 
sont essentiellement provisoires et révocables, 
disparaissent par la survenance de charges 
nouvelles, et peuvent toujours être remplacées 
par un renvoi devant la juridiction de juge- 
ment. 

Ces arrêts et ordonnances de non-lieu ne peu^ 
vent jamais avoir pour effet de statuer défini- 
tivement sur l'action publique, et, partant, 
n'ont point Vautorité de la chose jugée (1). 

(himbrecht, — c. l'état belge.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que l'action tend au payement 
d*une somme de 18,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts du chef du préjudice qui 
aurait été causé à la demanderesse et à ses 
trois enfants mineurs par la mort de leur 
époux et frère Ferdinand Van Outryve, ma- 

(1) Voy. conf.jug. Hasselt, 7 décembre 1870 (Pasic. 
belge, 1872, III, 116) ; app. Bruxelles, 3 j'anvier 1876 
(iWrf., 1876, II, 139); app. Liège, 27 décembre 1879 
(t6td., 1880, II, 141) et les notes qui accompagnent 



chiniste du chemin de fer de TEtat, écrasé, 
le 23 février 1881, dans la station de MeireL 
beke, par un wagon de manœuvre ou truc, 
destiné à porter 20,000 l^ilogrammes ; 

Attendu qu'à l'appui de son action, la de- 
manderesse articule une série de faits qui, 
dans leur ensemble, tendent à établir que la 
mort de Van Outryve doit être attribuée, sinon 
exclusivement, du moins, en partie, à une 
faute commise par les agents dont l'Etat doit 
répondre; que ces faits sont donc pertinenls 
et concluants; 

Attendu que l'Etat dénie les faits articulés 
et soutient, de son côté, que Taccident dont 
s'agit serait dû uniquement à Timprévoyance 
et au défaut de précaution de la victime elle- 
même; 

Attendu que l'Etat invoque, à cet égard, 
l'autorité de la chose jugée qu'il prétend ré- 
sulter d'une ordonnance de non-lieu rendue 
le 19 mars 1881 par la chambre du conseil 
de ce tribunal, à la suite d'une information 
ouverte à charge d'inconnus inculpés « d'avoir 
involontairement causé la mort de Ferdinand 
Van Outryve par défaut de prévoyance ou de 
précaution » ; que, d'après le défendeur, cette 
décision du juge criminel lierait le juge civil 
et viderait l'action en dommages- intérêts 
basée sur le même fait que celui qui a fait 
l'objet de l'information répressive; et que, 
partant, il y a lieu de déclarer de piano h 
demanderesse non recevable en sa demande; 

Attendu que le réquisitoire du ministère 
public qui précède Tordonnance de non-liea 
du 19 mars 1881, et dont celle-ci adopte le 
motif est conçu en ces termes : 

(( Attendu qu'il résulte de l'information qne 
l'accident dont Van Outryve a été la victime 
ne peut être attribuée qu'à son imprévoyance 
et à son défaut de précaution » ; 

Attendu que les arrêts et ordonnances de 
non-lieu sont essentiellement provisoires et 
révocables, et qu'à la différence des arrêts 
ou des jugements d'acquittement contre les- 
quels il n'existe plus de voie de recours, elles 
viennent à disparaître par la survenance de 
charges nouvelles (code d'inst. crim. art. 215) 
et peuvent toujours être remplacées par un 
renvoi devant la juridiction de jugement; 

Attendu que les termes les plus positifis et 
les plus catégoriques d'un arrêt ou d'une 
ordonnance de non-lieu sont impuissants à 
leur donner jamais pour effet de statuer déû- 
nitivement sur l'action publique; que lors 
même qu'il est déclaré que le fait de la pré- 



ces décisions. Contra : app. Bruxelles, 10 mai 1867 
{ibid., 1868, II, 341) et la note. Dans celte espèce, le 
juge constate que, depuis Tordonnance de non-liea, 
il ne s*était produit aucune charge nouTelle. 
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vention n'existe pas ou que Tinculpé ne Ta 
pas commis, ou que ce fait ne lui est pas 
pénalement imputable, ou qu'il est imputable 
à autrui, rien ne peut faire obstacle, s'il sur- 
vient (le nouvelles charges, à ce que le minis- 
tère public requière et à ce que les juridic- 
tions d'instruction prononcent ultérieurement 
un renvoi devant la juridiction de jugement; 

Attendu que là où il n'y a pas de décision 
qui lie définitivement le ministère public, 
partie en cause, dans son action au criminel, 
la partie privée ne saurait être arrêtée dans 
son action civile par une exception de chose 
jugée; 

Par ces motifs, ouï M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, écartant toute conclusion contraire, 
déclare la demanderesse recevable en son 
action, déclare pertinents et relevants les 
faits articulés par la demanderesse, et, avant 
faire droit au fond, l'admet h prouver, par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
faits suivants, savoir : etc., etc. ; 

Condamne l'Etat belge aux dépens de l'in- 
cident, réserve les dépens pour le surplus. 

Du 21 décembre 1881. — Tribunal de 
Gand. — Près, M. Sautois, président. 



ANVERS, 9 février 188S 

TUTELLE. — Partage de capitaux. — 
Réserve quant aux revenus. — Inobser- 
vation DE l'article 472 DU code civil. — 
Validité. 

PARTAGE. — Lésion. — Expertise. 

Uarticle 472 du code dvil ne défend, avant la 
reddition du compte de tutelle, que les con- 
ventions qui, directement ou indirectement, 
auraient pour résultat de dispenser de rendre 
compte en tout ou en partie (1). 

Telle n'est pas un partage de capitaux indivis 
entre le mineur et le tuteur, partage réservant 
pour un décompte particulier Us revenus échus 
depuis V ouverture de la tutelle (2). 

Si ce décompte, arrêté le même jour que Vacte de 
partage, ne comprend pas un compte de 

(i) Voy., en ce sens, trib. Anvers, 5 janvier 1877 
{Belg. jud., 4877, p. 717); LAURENT, t. V, nolSS; 
AUBRY et Rau. s lâl, texte et notes 16, 18 et 19. 

(2) Comp. AUBRY et Rau, loc, cit., texte et note 20; 
Laurent, t. V, n* 158 inUio, qui considère comme 
nul le traité par lequel le mineur cède à son tuteur 
les biens indivis entre eux depuis l'ouverture de la 
tutelle, par le motif que le tuteur, étant dès lors con- 
sidéié comme ayant toujours été propriétaire des biens 



tutelle, ce décompte est nul. (Code civil, 
art. 472.) 
Une demande en rescision de partage peut être 
accueillie et une expertise ordonnée, sans que 
les faits articulés soient assez vraisemblables 
et assez graves pour faire présumer la lésion, 
niais il fatU au moins que de piano on ne 
puisse pas constater que la lésion de plus du 
quart est impossible (3). 

(VAN LIDTH, — C. DE COEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRlBUxNAL; — Sur la conclusion prin- 
cipale des demandeurs : 

Attendu que les parties s'accordent à re- 
connaître que, malgré la généralité de ses 
termes, l'article 472 du code civil doit s'in- 
terpréter pro subjecta materià ; qu'il ne dé- 
fend, par suite, avant la reddition de compte, 
que les traités qui, directement ou indirecte- 
ment auraient pour résultat de dispenser le 
tuteur en tout ou en partie de l'obligation de 
rendre compte de sa gestion ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc que de recher- 
cher si tel pourrait être le résultat de l'acte 
de partage, avenu devant M"" Van Sulper, le 
4 janvier 1879, enregistré, et le décompte 
particulier du même jour; 

Attendu que, dans les déclarations préli- 
minaires de l'acte de partage, il est stipulé 
« que les intérêts, loyers, fermages et autres 
revenus des biens à partager, encaissés de- 
puis le décès du père des ci-devant mineurs 
jusqu'au jour du partage, ainsi que les reprises 
à exercer par la succession dudit père et par 
la mère ex-tutrice, feront l'objet d'un dé- 
compte particulier entre parties ; 

Qu'à la clôture du même acte de partage, 
les parties déclarent, il est vrai, n'avoir plus 
rien à prétendre les unes des autres du chef 
de la communauté et de la succession, mais 
exceptent, en termes exprès, le décompte 
dont il est parlé dans les déclarations préli- 
minaires; 

Attendu que Tomission d'une valeur en 
capital pouvant toujours donner lieu à un 
supplément de partage et tous les revenus 
étant réservés, depuis l'ouverture de la tutelle 

cédés, est implicitement dispensé du compte. Or, dans 
notre espèce, une stipulation formelle exclut cette 
conséquence de l'effet déclaratif du parta(;e. Voy. 
aussi, sur cette question et la précédente, Dàlloz* 
yo Minonté, 644, 65i et &'52. 

(3) Voy., en ce sens, Aubry et Rau, S 626, texte et 
notes 26 et 27.: Bruxelles, 31 octobre 1846 (Pasic. 
BELGE, 1848, II, 153). Comp., sur le 2« point, Liège, 
12 décembre 1868 {ibid., 1869, 11,163). 
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jusqu'au moment du partage, on cherche en 
vain de quelle manière Tactc notarié en ques- 
tion pourrait être invoqué comme décharjçe 
de (^obligation de rendre compte d'une partie 
quelconque de la gestion tutélaire; qu'il n'ap- 
pert donc d'aucune raison de prononcer la 
nullité de cet acte par application de l'arti- 
cle 472 du code civil ; 

Attendu qu'il en est autrement du décompte 
particulier qui a suivi l'acte de partage; que 
ce décompte, appelé à renseigner tous les 
revenus, comprend par cela môme un compte 
de tutelle ; que, de l'aveu de toutes les par- 
ties, il n'a pas été dressé de la manière pres- 
crite par l'article 472 du code civil; que la 
décharge définitive que les parties peuvent 
s'y être donnée ou le solde qu'elles y ont ar- 
rêté n'a donc rien d'obligatoire ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce décompte est 
à refaire et que la stipulation ûnale de l'acte 
de partage notarié n'a pas encore été exécutée; 
mais que cet acte n'en forme pas moins une 
convention librement et valablement consentie 
pour régler l'attribution des biens dépendant 
de la succession de feu Joseph De Coen ; 

Sur la demande subsidiaire tendant à resci- 
sion pour cause de lésion, tant de l'acte de 
partage prémentionné que du décompte qui 
s'en est suivi : 

Attendu que le décompte étant annulé, il 
ne saurait plus y avoir lieu d'en prononcer la 
rescision ; 

Attendu, quant au partage même, qu'il n'est 
allégué aucun acte de contirmation ou de rati- 
fication expresse, ni môme tacite; que la 
demande de rescision est donc encore rece- 
vable, mais qu'elle est dénuée de fondement; 

Attendu que, sans doute, à la différence du 
cas prévu par l'article 1677, pour autoriser 
le tribunal à ordonner Texpertlse sollicitée 
par les demandeurs, il ne faut pas que les 
faits articulés soient assez vraisemblables et 
assez graves pour faire, dès ce moment, pré- 
sumer la lésion; mais que, d'autre part, il 
serait frustratoire d'ordonner une expertise si 
d'avance on peut prévoir qu'elle ne saurait 
établir une lésion de plus du quart; 

Attendu que c'est là ce qui se présente au 
procès actuel; qu'en effet, d'une part, sans 
avoir les connaissances spéciales qui per- 
mettent de déterminer la valeur précise, on 
peut affirmer qu'eu égard à leur situation, 
les immeubles compris au partage y sont, à 



(1) Voy., en ce sens, cass., 16 mai 1853 et 12 dé- 
cembre 1878 (Pasic. belge, 1853, 1, 316 ; 1879, 1,95); 
Gand, 11 mai 1854 {ibid., 1854, II, 2b4), et les conclu- 
sions de M. Ganser, procureur général {Belg, jud., 
XII, p. 769); Bruxelles, 31 décembre 1877 (Pastc. 
BELGE, 1878, II, 179); Liège, 17 janvier 1863 {ibid,, 



coup sûr, estimés à plus des trois quarts de 
ce qu'ils pouvaient valoir à l'époque du par- 
tage; et, d'autre part, à l'appui de la conclu* 
slon en rescision, les demandeurs allèguent 
surtout le silence gardé sur des propriétés ou 
des créances communes; 

Que cette omission peut donner lieu à un 
supplément de partage, mais non pas à une 
rescision (code civ., art. 887); 

Attendu que les demandeurs se sont ré- 
servé le droit de préciser ultérieurement les 
objets omis et que la défenderesse dame veuve 
De Coen ne s'est pas expliquée sur l'action en 
reddition de compte ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes prétentions plus amples ou 
contraires, dit qu'il n'y a point lieu d'annuler 
du chef d'inobservation de Tarticle 47i du 
code civil l'acte de partage avenu devant 
M« Van Sulper le i janvier 4879: dit que cet 
acte sera exécuté par le décompte qu'il pré- 
volt et qui n'a pas encore pu être régulière- 
ment établi ; déclare nul, au besoin, tout acte 
qu'on produirait comme renfermant ce dé- 
compte; déboute les demandeurs de leur con- 
clusion en rescision de partage ; admet la 
possibilité d*un supplément de partage, et 
avant de statuer plus avant, renvoie les parties 
à l'audience pour s'expliquer tant sur les ob- 
jets à comprendre dans ce supplément que sur 
la reddition d'un compte de tutelle régulier 
et sur le décompte prévu par l'acte de partage; 
réserve les dépens ; déclare le jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 9 février 1882. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PI 
M. De Smet et Bausart. 



AMVERS 81 



188». 



SERVITUDES. — Fenêtres. —Mur non mi- 
toyen. — Possession trentenaire. — Con- 
struction DU VOISIN. — Liberté. — Desti- 
nation DU père de famille. 

La possession dwrant trente ans de fenêtres éia- 
blies en contravention aux articles 676 ei 677 
du code civil, ne sufjU pas pour faire acquérir 
une servitude non sedificandi (1). 

Il en est tout au moins ainsi quand la rue est 



1863, 137). En sens contraire, voy. LAURENT, t. Vlll, 
n<» 35 à 39 ; et la jurisprudence française citée par 
Dalloz, v« Servitude, n" 476 et suiv. et 781 et suit. -, 
Namur, 7 mai 1874 (Pasic. belge, 1874, H, \^; 
Louvain, 4 janvier 1878 (Belg. ;W., XXXV î, p. âSi). 
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prise 9ur le tait du voisin (i), et qu'il ne comte 
pas (Tune contradiction opposée depuis plus 
de trente ans à la faculté qu'il a d'élever son 
bâtiment. 

Pour qu'il y ail destination du père de famille 
il su fit que le propriétaire des deux héritages 
laisse subsister un état des lieux supposant 
V existence d'une seimlude (â). 

Mais il faut établir que cet état existait au mo- 
ment de l'aliénation qui a divisé Ffiéritage, 

(VBUVB JEKX ET FILS, — C. VAN NYEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que raclion 
introduite par les demandeurs tendait à faire 
I"" ordonner l'expertise d'un mur dont ils 
entendent reprendre la mitoyenneté; ^^ bou- 
cher les ouvertures et jours de tolérance exis- 
tant dans ce mur; 

Attendu que, du commun accord des par- 
ties, révalualion du mur a été faite par des 
experts nommés en référé plus spécialement 
à d'autres uns; que le premier objet de la 
demande est donc atteint et qu'il n'y a plus 
lieu d'y statuer; 

Attendu qu'à la suite de l'expertise, déposée 
au greffe de ce siège, suivant acte du il fé- 
vrier, enregistré, le tout produit en expédi- 
tion enregistrée, les demandeurs concluent à 
la reprise de la mitoyenneté d'une partie du 
mur séparatif des deux héritages et à la démo- 
lition d'une autre partie pour être reconstruite 
à frais communs, avec ordonnance que le 
défendeur aura, endéans les vingt-quatre 
heures, à boucher une fenêtre d'aspect se 
trouvant dans la première partie et à laisser 
supprimer une autre fenêtre ouverte dans la 
seconde partie; 

Attendu que, sous l'offre de prouver que 
l'une comme l'autre fenêtre existe depuis plus 
de trente ans, le défendeur a conclu à la non- 
recevabilité et au non-fondement de la de- 
mande; que cette offre n'est relevante que si 
du fait qu un propriétaire a, durant plus de 
trente ans, conservé dans son mur, joignant 
un héritage contigu, des fenêtres d'aspect, il 
résulte que ce propriétaire a acquis par pres- 
cription, sur cet héritage, des droits de vue 
qui, dans un certain rayon tout au moins, 
entraînent défense de bâtir; 

Attendu qu'à ce sujet l'on peut dire que la 
propriété d*un fonds implique le droit de 
jouir, à l'exclusion de tous, du dessus et du 
dessous; qu'à la rigueur donc personne ne 



(1) Comp., pour les vues donnant sur le toit du voi- 
sin» Dalloz, loc. cit., nw751 et 768; AUBRY et Rau, 
S£>i, texte et note 45. 



peut, sans porter atteinte au droit du voisin, 
prendre sur le fond de celui-ci ni jour, ni air, 
ni vue ; que la loi oblige cependant de tolérer 
les prises de jours, mais à condition qu'établies 
conformément aux articles G76 et 677 du code 
civil, elles ne causent en réalité à celui qui les 
souffre aucun dommage appréciable; 

Attendu que si, au delà de cette tolérance 
légale, un propriétaire prend aussi sur le 
fond voisin l'air et la vue en établissant des 
fenêtres ouvrantes et raprochées du sol des 
appartements qu'elles éclairent, la possession 
de semblables fenêtres durant plus de trente 
ans fait incontestablement acquérir le droit de 
les conserver, puisqu'elles constituent des 
servitudes cx)ntinues et apparentes (arti- 
cle 688 et 690 du code civil); 

Attendu toutefois que la prescription étant 
fondée sur le consentement présumé du voisin, 
le droit qui résulte de l'existence de ces fenê- 
tres ne peut aller au delà de ce qu'on peut 
raisonnablement supposer avoir été consenti ; 
que, dès lors, le droit ainsi acquis par pres- 
cription ne peut excéder celui qui résulterait 
d'une convention ne stipulant que la dispense 
de subir les restrictions imposées par les ar- 
ticles 676 et 677 du code civil; 

Attendu que le fer maillé et le verre dor- 
mant y mentionnés sont moins des signes de 
précarité que des garanties de sécurité et de 
liberté pour le voisin; que si celui-ci, pour 
n'importe quelle raison, se borne à renoncer 
à ces garanties soit par une convention 
expresse, soit par une tolérance engendrant 
la prescription, il n'est point censé renoncer 
pour cela à des droits plus importants, notam- 
ment à celui de jouir du dessus de son héri- 
tage en y élevant des constructions ou à celui 
de reprendre la mitoyenneté du mur en exé- 
cution de l'article 661 du code civil; 

Attendu que ce sont même là des facultés 
qui ne se perdent pas par le non-usage si 
long qu'il soit; que, pour y porter atteinte, 
la prescription doit s'appuyer sur une con- 
tradiction opposée à l'action du propriétaire 
qui est en droit d'en user; qu'une contradic- 
tion de ce genre n'est pas même alléguée au 
procès; 

Attendu qu'en effet les experts, dont l'atten- 
tion a été spécialement attirée sur ce point, 
ne peuvent pas dire que la propriété des 
demandeurs ait été disposée à dessein de 
ménager l'exercice des deux vues en question ; 
qu'ils constatent au contraire que la con- 
struction des demandeurs est à coup sûr plus 
ancienne que la disposition actuelle de la pre- 



(â) La question est controYersée. Voyez les auto- 
rités citées sous le jugement de Liège, i G janvier 1882 
(Pasic. belge, lS8â, ni, i6r>, note 1). 
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mière des deux fenêtres et que, quant à la 
seconde, elle est pratiquée dans une partie de 
mur élevée postérieurement à la construction 
des demandeurs; 

Attendu que, dans le doute, les principes 
qui précèdent devraient prévaloir parce qu'ils 
sont favorables à la conservation de la liberté 
des immeubles et contribuent ainsi à entre- 
tenir de bonnes relations de voisinage ; que 
ne fussent-ils pas toujours applicables, ils le 
seraient à coup sûr au cas actuel; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de la dispo- 
sition des lieux, constatée par le rapport 
d'expertise, qu'aussi longtemps que les de- 
mandeurs n'ont pas voulu donner plus d'im- 
portance à leur bâtiment, ils n'ont eu aucun 
intérêt à entraver des vues qui ne portaient 
que sur la toiture de leur propriété ; que, de 
ce qu'ils ont toléré un état de choses qui ne 
leur nuisait pas, et que peut-être même ils 
ignoraient, on ne peut pas conclure qu'ils 
aient jamais eu l'intention de renoncer défi- 
nitivement au droit de surélever leur con- 
struction ; que le défendeur, de son côté, ne 
saurait avoir acquis par prescription que ce 
qu'il a réellement possédé, à savoir le droit 
de conserver vue sur un toit; que ce droit 
disparait avec l'objet sur lequel il s'exerçait; 

Attendu que, en cet état de la cause, les 
les demandeurs devraient donc être admis à 
reprendre la mitoyenneté du mur séparatif 
et à y adosser des constructions; qu'en agis- 
sant ainsi, ils neutraliseraient, il est vrai, les 
effets du droit acquis par le défendeur, mais 
qu'ils ne le feraient qu'en usant d'un droit 
antérieur, auquel il n'est pas prouvé qu'ils 
aient d'une ou d'autre manière renoncé; 

Attendu toutefois que le défendeur ayant 
conclu à la réouverture des débats, et ceux-ci 
ayant été repris du consentement des adver- 
saires, le défendeur a conclu h ce qu'il soit 
dit pour droit que les deux fenêtres dont 
question existent en vertu de la destination 
du père de famille ; 

Attendu qu'à l'appui de cette conclusion 
nouvelle le défendeur verse au procès l'acte 
d'achat de sa propriété, passé le 2 mai 1857 
devant le notaire Van Berkelaer à Anvers, 
dûment enregistré; 

Qu'il résulte de cet acte que les vendeurs 
Van Endert-Sels avaient eux-mêmes acquis la 
plus grande partie du bien, le 16 septembre 
4810, et que, par acte devant M. Crabeels en 
date du 19 janvier 18^0, ils acquirent encore 
la propriété appartenant aujourd'hui aux 
demandeurs; que les deux héritages dont 
question au procès restèrent ainsi réunis aux 
mains du même propriétaire jusqu'au 14 mars 
1828, date à laquelle les époux Van Endert- 
Sels en détachèrent la partie, aujourd'hui pro- 
priété des demandeurs, pour la vendre par acte 



devant le notaire Hanegraef, aux demoiselles 
Hermans; 

Attendu que le défendeur fait observer qu'à 
s'en rapporter à la description du bien, acquis 
par son auteur le â mai 1857, les deux fenèircd 
devaient exister dès lors; mais que ce fait, 
fût-il constant, serait irrelevant puisqu'il 
n'en résulterait pas que l'état des biens de 
1857, soit antérieur au U mars 18i8, date 
de la séparation des héritages; qu'il e.st donc 
superflu de constater que l'acte de 1857, 
étranger aux demandeurs, ne peut leur être 
opposé ; 

Attendu qu'ils ne méconnaissent pas, el ne 
sauraient du reste méconnaître, que l'étal de 
situation du 14 mars 1828, soit qu'il ait éié 
établi, soit qu'il ait été seulement conservé 
par le propriétaire commun des deux héri- 
tages, est h défaut de stipulation contraire 
dans l'acte de vente de cette date, détermi- 
nant quant aux servitudes apparentes existant 
au profit de l'un ou de l'autre des deux héri- 
tages; qu'il suit de là que la preuve offerte à 
ce sujet par le défendeur doit être tenue pour 
relevante ; 

Attendu que cette preuve ne peut se faire 
que par expertise ou par témoins; 

Parcesmolifs, del'avis conforme de M. Cas- 
telein, substitut du procureur du roi, écartant 
le moyen de prescription d'abord plaidé par 
le défendeur, admetcelui-ci à prouver par tons 
moyens de droit que les deux fenêtres d'as- 
pect, existant dans sa maison et prenant Mie 
sur la propriété des demandeurs, existaient 
comme telles avant le 14 mars 1828; en cas 
d'enquête à ce sujet, ordonne qu'elle se fera, 
ainsi que la contre-enquête réservée aux 
demandeurs, à l'audience de ce tribunal du 
samedi 20 mai prochain, et, en cas de recours 
à l'expertise, ordonne que, faute parles parties 
d'en convenir autrement endéans les trois 
jours de la notification du jugement, les sieurs 
Gife, ancien architecte provincial ; Dens,ancien 
architecte communal, et Corneille Kennis, en- 
trepreneur à Anvers, après avoir prêté serment 
entre les mains du président de ce siège, 
auront à visiter les lieux loués, à entendre les 
parties dans leurs explications respectives et 
à dire ensuite, dans un rapport motivé, si les 
deux fenêtres dont question, au rapport anté- 
rieur, où l'une d'elles, existaient déjà dans 
leur état actuel le 14 mars 1828; 

Pour, après enquête et expertise, être con 
du et statué ainsi qu'il appartiendra; 

Résene les dépens ; 

Déclare le jugement exécutoire. 

Du 5 1 mars 1 882. —Tribunal civil d'Anvers. 
—Prés, M. Smekens, président. —P/. HM. De 
Meester et Charles Wauters. 
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ANVERS, 8 Juin 1882. 

DOMAINE PUBLIC. — Quai. -- Terre-plrin. 

— Riverains. — Droit de vue et d'issue. 

— Preuve. 

Le terre-plein d'un quai ne constitue pas néces- 
sairement une voie publique (1). 

// appartient à VautoiHé communale de régler, 
conformément à la loi, l'usage que le public 
pourra faire d'un quai dépendant du domaine 
communal, 

Cest au riverain qui prétend avoir sur ce quai 
droit de vue et d'issue, d'établir que, le long de 
sa propriété, l'autorité compétente a ouvert une 
voie publique, 

(AERTS et consorts,— C. la ville D'AN^'ERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande 
introductive, dans laquelle les demandeurs 
persistent jusque par leurs dernières conclu- 
sions, tend expressément à faire décider : 

\^ Que le quai Est du bassin du canal ne 
forme point une propriété privée de la ville 
d'Anvers; que ledit quai fait au contraire 
partie de la voie publique; 

2** En conséquence voir dire et déclarer 
que c'est sans droit aucun qu'il est fait dé- 
fense aux demandeurs d'avoir, sur ledit quai, 
des issues et des fenêtres autres que confor- 
mes aux articles 676 et 677 du code civil; 

Zi^ Que les demandeurs auront le droit de 

jouir dudit quai de la même façon que tous 

les autres riverains des autres quais de la ville; 

4^ Que la défenderesse aura à payer 

20,000 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que, pour différentes considéra- 
tions, la défenderesse conclut à faire déclarer 
la demande ni recevable ni fondée; 

Attendu que, de la manière dont elle est 
formulée, la demande fait certaine confusion 
entre divers ordres d'idées, les uns sans rele- 
vance au procès, lesautres échappant à la com- 
pétence du tribunal ; 

Attendu que, notamment, il ne sert à rien 
de décider, au point de vue des prétentions 
des demandeurs, que le quai en question ne 
fait point partie du domaine privé de la ville 
d'Anvers; que dans ce cas, en effet, il consti- 
tuerait une dépendance du domaine public 
communal et que, personne ne pouvant ac- 
quérir de droits indivisibles sur ce domaine, 
sauf l'exception admise pour les riverains des 
voies publiques, il s'ensuivrait que les deman- 

(t) Comp. Gand, 7 avril 1880 (Pasic. belge, 1882, 
ni, iSO, et spécialement J2S, col. 2). 
PASIC, 3« PARTIE. 1882. 



deurs seraient présumés n^avoir rien à récla- 
mer; 

Attendu ultérieurement qu*aux termes des 
articles 75, 76 et 77 de la loi communale, 
modifiés par la loi du !«' août 1865, le conseil 
communal règle tout ce qui est d'intérêt com- 
munal ; que, pour modifier le mode de jouis- 
sance des biens communaux, il faut toutefois 
que ses décisions obtiennent, suivant les cas, 
rapprobation du roi on de la députation per- 
manente ; qu'il faut de même Tapprobation 
du roi pour légitimer Touverture de rues 
nouvelles ou la modiûcation de celles qui 
existent ; 

Attendu qu*il suit de là que le tribunal n*a 
pas à décider si la ville est tenue d'accorder 
aux riverains du quai Est en question le droit 
de jouir de ce quai comme les riverains jouis- 
sent des autres quais de la ville; que la mis- 
sion du tribunal est plus étroite et se borne 
k rechercher si, sur le terre-plein du quai, 
, et le long de la propriété des demandeurs, il 
existe une voie publique sur laquelle ils ont 
le droit de prendre issue; 

Attendu que, pour résoudre celle question, 
il suffit de consulter les actes de Tautoriié 
administrative qui ont, à une époque toute 
récente, établi et le bassin et le quai dont 
s'agit; 

Attendu que, par délibération du 10 février 
1866, le conseil communal d'Anvers sollicita 
du roi l'autorisation d'acquérir à l'amiable ou 
par voie d'expropriation les immeubles né- 
cessaires soit à l'établissement ou à la recti- 
fication de la voirie au nord de la ville, soit 
à l'exécution des travaux maritimes et de 
leurs dépendances; que parmi ces travaux, 
et figurés sur un plan n*' 2, se trouvaient 
« l'agrandissement du bassin aux bois et la 
construction d'un nouveau bassin aux bois 
avec bassin latéral pour le flottage des pou- 
tres » ; 

Qu'un arrêté royal du 25 février 1867 ap- 
prouva la délibération, en réservant de sta- 
tuer sur l'acquisition des terrains figurés au 
prédit plan 2 ; 

Que celle-ci fut autorisée, par un arrêté du 
9 mars suivant, « pour recevoir l'une ou l'au- 
tre destination d'utilité publique mentionnée 
plus haut » mais avec la restriction que les 
travaux ne pourront être exécutés que sous 
certaines conditions et avec assentiment du 
ministre des travaux publics; 

Attendu que le rapport fait au conseil com- 
munal et la délibération même du conseil 
portent, comme les demandeurs le font obser- 
ver, que les terrains sont teintés en jaune sur 
les plans; mais qu'il ne s'ensuit point que 
tout ce qui est ainsi teinté doive être réputé 
vole publique ; qu'en effet les expropriations 
ne se font pas seulement pour rétablissement 

16 
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ou le redressement de la voirie, mais aussi 
pour l'exécution de travaux maritimes et de 
leurs dépendances; que même l'arrêté du 
9 mars, et par suite le plan n* 2, spécial aux 
propriétés dont question en la cause, ne vise 
que la construction des deux nouveaux bas- 
sins; 

Attendu que le plan n° % au sujet duquel 
cet arrêté devait statuer, porte, du reste, des 
légendes : terrain à remblayer, dépôts divers, 
décharge publique, déchargement de matériaux 
divers, exclusives de la destination de voie 
publique; que la légende a voie publique » ne 
se trouve qu'en un seul endroit, au sud du 
bassin de flottaison, où existait la grande 
route d'Anvers à Breda qu'il s^agissait de 
détourner, mais qui devait, en tous cas, être 
remplacée par une autre voie publique don- 
nant issue aux terrains de la Société immobi- 
lière; 

Qu'en vain les demandeurs prétendent que 
cette dernière légende, à défaut de limite 
tracée, doit s'entendre de tous les terrains; 
qu'il n'existe pas de raison de la croire plus 
générale que celles qui se lisent sur d'au- 
tres parties du plan également teintées en 
jaune ; 

Attendu qu'au contraire il ne peut être 
entré dans la pensée du conseil communal de 
décréter l'établissement d'une rue sur la lisière 
dessinée à l'est, entre la nappe d'eau du bas- 
sin et la propriété appartenant aujourd'hui 
aux demandeurs; que, de l'aveu des parties, 
en effet, cette lisière n'aurait pas eu 20 mè- 
tres de largeur et aurait dû servir de digue 
pour défendre contre les eaux du bassin la 
propriété des demandeurs située en contre- 
bas et fournir encore un nouveau lit à la dé- 
rivation du Schyn ; qu'une rue en cet endroit 
était donc impossible; 

Attendu que, dans l'exécution des travaux, 
ce plan fut modifié, il est vrai ; que le bassin 
ayant été reculé vers l'ouest, la largeur du 
terre-plein Est fut portée de seize à soixante- 
deux mètres; mais qu'il n'est ni justifié, ni 
allégué que le conseil communal ait été appelé 
ii prendre une nouvelle délibération à ce sujet; 
que tout ce qui a pu s'ensuivre donc, c'est 
que les dépendances pour dépôts divers pro- 
jetés exclusivement à l'ouest ont été, en par- 
tie, établies à l'est du bassin ; que c'est en 
réalité ce qui a eu lieu, le bassin, au lieu 
d'être affecté au flottage des poutres, servant 
aujourd'hui, sous la qualification de bassin 
du canal, au chargement et au déchargement 
de diverses marchandises; 

Attendu qu'il a ainsi été construit un quai 
à un endroit où en 1866 on croyait n'élever 
qu'une digue; mais qu'il n'est point de l'es- 
sence d'un quai d'être affecté, en tout ou en 
partie, à une voie publique proprement dite; 



que sans doute le plupart des quais d'Anvers 
sont longés d'une voie publique, mais que, 
sans chercher des exemples à l'étranger, où 
l'on voit des docks complètement fermés, on 
peut, à Anvers même, autour du bassin au bois, 
constater partout que les dépendances s'éten- 
dent bien loin et qu'il n'y a pas de construc- 
tion possible prenant vue sur les quais; que 
sans doute il y existe des voies de com- 
munication, indispensables pour la circula- 
tion des marchandises, mais que, suivant les 
nécessités du commerce, ces chemins de des- 
serte pourraient être ou déplacés ou modifiés 
sans que personne y trouve droit de se plain- 
dre en justice; 

Attendu que pour apprécier autrement la 
voirie établie sur le quai Est, il faudrait on 
justifier d'une délibération du conseil com- 
munal, approuvée par le roi sur l'avis de la 
députation permanente (art. 76, n<^ 7, de la 
loi communale), décrétant l'ouverture d'une 
rue le long de la propriété des demandeurs, 
ou libeller un ensemble de faits d'où il résul- 
terait que la rue existe réellement et indépen- 
damment de tout titre, et que les riverains 
doivent être maintenus dans une possession 
qui n'a pas été contredite ; 

Attendu que de délibération il n'en est pas 
même allégué, et qu'en fait, depuis qu'en 
1868, par voie d'expropriation, la ville défen- 
deresse est entrée en possession du quai dont 
s'agit, elle s'est toujours opposée à ce que les 
riverains prissent de ce côté une issue qu'elle 
n'était pas tenue de leur fournir, puisque 
l'expropriation n'a atteint que le fond de leur 
propriété en laissant à celle-ci toute sa façade 
le long de la route de Breda ; 

Attendu que les demandeurs objectent en 
vain l'autorisation qu'ils ont reçue de bâtir, 
avec issue par le pan coupé au sud de leur 
propriété; que la ville considère cette façade 
comme longeant le quai Sud du bassin con- 
sacré à la voirie; que la situation n*est à coup 
sûr pas identique et qu'il n'a dépendu que 
des demandeurs, dûment avertis, de distri- 
buer leur construction de façon à ne pas 
rendre l'accès de la partie septentrionale 
difficile ou impossible; 

Attendu que, du reste, il est aujourd'hui 
de jurisprudence constante que l'administra- 
tion peut à son gré supprimer même des voies 
publiques existantes; que les riverains n'ont, 
en ce cas, qu'une action en indemnité pour la 
suppression des jours et des issues pratiqués 
comme conséquence de l'autorisation de bâtir 
et de l'octroi d'un alignement; qu'à plus forte 
raison donc la ville d'Anvers peut se refuser 
à établir une voirie ou à autoriser des con- 
structions qui, par la suite des temps, pour- 
raient faire prétendre que cette voirie existe 
de droit comme rue ordinaire et ne peut être 
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supprimée que moyennant indemnité pour les 
riverains; 

Attendu que le demandeurs ont encore sou- 
tenu que, lors de Texpropriation pour cause 
d*utilité publique poursuivie à charge de 
leurs auteurs, la ville a invoqué la rue à éta- 
blir comme compensation à la moins-value 
résultant du morcellement de la propriété; 

Attendu que cette prétention est restée à 
rétat de simple allégation; que les défendeurs 
n'ont invoqué, en effet, que le jugement rendu 
le 16 avril 1868 en cause d'une propriété voi- 
sine emprise sur M. Vanden Schriek; qu'y 
eût-il eu engagement à l'égard de ce dernier, 
cet engagement ne pourrait avoir effet qu'à 
son égard seul; mais que le jugement n'en 
porte pas de trace et se borne à constater que 
les établissements maritimes s'étendront jus- 
qu'aux limites de la partie restante, sans don- 
ner seulement à supposer que cette limite 
sera une voie publique ; que cette supposi- 
tion aurait du reste été démentie par les plans 
mêmes des travaux, d'après lesquels, entre la 
partie restante de la propriété de M. Yanden- 
Schriek et la digue du nouveau bassin, devait 
être creusé le nouveau lit du Schyn; 

Par ces motifs, et de l'avis de M. de Nieu- 
lant, substitut du procureur du roi, statuant 
en premier ressort, déboute les demandeurs 
de leur action et les condamne aux dépens. 

Du 8 juin 1882. —Tribunal civil d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PI. 
MM. Yrancken et Yan Olffen. 



ANVERS, 24 novembre 1881. 
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commandement 

PRÉALABLE A LA SAISIE. — COPIE ENTIÈRE 
DU TITRE CONSTFFUTIF. — SiMPLE MENTION 
DES ACTES QUI X'ONT FAIT PASSER A D' AU- 
TRES. — Voie parée. — Validité. 

// est satisfait aux prescriptions de Vartide H 
de la loi du i^ août 1854 par la notification 
de la copie entière de l'acte constitutif de la 
créance; il suffit de mentionner les actes ou 
les faits ([ui Vont fait passer à d'autres que le 
créancier primitif (1). 

A plus forte raison, cette signification doit suffire 
pour le commandement préalable à V exercice 
de la voie parée, pour lequel la notification 
de la copie n'est pas même prescrite par un 
texte de loi. 



(1) Voy. Martou, art. 44, n» 23 et autorités citées. 



(jadoul, — c. pelgrims et consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur les moyens de 
nullité invoqués par le demandeur contre la 
vente poursuivie à la requête de la défende- 
resse, par application de l'article 90 de la loi 
du 15 août 1854; 

Attendu que cette vente doit effectivement 
être précédée d'un commandement, et que 
l'article 90 ne prescrit, sur la forme de ce 
commandement, rien de spécial ; qu'en ad- 
mettant qu'il doive réunir les conditions ex- 
pressément requises par l'article 14 de la 
même loi pour le commandement préalable à 
la saisie, le débiteur peut exiger copie entière 
du titre en vertu duquel se fait l'exécution par 
voie parée ; 

Attendu que cette formalité est ordonnée 
pour permettre au débiteur de s'assurer de 
l'étendue des obligations qu'il a contractées, 
et, au besoin, de contester des exigences qui 
y seraient contraires; que la nécessité de 
fournir copie doit donc se borner au titre 
même de la créance en exécution duquel se 
fait la poursuite ; qu'on ferait, dès lors, des 
frais frustratoires en-l'étendant aux actes de 
décès, partage, cession ou autres qui ont fait 
arriver la créance dans le patrimoine de la 
partie poursuivante et qui ne changent point 
les engagements du débiteur; 

Attendu que cette conséquence, tirée des 
motifs de la loi, estd'autant plus incontestable 
que les nullités ne peuvent résulter que d'un 
texte positif; 

Attendu que la demanderesse n'avait donc 
pas à notiûer l'acte de partage qui a fait tom- 
ber dans son lot la créance faisant primitive- 
ment partie de la communauté qui a existé 
entre elle et son mari; 

Attendu qu'à bien plus forte raison, elle ne 
devait pas notifier une copie de l'autorisation 
de son mari d'exercer les poursuites; que 
cette autorisation a été invoquée par l'officier 
ministériel chargé de faire le commandement; 
que le débiteur ne prétend pas même qu'elle 
n'a pas été donnée; 

Attendu qu'il n'est donc pas nécessaire de 
rechercher si, au cas actuel, une autorisation 
était seulement nécessaire; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 24 novembre 1881. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Schrovens, avoué, et DeSmet. 
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CHARLEROI, 24 Janvier 1882. 

PRESCRIPTION. — Délit d'inaction. — 
Devoir non continu. — Infraction instan- 
tanée. 

En cas de changement de résidence, le fait d'avoir 
négligé de produire à Vautonté compétente, 
dans le délai prescrit par un règlement de 
police, un certificat constatant ce cluingemenl 
constitue une contravention instantanée et non 
une contravention permanente ou successive ; 
en conséquence, la prescription de Fart, 23 
de la loi du il avril 1878 commence à courir 
à Vexpiration du délai déterminé par ledit 
règlement (1). 

(mAJESKY, — C. LE ministère PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE JUGEMENT; — Attendu que la con- 
travention reprochée à la prévenue consiste 
dans le fait d'avoir négligé de produire à Tad- 
ministralion communale de Jumet, dans le 
délai prescrit par le règlement de police du 

22 décembre 1866, un certificat de change- 
ment de résidence; 

Attendu que la prévenue soulient qu'elle 
habite la commune depuis le mois d'octobre 
1880, qu'en conséquence l'action est pres- 
crite ; 

Attendu qu'aux termes des articles 21 et 

23 de la loi du 17 avril 1878, les contraven- 
tions sont prescrites après six mois révolus, 
à compter du jour où elles ont été commi£es 
ou du dernier acte d'instruction ou de pour- 
suite; 

Attendu que pour déterminer l'époque à 
laquelle a commencé la prescription, il im- 
porte de rechercher le moment où'la contra- 
vention a été consommée ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
contravention instantanée et non d'une con- 
travention successive ou permanente ; 

Attendu, en elTet, que ladite contravention 
consiste dans l'omission d'un devoir que le 
règlement de police de la commune de Jumet 
prescrit de remplir dans un délai déterminé 
de quinzaine; que ce devoir étant instantané, 
la contravention à ce devoir revôt le même 

(4) HàUS, Principes généraux, n« 366 et 3T4; 
GraHâV, Contraventions de police, n« 447 1er. Il est 
certain que la conséquence des principes est ici con- 
traire au but du règlement; car plus le séjour dans la 
commune de personnes non renseignées à l'adminis- 
tration communale se prolonge, plus les inconvé- 
nients qu'on a voulu prévenir s'accentuent. Mais cette 
conséquence n'en est pas moins incontestable, et 
résuite de la définition môme de l'infraction. 



caractère, sans qu'il y ait lieu de considérer 
si la prévenue a persévéré dans sa négligence 
pendant un temps plus ou moins long; 

Attendu qu'il en résulte que la prescription 
a commencé à courir à l'expiration du délai 
de quinzaine imparti par le règlement pré- 
cité; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite à l'audience qu'il s'est écoulé plus de 
six mois depuis l'expiration dudit délai jus- 
qu'au jour de l'intenlemenl des poursuites; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses réquisitions, renvoie la prévenue des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 24 janvier 1882. — Justice de paix 
du canton nord de Charlerol. — Siégeant, 
M. Piret, juge de paix. — PL M. Ilainaut. 



ANVERS. 20 mai 1882. 

RENTE. — Intérêt légal. — Loi du 5 mai 
1865. — Contrat antérieur. — Réduc- 
tion. 

SUCCESSION. — Bénéfice d'inventaire. — 
Acceptation. — Demande de nouveau 
DÉLAI. — Non-recevabilité. 

Lorsqu'une constitution de rente a stipulé, sous 
Vempire de la loi du 5 septembre 1 807, des 
arrérages supérieurs au taux de rintérét 
légal, il n'y a plus lieu, depuis la loi du 
5 mai 1865, de les réduire. 

Un successible qui a déclaré au greffe se porter 
héritier bénéficiaire n'est plus recevoMe à 
réclamer de nouveaux délais pour faire inven- 
taire et délibérer (2). 

(SELB, — c. le bureau DE BIENFAISANCE 
d'hOUGAERDE ET VEUVE NTS-HELLEKANS.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
dénié que la fondation de bourses Zegems 
Van Hontsum est propriétaire d'une rente 
perpétuelle au capital de 2,000 florins des 
Pays-Bas, soit 4,252 fr. 80 c, hypothéquée 
sur une maison léguée par la veuve Nys- 
Hennin au bureau de bienfaisance d'Hou- 

(â) En effet, les délais établis par Tartiele 795 du 
code civil et le nouveau délai que le tribunal ]>em 
accorder ont pour but et pour effet unique d'empê- 
cher que Théritier ne soit contraint, pendant leur 
durée, de prendre qualité. L*hériticr ayant pris qua- 
lité par son acceptation sous bénéfice d'invenuire, le 
délai serait sans objet. Aussi la question nVt-eUe 
jamais, à notre connaissance, été soulevée. Gomparex 
Laurent, t. IX, p. 269. 
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gaerde, et que la validité de ce legs est 
contestée par la défenderesse Pétronille 
Hellemans, veuve de Charles Nys, fils unique 
de la veuve Nys-Hennin, lui-roéme décédé, 
après sa mère, le V^ mai 1880; 

Attendu qu'il est également reconnu que la 
maison en question a été expropriée pour 
cause d'utilité publique et que Tindemnilé 
allouée de ce chef est déposée à la caisse des 
consignations d'Anvers; 

Attendu que l'exploit d'ajournement, en 
date du 2 mars dernier, dicté par le deman- 
deur, en sa qualité de receveur delà commis- 
sion provinciale des bourses d'études, tend à 
faire décider que le capital de la rente ci- 
dessus mentionnée est devenu exigible, et à 
faire déclarer les deux défendeurs solidaire- 
ment débiteurs personnels et hypothécaires 
de ce capital et de 1,081 fr. 70 c. d'intérêts, 
échus depuis le 2 avril 1878, sans préjudice 
aux intérêts courants depuis le 2 avril 1881 ; 
à entendre, par suite, autoriser le demandeur 
à prélever lesdites sommes sur l'indemnité 
consignée et à se les faire remettre; con- 
damner les défendeurs aux dépens; 

Attendu que les deux défendeurs, se pré- 
valant de ce qu'un procès se meut entre eux 
an sujet de la validité du legs de la maison 
expropriée, déclarent de commun accord ne 
pas s'opposer à ce que le demandeur retire 
de la caisse des consignations le capital de la 
rente et le montant des trois années d'intérêt 
pour lesquelles la loi accorde rang d'hypo- 
thèque> mais concluent à ce qu'il soit sursis 
pour le surplus jusqu'à décision en dernier 
ressort de la contestation entre les deux dé- 
fendeurs, les frais à charge du demandeur; 

Attendu que le demandeur, par sa conclu- 
sion d'audience du 5 mai, consent à ne retirer 
actuellement que le capital et trois années 
d'intérêt, et à ce qu'il soit sursis pour le sur- 
plus de la demande jusqu'après décision de la 
contestation; 

Attendu, toutefois, que les deux défendeurs 
soutiennent que les intérêts ne doivent être 
calculés qu'à raison de trois p. c, tandis que 
le demandeur les réclame à six et un quart 
p. c. Fan; que, de plus, la défenderesse de- 
mande un nouveau délai pour faire inventaire 
et délibérer; 

Sur la première question : 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, par acte 
avenu devant M. Gheysens, notaire à Anvers, 
le 50 septembre 1852, enregistré, la veuve 
Nys-Hennin a pris à sa charge la rente perpé- 
tuelle dont s'agit, constituée au denier seize, 
avec clause que l'arrérage sera réduit à 5 p. c. 
en cas de payement exact à*l'échéance du 
2 avril ou au plus tard endéans le mois; 

Attendu que les trois années dont s'agit 
sont échues et exigibles depuis le 2 avril 1 881 ; 



que les débirentiers ont donc depuis long- 
temps perdu le droit de réclamer le bénéfice 
de la réduction d'intérêt telle qu'elle a été 
stipulée; 

Attendu qu'aucune loi ne limitant plus le 
taux de l'intérêt conventionnel, on cherche en 
vain pourquoi les engagements des parties au 
sujet de la rente litigieuse ne sortiraient pas 
leurs effets ; 

Sur la seconde question : 

Attendu que la défenderesse elle-même, et 
pour motiver le nouveau délai qu'elle réclame, 
affirme qu'elle a accepté sous bénéfice d'in- 
ventaire, suivant déclaration faite au greffe 
de ce tribunal, le legs universel qui lui a été 
fait par son mari; qu'elle a ainsi pris qualité; 
qu'il n'y a donc pas moyen d'accorder un 
délai pour délibérer sur la qualité à prendre; 
que si la défenderesse n'a point fait dresser 
jusqu'ores l'inventaire qui doit précéder ou 
suivre la prise de qualité, c'est une négli- 
gence qu'il lui est libre de réparer immédiate- 
ment et sans que le tribunal ait à statuer à ce 
sujet ; 

Attendu que, par sa conclusion d'audience, 
le demandeur consent à ce que les dépens 
soient réservés; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. deNieuIant, substitut du procureur du roi, 
écartant toute conclusion contraire des défen- 
deurs, dit pour droit que le demandeur en la 
qualité qu'il a au procès est autorisé à pré- 
lever la somme de 5,024 fr. 6 c, montant du 
capital de la rente et de trois années d'intérêt, 
sur la somme de 68,218 francs, versée à la 
caisse des consignations d'Anvers, le 29 sep- 
tembre 1881, par M. Witold Hrynewicki, 
fondé de pouvoirs de M. Hubert Pierquin, 
conformément au jugement de ce tribunal du 
12 août 1881; 

Dit que, pour le surplus de la demande, il 
sera sursis jusqu'après décision de la contes- 
tation pendante enXre les deux parties défen- 
deresses; réserve les dépens et vu que la 
demande en est faite par les deux parties, 
déclare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 mai 1882. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. - PI MM. Bau- 
sart, y. Jacobs (junior) et Stoop. 



GHARLEROI, 26 mai 1882. 

BAIL. — Tacite reconduction. — Intention 

CONTRAIRE MANIFESTÉE. — OCCUPATION 
INDUE. — DOMBIAGES- INTÉRÊTS. 

La tacite reconduction est fondée sur la volonté 
présumée des parties de contracter un nou- 
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veau bail. Elle ne peut être invoquée 8*il ré- 
sulte des faits et circonstances de la cause 
que Vune ou Vautre desdiies parties a mani- 
festé une intention contraire (1). 
// importe peu, dans ce cas, que le preneur ait 
continué quelque temps sa jouissance : il devra 
seulement des dommages-intérêts de cechef{^). 

(hAAS, — C. HOPFF.) 
JUGEAIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend au payement !<» de la somme de 500 francs 
pour quatre mois de location de la maison 
louée verbalement par le demandeur au dé- 
fendeur le 16 novembre 1881, tout au moins 
la somme de 150 francs, moitié de la prédite 
somme échue par anticipation le 16 mars 
écoulé ; 2*^ celle de 100 francs pour indemnité 
de réparations locatives de ladite maison; 

Attendu qu*il est constant et reconnu au 
procès que le bail dont s'agit a pris fin le 
16 mars dernier de plein droit et sans qu'il 
eût été nécessaire de donner congé; 

Attendu que le demandeur, se fondant sur 
ce que le défendeur a occupé la maison louée 
postérieurement à la date préindiquée du 
16 mars, soutient qu'il s'est opéré un nouveau 
bail aux mêmes conditions et pour le même 
terme que l'ancien. 

Attendu que la tacite reconduction, étant 
basée sur la volonté présumée des parties de 
contracter un nouveau baiU ne peut être 
Invoquée lorsqu'il résulte des faits et cir- 
constances de la cause que l'une ou l'autre 
desdites parties a manifesté une intention 
contraire; qu'il importe peu, dans ce cas, que 
le preneur ait continué sa jouissance après 
l'expiration du bail ; 

Attendu que les documents versés au procès 
établissent à la dernière évidence que le dé- 
fendeur n'a pas voulu renouveler l'ancien bail; 
et que le concours de volontés nécessaire à 
la formation du contrat n'a Jamais existé ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte desdits do- 
cuments que, le 16 mars dernier,le défendeur 
a fait savoir an demandeur qu'il avait encore 
besoin de la maison, dont s'agit, jusque fin 
mars ou jusqu'au 5 avril au plus tard, et qu'il 
payerait pour cette prolongation un loyer 
calculé sur le pied de l'ancien ; que, le 20 mars 

(4) Voy., en ce sens, Laurent, t. XXV, n« 337 in 
fine, et 344. 

(2) Compar. Laurent, t. XXV, n« 341. 

(3) Ce point ne saurait être douteux. Voyez, en ce 
sens, Chauveau sur Carré, édit. belge, ques- 
tion 2437 6«; DallOZ, ▼• Vente publique d'immeubles, 
no 1074 m fine ; WaelbroeCK, Expropriation forcée, 
t. III, Hib art. SS-iid, no 13. 3», et n» 16. L'article 66 



suivant, le demandeur, répondant au défen- 
deur, lui déclare qu'il entend maintenir le 
bail existant pour un nouveau terme de quatre 
mois; que, le même jour, le défendeur pro- 
teste contre celle prétention et annonce au 
demandeur qu'il est en train de déménager; 
que, le 3 avril, le défendeur quitte ladite 
maison et en renvoie la clef au demandeur, 
qui la refuse ; 

Attendu que le défendeur, en continuant à 
occuper sans titre ni droit la maison du de- 
mandeur a causé à celui-ci un préjudice qu'il 
est tenu de réparer; 

Attendu que, tenant compte de la courte 
durée de celte occupation indue, et des faits 
et circonstances acquis au procès, il y a lieu 
de fixer ex œquo et bono à la somme de 
100 francs l'indemnité due au demandeur; 

Attendu, quant au deuxième cbef de la 
demande... (sans intérêt); 

Par ces motifs, dit pour droit que le bail 
dont s'agit a pris fin le 16 mars dernier et 
n'a pas été renouvelé par tacite reconduction; 
condamne le défendeur à payer au demandeur 
pour occupation indue de la maison dont 
s'agit du 16 mars dito au 3 avril suivant la 
somme de 100 francs, et avant de statuer sur 
le surplus de la demande... (sans intérêt). 

Du 26 mai 188â. — Justice de paix du 
canton nord de Charleroi. — Siégeant, 
M. Piret, juge de paix. — PL MM. Witlamer 
et Bassing. 



CHARLEROI, 4 JallUt 1882. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — TRANSCRffUO». 
— Dépôt tardif du cahier des charges. 
—Péremption. — Subrogation.— Nolteac 
DÉLAI. — Aliénation. — Jugement de vau- 
dité par défaut. — tierce opposmon de 
l'acquéreur. 

Si dans une poursuite immobilière, après trans- 
cription régulière de la saisie, le dépôt au 
greffe du cahier des charges n'a pas eu lieu 
dans le délai de quinzaine, la subrogation 
prévue par Varticle 59 de la loi du 15 août 
1854 peut être valablement prononcée (3). 

Le jour de la prononciation du jugement de 

de la loi du 15 aoàt i8S4 met la nuUité pour ioob- 
senratîon des foimalités et la péremption pour inob- 
servation des délais sur la même ligne : l'acte irré- 
gulier ou tardif ^ct ceux qui Tont suivi sont seuls 
annulés : les actes antérieurs restent debout, et la 
poursuite peut être reprise à partir du dernier acte 
valable. La subrogation peut donc avoir son utilité el 
doit être accordée malgré la nullité ou la péremption 
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sulfrogaiion est, dans ce cas, le point de dé- 
part d'un nouveau délai de quinzaine pour 
accomplir le dépôt du cahier des charges (1). 
Si le subrogé laisse passer ce délai sans effec- 
tuer le dépôt, Valiénation consentie par le 
saisi postérieurement au délai est valable; le 
jugement de validité rendu par défaut contre 
le saisi peut être attaqué, par la voie de la 
tierce opposUion, par V acquéreur, et doit vis- 
à-vis de celui-ci être déclaré nul et de nul 
effet (2). 

(GAMBERLIN, — C. ROMAIN.) 
JUGEMETÏT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont acquis Timmeuble dont s'agit 
au litige suivant acte reçu Piret, notaire à 
Châtelet, le 24 juin i88i , enregistré, et qu'ils 
sont recevables dans leur demande, en vertu 
de Farticle 474 du code de procédure civile; 

Attendu qu'ils invoquent deux moyens h 
Tappni de leur action : le premier, tiré de ce 
que la transcription de la première saisie 
n'ayant pas été suivie du dépôt du cahier des 
charges conformément à l'article 31 de la loi 

encourue. Néanmoins Dalloz, loc. cit., no ilOS et 
Wâelbroeck, loc, cit., nol9, disent que le saisi peut, 
pour empocher la subrogation, se prévaloir de l'inob- 
servation des délais, parce que la péremption peut être 
opposée par tous ceux qui y ont intérêt. Mais qu'im- 
porte, puisque la péremption admise par le juge laisse 
valables les actes antérieurs à l'acte tardif et, par con- 
séquent, utile et possible la subrogation, comme ces 
deux auteurs l'ont fort bien fait remarquer eux- 
mêmes dans les autres passages cités ? 

(i; L'article 66 de la lof du i8 juin ia'S4 accorde, 
pour accomplir le premier acte annulé, un nouveau 
délai quMl fait courir du jugement ou de l'arrêt qui a 
définitivement prononcé sur la nullité. L'article «'SÔ est 
muet à cet égard. Si le poursuivant, au moment où la 
subrogation est demandée, a déjà posé des actes nuls 
en la forme ou tardifs, la nullité de ces actes pourra 
être demandée en même temps que la subrogation, et 
Ton rentrera dans les termes de l'article GG. Mais si, 
tous les actes posés par le poursuivant étant valables, 
la subrogation est demandée et obtenue à raison de 
ce qu'il a suspendu la procédure et laissé expirer les 
délais sans poser Tacte suivant, il est impossible de 
faire rentrer ce cas dans les termes de l'article 66. Et 
cependant il faut bien qu*un nouveau point de départ 
soit assigné pour faire courir le délai accordé pour 
accomplir cet acte, sinon le subrogé ne pourrait poser 
qu'un acte nul. Or, la subrogation lui est accordée 
précisément parce que le poursuivant a négligé d'ac- 
complir cet acte en temps utile. Il semble donc ration- 
nel de décider, par analogie de l'article 66, que le 
subrogé aura un nouveau délai, courant du jugement 
de subrogation. Comp. Chauveac sur Carré, édit. 



du 15 août 1854, toute la procédure relative 
à cette première saisie doit être considérée 
comme périmée de plein droit en vertu de 
l'article 52, § 4, de la même loi; que c'est 
donc mal à propos que le jugement de subro- 
gation du 2 juin 1881 a été provoqué et pro- 
nonce ; 

Le deuxième, basé sur ce qu'en supposant 
que la transcription de la première saisie ait 
pu conserver ses effets, et que le jugement de 
subrogation du 2 juin 1881 ait été rendu à 
bon droit, le défendeur aurait dû déposer au 
greffe le cahier des charges dans les quinze 
jours de la prononciation dudit jugement; 
qu'il ne l'a fait que le 30 septembre suivant; 
que, par suite, une péremption nouvelle s'est 
produite, et qu'il en résulte que l'aliénation 
faite au profit des demandeurs est valable; 

Attendu , en ce qui touche le premier 
moyen, qu'il échet de déterminer la véritable 
portée de la péremption prononcée par l'ar- 
ticle 52, § 4, de la loi du 15 août 1854 ; 

Attendu que, pour fixer le sens de cette 
disposition, il faut la rapprocher de l'art. 66 
de la même loi, lequel est ainsi conçu : 

(( Les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure qui précède le jugement 

franc., quest. 2416, 6o et 10* ; liUTfiVC, Supplément 
alphabétique, S 2, t. IIl, n« 1427. 

(2) Le jugement parait perdre ici complètement de 
vue les principes qu'il a proclamés lui-même sur 
l'effet de la péremption, et les conséquences que la loi 
attache au fait de la transcription de la saisie. La tar- 
diveté du dépôt du cahier des charges par le subrogé 
avait pour effet de rendre annulable ce dépôt et tous 
W actes postérieurs; mais elle laissait debout la 
transcription de la saisie. Or, cette transcription a 
pour conséquence légale la nullité de toutes les alié- 
nations que le débiteur consent depuis cette transcrip- 
tion jusqu'à la fin des poursuites (art. 27 de la loi du 
i?> août 1854). Une seule exception est admise à ce 
principe : c'est celle de l'article 28, mais le jugement 
ne constate pas que la consignation exigée par cet 
article ait eu lieu. 

Est' ce à dire que, faute de cette consignation, l'ac- 
quéreur devait être déclaré non recevable à se porter 
tiers opposant? Nous ne le pensons pas, car le juge- 
ment lui préjudiciait et il n'avait point été appelé; 
il était donc recevable à invoquer des moyens tirés du 
fond ou des moyens de forme relatifs à la transcrip- 
tion de la saisie ou aux actes antérieurs ; car l'admis- 
sion de ces moyens faisait disparaître, avec la trans- 
cription, le vice apparent de son acquisition. Mais il 
devait être déclaré non recevable à invoquer l'inob- 
servation des formalités ou des délais pour les actes 
postérieurs, l'admission de ces moyens laissant sub- 
sister la transcriptron de la saisie et la nullité pro- 
noncée par l'article 27. Voyez, en ce sens, un juge- 
ment du tribunal de Villeneuve-sur- Lot, du 7 mai 
4868 (D. P., 1868, 3, 78). 
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de validité de la saisie devront être proposés, 
à peine de déchéance, avant la clôture des 
débats sur la demande en validité ; 

« S1is so)(t admis, la poursuite pourra être 
reprise k partir du dernier acte valable, et 
les délais pour accomplir les actes suivants 
courront à dater du jugement ou de Tarrêt 
qui aura déflnitivement prononcé sur la nul- 
lité » ; 

Attendu qu*il suit de cet article que la pé- 
remption prononcée par Tanicle 52, § 4, est 
limitée dans ses effets; qu^elle ne s'applique 
pas, comme le soutient le défendeur, à Ten- 
tièreté de la procédure relative à la saisie, 
mais seulement à la partie de cette procédure 
postérieure au dernier acte valable ; 

Attendu que, dans l'espèce, le dernier acte 
valable était la transcription de la saisie; que 
le défendeur pouvait donc valablement se 
faire subroger au premier créancier saisissant 
en vertu de Tarticle 59 de ladite loi, et qu'à 
bon droit, le jugement de subrogation du 
2 juin 1881 a été rendu; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier moyen, invoqué par les demandeurs, 
n'est pas fondé; 

Attendu, quant au deuxième moyen, que le 
défendeur était tenu de déposer au greffe du 
tribunal, dans les quinze jours du jugement 
de subrogation du 2 juin 1881, le cahier des 
charges contenant les énonciations prescrites 
par 1 article 51 ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que ce délai 
de quinze jours commençait à courir à partir 
du jour même de la prononciation du juge- 
ment de subrogation; que cela résulte des 
termes de l'article 66 et de toute l'économie 
de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que le défendeur n'a déposé le 
cahier des charges au greffe que le 30 décem- 
bre 1881, et qu'il s'ensuit qu'une nouvelle 
péremption s'est produite contre lui, péremp- 
tion ayant pour effet d'annihiler vis-à-vis des 
demandeurs le jugement par défaut du 26 jan- 
vier 1882, prononçant la validité de la saisie 
pratiquée par le défendeur; 

Attendu, en conséquence, que l'aliénation 
consentie aux demandeurs, le 24 juin 1881, 
est valable, et qu'elle doit sortir ses pleins et 
entiers effets; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts formulée par les demandeurs n'est 
pas justifiée: 

Par ces motifs, entendu en son avis, M. Yan 
den Borren, substitut du procureur du roi, 
reçoit les demandeurs tiers opposants aux 
jugements de subrogation du 2 juin 1881 et 
de validité de saisie du 26 janvier 1882; 

Faisant droit, rapporte ce dernier juge- 
ment, le déclare nui et de nui effet vis-à-vis 
des demandeurs; 



Condamne le défendeur aux dépens; 
Déboute les parties de toutes autres con- 
clusions. 

Du 4 juillet 1882. - Tribunal de Charleroi. 
— Prés. M. Desraons, vice-président. — PI. 
BIM. Yan Bastelaer et Paul Lambot. 



VERVIERS, 26 Janvier 1881. 

DÉSISTEMENT. — Validité. — Rbfcs d'ac- 
ceptation PAR LE DÉFENDEUR. — PAYE- 
MENT DES FRAIS. — Offre de i^s payer. 
— Désistement irrégulier. 

Le désistement accepté par tatites les parties 
produit tous ses effets de plein droit. 

Il peut être valable, bien que non accepté par le 
défendeur; dans ce cas, il appartient aux 
tribunaux de prononcer sur cette validité. 

Le défendeur est fondé à refuser un désistement 
irrégulier. 

Le défaut de payement préalable des fms, pas 
plus que V absence d'offre dans le désistement^ 
ne constitue un désistement irréQulier, 

(époux LEJEUNE, — C. ÉPOUX LAMBION.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les con- 
sorts Lejeune ont, par exploit de l'huissier 
Borboux en date du 9 octobre 1878, intenté 
aux consorts Lambion devant le tribunal civil 
de première instance de Verviers, une action 
en payement d'une somme de 1,100 francs 
que ràuleur des demandeurs aurait prêtée au 
père des défendeurs ; • 

Attendu que les défendeurs firent signiGer 
aux demandeurs, par acte du palais du 2G no- 
vembre 1879, qu'au prochain appel de la 
cause, ils concluraient à ce qu il plaise au tri- 
bunal se déclarer incompétent et condamner 
les demandeurs aux dépens, conclusions fon- 
dées sur ce qu'à l'époque où les 1,100 francs 
furent prêtés à Lambion père par le père Le- 
jeune, Lambion était négociant et qu'il s'agi- 
rait donc d'une dette commerciale; 

Attendu que pour éviter les frais d'un juge- 
ment d'incompétence, l'avoué des deman- 
deurs fit signifier à l'avoué des défendeurs, 
par acte du palais du 15 mai 1880, un désis- 
tement de l'instance, signé par les deman- 
deurs eux-mêmes et ainsi conçu : Que ses 
clients se désistent de l'instance pendante 
devant le tribunal civil et qu'ils consentent à 
porter l'affaire devant le tribunal de com- 
merce, conformément aux conclusions signi- 
fiées par les défendeurs; 

Attendu que, par un nouvel acte du palais 
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du 48 mai 1880, les défendeurs firent signifier 
qu'ils n'acceptent pas le désistement du 
15 mai 1880, qu*ils entendent que les deman- 
deurs payent les frais de l'instance et qu'ils 
ne consentiront à la radiation de la cause que 
lorsque ces dépens auront été payés; 

Que c'est dans cet état de la cause que les 
demandeurs concluent à ce qu'il plaise au tri- 
bunal dire que c'est à tort que les défendeurs 
refusent le désistement; ordonner la radiation 
de l'affaire, tous droits saufs au fond, et con- 
damner les défendeurs aux dépens à partir 
de la signification de l'acte de désistement; 
tandis que les défendeurs concluent à ce que 
le tribunal, sans avoir égard au désistement 
signifié par acte du 15 mai 1880, acte qui n'a 
pas été accepté par les défendeurs, se déclare 
incompétent; 

Attendu que les articles 402 et 403 du code 
de procédure ne disent pas, ainsi que les 
défendeurs le prétendent, qu'un désistement 
n'est valable qu'autant qu'il est consenti par 
toutes les parties; que tout ce qui résulte des 
articles invoqués, c'est que lorsque ce consen- 
tement existe, le désistement produit de plein 
droit tous ses effets, sans autre formalité et sans 
l'intervention de la justice, mais que ces arti- 
cles ne disposent pas pour le cas où, comme 
dans l'espèce, le désistement proposé par une 
partie est refusé par l'autre qui en conteste 
la validité; que dans ce cas il appartient aux 
tribunaux, juges de toutes les contestations 
qui s'élèvent entre les parties, de prononcer 
sur celles relatives à la validité des désiste- 
ments; 

Attendu que celui qui a formé une instance 
devant un tribunal incompétent peut s'en dé- 
sister ; que les défendeurs ne peuvent refuser 
ce désistement que dans le cas où il serait 
irrégulier, ou qu'il émanerait d'un incapable, 
ou qu'il contiendrait des conditions inaccep- 
tables ou enfin lorsque, sous une forme quel- 
conque» il léserait leurs intérêts; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que le désistement est irrégulier parce qu'il 
ne contient pas l'offre de payer les frais et 
qu'il sont en droit de le refuser aussi long- 
temps que ces frais n'ont pas été payés ; 

Attendu que les articles 402 et 405 ci- 
dessus visés, non seulement n'exigent pas le 
payement préalable des frais pour validité du 
désistement, mais supposent que ce payement 
se fera d'ordinaire après le désistement ac- 
ceptéy puisque l'article 405, alinéa 2, dis- 
pose que la partie requise qui se sera désis- 
tée, sera contrainte au payement des frais 
par simple ordonnance du président mise au 
bas de la taxe ; 

Qu'an surplus il n'est pas même nécessaire, 
an vu du texte, pour la validité du désistement, 
que l'acte du palais contienne l'offre textuelle 



de payer les frais; que celte offre y est tou- 
jours censée sous-entendue : c'est ce qu'indi- 
quent les mots emportera également^ c'est-à- 
dire emportera de plein droit soumission de 
payer les frais ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Nicolaï, 
substitut du procureur du roi, qui s'en est 
rapporté à justice, déclare que c'est sans fon- 
dement que les consorts Lambion refusent 
d'accepter le désistement à eux signifié à la 
requête des consorts Lejeune par acte d'avoué 
à avoué en date du 15 mai 1880; donne acte 
aux consorts Lejeune de leur désistement, 
déclare qu'il aura le même effet que s'il avait 
été volontairement accepté, ordonné la radia- 
tion de l'affaire, tous droits saufs au fond; 

Et condamne les défendeurs aux dépens à 
partir de l'acte de désistement. 

Du 26 janvier 1881. —Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Orban, président. — PL 
BIM. Herla et Demaret. 



VERVIERS, 11 août 1880. 

BAIL. — Reconstruction d'un mur mitoyen 
— Indemnité du bailleur pour non-jouis- 
sance. — Reconstï^uction de la maison voi-, 
SINE. — Autres dommages soufferts. — 
Responsabu^itë du propriétaire voisin. 

Lorsqu^un propriétaire reconstruisant sa maison 
fait un mur mitoyen à neuf, le locataire de la 
maison voisine peut réclamer une indemnité 
de non-jouissance à son bailleur. 

Cette indemnité est basée sur robligatUni du 
bailleur de faire jouir paisiblement le preneur 
de la chose huée. Ce n'est donc pas le cas, ni 
des réparations urgentes de V article 1724, ni 
du trouble produit par une contestation des 
droits du bailleur. 

Le propriétaire voisin use d'un droit en recon- 
struisant le mur mitoyen. Le bailleur ne com- 
met aucune faute envers son locataire en 
s'abstenant de résister. 

Le locataire a une action en dommages-intérêts 
contre le propriétaire voisin si, par suite de la 
façon dont les travaux sont conduits, il éprouve 
une dommage autre que la privation de jouis- 
sance, 

(consorts DUBOIS, — C. CORMAN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
par M. le juge de paix du canton de Yerviers, 
le 8 décembre dernier et l'acte d'appel formé 
contre ce jugement par les consorts Dubois, 
suivant exploit de l'huissier Borboux de Yer- 
viers, du 20 décembre suivant ; 
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Attendu que Tacte d'appel est régulier en 
la forme ; 

Attendu que, par son exploit introductif 
d'instance devant le premier juge, Tintimé 
Gorman,se fondant sur ce qu'il était locataire 
des appelants Dubois, sur ce que le voisin 
Jupsin, ayant commencé à démolir sa maison 
en juin 1878 et voulant la reconstruire, a éga- 
lement démoli et reconstruit le mur mitoyen 
qui sépare les deux habitations, sur ce que 
ces faits lui auraient occasionné un grave 
préjudice, réclamait une somme de i,000 fr. 
pour non-jouissance de la chose louée et une 
réduction de 500 francs par an jusqu'à la fln 
du bail, c'est-à-dire jusqu'au 50 avril 1885 
sur le montant annuel du loyer qui était de 
1,000 francs; 

Que, dans ses conclusions d'audience du 
25 juin 1879, il concluait simplement à l'allo- 
cation d'une somme de 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts, en alléguant que les répa- 
rations exécutées à l'immeuble n'étaient pas 
urgentesdans le sens de la loi; qu'elles avaient 
rendu la maison inhabitable et le commerce 
de l'intimé impossible; qu'il en aurait même 
éprouvé une perte de clientèle; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a décidé que l'article 1724 du code 
.civil n'était pas applicable dans l'espèce, la 
nécessité de reconstruire le mur provenant, 
non du mauvais état de celui-ci eu égard à la 
maison louée, mais de ce que le propriétaire 
de la maison voisine avait usé d'un droit qui 
ne pouvait être contesté par le locataire; 

Attendu que ce droit dérivant d'une servi- 
tude légale, puisé par Jupsin dans les arti- 
cles 655 et suivants du code civil, ne pouvait 
davantage, dans les circonstanncesde la cause, 
être contesté par les appelants : qu'ils n*ont 
donc commis aucune faute en s'abstenant de 
résister à cet égard au voisin ; qu'on ne sau- 
rait en aucune façon leur faire application 
des articles 1582 et suivants du code civil et 
que si, par suite de la façon dont les travaux 
ont été conduits, Corman a éprouvé un dom- 
mage autre que la privation de jouissance, il 
ne lui est pas permis de s'attaquer à son bail- 
leur, mais à Jupsin, auteur de la faute, qui 
aurait excédé son droit en ne prenant pas 
toutes les mesures de précaution voulues ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas non plus, dans 
l'espèce, d'un trouble de droits prévu par l'ar- 
ticle 1726 du code civil, c'est-à-dire d'une 
action en éviction , d'une contestation sur les 
droits du propriétaire de la maison louée; 

Que l'action en réparation de l'intimé trouve 
sa base dans l'article 1719 du code civil, 
d'après lequel le bailleur est obligé par la 
nature du contrat de faire jouir paisiblement 
le preneur de la chose louée pendant la durée 
du bail; 



Qu'il suit de là que quand le preneur est» 
par le fait d'un tiers, qui se borne à user de 
son droit à titre de voisin, privé d'une partie 
de la chose louée durant un certain temps, il 
a droit, en vertu des principes du louage, à 
une indemnité proportionnée au défont de 
jouissance et que cette indemité se traduit 
naturellement en diminution du loyer. (Lau- 
rent, Principes de droit citnl, du Louage, 
t. XXV, n«*U7etl54àl58); 

Attendu qu'en tenant compte du temps pen- 
dant lequel ont duré la démolition et la recon- 
struction du mur mitoyen, soit 59 jours, et 
du prix du loyer, une somme de 100 fran<s 
sera très suflBsante pour indemniser l'intimé 
de la privation partielle qu'il a éprouvée dans 
la jouissance de la chose louée; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, condamne solidairement les con- 
sorts Dubois à payer à l'intimé Corman la 
somme de 100 francs augmentée des intérêts 
légaux pour non-jouissance durant 59 jours 
d'une partie de la maison donnée à bail par 
les premiers au second ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu pour le surplus de 
condamner les appelants à des dommages- 
intérêts à raison des inconvénients, perte de 
clientèle, etc. allégués par l'intimé; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens 
tant de première instance que d'appel et que 
l'intimé Corman en supportera les deux tiers 
et les appelants un tiers. 

Liquide ces dépens à ... et ceux de rinlimé 
è ... 

Du 11 août 1880. —Tribunal de Verriers. 
— 1»* ch,— Prés. M. Orban, président. — P/. 
MM. Demaret et Mallar. 



COURTRAI, 26 juin 1881. 

PRESCRIPTION. —Vente commercialk. — 
Particuliers. — Marchands. 

La prescription de faction d'«n marchand con- 
tre un autre marchand pour livraison de cho- 
ses de son commerce, n'est limitée par aucun 
terme spécial. 

La prescription d'un an de Farticle 2272 n^est 
applicable qu'à Vaction des marchands pour 
les marchandises qu'ils vendent aux particu- 
liers non marchands. 

(VERHEUST, — G. CARBTTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande 
tend au payement de la somme de 39 fr. 20 c. 
du chef de fournitures de fer ouvré pour la 
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réparation des charrelles du défendear, failes 
en février el avril 1880; 

Attendu que le défendeur soutient ne rien 
devoir au demandeur; 

Attendu, d'une part, qu'il est suffisamment 
établi que le demandeur a réellement fourni 
au défendeur qui les avait commandés les 
objets en fer ouvré dont il lui réclame le prix, 
et que le compte détaillé versé au procès est 
pleinement justifié; 

Que, d'autre part, le défendeur ne produit 
aucune preuve de sa libération ; 

Quant à la prescription opposée par le 
défendeur : 

Attendu que cette prescription, que le défen- 
deur s'abstient de spécifler, ne saurait être 
celle de l'article 2271, laquelle ne s'applique 
qu'aux ouvriers et gens de travail qui n'ont 
que six mois pour réclamer le payement de 
leurs journées et salaires; 

Qu'en effet, il s'agit, dans l'espèce, princi- 
palement de fourniture de fer ouvré faite par 
un maître forgeron vendant les objets qu'il a 
façonnés et qui sont le produit de son art mé- 
canique, à un voiturier ou entrepreneur parti- 
culier de transports, également réputé com- 
merçant, pour la réparation de ses charrettes ; 

Que c'est là une action de marchand contre 
un autre marchand, pour livraison de choses 
de son commerce, action dont la prescription 
n*est limitée par aucun terme spécial et qui, 
par conséquent, dure trente ans ; 

Attendu que la prescription d'un an dont 
parle l'article 2272 n'est applicable qu'à 
Taction des marchands pour les marchan- 
dises qu'ils vendent aux particuliers non 
marchands; 

Qu'ainsi, le moyen tiré de la prescription 
n^est pas fondé; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires; 

Condamne, etc.. 

Du 25 juin 1881. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés, M. Quillet. 



GHARLEROT, 28 mal 1881. 

MINES. — Terrain nécessaire a l'exploi- 
tation. — Vente. — Droits d'enregistre- 
ment. — DOUBF^ VALEUR. — OCCUPATION 
PRÉALABLE. 

jyanne lieu au droit proportionnel sur le prix 
total l^acte de vente dans lequel il est déclaré 
que le terrain acquis est nécessaire à la société 
acquéreuse pour Vexploitation de sa mine de 

(1) Voy. BURY, ^ édit., 1. 1», n» 523 ; cass. belge, 
20 mars 4862 (PASIC. belge, 1863, I, liS); Mons, 



houilky et que le prix stipulé représente sa 
double valeur, selon Farticte 44 de la loi du 
21 avril 1810. 
En admettant que la vente d'un terrain faite en 
vertu de cet article ne puisse donner ouver- 
tureau droit que sur sa valeur simple déclarée 
comme prix, il faut, pour quHl en soit ainsi, 
que Von se trouve dans le cas que cet article 
prévoit, c'est-à-dire que V acquisition soit la 
conséquence d'une occupation préalable, en 
suite de laquelle le propriétaire a requis V ac- 
quisition forcée du terrain occupé (1). 

(société de MARCINELLE ET COUPLET. — G. LE 
MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'acte en date du 2 juin 1875, avenu devant 
M"" Vandam, notaire à Gharleroi, la dame 
Uuyttens de Terbecq a vendu à la Société de 
Marcinelle et Gouillet une pièce de terre 
de 2 hectares 14 ares 46 centiares, située à 
Marcinelle, pour le prix de 19,000 francs 
l'hectare, soit pour un prix global de40,747 fr. 
45 c.; 

Attendu qu'il était déclaré dans l'acte que 
le terrain acquis était nécessaire à la société 
pour l'exploitation de sa mine de houille, et 
que le prix stipulé représentait la double 
valeur, selon l'article 44 de la loi sur les 
mines du 21 avril 1810; 

Attendu que, lors du règlement des droits 
de mutation avec l'administration de l'enre- 
gistrement, la société demanderesse émit la 
prétention de ne payer le droit proportionnel 
que sur la valeur simple; 

Que, par exploit du 14 Juin 1877, elle a fait 
opposition à la contrainte décernée contreelle; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la 
loi du 22 frimaire an vu, le droit proportion- 
nel est émis sur les valeurs, et que l'arti- 
cle 15, n° 6, dispose que pour toute trans- 
cription de propriété à titre onéreux de biens 
immobiliers, cette valeur est déterminée par 
le prix exprimé dans l'acte de vente, ou par 
une évaluation à la requête de l'administra- 
tion; 

Attendu qu'il n'appartient qu'à l'administra- 
tien seule de recourir à l'évaluation par ex- 
pertise, mais qu'elle peut, si elle le juge bon, 
s'en tenir au prix indiqué dans l'acte : 

Attendu que le prix comprend en général 
tout ce que le vendeur reçoit de l'acquéreur 
en échange de la propriété qu'il lui aban- 
donne, quelque soit le mode indiqué ou suivi 
pour son évaluation ; 

9 mai 1879 (ibid,, 1879, 3, 321; cass. belge, 14 avril 
1880 (ibid., 1880, H8). 
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Que la double valeur, calculée selon Tarti- 
cle 44 de la loi du 10 avril 18i0 amiablement 
ou par expertise, constitue donc le prix de la 
propriété dans Tespèce; 

Qu'il ne s*agit pas de comprendre dans 
cette évaluation une indemnité due à un tiire 
quelconque dont il ne s'agit nullement dans 
ledit article 44 ; d'où il résulte que seule cette 
double valeur forme le prix réel qui doit ser- 
vir d'assiette au droit proportionnel : 

Attendu que toute déclaration contraire des 
parties ou toute décomposition de ce prix, 
n'étant autorisée par aucune loi, est inefficace 
pour restreindre à la valeur simple la per- 
ception du droit; 

Attendu d'ailleurs qu'on ne se trouve même 
pas dans le cas d'appliquer l'article 44 pré- 
cité de la loi du 21 avril 1810, puisque l'ac- 
quisition dont s'agit n'a point été la consé- 
quence d'une occupation préalable, en suite de 
laquelle le propriétaire aurait requis l'acqui- 
sition forcée du terrain occupé; 

Qu'il n'y avait alors aucune occupation, et 
que cette vente s'est réalisée, comme toute 
autre vente, par l'accord amiable de toutes les 
parties sur la chose et le prix librement dé- 
battu et consenti entre elles ; 

Que cette aliénation reste donc soumise au 
droit commun, qui liquide le droit d'enregis- 
trement sur toutes valeurs qui, sous forme de 
prix, ont passé des mains de l'acquéreur 
entre celles du vendeur pour l'achat du terrain 
en question; 

Par ces motifs, ouï M. Clercx, juge sup- 
pléant faisant office de procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, reçoit l'opposition 
de la société de Marcinelle et Gouillet à la 
contrainte du l*"' juin 1877, et déboutant 
ladite société de toutes conclusions contraires, 
dit pour droit que cette contrainte est régu- 
lière en la forme et qu'elle est bien fondée; 
en conséquence déboute la société de Marci- 
nelle et Gouillet de son opposition, etc.. 

Du 28 mai 1 881 . — Tribunal de Gharleroi . 
— 2« ch. — Prés. M. Groquet, juge. — PL 
MM. Brixhe et Motte. 



(i) L'arrêt de la cour de cassation du !27 février 
4854, cité dans le jugement (Pâsic. belge, 1854, 1, 
120), décide que Tordonnaiice de police communale 
qui, prise sous l'empire des lois des 16-24 août 1790 
et 19-24 juillet 1791, prononce la conliscation des 
farines de froment et de seigle mélangées do farine 
de féveroles, alors que ces farines ne sont ni exposées 
en vente, ni gâtées, nuisibles ou corrompues, est 
contraire à la loi. Cette décision est fondée surce que, 
aux termes de l'article 5, litre XI, de la loi des 
16-24 août 1790, les contraventions à la police ne 
pouvaient être punies que de l'emprisonnement ou de 
l'amende, et sur ce que l'article 20, titre I*', de la loi 



LIÈGE, 19 JnUlet 1888. 

GONTRAVENTIONS. —Vente de denrées 
FALSIFIÉES. — Article 561, n* 3, dd code 
PÉNAL.— Règlement communal. — Illéga- 
LFEÉ. — Liberté du combierce et de l'es- 

DUSTRIE. 

La verUe de farine de froment légèrement méiée 
de graine de féverole moulue ne constitue 
une vente de denrées falsifiées, tombant sons 
rapplication de V article 561, n* 3, d» code 
pénale que pour autant que la livraison soit 
faite à un acheteur qui demande de la farine 
de froment pure et qui ignore le mélange. 

Un règlem^mt communal, qui défend aux me»- 
niers de moudre de la graine pure de féverole 
et d'en avoir dans leurs moulins, et qui inter- 
dit à toute personne de rendre de la farine 
de féverole, pure ou mélangée avec celle de 
seigle ou de froment, est illégal comme con- 
traire à la liberté du commerce et de Vin- 
dustrie proclamée par le décret des^-il mars 
ildi et à la loi du 28 mai 1819 sur les pa- 
tentes (1). 

(le ministère public, — G. DUBOIS BBAUJEAN 
ET autres.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne le 
prévenu Dubois : 

Attendu que celui-ci dénie formellement 
quHl se soit trouvé, dans la farine par loi 
vendue, de la graine de féverole moulue ; qa*il 
n*existe au dossier aucun procès-verbal régn- 
lier et faisant foi de son contenu qui constate 
Inexistence du mélange; que la présence de 
féverole dans le froment vendu par Dubois 
n'est pas non plus établie par Fenquête à la- 
quelle il a été procédé à Taudience; 

En ce qui concerne les autres prévenus: 

A. Quant à la prévention principale, fondée 
sur la disposition de Tarticle 561, n<» 3, du 
code pénal; 



des 19-22 juillet 1791, n'autorise la confiscation des 
comestibles saisis que s'ils sont exposés en ?ente et 
sont gâtés, nuisibles ou corrompus. Dans respèce, les 
farines saisies n'avaient pas été exposées en vente : 
le prévenu n'avait été poursuivi que pour avoir con- 
servé les farines k son domicile. 

La cour de cassation avait déjà antérieurement 
statué dans le même sens par un arrôt du 14 aoàt 
•1843 (PASIC. BELGE, 1844, 1, 11). 

Le second arrêt de la cour de cassation du 24 août 
1 866, cité dans le jugement ici rapporté et pubUé dans 
la Pasicrisie belge, 1866, I, 401, décide q^e le 
règlement de police qui interdit tout colpoitage de 
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Attendu qn*il résulte de Tenquéte, combinée 
avec les aveux des prévenus : 

1* Que ces derniers ont, le 14 mars der- 
nier, vendu à l'agent de police Gharlier une 
certaine quantité de farine de froment, ren- 
fermant, dans la proportion de trois à quatre 
pour cent, de la graine de féverole moulue ; 

2^ Que Taddition, dans la proportion indi- 
quée, de cette substance étrangère n'est pas 
de nature à nuire à la santé des consom- 
mateurs; 

S"" Qu'elle a pour but de donner à la farine 
de froment, et au pain fabriqué, une plus 
belle apparence et, dans certains cas, de ren- 
dre la farine plus apte à subir les préparations 
de la boulangerie; 

4^ Que les boulangers, clients des prévenus, 
sont an courant du mélange opéré par ces 
derniers, et que même parfois les commandes 
spécifient la mixtion, telle qu'elle est pra- 
tiquée ; 

5® Que semblable mélange est, d'ailleurs, 
d'un usage général aujourd'hui; 

6® Que le prix courant de la farine de féve- 
role n'est pas sensiblement diCTérent de celui 
du froment ; que même il est parfois supérieur 
à ce dernier; qu'en conséquence» le mélange 
ne peut pas avoir pour résultat de procurer 
un bénéfice; 

7^ Que les prévenus avaient fait connaître 
à la police locale qu'ils avaient l'habitude de 
mélanger des féveroles au froment; 

S*" Qu'à la suite de cet avis, le témoin Ghar- 
lier avait été chargé de se procurer chez eux 
une certaine quantité de farine de froment 
destinée à être soumise à une analyse chi- 
mique, et que les prévenus lui avaient déclaré 



genièvre et autres boissons alcooliques excède les 
attributions des autorités communales et est illégal, 
ces termes trop absolus portant atteinte à la liberté de 
l'industrie. 

Le tribunal de simple police de Liège écarte l'ap- 
plication de l'article 861, 3», du code pénal en disant 
en premier lieu que cet article n'a en vue que la livrai- 
son de denrées falsifiées à des acheteurs qui deman- 
dent des denrées pures, et que l'agent de police 
Gharlier, acheteur des farines mélangées, ne voulait 
pas obtenir une denrée déterminée pure de tout mé- 
lange, mais se procurer un échantillon de la farine 
livrée au commerce par les prévenus et dont il con- 
naissait la composition. Cet argument de. fait ne nous 
semble fondé que si la prévention était formulée de 
telle sorte que la contravention avait été commise au 
préjudice de Gharlier spécialement; si, au contraire, 
Gharlier n'était dans la poursuite qu'un simple té- 
moin appelé à constater le fait matériel de la préven- 
tion et à produire en justice la denrée falsifiée, l'ar- 
gument nous paraît perdre beaucoup de sa valeur. 

Le juge de simple police dit ensuite, pour rejeter 



que la farine livrée contenait de la graine de 
féverole; 

Attendu que la falsi/ication implique néces- 
sairement, dans le chef de celui qui l'opère, 
une intention frauduleuse, celle d'induire 
l'acheteur en erreur sur l'identité du produit 
qui lui est livré, de vendre, en un mot, une 
marchandise ou une denrée fausse, c'est-à- 
dire autre que celle que l'acheteur a en vue 
de se procurer ; qu'elle s'explique par le but 
de réaliser un bénéfice illicite en livrant une 
substance « impropre ou très sensiblement 
moins propre que la marchandise demandée 
à l'usage auquel celle-ci est destinée, ou bien 
une substance d'une valeur beaucoup moin- 
dre que celle qui est annoncée par la déno- 
mination ou le prix de la marchandise. » 
(Rapport de la section centrale sur la loi du 
17 mars 1856; Documents parlmerUaires, ch. 
des repr., 1855-1856, p. 705); 

Attendu que l'intention frauduleuse sup- 
pose naturellement la clandestinité des ma- 
nœuvres employées; 

Attendu que l'opération de mélange prati- 
quée par les prévenus, en vue de livraisons 
à faire à des clients qui sont avertis de la 
mixtion, c'est-à-dire le seul mélange qui soit 
avoué par eux et établi dans l'espèce, est 
exclusive de toute intention frauduleuse, 
comme aussi du but de réaliser un bénéfice 
illicite; qu'elle n'a pas pour résultat de pro- 
duire une substance impropre ou même sen- 
siblement moins propre à la consommation, 
que la farine de froment pure ; que, sous ce 
rapport, elle présente même un avantage plu- 
tôt qu'un inconvénient; 

Attendu que la farine, mélangée dans les 



l'application do l'article 561, S», que le mélange im- 
puté aux prévenus est exclusif de toute intention 
frauduleuse et du but de réaliser un bénéfice iUicite, 
qu'il ne constitue qu'une combinaison industrielle 
utile qui n'est pas de nature à nuire à la santé des 
consommateurs. Cette dernière considération nous 
semble prédominante au débat : en efiet, le jugement 
reconnaît et constate que l'article 3, titre IX, de la loi 
des i&-24 août 1790 range, parmi les objets de police 
confiés à la vigilance et à l'autorité des corps muni- 
cipaux, l'inspection sur la salubrité des comestibles 
exposés en vente publique. Le règlement communal 
de Liège du 9 avril 1816 est fondé sur ce que le mé- 
lange de farine de féveroles avec celle de froment et 
de seigle constitue un abus qui rend l'usage du pain 
fabriqué avec cette iiarine mélangée nuisible à la 
santé. Or, dans notre espèce, le juge admet que le 
mélange dans la proportion constatée n'est pas de 
nature à nuire à la santé des consommateurs. 

Voyez encore, sur un point du môme genre quant 
au principe de la liberté de l'industrie, cass. belge, 
3 juin 1879 (PàsIC. B£LG£, 1879, 1, 290). 
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proportions ci-dessus, constitue simplement 
une combinaison industrielle dont Inexpé- 
rience â révélé Tutilité, susceptible de faire 
l'objet d'un commerce loyal, et que Ton ne 
pourrait interdire sans risquer d'arrêter les 
progrès des sciences et de porter atteinte à la 
liberté du commerce et de l'industrie, ce que 
le législateur belge a formellement déclaré 
vouloir éviter {Doc, parL, loc, cil.); que le 
mélange est franchement avoué par les pré- 
venus et si peu clandestin que ces derniers, 
émus du doute qui s'était manifesté sur la 
légitimité de leurs opérations, avaient pris 
l'initiative de les faire connaître à la police 
locale en invitant celle-ci à faire vérifler la 
qualité de leurs farines ; 

Attendu que l'article 561, n<> 5, du code 
pénal, en prohibant la vente, même faite de 
bonne foi, des comestibles, denrées, bois- 
sons ou substances alimentaires falsifiées, a 
en vue le produit de la falsification fraudu- 
leuse, c'est-à-dire des denrées qui, après 
avoir subi une altération, sont vendues à des 
acheteurs qui demandent des denrées pures, 
ignorent l'altération et n'acceptent les mar- 
chandises qu'on leur offre qu'à cause précisé- 
ment de cette ignorance; que cela résulte, no- 
tamment, de l'emploi, dans cette disposition, 
du mot falsifiées, et du rappel qui y est fait 
de l'article 500 du code pénal, pour exclure 
la vente faite avec intention frauduleuse; 

Attendu que le témoin Gharlier, lorsqu'il 
s'est présenté chez les prévenus pour y ache- 
ter les farines qui ont donné lieu à la rédac- 
tion du procès-verbal sur lequel est basée la 
prévention, n'a pas été induit en erreur sur 
l'identité des denrées qui lui étaient livrées; 
qu'en effet ce témoin, délégué de la police 
dans les conditions ci-dessus exprimées, n'a- 
vait pas pour but d'obtenir telle ou telle mar- 
chandise déterminée, pure de tout mélange, 
en vue, par exemple, d'un usage spécial, 
qui exigeait une pureté complète; mais qu'il 
voulait, en réalité, se procurer un échantillon 
de la farine de froment, telle qu'elle est livrée 
au commerce par les prévenus, échantillon 
destiné à faire l'objet d'analyses chimiques, 
et dont au surplus on lui avait fait connaître 
la composition; 

Attendu ainsi, que les farines débitées par 
les prévenus dans les conditions acquises à 
la prévention, et spécialement celles qui ont 
été vendues à l'agent de police Gharlier, le 
44 mars dernier, ne peuvent pas être consi- 
dérées comme des denrées falsifiées; qu'il en 
serait autrement si la vente avait été faite à 
des personnes qui, voulant se procurer de la 
farine de froment réellement pure, auraient 
ignoré la présence d'une certaine quantité de 
féveroles moulues dans les substances leur 
fournies, et auraient ainsi reçu une denrée 



autre que celle qu'ils recherchaient, une den- 
rée, en un mot, qui, à leur égard, aurait dû 
être considérée comme falsifiée; mais que ces 
circonstances caractéristiques de Tinfraction 
ne sont aucunement établies dans l'espèce 
actuelle (voy. Réquisiloire de M. l'avocat gé- 
néral Faider, Pasic, 1854, I, 126, ^ col., 
2* alinéa); 

B. Quant à la prévention subsidiaire, con- 
travention au règlement communal de Liège, 
en date du 9 avril 1816: 

Attendu que l'infraction consisterait dans 
le fait d'avoir vendu de la farine de froment 
mélangée de graine de féverole moulue, et 
d'avoir moulu de la graine de féverole pure, 
ce qui est reconnu par les prévenus, tous 
meuniers; 

Attendu que ces faits tombent sous Tappli- 
cation des articles 1'', 2 et 4 dudit règlement, 
lesquels sont ainsi conçus : 

« Art. l". Il est défendu aux meuniers de 
moudre, sous aucun prétexte, de la graine 
pure de féverole, pas même pour l'usage des 
bestiaux. Ils ne pourront en avoir chez eux 
ni pour en vendre, ni pour l'usage domes- 
tique ; 

(( Art. 2. Il est également défendu d'en 
faire un mélange avec du froment ou du 
seigle; 

« Art. 4. Il est défendu à qui que ce soit 

de vendre de la farine de féveroles, pure ou 

' mélangée avec celle de froment ou de seigle q; 

Attendu que l'article 7 du décret des 
2-17 mars 1791 porte qu'à partir du !«' avril 
suivant, il sera libre à toute personne de 
faire tel négoce ou d'exercer telle profession, 
art ou métier qu'elle trouvera bon, à charge 
de se pourvoir d'une patente et de se confor- 
mer aux règlements de police qui sont on 
pourront être faits ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'aux termes 
de l'article 2 de la loi du 21 mai 1819, la 
patente autorise l'exercice des professions y 
relatées, sous quelques limitations; qu'elle 
donne à la personne à qui elle est accordée 
la faculté d'exercer, pendant tout le temps 
pour lequel elle est délivrée, et partout où le 
patenté le jugera convenable, les commerce, 
profession, métier, industrie et débit y men- 
tionnés, sauf à se conformer, dans l'exercice 
de son commerce, profession, industrie, mé- 
tier ou débit, aux règlements de police géné- 
rale ou locale; 

Attendu que l'article 3, titre IX, de la loi 
des 16-24 avril 1790 porte ce qui suit : 

(( Les objets de police confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux sont : 

« 4<^ ... L'inspection sur la fidélité du débit 
des denrées qui se vendent au poids, à Tanne 
ou à la mesure, et sur la salubrité des comes- 
tibles exposés en vente publique »; 
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Attendu que cette dernière disposition 
permettait à l'administration communale de 
Liège de réglementer la yente des féveroles 
et de la farine de froment chez les débitants, 
mais à la condition toutefois de se borner à 
prescrire les mesures nécessaires pour assurer 
la sincérité du débit et empêcher la vente des 
comestibles insalubres, sans aller jusqu'à 
violer la liberté du commerce et de Tindustrie, 
proclamée par le décret des 2-1 7 mars 179i, 
et à enlever aux patentés les droits que leur 
confère la loi du 21 mai 1819; qu'en effet, 
aux termes de Fartlcle 78 de la loi commu- 
nale, les règlements municipaux ne peuvent 
pas être contraires aux lois ; 

Attendu que le pouvoir de réglementation 
permettait au conseil communal d'imposer, 
paf exemple, un mode spécial de pesage ou de 
mesurage, de prescrire à ceux qui vendent de 
la farine de féverole ou de la farine mélangée 
de placer ces denrées dans un endroit parti- 
culier, de les munir d'une étiquette indiquant 
la nature de la marchandise ou la proportion 
du mélange, d'interdire la vente dans certains 
endroits ou à certaines heures, ou bien d'or- 
donner l'apposition dans les magasins d'un 
écriteau annonçant que l'on y vend de la fa- 
rine mélangée, mesure prescrite notamment 
par le règlement communal de Liège en ce 
qui concerne le débit de la margarine; 

Attendu que le règlement du 9 avril 1816 
sort des limites assignées à l'action du pou- 
voir municipal; qu'en effet, par les articles !«' 
et 2, il enlève complètement à toute une ca- 
tégorie de personnes le droit de faire le com- 
merce de la graine de féveroles et de la farine 
mélangée de froment et de féveroles, et que, 
par l'article 4, il interdit d'une manière gé- 
nérale et absolue le commerce de la farine de 
féveroles, pure ou mélangée avec celle de 
seigle ou de froment, c'est-à-dire d'une denrée 
qui n'a été ni directement ni indirectement 
déclarée hors du commerce, qui est, au con- 
traire, susceptible de faire l'objet d'un com- 
merce loyal; que semblable interdiction est 
formellement contraire à la liberté du com- 
merce, et entraîne la suppression des droits 
conférés par le législateur aux porteurs de 
patente; ^ 

Attendu que le mélange, du moins dans 
une certaine proportion, du froment et de la 
féverole ne présente aucun inconvénient pour 
la salubrité; que la mission de surveillance 
coTiûée au pouvoir municipal par la loi de 
1790 ne faisait donc pas à celui-ci un devoir 
d'interdire la vente de cette mixtion; que, 
dès lors, l'interdiction prononcée dépasse la 
limite des pouvoirs municipaux et est, par 
conséquent, contraire à la loi ; 

Attendu que la partie publique invoque à 
tort, à l'appui de la prévention, un arrêt de la 



cour de cassation en date du 27 février 1854 
(Pasic, 1854, 1, 120); qu'en effet, dans cet 
arrêt, la cour suprême ne s'est pas prononcée 
sur la légalité des prohibitions établies par le 
règlement de 1816; qu'elle avait été saisie 
par un double pourvoi, du prévenu et du mi- 
nistère public, le prévenu soutenant l'illé- 
galité du règlement et le ministère public 
demandant la cassation d'un jugement du 
tribunal correctionnel de Liège qui, en con- 
damnant le prévenu du chef de la possession 
dans son moulin de farines pures de féveroles 
et de farines de seigle et de froment mélan- 
gées de féveroles, avait refusé de prononcer 
la confiscation de ces farines; que le prévenu, 
condamné à l'emprisonnement, ne s'étant pas 
mis en état, le pourvoi formé par lui était 
devenu non recevable, et que la cour, restée 
saisie uniquement du pourvoi du ministère 
public, s'est bornée à le rejeter par le motif 
que le règlement communal n'avait pas pu 
ordonner la confiscation de farines qui n'é- 
taient ni exposées en vente, ni gâtées, nuisi- 
bles ou corrompues ; 

Attendu que le règlement de 1816 présente 
la plus grande analogie avec un règlement 
communal d'Anvers, en date du 29 novembre 
1862, qui défendait le colportage des boissons 
alcooliques dans toute l'étendue du territoire 
de la commune, règlement dont la cour de 
cassation, dans son arrêt du 24 août 1866 
(Pasic, 1866, 1, 401) a proclamé l'illéga- 
lité par le motif que le conseil communal 
d'Anvers, au lieu de se borner à réglementer 
le colportage des boissons alcooliques, avait 
en réalité interdit la vente de ces boissons sur 
la voie publique et mis les colporteurs dans 
l'impossibilité d'exercer le débit pour lequel 
ils avaient été régulièrement patentés; 

Attendu que le règlement invoqué dans 
l'espèce actuelle va même beaucoup plus loin 
que le règlement communal d'Anvers, puis- 
que, au lieu de défendre le colportage ou la 
vente sur la voie publique, il interdit d'une 
manière absolue toute vente quelconque, par 
n'importe quelle personne et dans n'importe 
quel endroit, de la farine de féverole. pure ou 
mélangée avec celle de seigle ou de froment; 

Vu les articles 107 de la Constitution et 
159 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi, et renvoie les prévenus 
des poursuites, sans frais. 

Du 19 juillet 1882. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant, M. Bontemps, juge de 
paix du premier canton.— P/. MM. A. Duculot 
et Foccroulle. 
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PRESCRIPTION.— DÉLIT. — Blessures. — 
Personne civilement responsable. — 
Action civile. — Ordre public. 

La faute la plus légère qui cause des blessures 
à autrui étant un délit (code pénal, art. 418 
el 420), Vadion civile en responsabilité qui 
en résulte se prescrit par trois ans; 

Il en est ainM dans le cas oit V action est intentée 
contre VEtat civilement responsable, même si 
Von ne peut déterminer lequel de ses employée 
a commis la faute; 

Celle prescription est d'ordre public ; on ne peut 
y renoncer ; elle doit être suppléée d'office par 
le juge (i). 

(CREUTZ, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action du 
demandeur, le sieur Creutz, est fondée sur un 
accident dont il aurait été victime, au cours 
de Tannée i876, alors qu*il était au service de 
Fadministration des chemins de fer de TEtat; 
qu'il prétend que cet accident, qui lui aurait 
causé les lésions corporelles les plus graves, 
est le résultat de la faute ou de la négligence 
de TElat el que, par conséquent, celui-ci en 
est responsable, aux termes des articles 4582 
et suivants du code civil; 

Attendu que la demande ainsi libellée sup- 
pose nécessairement qu'un ou plusieurs pré- 
posés du défendeur se sont rendus coupables 
du délit prévu et puni par les articles 418 et 
420 du code pénal ; qu'en effet, toute faute, 
quelque légère qu'elle soit, du moment qu'elle 
a entraîné une lésion, tombe sous l'applica- 
tion des articles précités ; 

Attendu que l'action dont le tribunal est 
saisi est donc l'action civile eœ delicto, laquelle 
se prescrit par trois ans, peu importe qu'elle 
soit dirigée contre le délinquant lui-même 
ou contre les personnes civilement respon- 
sables; 

Attendu qu'il ressort des conclusions prises 
par le demandeur à l'audience que plus de 
trois ans se sont écoulés depuis le fait incri- 
miné, sans que des poursuites aient été 
exercées, soit devant la juridiction répres- 
sive, soit devant la juridiction civile; que 
partant il y a lieu d'accueillir l'exception 

(4) A consulter, sur les questions tranchées par le 
jugement, un arrêt de la cour de cassation belge du 
!•' février 1877 (Pasic. belge, 1877, 1, 92). 

(2) Voy. Laurent, t. XXVIII, n- 62 ei63; Adbry 
et Rau, s 4ir>, 3». 

(3) Voy. Laurent, t. XXVÏl, no» 482 et suiv. ; 



de prescription proposée par le dëfendeor; 

Attendu que, pour écarter cette consé- 
quence, le sieur Creutz cherciie vainement à 
faire une distinction entre la faute punissable 
dont s'occupe l'article 419 du code pénal et la 
faute qui ne constituerait qu'un simple quasi- 
délit ; que cette distinction est repoussëe non 
seulement par la généralité des termes dont 
le législateur s'est servi dans It disposition 
ci-dessus, mais encore par les travaux prépa- 
ratoires de la loi, notamment par l'exposé des 
motifs de M. Haus et le rapport de M .For- 
geur au sénat (/um. des trib., t. XXV, p. 151, 
et t. XXIX, p. 275); 

Attendu que le demandeur n'est pas mieux 
fondé à soutenir que l'Etal aurait renoncé 
à la prescription dont il s'agit; que d'une 
part ce moyen n'est pas justifié en fait et que 
d'autre part l'action civile étant complète- 
ment assimilée à l'action publique en ce qui 
concerne la prescription, il en résulte que 
celle-ci doit être suppléée d'office, même par 
le juge civil, de sorte que toute renonciation 
serait inopérante (Haus, n^ 1455) ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
donne acte au défendeur de ce que le deman- 
deur reconnaît que l'accident aurait eu lieu 
en 1876; ce fait, déclare éteinte par la pres- 
cription l'action intentée par le sieur Creutz, 
le 24 octobre 1881, déclare ladite action non 
recevable et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 15 mars 1882. — Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. 



ANVERS. 9 juin 1888. 

MANDAT. — Obugation du mandant. — 
Tiers. — Substitution. 

Le mandant n'est obligé qu'envers ceux qui OfU 
entendu traiter avec lui (2). 

La procuration, donnée par un propriétaire à 
un architecte, d'élever des constructions avec 
promesse de le tenir indemne de tous engage- 
ments, ne donne pas naissance à une obUga- 
lion directe du propriétaire envers Parpenieur 
que rarchitecte a employé pour mesurer les 
travaux. 

Le mandataire ne peut se substituer im tiers 
dans sa gestion (5). 

Troplong, Du mandat, n»* 446 et sut?. CotUrà: 
Laurent» t. XXVII, n<» 483 et suiv.; Pont, Petits 
contrats, nol016; AUBRY et Rau, $ 413, qui aeeorde 
au substitué une action directe et personnelle conire 
le mandant, ibid., texte et note 16. De même Pont, 
loc, cit., n« i024. 
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(VAfi MIERLO, — C. BARON DE SENZEILLES, ET 
DELPIERRE.) 

JUGEBfEMT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par Tajour- 
neroent du 28 mars dernier, le demandeur 
poursuit la condamnation solidaire des deux 
défendeurs au payement « de i,474 fr. 24 c. 
pour mesurages faits au quai Flamand à Anvers 
pour rétablissement du cube des travaux de 
construction de vingt-six maisons appartenant 
au baron de Senzeilles, lequel avait pour man- 
dataire à Anvers M. Tarchitecte Delpierre qui 
a chargé le demandeur de ces travaux » ; 

Attendu que le défendeur, baron de Sen- 
zeilles, s'étant plaint à bon droit de Tobscu- 
rite de ce libellé, le demandeur a fourni des 
documents établissant: 

!• Qu*à la suite d'une conversation, tenue 
le 31 octobre 1879, le défendeur Delpierre, 
défaillant. Ta chargé de tous les mesurages 
qui restaient à faire, de quinzaine en quin- 
zaine, jusqu'à Tachèvcment des travaux ; 

'î° Que, dans cette convention, il s'agit aussi 
bien de maisons construites pour Delpierre 
même et pour une demoiselle Fourneau que 
pour le baron de Senzeilles ; 

5^ Que la somme aujourd'hui réclamée de 
ce dernier se rapporte à des mesurages faits 
les six derniers mois de 1880, en janvier et 
en mars 1881; 

Attendu que le demandeur a aussi établi 
que, par procuration en brevet du 21 juillet 
1879, annexée à un acte passé devant M. Van 
Dyck à Anvers, le 29 juillet 1879, enregistré, 
le baron de Senzeilles donna pouvoir à 
Delpierre d'acquérir au prix y mentionné 
(( six lots de terrain au quai Flamand à Anvers 
et d'y construire vingt-quatre maisons selon 
plans à dresser par le mandataire et d'accom- 
plir toill actes à ce nécessaires, promettant 
de le tenir indemne de tous engagements qui 
seraient contractés par lui et de ses peines 
et services » ; 

Attendu qu'en admettant que, dans ces ter- 
mes, la procuration autorisât Delpierre à enga- 
ger pour la construction des maisons le baron. 
de Senzeilles envers des tiers, ce ne serait qu'en- 
vers ceux qui entendaient traiter avec le man- 
dantet l'avoir personnellement pour débiteur; 

Attendu qu'il ne suffit pas, en effet, pour lier 
un mandant que le mandataire ait contracté 
une obligation quelconque; qu'il faut encore 
qu'elle l'ait été au nom du mandant et en exé- 
cution du pouvoir par lui donné ; 

Attendu que le demandeur ne produit point 
de convention en ce sens; qu'il est même 
difficile d'admettre, d'après les faits connus, 
que, dans la coitversation du 51 octobre 1879, 
il ait été fait une distinction entre les trois 

PÀSIC, 1883. — 3* PART». 



groupes de maisons à mesurer ; qu'il n'est 
ni établi, ni seulement affirmé que les comptes 
des mesurages, faits et payés depuis novembre 
1879,jusqu'à fin juin 1880, aient été dressés au 
nom du défendeur de Senzeilles ; qu'au con- 
traire, jusqu'en septembre 1881, après la mise 
en faillite de Delpierre, c'est encore de la fail- 
lite que le demandeur réclamait le payement 
de tous les mesurages indistinctement; 

Attendu qu'il n'y a donc, antérieurement 
au procès, aucune preuve que le demandeur 
ait entendu traiter avec l'un des défendeurs 
plutôt qu'avec l'autre; 

Attendu qu'au procès même il ne semble 
pas s'être fait une idée précise de sa situation ; 
que dans les citations en conciliation, comme 
dans l'ajournement, en effet, et jusque dans 
ses dernières conclusions, il allègue bien qu'il 
n'a stipulé avec Delpierre qu'en sa quahté de 
mandataire, mais qu'il n'en prétend pas moins 
que Delpierre est tenu même solidairement 
avec de Senzeilles, ce qui exclut l'hypothèse 
que la convention aurait été faite au nom et 
pour compte de ce dernier ; 
. Que dans la conclusion du 23 mai, enre- 
gistrée et notifiée, le demandeur se prévaut 
de ce que les mesurages faits par lui devaient 
servir à fixer les sommes dues aux sous- 
entrepreneurs ; qu'en admettant que ce ne soit 
là, comme il a été prétendu, qu'une erreur de 
plume, que Delpierre n'ait pas été entrepre- 
neur principal et qu'il ne soit intervenu qu'en 
qualité d'architecte, encore on n'en pourrait 
pas conclure que le demandeur ait travaillé 
pour compte du propriétaire plutôt que de 
l'architecte; 

Attendu qu'un des devoirs de l'architecte 
est en effet de régler les comptes des entre- 
preneurs; que si les prix d'entreprise sont 
stipulés au métré, c'est donc à l'architecte 
d'établir ce métré; qu'il n'a pu charger de ce 
soin le demandeur qu'à titre de service per- 
sonnel ou par substitution ; que, dans le pre- 
mier cas, le demandeur n'a pas même pu 
concevoir l'idée de contracter avec le proprié- 
taire; que, dans le second, il s'est trompé sur 
les pouvoirs du mandataire, la procuration 
ci-dessus mentionnée ne conférant à coup sûr 
pas le pouvoir de se substituer quelqu'un pour 
l'accomplissement du mandat; 

Attendu que les allégations ou les attesta- 
tions que peut avoir fournies Delpierre, pos- 
térieurement au début du procès, dans lequel 
il continue à faire défaut, ne peuvent en 
aucune façon être prises en considération ; 

Attendu que le demandeur ne fournit donc 
pas la preuve de l'obligation qu'il impute au 
défendeur de Senzeilles; que le défendeur 
Delpierre continue à faire défaut malgré sa 
réassignation ; qu'à son égard le fondement de 
l'action est bien établi; 

17 
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Par ces motifs, statuant contradictoiremenl 
entre toutes les parties, condamne Delpierre 
à payer au demandeur la somme de i ,474 fr. 
24 c. ci-dessus mentionnée, les intérêts judi- 
ciaires sur cette somme et les frais du procès, 
y compris ceux du défaut et de la réassigna- 
tion, mais à l'exclusion de ceux qui ont été 
faits par le défendeur de Senzeilles ou contre 
ce dernier; déboute le demandeur de son action 
contre le môme défendeur, et le condamne 
aux frais du procès à son égard. 

Du 9 juin 1882.— Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Haghe et Vanden Bosch. 



COURTRÂl, 2 Juillet 1881. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Obliga- j 

TIONS DES COMMERÇANTS — ViCE RÉDHIBI- 

ToiRE. — DÉLAI.— Législation étrangère. | 
— Formalités. — Expert. — Serment. 

Toutes les obligations des commerçants sont ré- 
putées commerciales, à moins qu'il ne soit \ 
prouvé qu'elles ont une cause étrangère au 
commerce. 

La vente par un commerçant d'un cheval qu'il 
employait au transport de ses marchandises 
est une vente commerciale. 

Le délai dans lequel l'acheteur est tenu à peine 
de déchéance de provoquer la nomination 
d'experts pour vérifier Vexistence du vice 
rédhibitoire est invariable et n'admet pas de 
prolongation à raison de la distance. 

En cas de transport de l'animal hors du pays^ 
l'acheteur doit, pour constater l'existence du 
vice, recourir aux formalités prescrites par 
la loi du pays oit l'animal se trouve. 

La loi anglaise ne subordonnant à aucune for- 
malité préalable l'exercice de l'action rédhi- 
bitoire, l'expertise peut être valablement pro- 
voquée après le délai fixé par la loi belge et 
avoir lieu par un expert choisi par l'acheteur 
et qui n'a point prêté serment (décision impli- 
cite). 

(CALLAERT, — c. DEVRIESE ET BERSOU.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu il y a lieu 
de joindre Tappel en garantie à la demande 
principale et de dire droit par un seul juge- 
ment; 

Sur le déclinatoire pour incompétence que 
le défendeur Bersou fonde sur ce que la 
vente dont il s'agit ne serait pas commerciale 
en ce qui le concerne : 

Attendu que Bersou est marchand de farine 



et que toutes les obligations des commerçants 
sont réputées commerciales, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles ont une cause étraa^ère 
au commerce (code de comm., art. 2); 

Attendu que le cheval que Bersou a vendu 
à Devriese est un cheval de gros trait, d'où 
Ton doit inférer qu'il remployait pour son 
commerce ; 

Attendu que le contraire n'est pas prouvé; 

Par ces motifs, rejette le déclinatoire, re- 
tient la cause et statuant sur le fond : 

Attendu que l'action, tant au principal 
qu'en garantie a pour objet La résolution de 
la vente d'un cheval vendu par Bersou à De- 
vriese, le 24 mai, et par Devriese à Callaert 
le lendemain , lequel cheval a été transporté 
à Londres et serait entaché d'un vice rédhi- 
bitoire, à savoir la pousse; 

Attendu que le délai dans lequel cette action 
doit être intentée à peine de déchéance a été 
déterminé à quatorze jours non compris 
celui de la livraison (arrêté royal du 18 fé- 
vrier 4862); 

Attendu que, d*après Tariicleide la loi du 
28 janvier 1850, l'acheteur, dans ce même 
délai, est tenu, aussi à peine de déchéance, 
de provoquera nomination d'experts chargés 
de vérifier Texistence du vice rédhibitoire el 
de dresser procès-verbal de leur vériûcaiion ; 

Attendu que ce dernier délai est Invariable 
et n'admet pas de prolongation à raison de la 
distance ; 

Attendu qu'en cas de transport de Tanimal 
hors du pays, l'acheteur doit, pour constater 
l'existence du vice , recourir aux formalités 
prescrites par la loi du pays où l'animal se 
trouve ; 

Attendu que les demandeurs, pour justifier 
leur action, produisent un certificat, non léga- 
lisé, signé : James Hall veterinary surgeon, 
daté de Londres 15 juin 1881, et attestant 
que le signataire a examiné un hongre gris 
pommelé âgé de sept ans, appartenant à Cal- 
laert et qu'il l'a trouvé affected in his wind 
(poussiO; 

Attendu que Bersou conteste tant la valeur 
du certificat que l'existence du vice et même 
l'identité de l'animal, et qu'il offre de prouver 
que le cheval par lui vendu à Devriese est âgé 
de dix ans passés et non de sept ans, comme 
il est dit du cheval examiné à Londres; 

Attendu que, même dans l'hypothèse où la 
loi anglaise ne subordonnant à aucune for- 
malité préalable l'exercice de l'action rédhi- 
bitoire en matière de ventes d'animaux do- 
mestiques, l'expertise pouvait être valablement 
provoquée après le délai fixé par la loi 
belge et avoir lieu par un expert choisi par 
l'acheteur et qui n'a prêté serment devant 
aucun magistrat, encore devrait-il être con- 
stant, l'identité étant niée» que le certificat 
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versé au procès se rapporte au cheval liti- 
gieax; 

Que, par consécpient, il y a lieu d'ordonner 
aux demandeurs de justifier plus amplement 
leur action; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
que le cheval en litip:e sera ramené en Bel- 
gique, et nomme d'office expert le sieur Van- 
derstraeten, médecin vétérinaire du gouver- 
nement à Courtraî, lequel, après avoir prêté 
serment devant le président de ce siège, exa- 
minera ledit cheval et constatera s'il est ou 
non atteint de la pousse, pour ensuite être 
par les parties conclu et par le tribunal sUtué 
comme de droit ; 

Dépens réservés; proroge la cause à quin- 
zaine. 

Du 2 juillet 1881.— Tribunal de commerce 
de Courtraî. — Prés, M. Quillet. 



ANVERS 13 mal 1882. 

SERVITUDES. — Destination du père de 
FAMILLE.— Servitudes discontinues ou non 

APPARENTES. — INTENTION DE i/aUTEUR 
COMMUN. 

Pûw rappUcaUon des articles ^2 et suivants du 
code âvU il ne faut pas que Vétat des lieus 
dont m se prévaut ait été établi par le proprié^ 
taire commun lui-même; il st^ que celui-ci 
Voit laissé subsister (i). 

Vartide 694 ne traite pas exclusivement d'une 
servitude qui a été éteinte par confusion ({). 

Il s'étend aux servitudes discontinues et nm 
apparentes (2). 

Il faut s'en rapporter à l'intention présumée de 
Pauteur commun des parties (5). 



fi) Sur ces denx questions controversées, voyez les 
autorités citées noie i, sons le jugement de Liège, du 
10 janvier 1882 (Pasic. belge, 1882, Hl, il56). 

(2) Tout le monde est d'accord aujourd'hui que 
cet article s'applique aux servitudes discontinaes, 
quoique Delvincourt, Maleville, Favard et TouUier 
aient enseigné le contraire et que leur opinion ait été 
admise par un arrêt de la cour d'Orléans (Dalloz, 
yo Servitude, n» 1019). On admet généralement aussi 
qQ*nne servitude est apparente dès qu'elle offlre un 
signe extérieur de son existence, et l'on considère les 
ouvrage» extérteura du second paragraphe de l'arti- 
cle 689 comme équivalent au signe extérieur du troi- 
sième paragraphe du même article. Voy. Aubrt et 
Rau, s 248, texte et notes 8 et 9i Dalloz, v» Servi- 
tude, n« 4028: Makcadé, t. II, p. 614.) 

Mais une autre opinion s'attache au contraire au 
mot Quvragetyèt considéra comme non apparente, au 



(VANDEN EYNDE^ — C. M»« P08ENAER.) 
JUGEMENT 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les parties 
reconnaissent en fait, et qu'au surplus il conste 
des documents de la cause : 

Qu'en 1828, feu Remes, étant, comme héri- 
tier de sa mère, propriétaire de la maison 
n« 708, appelée het Zeepeerd, aujourd'hui 
n'» 83 de la rue Saint-Jean, fit procéder à la 
reconstruction de cette maison ; 

Qu'avant de bâtir, il convint, avec Vanden 
Broeck, propriétaire de la maison contigué 
n"> 707 appelée, de Kernel, aujourd'hui n«> 81 
de la même rue, « que pour autant que (sic) 
les deux maisons eussent autrefois formé une 
seule propriété, Remes pouvait néanmoins 
élever le mur mitoyen, mais à ses frais et à 
charge de remplacer, par une autre, la fenêtre 
du grenier de Vanden Broeck que la con- 
struction nouvelle devait avoir pour eflfet de 
boucher » ; 

Que Vanden Broeck consentit à laisser la 
corniche de la façade de la maison het Zee- 
peerd déborder au-dessus de la maison de 
Kernel, mais avec la restriction qu'il aura tou- 
jours la faculté de faire supprimer cet em- 
piétement pour surélever sa maison, existât- 
il même destination de père de famille; 

Que rien ne fut stipulé quant à des jours 
ou vues à pratiquer dans le nouveau mur 
latéral de la maison de Remes ; 

Que celui-ci, pour éclairer et aérer les pa- 
liers de la cage d'escalier, y établit deux fenê- 
tres sans se conformer aux prescriptions des 
article 676 et 677 du code civil ; 

Que quelques années après, an mois de 
juin 1836, et conjointement avec sa femme, il 
acquit la maison de Kernel; 

Que la mort de sa femme le laissa seul 
propriétaire de cette maison; 



sens du code civil, toute servitude qui, bien que se 
révélant par un signe extérieur, ne s'annonce pas par 
un ouvrage extérieur. Voyez Laurent, t. VUI, n» 135. 
Dans cette dernière opinion, il est vrai de dire que 
fartide 694 peut s'appliquer à des servitudes non 
apparentes, car il n'exige qu'un signe apparent de 
servitude et non un ouvrage extérieur qui l'annonce. 
Remarquons toutefois qu'il s'agit, dans l'espèce, d« 
fenêtres, que l'article 689, % % mentionne expressé- 
ment. 

(3) Voy., en ce sens, cass., 30 décembre d865 
(Pasic. belge, 4866, I, 454); Bruxelles, 4*' mars 
4856 {ibid., 4856, II, 245) ; Gand, 25 juin 4864 {ibid., 
4864, II, 359; ; Liège, 4" décembre 4869 et 48 juillet 
4877(t6id., 4870, II, 283; 4877, II, 390); DallOz, 
v» Servitude, n»» 1034 et suiv. Contra : LAURENT, 
t. Vin, 486. 
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Qu'à son propre décès, arrivé le 4 décem- 
bre 1867, Remes légua la maison het Zee- 
peerd aux consorts De Kinder et la maison 
de Kernel à son légataire universel, Egide- 
H. Vanden Eynde; 

Que, le 7 août 1871, les consorts De Kin- 
der vendirent la maison het Zeepeerd à la 
demoiselle Posenaer, défenderesse au procès, 
et que, le 16 février dernier, Egide-H. Vanden 
Eynde vendit la maison de Kernel aux époux 
Ptiilippe Vanden Eynde, demandeurs ; 

Que, dans aucun des actes relatijfs à ces 
diverses mutations de propriété, il ne fut rien 
stipulé relativement aux deux fenêtres ou- 
vertes en 1828, et que les demandeurs se 
prétendent en droit de supprimer comme 
simples jours de tolérance, en reprenant la 
mitoyenneté du mur séparatif ; 

Attendu que les deux immeubles n*ayant ap- 
partenu à des propriétairesdifférents qu'avant 
1836, et depuis 1867 jusqu'en 1882, ils n'ont 
pas formé des héritages distincts assez long- 
temps pour qu'il y ait intérêt à examiner si la 
défenderesse a pu acquérir par prescription le 
droit de conserver les ouvertures pratiquées 
en 1828 au mépris des articles 676 et 677 du 
code civil ; qu'elle ne se prévaut du reste, dans 
sa conclusion, que de l'article 694 de ce code, 
et de la clause du titre des demandeurs por^ 
tant que la maison leur est vendue en l'état 
où elle se trouve; 

Attendu que cette clause est banale et se 
réfère du reste à un acte de transaction, 
passé devant le notaire De Lincé à Anvers le 
15 juillet 1815, enregistré, qui n'a plus été 
invoqué par aucune des parties et semble se 
rapporter à un état des lieux complètement 
détruit aujourd'hui; 

Attendu que par la réunion des deux héri- 
tages dans le domaine de Remes, toutes les 
relations de servitude antérieures se sont 
éteintes par confusion ; qu'il ne peut donc être 
question que de droits résultant des arti- 
cles 692 à 694 du code civil; 

Attendu que, dans l'interprétation de ces ar- 
ticles, il importe d'abord de tenir compte que, 
de l'avis de tous les commentateurs, il ne faut 
pas que l'état des choses d'où résulte la ser- 
vitude ait été constitué pendant que les deux 
héritages se trouvaient aux mains du même 
propriétaire et par ce dernier; qu'il suflBt 
que celui-ci ait laissé subsister ce qui exis- 
tait; qu'il est, dès lors, indifférent que les 
fenêtres litigieuses aient été ouvertes avant 
que Remes eût acquis la maison de Kernel; 

Attendu qu'on ne peut pas non plus, sans 
ajouter au texte de la loi, exiger que la servi- 
tude existât comme telle, avant la réunion 
qui en a amené l'extinction par confusion, de 
manière que l'article 694 du code civil ne 
pourrait avoir d'autre effet que de faire renaî- 



tre un droit temporairement suspendu, par 
application de l'adage Res sua nenmi servit; 
qu'il importe donc peu, qu'avant 1836, Remes 
ne pouvait pas avoir acquis le droit que 
réclame aujourd'hui la défenderesse; 

Attendu que si l'article 694 ne concernait, 
comme les demandeurs le prétendent, que les 
servitudes apparentes, il formerait en réalité 
double emploi avec les deux articles qui pré- 
cèdent; que pour lui donner un sens, il faut 
bien admettre qu'il s'étend à toute servitude 
dont l'auteur commun laisse subsister le signe 
apparent, bien entendu si l'exercice en est, 
après le morcellement, utile à l'héritage au 
profit duquel elle a été établie ; 

Attendu que c'est toujours rinlention des 
parties que le législateur s'attache à recher- 
cher pour en déduire l'établissement des 
servitudes; que l'intention de l'auteur com- 
mun oblige tous ceux qui tiennent de lui 
leurs droits; que c'est là ce qui explique et 
justifie l'extension donnée par l'article 694 
du code civil à la destination du père de 
famille ; 

Attendu que les circonstances de fait invo- 
quées par les demandeurs accentuent Tinten- 
tion de l'auteur commun au lieu de la rendre 
douteuse; qu'en effet s'il n'avait pas d'abord 
le droit de conserver les fenêtres par lui éta- 
blies, il était par là même, poussé à acquérir 
la maison dont le propriétaire pouvait seul le 
contraindre à les boucher; que le désir de 
prévenir ou de terminer toute diflBcuUé à ce su- 
jet explique l'acquisition faite en 1856; qull 
en est particulièrement ainsi, au cas où, sans 
les deux fenêtres l'escalier de la maison het Zee- 
peerd, comme la défenderesse offre de le prou- 
ver, n'aurait plus ni air, ni jour; que Remes 
aurait ainsi clairement manifesté son intention 
de maintenir la supériorité de la maison qa il 
avait rebâtie; qu'on n'allègue pas qu'aucane 
restriction ait été mise au legs des deux 
maisons; que les deux légataires n'ont droit 
qu'à la continuation de la jouissance que s'était 
assurée l'auteur commun; 

Attendu qu'à ce point de vue il est impor- 
tant de savoir si la conservation des deux 
fenêtres est indispensable pour éclairer et 
aérer la cage d'escalier de la maison de la 
défenderesse, ou si elles revêtent des carac- 
tères qui pourraient les faire prendre pour 
des jours de simple tolérance; 

Attendu que les deux parties ont consenti 
à ce que l'expertise, s'il y avait lieu, se fît 
par un seul expert; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire des demandeurs, donne acte à la 
défenderesse de ce qu'elle ne s'est jamais 
opposée à la reprise de la mitoyenneté du 
mur séparatif des deux héritages formant 
aujourd'hui les n"^ 81 et 85 de la rue Saint- 
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Jean, à Anvers; ordonne qne, faute par les 
parties de convenir d'un autre expert endéans 
les trois jours de la notification du jugement 
il sera, par H. Gife, ancien architecte provin- 
cial, après prestation de serment entre les 
mains du président de ce siège, procédé au 
métré du mur à reprendre et à Testimation 
de sa valeur; qu^avant de statuer définitive- 
ment sur le sort des deux fenêtres qui s'y trou- 
vent, le .même expert constatera 1^ si elles 
sont indispensables pour donner l'air et la 
lumière à la cage d'escalier; 2^ si elles pré- 
sentent des signes apparents de servitude ou 
seulement les caractères prescrits par les arti- 
cles 676 et 677 du code de procédure civile, 
pour, après le dépôt du rapport, etc.. 

Du 15 mai 1882. — Tribunal civil d'Ao- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. De Laet et Vanden Haute. 



YERVIËRS. 10 août 1882. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Dom- 
mages-intérêts. — DéNONCUTION mCONSI- 
DÉRÉE. — Renvoi des poursuites. — Cause 

DU DOMMAGE. 

Quand une dénonciation a été faite au parquet, 
même inconsidérément, die ne cause à celui 
contre qui elle a été déposée aucun dommage 
dont le dénonciateur doive réparation, si celui 
qui a été l'objet de la dénonciation a été mis 
en ^prévention par la chambre du conseil, qui 
a trouvé à sa charge des charges suffisantes, 
peu importe qu'il ait été acquitté ultérieure- 
meni par le tribunal. 

Le dommage, dans ce cas, n'est pas le fait du 
dénonciateur (1). 

(dEBURTBAU, — C. DECHAINE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le juge- 
ment d'acquittement dont se prévaut aujour- 
d'hui l'intimé pour réclamer à son dénoncia- 



(i) La drconstance que celui contre lequel une 
d énonciation est dirigée est renvoyé par la chambre 
du conseil devant le tribunal correctionnel n'établit 
pas toajonn en faveur du dénonciateur une présomp- 
tion de bonne foi qui doit complètement innocenter 
ce dernier. 

L'ancienne jurisprudence, qui distinguait entre les 
dénonciations calomnieuses, téméraires et fondées sur 
une erreur juste, peut encore être admise. 11 faut, en 
cette matière, distinguer entre la dénonciation témé- 



teur des dommages-intérêts constate, dans 
ses motifs, qu'il y a eu une scène entre l'oncle 
Dechaine et son neveu ; 

Attendu que l'appelant, pour se défendre 
contre la première action en dommages- 
intérêts lui intentée par l'intimé, pouvait 
léfritimement dénoncer cette scène au par- 
quet; 

Qu'à vrai dire il a agi inconsidérément, en 
imputant à Déchaîne, dans la dénonciation, 
d'avoir joué vis-à-vis de son oncle un rôle 
odieux, et d'avoir posé à l'égard du même 
certains actes pour lesquels ledit Déchaîne 
n'a pas été poursuivi ; mais, qu'en exposant 
les faits d'une façon évidemment exagérée et 
même erronée, l'appelant n'a, dans le cas 
actuel, causé à l'intimé aucun dommage; 

Qu'en effet, la chambre du conseil du tri- 
bunal de Verviers, à laquelle a été soumise 
l'information ouverte en suite de la dénoncia- 
tion, a trouvé, dans l'ensemble des témoi- 
gnages recueillis par le juge d'instruction, 
des indices suffisants pour motiver la mise en 
prévention de Déchaîne, et l'a renvoyé, à 
cause des circonstances atténuantes, devant 
le tribunal de police de Limbourg, pour y 
être jugé du chef d'avoir volontairement porté 
des coups à son oncle et d'avoir volontaire- 
ment endommagé la propriété mobilière dudit 
oncle; 

Que le prévenu, aujourd'hui intimé, a été, 
il est vrai, acquitté de tous ces chefs par un 
jugement du tribunal de police parfaitement 
motivé et confirmé en appel par le tribunal 
correctionnel de Verviers, mais que le dom- 
mage que l'intimé a pu éprouver par cette 
mise en prévention n'est pas le fait de l'ap- 
pelant ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, décharge l'appelant des condam- 
nations prononcées contre lui; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du iO août 1882. — Tribunal de Verviers, 
l'« ch. — Prés, M. Liben, juge. — PL 
MM. Demaret et Desenfans. 



raire et la dénonciation justement erronée : en un 
mot le dénonciateur a-t-il commis une fiiute? Ques- 
tion plutôt de pratique que de théorie. 

Le jugement ici rapporté semble contraire à la 
jurisprudence. Yoy., sur la question, Dalloz, Rép., 
y^ Dénonciation calomnieuse, n^ 12d et suiv., 4 90 et 
suiv. ; Faustin HÉLIB, Traité de l'inttruction crimi- 
neUe, édit. belge, t. II, n<» 21291 et suiv., 3S95 et suiv., 
p. 304, 307 ; NypeLS, Le code pénal belge, eub arti- 
cle 445, n» 17, p. 561, et n®» 33 et suiv., p. 877. 



Digitized by 



Google 



26-2 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



VERVIERS, 8 février 1888. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Dom- 

MAGES-IKTÉRÉTS. — DÉNONCUTION TÉMÉ- 
RAIRE. — Imprudence. — Renvoi des 

POURSUITES. 

Quoique cWmï contre qui une dénonciation a été 
faite H*ûU été renvoyé des poursuites que par 
unjufffmnU correctionnel constatant en terme» 
e^rpre^H qn'U y a doute et que le doute profite 
au prétenu, il y a cependant dénonciation 
(émérairej et Fauteur de celle-ci est passible 
de dommages-intérêts, s'il a commis une im- 
prudence. 

H ij n imprudence quand on dénonce, à charge 
d^un mandataire, des faits dont on a été le 
témoin^ h ce h faits, que Von a représentés 
comme diHktueux, ont été considérés comme 
innocatts par le maMant, alors même que le 
déiioficifitcur aurait entendu ce dernier repro- 
cher à Htm mandataire de les avoir posés. 

Le dénoîictalcitr aurait dû laisser la partie lésée 
porter plainte elle-même (1). 

(MASSOZ, — C. MICHA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — 

Au fond î 

Attendu que le demandeur qui, dans son 
exploit iûtroductif d'instance, accusait Miclia 
d avoir transmis deux plaintes ou dénoncia- 
tions calomnieuses au procureur du roi de ce 
Mège ne relÉV(> plus, dans ses conclusions 
d'audience, que celle de ces dénonciations où 
il est parlé d'un abus de confiance que Massoz 
aurait commis au préjudice du sieur Orban de 
Xivry prénommé; qu'en conséquence, c'est 
de celle-ci seule qu'il échet de s'occuper; 

Attendu que le demandeur ayant été cité 
devant h', tribunal correctionnel, à la suite de 
cette dernière dénonciation, fut renvoyé des 
poursuît<ïs à cause du doute qui existait sur 
la poriée des instructions qui lui avaient été 
donn(?es par son mandant; 

AUeiHitt que, si la décision qui précède a 
eu pour n^suUat de justifier Massoz des faits 
dont il était prévenu, rien ne prouve que le 
défendeur en les signalant à l'autorité ait agi 
dans une inlemion méchante ou à dessein de 
nuire; 

Mais, attendu qu'on peut lui reprocher avec 
raison de s'être montré imprudent; qu'en 

(I) \oj, l<] jugement précédent et la note, 
(â* Voy. AUUBY et Rao, t. IV, p. U09, note d6, 
S 37i , Udrênt, t. XXX, n« 477; Nîmes, U août 



effet, il ne devrait pas facilement attribuer à 
des actes innocents en eux-mêmes un carac- 
tère délictueux; qu'à la vérité, il prétend 
qu'il a entendu M. Orban lui-même repro- 
cher ses infidélités au sieur Massoz; mais 
qu'outre qu'il ne rapporte pas la preuve de 
cette conversation, il y a tout lieu de croire 
qu'il s'est mépris sur la nature véritable de 
ces reproches, puisque M. Orban qui était, 
en définitive, la partie lésée, n'a pas cru de- 
voir déposer de plainte; 

Attendu qu'on est donc en droit de dire 
que la dénonciation incriminée a été faite 
tout au moins avec légèreté; qu'aussi il n'est 
que juste que Micha supporte la peine de sa 
faute et en répare les conséquences préju- 
diciables; 

Attendu que le demandeur n'établit pas 
qu'il ait subi un dommage matériel quel- 
conque, et qu'en ce qui concerne le dommage 
moral dont il a eu à souffrir, l'allocation 
d'une somme de 50 francs et la condamnation 
de son adversaire aux dépens constitueront 
une indemnité suffisante; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires au présent jugement, déclare témé- 
raire et dommageable la dénonciation que le 
défendeur a adressée à l'autorité à charge du 
demandeur; ce fait, condamne le premier à 
payer au second une somme de 50 francs à 
titre d'indemnité; 

Condamne, en outre, le défendeur à tous 
les dépens. 

Du 8 février 1882.— Tribunal de Verviers, 
l'^ch. — Prés. M. Masius, président. — PL 
M. G. Demaret. 



STAVELOT, 6 octobre 1881. 
BAIL. — COLONAGE PARTIAIRE. — DEGRÉS DE 

jURroiCTiON. — Valeur du litige. — Éva- 
luation DU défendeur. 

Le colonage partiaire réglé par les articles 1765 
etilQ^du code civil constitue, non un contrat 
de société, mais un contrat de bail ; la partie 
qui s'en prévaut est soumise aux règles tra- 
cées par V article 1715 du code dvU (2). 

Au cas oU l'évaluation du demandeur n'excède 
pas le taux du dernier ressort, le défendeur, 
en ses premières conclusions sur le fond, peut 

1850 (Dalloz, 1851, % 144). Contra : Limoges, SI té- 
Trier 1839rDALL0Z, ?« Louage, n« 400). 
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évaluer le litige à une sonme supérieure à ce 
taux, et rendre ainsi rappel recevable (i). 

(GRÉGOIRE, — LEMÀRÉCHÀL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que les 
demandeur et défendeur furent présents à 
Taudience, le premier maintenant les conclu- 
sions de rexploit, le second concluant ainsi 
qu'il sera dit ci-après ; 

Considérant que Grégoire a maintenu être 
question, dans Tespèce, d'un bail pur et sim- 
ple, obligeant le preneur à payer 25 francs 
par verge et à fournir la cbaux comme en- 
grais; 

Considérant que, en toute bypothèse, le 
travail d'essart par Lemaréchal est constant, 
comme, par une conséquence inévitable, est 
établi du même coup le commencement d'exé- 
cution du contrat intervenu entre parties 
n'importe sa nature ou sa qualiûcation ; 

Que, si l'on s'en tient aux termes donnés 
au contrat par Grégoire, il existe entre par- 
ties un bail pur et simple ; si l'on s'en rap- 
porte aux termes donnés au contrat par 
Lemaréchal, il est intervenu un colonage 
partiaire, réglé par les articles 1765 et 1764 
du code civil; 

Que, au point de vue de la communauté 
d'intérêts existant entre propriétaire et colon 
ou métayer, il est certainement Juste de dire 
que telle convention crée des rapports ressem- 
blant à ceux réglant une société, mais néan- 
moins les mots « bail, bailleur, sous-louer, 
céder, preneur, exécution du bail », employés 
par les dispositions susdites, la place occupée 
par celles-ci, le système d'exception aux rè- 
gles du louage proprement dit établi par ces 
articles, la nécessite où l'on est, dans l'opinion 
contraire, de recourir aux articles 1708 et 
suivants dans telles hypothèses non formelle- 
ment prévues, tout concourt à démontrer 
l'intention du législateur de qualifier bail le 
colonage partiaire et de lui appliquer le sys- 
tème juridique des articles 1708 et suivants 
sauf les exceptions créées aux articles 1765, 
1764; 

Qu'il suit de là que demandeur et défen- 
deur, au point de vue de la recevabilité de la 
preuve testimoniale, se trouvent sur le même 
pied quant à l'article 1715; 

Que la jurisprudence admet la recevabilité 
de telle preuve moyennant la constatation 



(1) Ce point ne saurait faire difficulté. Liège, 19 fé- 
vrier 1881; Bruxelles, 10 décembre 1881; Gand, 
18 février 188S (Pasic. belge, 1883, II, 101, 165 et 
166). 11 n'en est pas de même de l'influence de l'éva- 



préalable par le juge d'une absence de con- 
testation des parties sur le commencement 
d'exécution, et à la condition que l'on respecte 
les prescriptions de l'article 1541 du code 
civil; 

Sur l'action principale : 

Considérant que le demandeur a pour 
unique prétention de réclamer 55 fr. 25 c. 
pour location verbale d'un terrain, sans vou- 
loir faire consacrer par justice l'existence 
d'un bail de trois ans à des conditions telles 
que la convention dépasse 150 francs en 
valeur ; 

Que, dans ces circonstances, la preuve 
testimoniale est admissible et qu'il nous 
appartient de l'imposer d'office, le premier 
devoir du demandeur étant d'établir son droit 
contesté ; 

Sur l'action reconventionnelle : 

Considérant que Lemaréchal exerce cette 
action en réclamant de nous la proclamation 
de l'existence du fait juridique qualiûé par lui 
société et contesté par le demandeur avec 
condamnation de celui-ci à fins d'exécution, 
sinon à 55 fr. 25 c. de dommages-intérêts, 
représentant le bénéfice à retirer du marché 
par lui, Lemaréchal; 

Considérant que, eu égard aux soins pris 
par le défendeur pour porter la discussion 
sur le terrain du contrat de société et faire 
ainsi admettre la preuve testimoniale offerte 
de la prétendue société à la faveur de cette 
considération, les apports n'excédaient pas 
150 francs; eu égard à l'estimation du li- 
tige par Lemaréchal lui-même à 200 francs, il 
y a lieu, sous plus ample information, de ré- 
puter la convention dont il entend se prévaloir 
dépasser en valeur 150 francs, et conséquem- 
ment de déclarer non admissible la preuve 
testimoniale; 

Sur le ressort : 

Considérant que si le demandeur, se pré- 
valant d'une convention verbale, se borne à 
réclamer 55 fr. 25 c, le défendeur en conteste 
la nature et la portée en attribuant au litige 
une valeur de 200 francs; qu'ainsi les rap- 
ports juridiques existant entre parties sont le 
véritable objet du débat; 

Considérant que l'article 55, § 2, de la loi 
sur la compétence civile stipule qu'au cas où 
l'évaluation du demandeur n'excède pas le 
taux du dernier ressort, le défendeur, par une 
évaluation prise aux premières conclusions 
sur le fond, détermine le ressort; 

Qu'il en résulte que le litige doit être con- 



luation du demandeur sur la compétence. Comparez, 
sur ce point, Liège, l" février 18S1 et 9 décembre 
1881 (Pasic. belge, 1882, III, 69 et 130) et les auto- 
rités en sens divers citées en note. 
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sidéré par nous comme se produisant en pre- 
mier ressort seulement devant notre juri- 
diction ; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, juge 
de paix du canton de Stavelot, jugeant contra- 
dictoirement et en premier ressort, autorisons 
et même ordonnons d^office au demandeur de 
prouver par toutes voies de droit témoins 
compris que le défendeur lui doit 55 fr. 25 c. 
pour location verbale d*une année ayant pour 
objet un terrain à essarter, situé commune 
de Lierneux , appartenant au requérant , 
preuve contraire réservée. 

Du 6 octobre 1881. — Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant, M. Pirnay, juge de 
paix. 



ANVERS, 10 déoembre 1881. 

PRESCRIPTION, — Article 227 du code 
CIVIL. — Preuve écrite. — Quittances 
A compte. 

La preuve écritey qui, aux termes de Part. 2274, 
peut seule empêcher la prescription des artir 
des 2271 et suivants, doit résulter d'un titre 
aux mains du créancier (1). 

Celui-ci est donc non recevable à prouver que 
le prétendu débiteur a reçu des quittances 
à compte. 

(MEEUS, — c. VANDER LOO.) 
JUGEKENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement de 457 fr. 8 c. pour solde 
de fournitures de vêtements, faites depuis le 
mois d'avril 1875 jusqu'au mois d'août 1879; 
que le défendeur, sous l'indivisibilité de son 
aveu, prétend ne devoir que 100 francs et, 
pour le surplus, oppose la prescription édictée 
par l'article 2272 du code civil; 

Attendu que le demandeur soutient la pres- 
cription inadmissible, par le motif qu'il y a 
eu compte arrêté, et conclut à prouver ce fait 
soit par témoins, soit par le serment qu'il dé- 
fère au défendeur à ce sujet; 

Attendu que l'arrêté de compte invoqué 
devrait consister en deux quittances, données 
par le demandeur, sur une facture qu'il au- 
rait délivrée, et qui se trouverait aux mains 
du défendeur; 

Attendu que ce n'est point là ce que l'arti- 
cle 2274 du code civil entend par un compte 
arrêté, capable d'empêcher le cours de la 

(1) Troplong, Preacription, n«>988. 



prescription annale; que cette dernière n'est 
admise que parce qu'il y a présomption que 
les débiteurs payent immédiatement et sans 
exiger de décharge des fournitures qui leur 
sont faites sans que le créancier ait reçu [une 
preuve écrite; que cette présomption cesse 
lorsque les débiteurs ont mis entre les mains 
du créancier un titre écrit, puisqu'ils ont 
alors le plus grand intérêt soit k retirer le 
titre même, soit à se faire délivrer quittance 
de la dette que ce titre constate; 

Attendu qu'il suit de là que la reconnais- 
sance quelle qu'elle soit, arrêté, cédule on 
obligation, doit résulter d'un écrit aux mains 
du créancier ; que les quittances invoquées 
par le demandeur se trouveraient, au coih 
traire, aux mains du débiteur; que la preuve 
de leur existence ne peut donc être admi%, 
puisque, si elle était administrée, elle n'éta- 
blirait pas que le défendeur avait intérêt à 
faire énerver par des quittances un titre qn'il 
avait fourni au demandeur ; 

Attendu que le serment déféré en ordre 
subsidiaire et conformément à l'article 2275 
du code civil est relevant et que le défendear 
est tenu de le prêter; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, ordonne au défendeur de jurer que 
la dette réclamée par le demandeur a été 
réellement payée à 100 francs près; 

Réserve les dépens. 

Du 10 décembre 1881. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PI. 
MM. Spanoghe et Yanden Bosch. 



ANVERS, 10 déoembre 1881. 

FEMME MARIÉE. — Emprunt. — Obliga- 
tion DU MARI. 

Pour qWune dette contractée par une femme 
mariée, en dehors des cas des articles U26 
et 1427 du code civU, puisse obliger le mari, 
il faut que cette dette ait pour cause les be- 
soins du ménage ou qu'elle ait tourné au bé- 
néfice de la communauté, 

(veuve rademaerers, — c. ÉPOUX wocnsts- 

SEGERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la de- 
mande de condamnation solidaire en restitu- 
tion de 5,111 francs du chef d'argent prêté, 
le défendeur répond l^qu*il autorise sa femme 
à ester en justice; 2<* qu'il dénie avoir jamais 
emprunté ni autorisé d*emprunter de Tarfest 
de la demanderesse; 
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Attendu qne la demanderesse n'essaye pas 
même de prétendre qae le défendeur soit in> 
tervenu aux emprunts conclus ou aux obli- 
gations contractées par la défenderesse, sa 
femme; que celle-ci n'a pu grever la commu- 
nauté que de dépenses faites pour les besoins 
du ménage et à Tégard desquelles la femme 
est censée avoir mandat du mari; que la 
somme réclamée n'est évidemment pas une 
dette de ménage; 

Attendu qu'il n'est pas articulé non plus 
qu'elle ait tourné au bénéOce de la commu- 
nauté; qu'à tous les points de vue donc c'est 
à bon droit que le défendeur décline toute 
responsabilité de ce chef; 

Attendu que la défenderesse ne dénie pas 
avoir reçu et se trouver obligée de rendre 
la somme en litige, mais soutient qu'il a été 
convenu qu'elle aurait le droit de payer par 
acomptes; 

Attendu que la dette résultant des docu- 
ments versés au procès, cette défense ne peut 
être envisagée comme un aveu indivisible; 
que la défenderesse devrait donc établir le 
droit qu'elle allègue vaguement sans préciser 
le nombre, ni l'importance, ni les dates des 
payements à faire à compte; que cette dé- 
fense est, par suite, dénuée de tout fon- 
dement; 

Par ces motifs, met le défendeur hors de 
cause sans frais, mais condamne la défende- 
resse à payer à la demanderesse la somme de 
3,4 il francs avec les intérêts judiciaires à 
partir de la demande et les dépens du procès. 

Du 10 décembre 4884. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Van Doosselaere et Yanden Bosch. 



STAVELOT, 28 octobre 1880. 

COMPÉTENCE. — Pluralité de chefs. — 
Causes distinctes. 

Quand une action a deux chefs différents dont 
l'un excède le taux de compétence du juge de 
paix, celui-ci, au cas où ils ne sont reliés 
entre eux ni par un lien de connexité ou 
tTindivisiMlité, ni par les rapports du prin- 
cipal et de V accessoire, doit renvoyer devant 
la juridiction compétente celui qui excède les 
limites de ses attrUmtions légales et retenir la 
connaissance de Vautre (1). 

(i) Voy. BORMANS, sous l'art. 23, n^ 398 et 899; 
De Paepe, Belg. judic., année 1877, p. 5i3 et suiv. ; 
et comparez Gand, 28 mai 188i ; Liège, 10 mai 1882 
(Pasic. relgk, 1882, 11, 7 et 209); Gharleroi, 9 dé. 
cembre 1881 {ibid,, 1882, III, 19} et la note. 



(LAMBERT HASSOZ, — G. MICHA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL , — Attendu que les parties 
furent personnellement présentes à Taudience 
du i4 octobre. Tune maintenant ses préten- 
tions, Tautre ses imputations, chacun décla- 
rant la conciliation impossible ; 

Attendu que Faction a deux chefs prin- 
cipaux : 

i^ Une demande tendant à une condam- 
nation à 500 francs de dommages-intérêts, 
basée sur le fait dommageable d^avoir envoyé 
à M. le procureur du roi à Yerviers une dé- 
nonciation qualifiée calomnieuse ; 

2<> Une demande tendant à 300 francs de 
dommages-intérêts, basée sur Timputation 
d'un fait précis de nature à porter atteinte à 
rhonneur ou à la considération du deman- 
deur et à Texposer au mépris public, la con- 
damnation aux intérêts et dépens étant pure- 
ment accessoire ; 

Attendu que chaque chef provient d'une 
cause juridique distincte ayant un objet, une 
date d'origine différents; 

Attendu que ces deux chefs ne sont reliés 
entre eux ni par un lien de connexité ou d'in- 
divisibilité, ni subordonnés l'un à l'autre par 
les rapports de l'accessoire et du principal ; 

Attendu, dès lors, que, pour l'appréciation 
de notre compétence, trouve son application 
l'article 25 de la loi du 25 mars 1876 ordon- 
nant le renvoi devant la juridiction compé- 
tente en tant qu'il a pour objet le chef dont 
le juge est incompétemment saisi; 

Attendu, à ce point de vue, que l'article 2 
de la même loi ainsi que l'article 3, 6^, re- 
poussent évidemment notre qualité pour por- 
ter décision quant au premier chef, mais la 
consacrent quant au second ; 

Attendu que l'instruction est nécessaire 
pour apprécier le bien-fondé de l'action, sauf 
les cas où les parties seraient d'accord pour 
indiquer d'une façon précise les circonstances 
ayant accompagné les faits ; 

Attendu que la preuve testimoniale est 
évidemment admissible et que nous avons 
qualité pour ordonner toute mesure d'instruc- 
tion tendant à nous mettre à même de juger 
en parfaite connaissance de cause ; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pimay, juge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de notre 
greffier, jugeant contradictoirement et en pre- 
mier ressort; 

Vu les articles 2, 3, 6S 23 de la loi du 
25 mars i 876, 34 du code de procédure civile ; 

Déclinons notre compétence pour juger 
l'action en tant qu'elle a pour objet le chef 
tendant au payement d'une somme de 500 fr., 
basé sur le fait dommageable d'avoir envoyé 
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à M. le procureur du roi à Verviers deux dé- 
nonciations qualiflées calomnieuses; donnant 
acte aux parties de ce qu'elles ont déclaré la 
conciliation impossible ; 

Déclarons notre compétence pour juger de 
Faction en tant qu'elle a pour objet le chef 
tendant au payement de 500 francs, les inté- 
rêts et dépens; 

En conséquence, renvoyons le demandeur 
à se pourvoir devant la juridiction compé- 
tente quant au premier chef; retenons le se- 
cond et ordonnons au demandeur, à moins 
que, à Taudience du 28 octobre, les parties 
ne soient d'accord pour indiquer d'une façon 
précise les circonstances ayant accompagné 
les faits, de prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, que le défendeur, le il sep- 
tembre dernier, s'est permis, dans un endroit 
public et en présence de plusieurs personnes, 
de diffamer le requérant en disant que celui-ci 
avait prêté un faux serment devant le tribunal 
correctionnel de Verviers et avait induit la 
justice en erreur pour faire condamner le 
sieur Jean- Joseph Counson, ûxons les en- 
quêtes à tels jours, réservons les dépens. 

Du 28 octobre 1880. — Justice de paix de 
Stavelot. —Siégeant, M. Edmond Pirnay,juge 
de paix. 



TERMONDE. 6 avrU 1888. 

TESTAMENT. — Interprétation. — stjaks- 
GEfrijZE, — Refente. 

La disposition testamentaire : Ik wil en begeere 
dat de afstammelingen van Jan-Frans 
D'Hooghe zoon van Elyzius gelijkgesield 
worden en slaaksgewijze aan mijne andere 
famille (1) renferme pour les descendants 
de Jean-François D*Hooghe, fils d'Eloi, en- 
fant naturel, une assimilation au reste de la 
famille et un mode de vocation à V hérédité et 
de partage slaaksgewijze, c'est-à-dire par 
souche et par représentation. 

Le mot slaaksgewijze (2) ne s'applique pas ici 
à la famille légitime. Même en supposant le 

(1) Traduction : « Je yeux et débire que les descen- 
dants de Jean-François d'Hoogbe, fils d'Ëloi, soient 
assimilés et par souche à mon autre famille. » 

(S) Par souche. 

(3) Par tête. 

(4) Contra : LAURENT, t. XIII, n» 501 et les arrêts 
par lui cités. Parmi ces arrêts se trouve l'arrêt de 
Gand invoqué par le jugement. Dos deux arrêts rendus 
le 6 avril 18^ dans la même affaire Lacombe, et rap- 
portés Pasicrisie, 1864, II, 60, le premier, p. 66-69, 
ne s'occupe pas du sens des mots staaksgewijze en bij 
r^prttentatit ; le second, p. 74-8â, déclare à plusieurs 



contraire, an m pourrait voir dan» ce terme, 
qui est l'opposé de hoofdgewijze (3), une vo- 
cation à l'hérédité d'après l'ancien système de 
refenie, Slaaksgewijze signifie uniquement 
par souche (4). 
On ne peut prouver par témoins un mode de 
vocation qui ne résulterait pas d'un testa- 
ment (5). 

(VERLAECKT, — G. ROGGEMAMS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande 
tend à ce qu'il soit dit et déclaré pour droit que 
la succession de feu Joseph-Bernard Vander 
Cruyssen décédé à Berlaere le 4 novembre 
1879 devra être partagée, tout au moins en ce 
qui concerne la moitié revenant à la ligne ma- 
ternelle, entre les parents du testateur, stoal»- 
gewijze; c'est-à-dire d'après l'ancien système 
de la refente ; qu'en conséquence les descen- 
dants du bisaïeul paterno-maternel du défunt y 
seront appelés, tout aussi bien que les descen- 
dants materno-maternel et que les descendants 
naturels de l'aïeul paternel, le tout suivant les 
règles de la représentation ; 

Attendu que les demandeurs soutenant 
qu'ils font partie de la descendance de Jacques 
D'Hooghe, bisaïeul paterno-maternel du decu- 
jus invoquent à l'appui de leur demande d'ad- 
mission à sa succession la disposition du tes- 
tament olographe dudit Vander Cruyssen 
conçue comme suit ; Ik wil en begeere dat de 
afstammelingen van Jan-Frans D'Hooghe, zoon 
van Elyzius gelijkgesteld worden en staaksge- 
wijze aan mijne andere familie; 

Attendu que pour repousser l'action les dé- 
fendeurs, invoquant la même disposition testa- 
mentaire, soutiennent qu'en admettant que les 
demandeurs aient avec Joseph-Bernard Van- 
der Cruyssen la parenté éloignée dont ils se 
prévalent, ils ne seraient pas ses héritiers et 
par conséquent sans droit ni titre quant k sa 
succession ; 

Attendu qu'à l'appui de leurs soutène- 
ments les parties invoquant la même disposi- 
tion testamentaire, il incombe au tribunal de 

reprises que ces mots, spécialement le mot ttaaksgw- 
wijze, impliquent la refente, et cela indépendamment 
de toute désignation d'un auteur commun. Voy. no- 
tamment p. 76, col. 2; 77, col. i j 82, col. 2. 

(t)) La question de savoir si pour rinterprétation 
des testaments on peut recourir à des preuves extrin- 
sèques est vivement controversée. La jurisprudence 
de la cour de cassation de Belgique est contraire à 
celle de la cour de cassation de France. Voy. Lau- 
rent, t. XIII, n« iO«, i29, 487 et suiv.; t. XIV, 
no» 456 et suiv. 



L 



Digitized by 



Google 



TRIBUNAUX. 



267 



rechercher le sens de cette disposition et son 
étendue d'après le but que le testateur a voulu 
atteindre et les motifs qui Ty ont déterminé ; 
Attendu que l'on constate tout d'abord dans 
la disposition testamentaire dont s'agit, deux 
choses distinctes : une assimilation des des- 
cendants de Jean-François D'Hooghe, fils 
d'Eloi au reste de la famille (gelijkgesteld aan 
mijne andere familie) et un mode de vocation 
à rhérédité et de partage (staaksgewfjze); 

Attendu que le but de Tassimilation {gelyk" 
gesteld) est facile à saisir : Eloi D*Hooghe, père 
de Jean-François, ayant été un enfant naturel, 
sa descendance n'eût eu, aux termes de la loi 
civile, aucun droit sur Thérédilé ab intestat 
de Joseph-Bernard Vander Cruyssen; pour 
les faire admettre au partage de sa succes- 
sion, le testateur devait purger, leur auteur, 
Eloi D'Hooghe, du vice de la bâtardise en assi- 
milant ses descendants à ses parents légi- 
times; le sens de cette assimilation est donc 
comme si le testateur avait dit : Je veux que 
les descendants d'Eloi D'Hooghe viennent à 
ma succession comme si Eloi avait été légi- 
time ; de cette manière les assimilés restent 
dans la ligne et au degré que leur donnait la 
parenté naturelle; 

Atlendu que les motifs de cette assimilation 
résultant à toute évidence des pièces et docu- 
ments versés au procès, par lesquels il est 
établi que la parenté naturelle d^Eloi D'Hooghe 
avec la famille légitime du testateur avait été 
affirmée etconsolidée par des actes solennels et 
publics entre les enfants de Gilles, parmi les- 
quels la mère du testateur et Eloi D'Hooghe, 
père de Jean-François, actes qui prouvent les 
affections, les services rendus et le rang de 
la fraternité légitime qu'avait pris Eloi 
D'Hooghe ; 

Que dans, son testament du 27 févrieri874, 
Joseph-Bernard Vander Cruyssen donne de 
raffectlon qu'il avait pour la famille de Jean- 
François D'Hooghe une marque toute parti- 
culière par le legs qu'il fait à Ivon D'Hooghe, 
fils de Jean-François et petit-fils d'Eloi, et 
cela en vue de mieux assurer l'exécution de 
ses dernières volontés; 

Attendu que les mêmes motifs ont déter- 
miné le testateur à accorder aux descendants 
d'Eloi D'Hooghe une faveur sur ses parents lé- 
gitimes, en les appelant à sa succession staaks- 
gewijze c'est-à-dire par souche et représen- 
tation ; 

Attendu, en effet, que le mot staaksgewijze^ 
par la place qu'il occupe dans la disposition 
testamentaire dont s'agit, est le complément 
du mot gelijkgesteld et ne s'applique qu'à la 
seule descendance d'Eloi D'Hooghe et non à 
la famille légitime (mijne andere familie) ; 

Attendu que de cette manière, les descen- 
dants d*Eioi D'Hooghe sont appelés à la suc- 



cession du de CUJU8 par souche, en prenant la 
place et le degré de l'auteur de souche qu'ils 
représentent, tandis que la famille légitime, ne 
jouissant pas de la faveur de la représentation, 
succédera par tête et le plus proche exclura 
le plus éloigné ; 

Attendu que le sens de la disposition testa- 
mentaire étant ainsi déterminé, il s'ensuit que 
l'action des demandeurs manque de base; 

Attendu qu'en supposant gratuitement que 
le mot staaksgewijze, comme indiquant le mode 
de l'appel à la succession et de partage de 
l'héréditédeJoseph-BernardVanderCruyssen, 
s'appliquât à toute la famille (mijne andere fa- 
milie) quod non, encore le système imaginé 
par les demandeurs, d'après lequel le testateur 
aurait voulu que la dévolution et le partage de 
son hérédité se fissent d'après la règle de la 
refenle, c'est-à-dire au profit de quatre descen- 
dances de bisaïeuls et de manière à en faire 
bénéficier dans chaque ligne les représen- 
tants du double sang d'où le de cujus est issu, 
tous par souche, ne serait pas fondé, comme 
contraire à la disposition testamentaire dont 
s'agit; 

Attendu que le mot staaksgewijze, dans le 
langage de la jurisprudence, est tout simple- 
ment l'opposé de hoofdgewijze : il signifie par 
souche ou par représentation opposé à par 
tête; souche ou représentation, sont deux 
choses absolument réciproques et corréla- 
tives, de manière que qui dit par représenta- 
tion dit par souche et vice versa ; dans tous 
les cas où la représentation est admise, le par- 
tage s'opère toujours par souche, c'est-à- 
dire que les appelés n'héritent pas par tête, 
mais exercent tous les droits d'un auteur 
commun, comme s'il se partageaient sa pro- 
pre succession ; la souche n'entre en ligne 
de compte que lorsqu'il y a représentation et 
l'un ne va pas sans l'autre ; 

Attendu que le mot staaksgewijze employé 
par le de cujus dans sa disposition testamen- 
taire du 27 février 1874, sur lequel repose 
tout le système de la refente imaginé par les 
demandeurs, est tout simplement la voca- 
tion à l'hérédité par souche, telle qu'elle est 
régie par le code civil; 

Attendu que pour qu'il y ait lieu à refente, 
il faudrait, comme le dit un jugement du tri- 
bunal de Gand du 27 mai 1861, que le testa- 
teur, en appelant ses successïbhs staaksgewijze 
en bij representatie, eût indiqué l'auteur com- 
mun entre lui et ses successibles appelés, par 
exemple, s'il avait appelé à sa succession 
staaksgewijze les descendants de son bisaïeul 
ou trisaïeul; en ce cas, comme ledit la cour de 
Gand dans son arrêt du 6 avril 1861, affaire 
Lacombe, le testateur a voulu appeler indis- 
tinctement à sa succession tous ses parents 
généralement quelconques, tant paternels que 
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maternels jusqu'au degré indiqué; les descen- 
dants d'un aïeul plus proche n'excluent pas 
les descendants d'un aïeul plus éloigné parce 
que la condition de la vocation des successi- 
blés a été de descendre de tel ou de tel auteur 
commun sans égard à la proximité de degrés; 

Attendu que, vouloir que le partage se fasse 
staaksgewijze , par souche, sans indication 
d'auteur commun, c'est vouloir que la succes- 
sion se divise en autant de parts qu'il y a 
d'auteurs de filiation commune entre le testa- 
teur et les successibles appelés; dans cet 
ordre d'idées, chaque chef de souche étant 
considéré comme véritable héritier, sauf la 
repartition ultérieure de sa portion entre ses 
descendants, le chef de souche le plus proche, 
c'est-à-dire l'ascendant le plus proche, exclut 
le plus éloigné; ainsi l'aïeul, s'il vivait, exclu- 
rait le bisaïeul et de même les successibles qui 
se rattachent au testateur par l'aïeul excluent 
les successibles qui, pour se rattacher au tes- 
tateur, remontent au bisaïeul ; 

Attendu, au surplus, qu'il est certain qu'un 
testateur est censé se référer à la loi exis- 
tante lors de la confection de son testament ; 
que, dès lors, s'il pouvait y avoir doute dans 
l'occurrence, ce serait d'après ces lois que les 
dispositions du de cujus devraient être inter- 
prétées ; 

Attendu qu'en supposant leur parenté dans 
la ligne maternelle avec le testateur établie, 
les demandeurs reconnaissent qu'ils n'ont 
avec le de cujus, pour auteur commun, qu'un 
bisaïeul, Jacques D'Hooghe, tandis que les 
défendeurs ayant avec le de cujus pour auteur 
communun aïeul plus proche, GillesD'Hooghe, 
excluent les demandeurs de la succession ; 

Quant aux faits posés par les demandeurs 
en ordre subsidiaire, tendant à prouver que le 
testateur Vander Gruyssen a parlé à plusieurs 
personnes de la façon dont sa succession de- 
vrait être distribuée d'après ses dispositions 
dernières, et y a expressément compris des 
personnes qui se trouvent au même degré et 
rang de parenté avec lui que les demandeurs 
eux-mêmes et qui ne pouvaient y être compris 
qu'en vertu de l'interprétation préconisée par 
les demandeurs ; 

Attendu que, pour la validité des testa- 
ments, la loi prescrivant des formalités qui 
doivent être observées sous peine de nullité, 
l'on ne peut être admis à établir par des faits 
un mode de vocation à une hérédité qui ne 
résulterait pas des termes du testament, sans 
s'exposer à prouver l'existence d'un testament 
verbal ; 

Que l'on peut bien par des faits et circon- 



(i) Voy. TiELEMANS, Bépert., y« Abu*; app. Liège, 
42 aoiit 1S47 (Pasic. belge, 4849. U, H2; app. 



stances en dehors du testament, prouver le 
but que le testateur s'est proposé cl les 
motifs qui l'ont déterminé dans la confection 
de son testament, mais que l'on ne peut par 
des faits prouver contre ou outre le contenu 
d'un testament; 

Que la preuve offerte par les denaandears 
est dès lors frustratoire et irrelevante ; 

Par ces motifs, faisant droit, rejelanl tous 
moyens et conclusions contraires, dédire 
l'action non fondée ; en déboute les dcmaiK 
deurs et les condamne aux dépens. 

Du 6 avril 1882. — Tribunal de TcmioDde- 
' Prés, M. Schellekens, président. — «■ 
MM. Rolin Albéric, Van Cleemputte et Bcge- 
rem (du barreau de Gand). 



VERVIERS, 26 JiiUl0t 188S. 

CULTES. — Culte anglican. — Ministm dc 
CULTE. — Révocation. — Compétbmcb des 
TRIBUNAUX. — Consistoire angucak. — 
Membres. — Responsabiuté personkelu. 

Rassemblée des fidèles n'a pas le droU de drtlf- 
tuer un minisire du cuUe anglican; rauiahk 
ecclésiastique seule a ce droit; les ihlmnttMJ 
peuvent rechercher qui a le droit de desti- 
tution. 

Il appariieni à la justice de s'assurer si une ré- 
vocation présente un caractère sérieux (I). 

Tant que cette révocation n'existe pas^ le wà- 
nistre du culU doit être maintenu dans sa 
fonctions par la justice. 

Les membres d'un consistoire nont pas le dreU 
de fermer le temple et d'en interdire Vaetà 
au chapelmn ; en le fermant^ Us dépasteni 
les limites de leur mandat, et ençageM leur 
responsabilité personnelle. 

(X... et consorts, — G. HABR1SSOW.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne h 
jonction des causes inscrites sous les nr*ii709 
et 12759; 

Attendu qu'à part un point accessoirp, ces 
causes dérivent d'un fait unique, à savoir: ii 
révocation du sieur Harrisson comne mi- 
nistre du culte anglican à Spa; qu'elles sooi 
donc connexes et que conséquemmenl U y a 
lieu d'en ordonner la jonction ; 

En ce qui concerne les fins de non-recevoir 



Braxelles, ââ avril 1865 {ibid,, 1866,11, 446): app^ 
Bruxelles, â9 juillet 4880 {ibid., 4880, II, 909). 
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opposées par le sieur Harrisson à Faction 
dont il a été Tobjet : 

Attendu que celui-ci tire une première fin 
de Don-recevoir de cette circonstance que le 
consistoire procéderait, dans l'espèce, par ses 
membres agissant personnellement selon les 
termes de l'autorisation et sous leur respon- 
sabilité personnelle sans engager rétablisse- 
ment public ou la commune; 

Attendu que les faits qui servent de base 
à Fexception dont se prévaut le défendeur 
sont contredits par les pièces de la procédure ; 
que, d'une part, il résulte des termes de l'ar- 
rêté de la députation permanente que, con- 
trairement à l'avis émis par l'administration 
locale, c'est la commission provisoire de 
TËglise anglicane comme telle, abstraction 
faite des personnes qui la composent, qui a 
été autorisée à ester en justice; que, d'autre 
part, c'est également au nom de cette même 
commission provisoire que l'assignation a été 
donnée; qu'aussi il n'est pas douteux que le 
corps moraine figure régulièrement au procès 
par ses représentants légaux ; 

Attendu que le sieur Harrisson conclut en 
second lieu à la non-recevabilité des deman- 
deurs parce que l'action n'est pas intentée à 
la requête du nouveau pasteur, le sieur Topp, 
qui devrait cependant, selon lui, faire partie 
du conseil d'administration si sa nomination 
est sérieuse ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'est 
pas mieux fondée que la précédente; qu'en 
admettant même que la situation du sieur 
Topp soit à l'abri de toute contestation, il est 
à remarquer qu'à l'époque où l'instance ac- 
tuelle a été introduite, il était absolument 
sans titre pour se joindre aux requérants, ses 
fonctions n'ayant commencé qu'environ deux 
mois plus tard ; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter non plus à une troisième fin de non- 
recevoir, basée sur ce que la résolution de 
poursuivre Harrisson a été prise avant qu'il 
ait été pourvu au remplacement des membres 
démissionnaires ou démissionnes du conseil, 
conformément au prescrit de l'article 8 de 
l'arrêté d'organisation; qu'en effet, ce rem- 
placement n'est pas exigé à peine de nullité 
des délibérations, ainsi que le démontre d'une 
façon péremptoire l'article 10 de l'arrêté 
susdit, en disposant que le conseil peut déli- 
bérer valablement dès que plus de la moitié 
des membres en fonctions sont présents à 
l'assemblée ; 

Au fond : 

En ce qui concerne les collectes : 

Attendu que le conseil d'administration 
demande que le défendeur Harrisson soit 
condamné à rendre compte de celles faites 
indûment par lui et à en rembourser le mon- 



tant évalué sans préjudice à 1,500 francs; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, malgré 
l'opposition des demandeurs, Harrisson s'est 
permis de procéder, pendant le service reli- 
gieux, à différentes collectes dont il s'est 
approprié les fonds; 

Attendu qu'en cela il a doublement contre- 
venu à l'article 13 de l'arrêté du 12 septembre 
1881, d'abord en collectant sans autorisation 
et ensuite en ne remettant pas le produit de 
ses quêtes au trésorier pour être affecté aux 
besoins du culte; 

Attendu que, pour se soustraire à l'obliga- 
tion de restituer, le défendeur objecte que les 
fidèles savaient qu'il collectait pour son compte 
personnel et que, partant, en déposant leur 
offrande entre ses mains, leur volonté était 
de le rendre propriétaire des sommes ainsi 
déposées; 

Attendu que sans vouloir examiner ce qu'il 
y a de juste dans cette thèse, il est certain 
qu'en sollicitant, comme il l'a fait, la généro- 
sité de ses coreligionnaires, il a posé un acte 
illicite et préjudiciable à l'Eglise deman- 
deresse; 

Attendu que, dans ces conditions, il 
tombe sous l'application de l'article 1582 
du code civil qui veut que toute personne 
répare le dommage qui est le résultat de sa 
faute ; 

Attendu que ce dommage étant égal au 
produit des collectes dont Harrisson a pro- 
fité, il convient d'accueillir sur ce point les 
conclusions du consistoire ; 

Attendu, toutefois, qu'en l'absence d'inten- 
tion méchante ou de mauvaise foi de la part 
du défendeur, il n'y a pas de raison pour per- 
mettre à son égard l'exercice de la contrainte 
par corps ; 

En ce qui concerne la demande relative à 
la défense de pénétrer dans le temple pour y 
célébrer les offices, ainsi qu'à la remise des 
objets sacrés, livres et comptes détenus par 
Harrisson : 

Attendu que le consistoire, pour justifier 
cette demande, produit un document duquel 
il appert que, dans sa séance du 14 novembre 
1881, l'assemblée générale des fidèles du 
culte anglican a prononcé la destitution de 
son pasteur; 

Attendu que ce dernier conteste à l'assem- 
blée en question toute compétence à l'effet de 
le révoquer; que, d'après lui, ce droit n'ap- 
partient qu'à l'évêque de Londres, duquel seul 
il relève ; 

Attendu que si ce soutènement était fondé, 
il s'ensuivrait que la révocation alléguée de- 
vrait être réputée inexistante, et que, dès 
lors, elle ne saurait servir de point de départ 
à une action ayant pour but de priver le dé- 
fendeur d'avantages qui sont une conséquence 
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de sa char^çe et qui ne peuvent lui être enlevés 
qu'avec celle-ci ; 

Attendu que, dans cet état de choses, il 
importe de rechercher si la communauté an- 
glicane de Spa se trouvait réellement investie 
du droit dont elle a fait usage ; 

Attendu qu'en se livrant à une investigation 
de ce genre, le tribunal ne contrevient pas à 
Tarlicle 16 de la Constitution; que s'il est 
vrai qu'en vertu du principe de la séparation 
de l'Etat et des Eglises, proclamé par notre 
pacte fondamental, il est interdit au pouvoir 
judiciaire de se constituer juge de la validité 
ou de l'invalidité de la destitution des mi- 
nistres d'un culte, rien dans notre système 
politique ne s'oppose à ce qu'il vérifie si la 
destitution émane de l'autorité compétente; 
que par là, loin de s'immiscer dans les ques- 
tions de discipline intérieure d'une commu- 
nauté religieuse et de discuter la légitimité de 
l'acte posé par elle, il ne tend en définitive 
qu'à la constatation du fait dont on lui de- 
mande de sanctionner les efi'ets par un juge- 
ment; qu'à moins d'admettre que ces effets 
sont attachés à une révocation quelconque, 
prononcée par le premier venu, il faut recon- 
naître qu'il appartient à la justice de s'as- 
surer, le cas échéant, si la révocation présente 
un caractère sérieux ou, en d'autres termes, 
si elle a pour elle au moins les apparences 
extérieures du droit; 

Attendu qu'il est constant que, le 27 juillet 
i8t>9, Harrisson a été nommé chapelain à 
Spa par l'évêque de Londres, son chef in- 
contesté ; 

Attendu que tant que l'acte qui a institué 
le défendeur comme pasteur n'est pas rap- 
porté, celui-ci doit évidemment être considéré 
comme étant toujours en possession de son 
office, et qu'il est, en etfet, de règle que le 
droit de révocation s'exerce par les mêmes 
voies que le droit de nomination ; 

Attendu que les pièces versées au débat 
démontrent que non seulement la licence qui 
a été octroyée à Harrisson en i8G9 n'a pas 
été retirée jusque maintenant par l'évêque de 
Londres, mais qu'au contraire ce prélat a ex- 
primé tout récemment encore la volonté de le 
maintenir en fonctions; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'y 
a pas lieu de s'arrêter à la prétendue révo- 
cation sur laquelle s'appuient les deman- 
deurs ; 

Attendu, au surplus, qu'en supposant même 
pour un instant que la communauté ait eu 
qualité pour destituer son pasteur, le simple 
bon sens dit qu'elle ne pouvait faire usage de 
cette faculté que dans une assemblée générale, 
dans le véritable sens du mot, et non pas, 
dans une assemblée limitée comme celle qui 
a siégé le ii novembre de Tannée passée, et 



qui était uniquement composée des membres 
désignés par l'arrêté royal du 42 septembre 
1881, dans le but tout spécial et nettement 
détermine d'élire le conseil d'administration; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le fait de la révocation da 
défendeur comme ministre du culte anglican 
à Spa n'est nullement établi et que, par suite, 
la seconde partie des conclusions prises ao 
nom du consistoire manque de fondement; 

En ce qui concerne la demande reconveo- 
tionnelle formulée par Harrisson : 

A. Quant aux clefs du temple : 
Attendu que l'article 16 de l'arrêté d'oi^- 

nisation oblige le conseil d'administration à 
délivrer au pasteur des doubles des clefe do 
temple ; 

Attendu qu'en présence de cette disposi- 
tion, et étant donnée la solution qui vient 
d'être adoptée, Il échet d'accueillir la récla- 
mation du défendeur en tant qu'elle est di> 
rigée contre le conseil; 

B. Quant à une somme de 10,000 francs 
pour dommages-intérêts : 

Attendu que les membres du consistoire 
n'ont pas d'autres pouvoirs que ceux qui sont 
définis par l'arrêté précité du 12 septem- 
bre 1881 ; 

Attendu qu'aucun article de cet arrêté ne 
les autorisait, même à titre de mesure provi- 
soire, à fermer le temple et à en interdire 
l'accès au chapelain ; que du moment que 
celui-ci contestait la révocation qui lui avait 
été infligée, il était de leur devoir, au lieu de 
se rendre justice à eux-mêmes, de saisir immé- 
diatement les tribunaux du différend qui ve- 
nait de s'élever; 

Attendu qu'en empêchant de leur autorité 
privée le sieur Harrisson de pénétrer dans 
l'église pour y officier, ils ont agi en dehors 
des limites de leur mandat, ont commis une 
véritable voie de fait et ont ainsi engagé leur 
responsabilité individuelle: 

Attendu qu'il suit de là que c'est \ juste 
litre que le défendeur poursuit contre eux 

{)ersonnellement la réparation du préjudice à 
a fois moral et matériel que leurs agissements 
lui ont causé ; 

Attendu que le tribunal ne possédant pas 
actuellement les éléments suffisants, ni pour 
déterminer quels sont, parmi les membres du 
consistoire, ceux qui ont pris part aux faits 
incriminés, ni pour fixer la hauteur des dom- 
mages-intérêts qui peuvent être dus an dé- 
fendeur, il est indispensable d'ordonner aux 
parties d'instruire sur les deux points ci- 
dessus ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M.Pholien, substitut du procureur du roi, en 
son avis en partie conforme, joint les causes 
inscrites sous les n** 12709 et 12759 et reje- 
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tant toutes conclusions contraires au présent 
jugement, condamne le défendeur Harrisson 
à rendre compte des collectes faites indûment 
par lui et à en rembourser le montant dans le 
mois de la signification du présent Jugement, 
ce montant évalué provisoirement et sauf 
règlement, à i ,500 francs ; 

Ce fait, ordonne au conseil d'administra- 
tion de remettre audit Harrisson des doubles 
des clefs du temple sous peine de 5 francs de 
dommages-intérêts par jour de retard à partir 
de la signification du présent Jugement ; 

Déclare les membres du consistoire qui ont 
pris part aux mesures arbitraires par les- 
quelles Harrisson a été empêché de remplir 
ses fonctions, personnellement et solidaire- 
ment responsables des suites dommageables 
de ces mesures, et, avant de statuer plus 
avant sur le chef des conclusions relatives à la 
demande de dommages-intérêts, ordonne à 
Harrisson de déterminer quels sont, parmi les 
membres du consistoire, ceux auxquels il im- 
pute les excès de pouvoir dont il se plaint et 
de justifier en outre du montant de la somme 
qu'il réclame à titre d'indemnité ; 

Dit qu'il sera fait une masse de tous les 
dépens exposés jusqu'à présent ; 

Condamne le consistoire et Harrisson à 
payer chacun un quart de ces dépens et ré- 
serve les deux autres quarts ; 

Place la cause au rôle, etc. 

Du 26 juillet 1882.— Tribunal deVerviers. 
—Prés, M. Masius, président.— P/. MM. De- 
maret et Herla. 



GAND. 6 avril 1882. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Cancblla- 
TiON. — Effets. — Nullité. — Héritier. 
— Légataire. — Charge de la preu>'e. 

Doit être considéré comme cancellé, annulé et 
inejcistant, le testament écrit en entier d'un 
côté d'une feuille de papier, et bàtonné de, 
haut en bas et transversalement par deux 
lignes tracées à V encre et à la règle en forme 
de croix de Saint- André. 

Cette nullité existe alors même que la croix ne 
recouvre ni le mot testament, ni la signature 
du défunt, ni Vinsaiption qui se trouve au 
dos de l'écrit. 

L'auteur d'un testament ainsi bàtonné, alors 
même qu'il serait sous l'empire d'idées reli- 
gieuses très vives, est censé avoir voulu l'an- 

(i) Voy., flans le même sens, une dissertation très 
intéressante de M. Félix Bonnet, aYOcat au conseil 
d*Éiat et à la cour de cassation, reproduite sous le 
n» 14503 du Journal dé VEnngUtrêment (année 18Bâ, 



nuler, et non affirmer simplement son humi- 
lité chrétienne. 
C'est à celui qui invoque la qualité de légataire^ 
et non à l'héritier légitime, qu'incombe la 
preuve que le testateur jouissait de ses fa- 
cultés mentales à l'époque de la confection 
du testament (\). 

(hAEGENS, — C. STAPLETON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, ouï les 
parties en leurs moyens et conclusions et 
M. Van Werveke, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme ; 

Attendu que le testament produit par les 
défendeurs est écrit, en entier, d*un côté 
d'une feuille de papier in-folio; qu'il est en- 
tièrement bàtonné de haut en bas et trans- 
versalement par deux lignes tracées à Tencre 
et à la règle, en forme de croix de Saint- 
André ; 

Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine et la jurisprudence qu'un testa- 
ment ainsi bàtonné doit être considéré comme 
cancellé, annulé et inexistant; 

Attendu que Ton soutient en vain que 
le testament dont s'agit n'est pas anéanti, 
parce que la croix ne recouvre ni le mot 
testament, ni la signature du défunt, ni Tin- 
scription qui se trouve au dos de l'écrit; 
qu'en effet, cette objection n'a aucune valeur 
sérieuse, le corps du testament étant de part 
et d'autre bétonné par une croix; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à cette autre objection que si 
Léandre Stapleton avait voulu anéantir son 
testament, il l'aurait plutôt déchiré et ne 
l'aurait pas conservé bàtonné pendant nom- 
bre d'années; qu'en effet, cette objection ten- 
drait à prouver que le bâtonnement d'un 
testament n'implique pas son annulation, 
parce qu'il existe un moyen plus simple, sa 
destruction matérielle, alors qu'il est univer- 
sellement admis que la rature est un des 
modes d'annulation des testaments; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que les défendeurs objectent que Léandre 
Stapleton, étant sous l'empire d'idées reli- 
gieuses très vives et apposant des croix 
partout, a voulu probablement, en faisant 
une croix sur le corps de son testament affir- 
mer son humilité chrétienne, s'inspirant 
peut-être d'un passage d'un ouvrage de 
Marcus Yan Vaernewyck {Historié van Belgie, 

p. 94), et d'après laquelle le légataire qui produit un 
testament lacéré doit prouver que la lacération n*est 
pas l'œuyre du testateur ou du moins que, s'il l'a 
lacéré, c'est par accident, et non pour anéantir l'acte. 
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1^ partie, chap, XL), lequel était en sa pos- 
session, passage où il est dit que depuis 
l'empereur Constantin, la croix était gravée 
sur les monnaies en signe d'humilité chré- 
tienne ; 

Attendu, d'une part, en effet, que la can- 
cellation d'un écrit à l'aide d'une croix im- 
plique, dans le chef de son auteur, la volonté 
de l'annuler; que, d'autre part, les personnes 
qui, guidées par des sentiments de piété, 
marquent leurs écrits d'une croix mettent 
cette croix à côté de l'écrit, mais nullement 
sur récrit lui-même ; 

Attendu que, pour donner à un usage une 
interprétation autre que celle qui est univer- 
sellement reçue, il faudrait établir que telle a 
été la volonté formelle de Léandre Stapleton, 
ce que les défendeurs ne prouvent pas et ne 
demandent pas à prouver ; 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire des défendeurs, qu'en tout cas les de- 
mandeurs devraient établir qu'à l'époque de 
la cancellation de son testament, Léandre 
Stapleton qui, pendant les dernières années 
de sa vie, avait eu l'intelligence affaiblie 
jouissait encore de ses facultés mentales: 

Attendu que cette preuve incombe à celui 
qui invoque la qualité de légataire et non à 
l'héritier, car l'héritier légitime étant saisi 
par la loi des droits et actions du défunt et 
trouvant, dans cette saisine, un titre com- 
plet de propriété n'a aucune preuve à faire 
tant qu'un testament, régulier dans la forme, 
ne lui est pas opposé; 

Par ces motifs, faisant droit, rejetant toutes 
fins et conclusions contraires, dit pour droit, 
entre toutes les parties, que le prétendu tes- 
tament olographe invoqué par les défendeurs 
Julie, Alexandre et Marcelin Stapleton, daté 
du 44 mai 1867, dont le texte est bâtonné 
par deux lignes transversales, ledit testament 
actuellement déposé au greffe du tribunal de 
première instance de Gand, est nul et de nulle 
valeur; 

En conséquence, etc. 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 



LIÈGE, 20 août 1881. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité.— 
Commissionnaires publics. — Stationne- 
ment. — Réglementation. — Voie publi- 
que. — Bulletin. 

Le règlement communal qui défend aux corn- 
mmionnaires publics non autorisés de sta- 
tionner dans tes rues et places est légal. 



Le conseil commufial peut réglementer le sla- 
tionnemefU sur la grande voirie, dépendanu 
du domaine public de VElat, (Première 
espèce.) 

Les règlements communaux peuvent imposer 
aux commissionnaires qui stationnent sur la 
voie publique l'obUgation de remettre aux 
personnes qui les emploient un bulletin con- 
tenant leurs nom, prénoms et demeure (1). 
(Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

(le ministère pubuc, — c. X...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de l'instruction que le prévenu a, à Liège, 
le... , stationné sur la voie publique pour y 
exercer la profession de commissionnaire, et 
ce, sans y être dûment autorisé; 

Attendu que le règlement communal de 
Liège, en date du... , s'occupe exclusivement 
du stationnement des commissionnaires sur 
la voie publique et ne porte aucune atteinte à 
la liberté de la profession de ces derniers; 
qu'en effet, les commissionnaires, même non 
autorisés, peuvent librement exercer leur 
profession sur la voie publique comme par- 
tout ailleurs, du moment qu'ils n'y station- 
nent pas; 

Attendu que l'article 3, titre XI, de la loi 
des 16-2i août 1790 porte ce qui suit : 

« Les objets de police confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux sont : 

« i*" Tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques... »; 

Attendu que le stationnement sur la voie 
publique intéresse évidemment la sûreté et U 
commodité du passage; qu'ainsi la réglemen- 
tation du stationnement des commission- 
naires rentre dans les attributions conférées 
par la loi aux autorités municipales ; 

Attendu que le prévenu invoque en vain \i 
circonstance que la partie de la voie publique 
où il stationnait est une dépendance de la su- 

{\) Yoy. le jugement du même tribunal du 19 juil- 
let 1882 (ciMessus, p. 252). 

Ces décisions sont basées sur le même principe; 
elles constatent la légalité de tout arrêté communal 
qui a pour but de réglementer un des objets de police 
confiés à la vigilance et à Tautorité des corps muni- 
cipaux, sans toutefois nuire à la liberté de l'indus- 
trie. Voy. aussi, cass. belge, 20 noTembre 1865 
(Pasic. belge, 1866, 1, 90) i 28 avril 1879 et 2 juin 
1879 iS^id., 1879, 1, 234 et 290) et les notes. 
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tion des Gaillemins et fait, en conséquence, 
partie da domaine public de l'Etat; qu'en 
effet, les règlements édictés par les conseils 
communaux sont applicables dans toute l'éten- 
due de la commune sans distinction ; qu'à la 
vérité, en ce qui concerne le domaine public 
de TEtat, les règlements communaux devront 
rester parfois sans application, parce que ce 
domaine est habituellement régi par des rè- 
glements d'administration générale, et, qu'aux 
termes de l'article 78 de la loi communale, 
les règlements communaux ne peuvent con- 
tenir rien de contraire aux lois et aux règle- 
ments d'administration générale ou provin- 
ciale; mais qu'à défaut de pareille contrariété, 
les règlements locaux étendent leur action sur 
toutes les parties quelconques du territoire 
compris dans les limites de la commune; 

Vu, etc. ; 

Par ces motifs, condamne... 

I>n 20 août i88i. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant, M: Bontemps, 
Juge de paix du premier canton. — Pi. 
M. Servais. 

Detuième espèce. 

(LB MimSTÈRS PUBUC, — C. T...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le prévenu 
a, à Liège, le... , alors qu'il stationnait sur la 
voie publique, négligé de remettre à une per- 
sonne qui l'avait employé, un bulletin con- 
tenant l'indication de ses nom, prénoms et 
demeure; 

Attendu que le règlement communal de 
Liège, en date du... , s'occupe exclusivement 
du stationnement des commissionnaires sur 
la voie publique et ne porte aucune atteinte 
à la liberté de la profession de ces derniers; 
qu'en effet, le^ commissionnaires, même non 
autorisés, peuvent librement exercer leur 
profession sur la voie publiaue comme par- 
tout ailleurs, du moment qu ils n'y station- 
nent pas; 

Attendu que l'article 3, titre XI, de la loi 
des i6-ii août 1790, porte ce qui suit: 

« Les objets de police confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux sont : 

a V Tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques... » ; 

Attendu que le stationnement sur la voie 
publique intéresse évidemment la sûreté et la 

(i) L'arrél de It cour de cassation du 16 mars i88S, 
auquel le jugement ici rapporté fait allusion, est pn- 
blié à la i»* partie dn Rectteil, année, 1893, p. 81. Il 
PASIC, 3« PABT1E. I88i. 



commodité du passage; qu'ainsi la réglemen- 
tation du stationnement des commission- 
naires rentre dans les attributions conférées 
par la loi aux autorités municipales; 

Attendu que l'obligation imposée aux com- 
missionnaires de remettre aux personnes qui 
les emploient un bulletin conforme aux indi- 
cations du règlement, permet à l'autorité lo- 
cale de contrôler la conduite des personnes 
qu'elle a autorisées et de s'assurer de l'oppor- 
tunité du maintien de l'autorisation; qu'ainsi 
cette mesure rentre dans la mission conOée 
aux corps municipaux de veiller à la sécurité 
et à la commodité du passage sur la voie 
publique ; 

Vu, etc. ; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 20 août 1881. — Tribunal de simple 
police de Liège. — Siégeant^ M. Bontemps, 
juge de paix du premier canton. — PL 
M. Servais. 



TERMONDE, 6 mat 188ft. 

ENSEIGNEMENT. — Commissaire spécial. 
— Liste scolaire. — Refus des ëche- 
viNs. — Frais. — Contrainte. — Opposi- 
tion NON FONDÉE. 

Le collège édievinal est tenu, sur injonction du 
gouverneur de la province, de dresser ou de 
compléter la liste scolaire par l'inscription 
de tous les ayants droit. 

En cons^uence les échevins qui, par leur refus, 
ont mis le collège dans rimpossilnlité de satis- 
faire aux ordres du gouverneur, doivent sup- 
porter les frais de l'envoi d'un commissaire 
spécial (1). 

(VELDEMAN ET DEWOLF, — C. l'ADMINISTRA- 
TION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
vider le diflférend qui divise les parties, il est 
inutile de rechercher si le collège échevinal 
d'Appels avait ou n'avait pas compétence pour 
dresser ou compléter la liste scolaire pour 
l'année 1880, ou bien si cette mission rentrait 
plutôt dans les attributions du conseil com- 
munal; qu'il faut uniquement examiner si le 
collège échevinal d'Appels devait obéir aux 
injonctions de M. le gouverneur envoyées à 

consacre les principes admis par le présent Jageraent. 
Voy. les notes qui raccompagnent. 
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ce collège par sa lettre du 29 novembre 1880, 
avec prière d'y satisfaire, c'est-à-dire de com- 
pléter la liste scolaire par Tinscription de 
tous les ayants droit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 90, 1^, de 
la loi communale de 1856, le collège des 
bourgmestre et échevins est chargé de l'exé- 
cution des lois, arrêtés et ordonnances de 
l'administration générale ou provinciale; 

Attendu que, d'après un considérant d'un 
arrêt de la cour de cassation du 46 mars der- 
nier, le mot ordonnance employé dans cet ar- 
ticle a un sens large, et a'applique à toute 
prescription émanée de l'autorité supérieure 
agissant dans la sphère de ses pouvoirs 
d administration générale; que cela résulte, 
comme le dit l'arrêt, non seulement de ce que 
telle est la signification du mot dans sa plus 
large acception, mais encore de ce que les 
bourgmestre et échevins ont de doubles attri- 
btttions; que s'ils représentent le pouvoir 
communal, ils sont en même temps les agents 
du pouvoir central, et que des nécessités im- 
périeuses, auxquelles le légiàlateura évidem- 
ment dû pourvoir, exigent qu'en cette qualité 
de subordonnés, ils se soumettent à tout ordre 
légal que le gouvernement juge à propos de 
leur donner en vue d'un intérêt public général ; 

Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une 
injonction adressée au collège échevinal de la 
commune d'Appels par M. le gouverneur de la 
province, agissant comme représentant du 
pouvoir central en vertu de l'article 88 de la 
loi communale; 

Attendu que, sons le vain prétexte que la 
charge ou le droit de dresser la liste des en- 
fants Indigents qui doivent recevoir l'instruc- 
tion gratuite rentrait dans les attributions ou 
les obligations du conseil communal, le col- 
lège échevinal a cru pouvoir se dispenser 
d'obéir aux injonctions de M. le gouverneur, 
prescrivant à ce collège de compléter la liste 
dressée pour 1880; que, subordonnésde l'au- 
torité supérieure, ils devaient obéir sans exa- 
miner le caractère légal ou officiel de l'acte 
qu'on exigeait d'eux, et dont la responsabilité 
ne pouvait retomber que sur celui de qui 
émanaient les injonctions ; 

Attendu, en effet, que M. le gouverneur 
pouvait n'exiger cette liste, complétée par le 
collège échevinal, qu'à titre de renseignements 
pour en faire (cl usage que les circonstances 
pouvaient nécessiter et dont il n'avait pas à 
rendre compte à ce collège; 

Attendu que non seulement le collège éche- 
vinal d'Appels n'a pas obéi aux injonctions de 



. (4) Voy., dans le même sens, Tboplong, D9 la 
preitription, n« 968; jttg. Gand, f^ janyier 1877, et 
ug. Bnuelle», Si janvier 1876 (Pasic. belgs, 1877, 



M. le gouverneur, mais n'y a pas même ré- 
pondu; 

Attendu qu'il est hors de conteste et re- 
connu même que c'est par le refos des deox 
échevins Yeldeman et Dewolf qu'il a aé is- 
possible au collège de satislaire aux Iajooc- 
tionsdontil s'agit; 

Que c'est donc à bon droit que les frais 
auxquels l'envoi d'un commissaire spédal, 
après les deux avertissements prescrits par 
l'article 88 de la loi communale, ont donné 
lieu soient supportés par ceux qui les est 
occasionnés ; 

Par ces motifs, faisant droit, de Tavis con- 
forme de M. Du Rutie, substitut du procarair 
roi, rejette comme non fondée ropposition 
formée par les demandeurs à la contrainte 
décernée contre eux, le 18 mars 188i ; dit que 
cette contrainte sortira ses pleins el entiers 
effets, et les condamne aux dépens. 

Du 5 mai 1882. — • Tribunal de Tennoode. 
— Prés. M. Schellekens, président. — K. 
MM. Limpens et Eyerraan. 



TERBIONDE. 9 juin 188ft. 

PRESCRIPTION ANNALE. — Médeors. - 
VisrrEs. — Point de départ. 

Us artides^metl^U ducodecUnlne fisad 
pas le ffoint de dépari de laprescripilimpùv 
les visites, opérations et médicawieaU âa 
médecins, 

n serait contraire au texte et à V esprit de la lai 
de faire courir la prescription à partir dM 
moment même de chaque visite (1). 

(BUES, — G. ROGGEMÀK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le dem»- 
deur reconnaît que les postes de son mémoire 
de l'année 1877 sont prescrits, mais qu'il se 
réserve de déférer aux défendeur le serment 
de crédulité de l'article 2^75 du code dvO; 

Attendu, en ce qui concerne ceux de Tan- 
née 1880 que c'est à tort que les défendeurs 
soutiennent que toutes les visites et fourni- 
tures qui remontent à plus d'un an avant 
l'intentement de la présente action sont pres- 
crites ; 

Attendu, en effet, que rarficle 2272 du 
code civil détermine le délai de la prescrip- 



ill, 76 et 188) et lesnotes. dmlrà: LAnmiMT,t.XXXn, 
n« 834 : jug. Namnr, SO janner 1876 (Pasic. bklgs, 
1876, ni, 1S3). 
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tion cpi*il édicté, mais n*eD fixe pas le point 
de départ; 

ÂUendu qu'il résulte tant des motifs de la 
loi que du texte des articles 2274 et 2275 du 
code civil que la prescription de Tarticle 2272 
est fondée « sur des présomptions de paye- 
ment qui résultent (entre autres) de Thabitude 
dans laquelle on est d*acquitter ces dettes 
sans an long retard » (Exposé des moUfs du 
titre De la prescription^ n^ 5! et 55); 

Attendu, ainsi que le constate d'ailleurs 
la cour d'appel de Gand dans son arrêt du 
i 9 Juin 1879 (Pasic. 1879, II, 292), que Tusage 
ne paraît jamais avoir été pour les médecins 
et chirurgiens de se faire payer immédiate- 
ment après chaque visite ou fourniture, mais 
que lusage généralement suivi et qui paraît 
ravoir été depuis longtemps, est de présenter 
et foire régler une fois par an, vers le mois de 
janvier, les notes et mémoires ; que, dès lors, 
faire prescrire chaque visite un an après sa 
date, c'est non seulement enlever à la pres- 
cription sa base rationnelle, mais encore pu- 
nir celui qui, loin d'avoir à se reprocher 
quelque faute on négligence, n'aurait pu agir 
sans manquer aux r^les et usages de sa pro- 
fession; 

Attendu que c'est à tort que l'on oppose 
l'article 2274 du code civil ; qu'en effet cet 
article, pas plus que ceux qui le précèdent, ne 
fixe le point de départ de la prescription, mais 
a seulement pour objet de déterminer quelles 
causes suspendent et interrompent ou non le 
cours de la prescription ; que s'il dit que celle- 
ci ne cesse de courir quoiqu'il y ail continua- 
tion de fournitures, etc., mais seulement lors- 
qu'il y a compte arrêté, etc., encore ne dit-il 
point à partir de quand elle commence à 
courir; 

Attendu que le point de départ proposé par 
les défendeurs étant écarté, quel que soit celui 
que roB adopte, la fin de la maladie ou 
le commencement de l'année qui a suivi les 
fournitures et visites, celles de l'année 1880 
resunt à l'abri de la prescription; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire les défen- 
deurs contestent la sincérité du compte pro- 
duit par le demandeur en déniant que feu 
François Van Driessche a été malade depuis 
le 5 janvier jusqu'au 21 octobre 1880 et que 
pendant cette maladie le demandeur lui a 
donné sans interruption les soins et médica- 
ments nécessaires; 

Attendu que le livre que produit le deman- 
deur comme moyen de justification de cette 
partie du compte, de la manière défectueuse 

(A) Voy., dinft ce aeos, jng. Gand, SOjailletiSSl 
(/owrvuil de VBnrfgiêiremtnt, n« 8873); jag. BnueUes, 
96 avril i87S(PÂsic. BKLGB, 1879, lU, p. S87) et U 
note; RUTOEEETS, Droit dt «neettffon, n»aB8. Con- 



qn'il a été tenu, ne peut mériter la confiance 
de la justice; que ce livre n'est pas un journal 
mats plutôt un livre de copie de comptes et 
qu'il semble que les énonciations qu'il con- 
tient quant au compte en litige y ont été in- 
sérées après coup et pour la commodité de la 
cause; 

Attendu que les médecins se trouvant dans 
l'impossibilité, tout au moins morale, de se 
procurer une preuve écrite des visites et four- 
nitures qu'ils sont appelés à donner k leurs 
malades, la preuve peut en être fournie par 
témoins et dès lors aussi par présomption; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
de ce que le demandeur reconnaît prescrits 
les postes de son compte se rapportant à l'an- 
née 1877, avec réserve de déférer aux défen- 
deurs le serment de crédulité de l'article 2275 
du code civil ; déclare non fondée l'exception 
de prescription opposée par les défendeurs 
quant à la partie du compte du 5 janvier jus- 
qu'an 21 octobre 1880; 

Et avant de faire droit sur cette partie 
de la demande, admet le demandeur à prou- 
yer..., etc. 

Du 9 juin 1882. — Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — PL 
MM. Eyerman pèreetHip. Martens. 



GAND, 16 mars 188A. 

LEGS. — Legs verbal. — Effet. — Muta- 
tion PAR DÉCÈS (Droit de). — Testameht. 
— Obligation naturelle. 

Les tntentions et les désirs exprimés verhaU^ 
ment par un testateur n'ent aucune valeur 
juridique comme dispositions de dernière vo- 
lonté, et ne peuvent produire aucun effet ewil; 
an ne peut y voir qu'une obligation naturèlte, 
ou un devoir moral, susceptible éPétre con- 
verti en obligation civUe par le fait et la vo- 
lonté de rhérUier, 

En conséquence, le legs verbal n^opère aucune 
mutation de propriété, et ne donne pas Heu 
à la perception du droit de mutation par 
décès (i). 

(vandersnickt et consorts, — c. le ministrb 

DES finances.) 
JUGEICENT. 

LE TRIBUNAL ;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et M. Van Werveke, 

snltet jvg. BruxeUes, 49 janvier 4859 {Journal de 
l'EnrtgUtremênt, n« 8913; décisions belges, 47 oc- 
tobre 4853 et 9 juillet 1869 ^iM., u^ S360 et 
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substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Attendu que les intentions et les désirs 
exprimés verbalement par un testateur n*ont 
aucune valeur juridique comme dispositions de 
dernière volonté, et ne peuvent produire au- 
cun effet civil ; que d'après les circonstances 
on peut y voir une obligation naturelle ou 
seulement un devoir moral, susceptible d'être 
converti en obligation civile, par le fait et la 
volonté de Théritier; qu'aucune mutation de 
propriété ne résulte d'un legs verbal et que 
l'héritier reste libre d'exécuter les intentions 
de son auteur, dans la mesure, dans la forme 
et à l'époque qu'il juge convenables; qu'il y 
a lieu de rechercher ce que l'héritier a voulu 
faire, quel est le fait juridique personnel par 
lequel il a entendu s*obliger et qui caractérise 
son engagement envers ceux que le défunt a 
eu seulement l'intention d'avantager; 

Attendu que les héritiers, demandeurs en 
cause, en déclarant, dans l'inventaire dressé 
par M. le notaire Van Iseghem, par acte du 
8 octobre 1877, consentir à l'exécution pleine 
et entière des intentions de leur auteur, n'ont 
pas déterminé de quelle manière ils enten- 
daient procéder à cette exécution ; qu'ils ont 
pu réaliser les intentions du défunt sans re- 
connaître l'existence légale d'un legs verbal 
pour lequel il eût suffi d'un simple acte de 
délivrance, mais en disposant eux-mêmes et 
comme propriétaires des biens recueillis par 
eux dans sa succession ; que c'est bien ainsi 
qu'ils ont entendu s'obliger, puisque l'acte du 
11 mars 1878, avenu devant le notaire Van 
iseghem, porte que madame Eugénie-Thérèse 
De Smet, douairière de M. Charles De Smet- 
De Naeyer, propriétaire à Gand, fait donation 
aux hospices civils de Gand d'un capital de 
90,000 francs, en exécution des désirs que 
feu son mari a manifestés peu de jours avant 
sa mort; 

Que c'est encore pour honorer la mémoire 
de son mari et non comme exécution d'un legs 
verbal que la dame veuve De Smet-De Naeyer, 
par acte avenu devant le notaire Van Iseghem, 
à Gand, le 24 novembre 1879, a fait donation 
à la Société de Secours Mutuels « la Mutua- 
lité du commerce et de l'industrie », d'une 



(i) L'ariicle 33, titre II, de la loi des 28 septembre 
6 octobre 1791 punit renlèyement, sans l'autorisa- 
tion du propriétaire ou du fermier, des fumiers, de la 
marne, ou tous autres engrais portés sur les terres. 
Dans Tespèce, le juge constate en lait que, loin de 
constituer un engrais, le gravier amené par l'inonda- 
tion devait être enlevé pour conserver la fertiUté du 
sol. 

La loi du 18 mars 1833, sur la taxe des barrières, 
énumère, dans son article 7, $ 10, les matières qui 



somme de 20,000 francs; que les intentions 
du testateur en faveur de Georges De Hemp- 
tinne, du curé de Saint-Bavon, et du bureu 
de bienfaisance ont pu recevoir leur ex^- 
tion,soit sous forme de don manuel, soit soas 
forme de payement, en acquit d'une obliga- 
tion naturelle, actes non soumis à l'enregis- 
trement en l'absence d'un écrit, ni an droit de 
mutation par décès pour les motifs exposés 
ci-dessus ; 

Par ces motifs, déclare la partie défende- 
resse non fondée en ses moyens et concls- 
sions, déclare nulle et non avenue la con- 
trainte décernée le 25 octobre 1 880 et signifiée 
par exploit de l'huissier Vandenbergbe, eo 
date du 29 du même mois; condamne la partie 
défenderesse aux dépens. 

Du 15 mars 1882. — Tribunal de Gand.— 
Prés. M. Sautois, président. 



LIÈGE, 16 



188A. 



VOL. — Soustraction frauduleuse. — Bi- 

LÈVEMENT DE GRAVIER. — ENGRAIS. 

L'enlèvement, svr le tetrain d^autrtd, de çravier 
amené par Vinondatwn, qiû n'est pas incar- 
pore au sol, qui ne doit pas y demeurer, mait 
dont Venlèvement, au contraire, est nécessaire 
au poifit de vue de la fertiUlé diu sol, constUue 
une soustraction frauduleuse punie par Us 
articles 461 el suivants du code pénal (1). 

(l^ MINISTÈRB PUBLIC ET DE CLOSSBT, — 
C. PAQOE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qa"û résulte de 
l'instruction que le fait reproché au prévena 
consiste dans l'enlèvement de gravier apporté 
sur le terrain de la partie civile par les eaux 
d'inondation, gravier qui n'était pas iDco^ 
pore au sol et n'en faisait pas partie, qui ne 
devait pas demeurer sur le terrain, mais dont 
l'enlèvement, au contraire, était nécessaire aa 
point de vue de la fertilité du sol ; 



doivent être considérées comme engrais. Cette dispo- 
sition, ii est vrai, n'est pas restrictive (cast. beljte 
24 mai 1841 ; PASIC BELGE, 1841, p. St6;; eUe est 
démonstrative. Mais ici, ainsi que nous venons de le 
dire, le juge décide de fait que le gravier enlevé n'est 
pas an engrais. D affirme, d*ttn antre c6té, qoe legn- 
vier dont s*agit a une valeur, puisqu'il est utilisé 
dans les constructions ; Tenlèvement de ce gravier 
constitue donc une soustraction frauduleuse au pré- 
judice du propriétaire. 
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Attendu qae, dans ces conditions, le 
gravier constitue une chose mobilière ; qu il 
est utilisé dans les constructions et qu*il pré- 
sente une valeur sérieuse ; 

Attendu que le fait ainsi qualifié ne tombe 
passons l'application de Farticle 53, titre II, 
de la loi rurale des !28 septembre-6 octobre 
1 791 , mais qull constitue le délit de soustrac- 
tion frauduleuse prévu par les articles 46! et 
463 du code pénal, et qui est puni de peines 
correctionnelles; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
renvoie le prévenu devant le procureur du 
roi et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 15 mars 1882. — Tribunal de police 
de Liège. — SiégeaiU M. Bontemps, juge de 
paix du premier canton.— P/. MM. De Glosset 
et Gustave Kleyer. 



UÈQH, 18 



188ft. 



RÈGLEMENT COMMUNAL. — Marché. ~ 
DRorr DB PLAGB. — Contestation. — Con- 
signation DU naoïT. — Prétention arbi- 
traire. 

Variide (fun règlement communal sur la taxe 
des marchés, qiU porte qu'en cas de contes- 
tation sur le montant des droits établis par le 
tarif, le contribuable est tenu de consigner le 
montant du droit réclamé, suppose une con- 
testation sérieuse et n'est pas applicable 
lorsque le percepteur élève une prétention 
arbitraire, nowieUe et contraire à tous les 
précédents. 

(lb mrasTfiRB PUBUc^ — c. VEUVE hansat et 

AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le règle- 
ment-tarif sur les droits d'étalage divise les 
marchés en deux catégories : ceux dont les 
places d'étalage sont délimitées et donnent 
Heu au payement d'une taxe fixe, d'une part, 
et ceux dont les places ne sont pas délimitées 
et où le droit est payé d'après l'importance de 
réUlage, d'autre part; 

Attendu que le tarif n'établit pas d'une ma- 
nière générale un taux pour chaque catégo- 
rie de marchés, mais fixe un droit spécial 
pour chaque marché rentrant dans l'une ou 
l'autre catégorie; 

Attendu que le marché de la Goffe, où les 
prévenues avaient formé leurs étalages, est 
rangé parmi les marchés à places non déli- 



mitées ; que le tarif des droits que l'on y per- 
çoit est établi par charge de personne, de 
cheval ou d'âne, par brouette, manne ou sac, 
et qu'il ne contient aucune fixation de droit 
pour des places délimitées ; 

Attendu, néanmoins, qu*il résulte de l'in- 
struction que les prévenues, en vertu d'une 
autorisation du collège des bourgmestre et 
échevins, occupent sur la bordure du marché 
de la Goffe, même après Tbeure de fermeture 
des marchés à places non délimitées, des 
échoppes à emplacements fixes, ayant chacune 
deux mètres courants de façade; 

Attendu que, dans ces conditions, aucun 
article du tarif ne leur est directement appli- 
cable; 

Attendu que, si Ton pouvait les imposer 
par analogie, on devrait leur appliquer le 
droit de 50 centimes par jour, établi pour les 
places formant l'encadrement du marché de 
la place de rHôtel-de-Yille, ou le droit de 
20 centimes par mètre courant fixé pour les 
étalages divers qui se font sur la voirie ; 

Attendu que jusqu'à ce jour c'est ce dernier 
droit qui a été payé par les prévenues ; que 
l'adjudicataire actuel de la perception des 
droits d'étalage avait lui-même perçu ce droit 
de 40 centimes pendant toute la durée d'une 
concession qu'il avait obtenue il y a plusieurs 
années, et qu'il a fait la même perception pen- 
dant les six premières semaines de sa nou- 
velle concession, commencée le i^ janvier 
dernier; 

Attendu que, les jours où des procès-ver- 
baux ont été dressés à leur charge, les pré- 
venues ont offert chacune une somme de 
40 centimes par jour, basée sur l'étendue de 
leurs échoppes, qui est de deux mètres; 
qu'elles offraient ainsi le droit le plus élevé 
qui pût leur être légitimement réclamé, et que 
les prétentions de l'agent percepteur, exigeant 
un droit de 10 centimes par chaque panier 
étalé, étaient évidemment illégales ; 

Attendu, il est vrai, que l'article 5 du règle- 
ment-tarif porte qu'en cas de contestation sur 
le montant des droits établis par le tarif, le 
contribuable est tenu de consigner le montant 
du droit réclamé ; 

Mais, attendu que cette disposition suppose 
nécessairement une contestation sérieuse, 
portant sur une exigence qui paraît tout au 
moins fondée; qu'elle n'est évidemment pas 
applicable lorsque le percepteur, comme dans 
l'espèce, élève une prétention arbitraire, nou- 
velle et contraire à tous les précédents; 

Par ces motifs, annule la citation et tout ce 
qui s'en est suivi et renvoie ies prévenues des 
poursuites sans frais. 

Du 18 mars i882.— Tribunal de police de 
Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de paix 
du premier canton. — PI M. Gouttier. 
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TERMONDB, 19 mal 1888. 

SÂISIE-GAGERIE.— Faillite non déclarée. 
-~ Commerçant. — Créance non exigi- 
ble.) 

La saisie-gagerie ne peut être pratiquée que pour 
une créance exigible. (Code de proc. civ., 
art. 819.) 

Spécialement le bailleur de terres ne peui prati- 
quer une saisie-gagerie à charge éPun com- 
merçant^ pour loyers non exigibles, bien que 
celui-ci se trouve déjà en étal d^tnsolvabUUé, 
ou de cessation de payements. 

Sous r empire de la loi du i 8 avril 1 851 sur les 
faUUtes, VexigibUité des créances à Végard 
d'ttff négociant dépend du jugement déclaratif 
defaUlite. (Loi du 18 avril 1851, art. 450.) 

Le tribunal civil saisi d'une contestation dans 
laquelle la question de la cessation de paye- 
ment se trouve impliquée n'a plus le pouvoir 
de constater cette cessation et dUen appliquer 
les conséquences juridiques. 

Le baiUewr n'avait qu'à provoquer la faillite 
au moment oU U constatait l'état d^insotva- 
bUUé (1). 

(PILAET, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
WATERSCHOOT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le seul 
point en litige entre parties est celui de savoir 
si, k la date du 3 décembre 1881, le deman- 
deur a pu valablement pratiquer une saisie- 
gagerieà charge de la défenderesse veuve 
Waterscboot, briquetière et banquière à Ru- 



Attenda que l'article 819 du code de pro- 
cédure civile n'autorise la saisie-gageHe que 
pour loyers et fermages échus ; qu'il s'agit, 
dans l'espèce, de location de différents immeu- 
bles et de loyers ainsi que de fermages qui, 
bien qu'échus aux dates respectives des 15 oc- 
tobre, 1*' novembre et 15 décembre 1881, 
n'étaient cependant exigibles que trois mois 
après leur échéance; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
quoique la faillite n'ait été déclarée, par Juge- 
ment du tribunal de commerce de Saint-Nico- 
las, que le 13 décembre 1881, la veuve 
Waterschoot se trouvait néanmoins en état 
d'insolvabilité depuis le d3 novembre de la 
même année, et, en conséquence, déchue du 
bénéfice du terme, conformément à l'art. 1188 



(1) Voy. LAURENT, t. XVII, n<» 194, p. 206, 207; 
MamUR, Commentaire de l'articte 442 de la loi tur lee 
faillitee, n<» 1618, 16â4, et Code de commerce belge 



du code civil ; qu'il était d'autant plus fondé 
à se prévaloir de cette insolvabilité, qu'outre 
que la doctrine et la jurisprudence sont d'ac- 
cord pour assimiler à la faillite la déconfiture, 
qui est l'état d'un non-négociant insolvable, 
la location d'immeubles n'est qu'un acte pu- 
rement civil, tant de la part du bailleur que 
de la part du locataire, et, partant, de la com- 
pétence des tribunaux civils; 

Attendu que le soutènement du demandeur 
pouvait être vrai sous la loi de 1808, qui atta- 
chait l'exigibilité des créances à terme an 
simple fait de la faillite résultant de la cessa- 
tion des payements, de sorte que la plupart 
des auteurs, par interprétation de l'article 448, 
en étaient venus à admettre que la constata- 
tion de la cessation des payements pouvait se 
faire même par un tribunal civil; mais qu'il 
n'en est plus de même, bien entendu, lorsqu'il 
s'agit d'un négociant, sous l'empire de la \<â 
du 18 avril 1851 qui, en son article 450, lait 
dépendre cette exigibilité du jugement décla- 
ratif de la faillite, et dont le texte et l'esprit 
s'accordent pour attribuer exclusivement an 
tribunal de commerce le droit de constater la 
cessation de payements et de lu! latre pro- 
duire des effets juridiques; qu'ainsi un tribu- 
nal civil, saisi d'une contestation dans laqudle 
ce fait se trouve impliqué, n'a plus le pouvoir 
de la constater et d'en appliquer les consé- 
quences juridiques au litige qu'il est appelé 
à juger ; que, du reste, cette dérogation à l'an- 
cienne loi se justifie en ce que la faillite inté- 
resse l'ordre public par le changement capital 
qu'elle apporte dans l'état d'un négociant, et 
à cause des intérêts multiples qui s y trouvent 
engagés, de sorte qu'il convient que h cessa- 
tion de payements et l'ébranlement de crédit, 
qui sont les conditions nécessaires poar pro- 
duire la £aillite, fassent l'objet d'une instruc^ 
tion particulière, qui ne peut se faire utilement 
incidemment à un autre procès, mais bien par 
le tribunal de commerce, par suite des inve^ 
tigations auxquelles il est à même de se li- 
vrer; 

Attendu que le demandeur n'était donc pas 
fondé à pratiquer une saisie-gagerle à la date 
du 3 décembre 1881, sa créance n'étant pas 
encore exigible; qu'au surplus, il lui était 
loisible, au lieu de recourir à cette vole de 
procédure, de provoquer plutôt la mise en 
faillite de sa débitrice, puisque la faillite n'est 
qu'une mesure conservatoire propre à empê- 
cher le débiteur de dissiper les biens qui for- 
ment le gage des créanciers; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nulle 



révisé, t. lU, n» 1069; app. Liège, 7 août 18S7 (Pasic. 
BELGE, 1859, U, 148) 61 la note. 
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et de DO! effet la saisie^gerie pratiquée par 
le demandeor, le condamne aux dépens. 

Du 19 mai 1882.— Tribunal de Termonde. 
—Pré8. M. Landuyt, juge.— Pi. MM. Schel- 
lei^ens et Eyerman père. 



DINANT, 8 ftTrtl 1881. 

DONATION. *- SimvBNANGB d*enfants. — 

RËTOGITION. — InDEHNITË. — F&AIS DB 

l'acte. 

La révoeaikm d^unt dontUion entrC'Vifg pour 
cause de survenance £ enfants ne donne Ueu 
à aucune indemnité en faveur du donataire. 

Spécialement, eUe n'oblige pas le donateur au 
remboursement des frais et honoraires aux- 
quels racle a donné Ueu et qu'une clause 
espresudeeet acte met àlachargedadonar 
taire. 

(GILUUX-LANVÀirX» — C. LÀNVÀUX.) 

jUGEHEirr. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu que, par une 
clause expresse de la donation du 16 juin 
1876, D^rée Lanvaux, donataire, prend à sa 
charge d*une manière absolue, sans aucune 
restriction ni réserve, les frais et honoraires 
auxquels cet acte pourra donner lieu ; 

Qu*étant censée connattre la loi, elle ne 
pouvait ignorer le caractère essentiellement 
révocable des donations entre-vife, pour le 
cas de survenance d*enfants; qu'elle a néces- 
sairement accepté avec cette condition révoca- 
toire, qui Taffectait dans son essence, le don 
de 1,200 francs, du défendeur Lanvaux; 

Que dans le silence de Tacte et à défaut 
d'une clause formelle imposant au donateur 
robligation d'indemniser la donataire en cas 
d'avènement de la condition, il est impossible 
de justifier Télrange système dont le résultat 
serait de faire supporter en définitive par le 
donateur, contrairement aux termes mêmes 
de racle, les frais et honoraires de la dona- 
tion; 

Que le fond de cette théorie heurte indi- 
rectement l'esprit de la loi, car il tend à 
imprimer au fait qui donne lieu à la révoca- 
tion un caractère de faute ou de quasi-délit 
dont les conséquences engageraient la res- 
ponsabilité du donateur Lanvaux; que la 
résistance de celui-ci se justifie encore par 
cette considération que la libéralité est révo- 
quée, non pas en faveur du donateur, mais 
en foveur de l'enfant ou des enfants qui lui sont 
advenus; 

Attendu, enfin, que les demandeurs se 
trompent en disant que tous les effets de la 



donation révoquée disparaissent, puisque le 
donataire en pleine propriété conserve les 
fruits jnsqn'au jour où la survenance d'enfant 
lui est notifiée; que, du reste, l'affirmation 
fût-elle vraie en principe, comme elle l'est 
par le fait dans l'espèce du litige, on ne pour- 
rait en inférer pour le donateur l'obligation 
de rembourser des frais qu'il n*a pas reçus et 
qui ne lui ont en rien profité ; 

Attendu que le second chef de la demande 
n'est pas mieux fondé; qu'outre les raisons 
déduites ci-dessus et en admettant la révoca- 
tion du bail à nourriture, comme celle de la 
donation faite à Désirée Lanvaux, il faut noter 
que le bail n'est pas un acte purement gratuit 
de la part des époux Gillaux et que ces der- 
niers ont dû recevoir une pension mensuelle 
du donateur, jusqu'au jour où le bail a pris 
fin; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions des demandeure, déclare ceux-ci mal 
fondés en leur action, les en déboute et les 
condamne aux dépens. 

Du 8 avril 1881.- Tribunal de Dinant.— 
Prés. M. Bribosia, président.—?/. MM. Préat 
et Thirifays. 



VfiRVlERS, 10 août 1881. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. —Admis- 
sion A PRECYE. — Chose jugée. 

La maxime « L'interlocutoire ne lie pas le juge » 
n'est rigoureusement exacte qu'en ce qui con- 
cerne le jugement qui ne C4mtient qu'un simple 
pr^ugé; elle ne s'applique pas au jugement 
qui décide définitivement certains points dé- 
baUus entre parties. 

Q^and le jugement a autorisé une preuve, après 
contestation sur l'admissibilité de cette preuve, 
il y a chose jugée en ce qui concerne les excep- 
tions qui avaient été opposées et qui ont été 
rejetées (!). 

(herman enfants, — c. la ville de vervibrs 
et p. a. rauzeur-gérard.) 

jugeubnt. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement inter- 
locutoire du 2 juillet 1879 et Tarrêt de la cour 
d*appel de Liège du 25 mars 1880 (2), ainsi 
que les enquêtes qui l*ont suivi ; 

Sur la recevabilité de Taction : 

Attendu que la ville défenderesse oppose 



(i) Voyez, oatre les aatorités citées par le jugement, 
jog. Anvers, 3 janTier ia80(PASlC. belge, 1880, UI, 
297). 

(â) Pasic. belge, 1880, II, 388. 
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à Taciion des demandeurs une fin de non- 
recevoir tirée de ce que la négligence qui lui 
est reprochée devrait, en la supposant établie, 
être considérée comme une faute commise par 
elle, pouvoir public, dans i^accomplissement 
de ses devoirs administratifs, faute échappant, 
dès lors, en vertu du principe de la séparation 
des pouvoire, à l'appréciation des tribunaux 
et ne tombant point, comme les actes de la 
vie civile, sous Fapplication de Tarticle 4582 
du code civil, suivant la jurisprudence de la 
cour de cassation de Belgique ; qu'elle prétend 
en outre qu'on ne peut invoquer, à rencontre 
de ces principes, le jugement interlocutoire 
du 2 juillet 4879, confirmé par arrêt de la 
cour d'appel de Liège du 25 mars 1880, puis- 
qu'il est de règle que l'interlocutoire ne lie 
pas le juge; 

Attendu que cette maxime n'est rigoureuse- 
ment exacte qu'en ce qui concerne le juge- 
ment qui ne contientqn'un simple préjugé, mais 
qu'il n'en est pas de même du jugement qui, 
sans statuer sur le litige d'une façon défini- 
tive, décide cependant définitivement certains 
points débattus entre parties; qu'ainsi, no- 
tamment, dans le cas où un jugement a auto- 
risé une preuve, après contestation sur l'utilité 
ou l'admissibilité de cette preuve, il y a en 
réalité chose jugée, liant désormais le juge 
en ce qui touche les exceptions qui avaient 
été opposées et qui ont été rejetées (Carré, 
t. IV, quest. 4616, V et supp.; le même, 
t. IV, quest. 4630; Aubry et Rad, t. VIII, 
p. 568, note 9 ; Laurent, t. XX, n~ 25 et 
suiv. ; Bruxelles, cass., 24 nov. 4849, Pasig. 
4849, 1, 497; Gand, 4 décembre 4861, ibid. 
4862, II, 50; Bruxelles, 24 juillet 4866, î^id. 
4867, II, 407; Gand, 48 juin 4874, ibid. 4875, 
U,i*0); 

Attendu, dans Tespèce, que le jugement 
interlocutoire du 2 juillet 4879 a statué, après 
contestation, sur la recevabilité de l'action et 
l'utilité d'une preuve testimoniale; que, sui- 
vant l'exposé des faits de ce jugement, la ville 
défenderesse soutenait, comme second moyen 
opposé à l'action des demandeurs, que <c les 
mesures pour la commodité et la sûreté du 
passage rentrent dans les attributions exclu- 
sives de l'autorité administrative: que le tri- 
bunal ne pourrait, sans empiétement, appré- 
cier ces mesures et les déclarer imprudentes 
et fautives » ; 

Attendu que le tribunal, visant ce moyen 
dans un considérant pleinement confirmé par 
l'arrêt du 25 mars 4880, déclare notamment 
que le principe de la « responsabilité con- 
sacrée par l'article 4582, est général et s'ap- 
plique aux communes comme à l'Etal, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer si la commune 
agit comme pouvoir public ou comme per- 
sonne civile » ; 



Attendu que si cette déclaration de prin- 
cipe n'est point répétée formellement dans le 
dispositif du jugement, il est toutefois incon- 
testable que le tribunal, écartant le moyen 
présenté par la défenderesse, a statué impli- 
citement et définitivement sur la recevabilité 
de l'action en autorisant les demandeurs ait 
preuve des faits par eux allégués; que sur ce 
point le dispositif de l'arrêt de la cour de 
Liège ne laisse non plus aucun doute; 

Attendu que, dans ces circonstances, la dé- 
fenderesse ne peut être admise à remettre en 
question une fin de non-recevoir déjà déflniti- 
veroent rejetée par le tribunal et par la cour; 

Sur le fondement de l'action principale; 

Attendu, etc. . (sans intérêt en droit.) 

Par ces motifs, ouï H. Nicolaî, substitut do 
procureur du roi, en son avis en m^eurepar^ 
tie conforme, rejetant toutes conclusions con- 
traires, dit que la ville défenderesse ne peni 
être admise à remettre en quesUon une fin de 
non-recevoir déjà définitivement rejetée par 
le tribunal et par la cour; déclare l'action 
des demandeurs Herman recevable et bien 
fondée; condamne en conséquence la ville de 
Verviers à leur payer à titre de dommages- 
intérêts une somme de 2,000 francs avec les 
intérêts lé|;aux; et statuant sur l'action en 
garantie, déclare cette action non fondée; 
condamne la ville de Verviers à supporter les 
dépens tant de la demande principale que de 
la demande en garantie. 

Du 40 août 4884. — Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Orban, président. — PL MM. 0e- 
manet, Herla et Emile Dupont. 



STAVELOT, 10 JftBTiar 1888. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Dombstiquis. - 
Arrhes. — liŒxÉcirnoN du coittrit. — 

DOMHÀGBS-mTÉRÉTS . 

Lorsque le Umage d^un domestique a eu Heu atec 
arrhes eu denier à JMeu, le domestique n'est 
pas autorisé à se dédire moyeunant restitstm 
du double des arrhes reçues, et doil, en m 
d^inexécution de sa part, être condamaé nx 
dommages-intérêts conformément aux jnii- 
dpes généraux (4). 

U article 4590 du code mil ne peut être ap- 
pliqué à ce cas par analogie (2). 



(i) Voy. Laurent, t. XXV, n* 41, p. 85; Ddban- 
TON, t. XYII, n« 49, p. Si; Dijon, 48 janvier 484S 
(D. p., 4846, S, 409). CorUrà : Douai, 8 août 18S3 
(D. p., <883, 2, 476). 

(3) Yoy.LAnRKNT,t.XXiV,n««S6-98,p.S7fllsiiiT. 
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(DUMOmilN, — C. MULIiENS.) 
JUGKMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que, par 
exploit, enregistré, de Ttiuissier Bernard sons 
la date du 6 janvier dernier, le demandeur a 
foit citer la défenderesse à comparaître devant 
ce tribunal le li janvier suivant, pour : 

Attendu que le requérant avait engagé la 
citée comme servante pour entrer en fonc- 
tions k partir du 25 décembre dernier; 

Attendu qu*elle ne s'est pas rendue à son 
poste, mais s*e&t engagée ailleurs, 

S*entendre la citée condamner à payer au 
requérant la somme de 90 francs pour inexé- 
cution de la convention verbale intervenue 
entre parties, aux intérêts et aux dépens; 

Que, les parties présentes personnellement 
à Taudience, le demandeur,* par Torgane de 
M. Dumoulin, avocat à Liège, son conseil, a 
maintenu les conclusions de Texploit, et la 
défenderesse, reconnaissant le contrat, a op- 
posé ne rien devoir à son adversaire par la 
raison que, ayant reçu 2 francs comme arrhes, 
elle lui a fait offrir chez le sieur Dewez le 
double comme dédit; 

Que le demandeur conteste tels caractère 
et portée aux arrhes données par lui et main- 
tient son action en dommages-intérêts comme 
recevable et fondée; 

Considérant qu'il échet d'examiner si des 
arrhes étant versées en mains d'un serviteur 
au moment de son engagement, celui-ci peut 
se dédire de son obligation en rendant le 
double à son cocontractant; 

Considérant que des articles 1710 et 1711 
du code civil il résulte que le lover est un 
contrat consensuel lequel se parfait par le 
seul consentement des parties sur le travail 
ou service à prester et le prix, d'où il suit que, 
dès perfection du cx)ntrat, les parties étant 
engagée, toutes modifications, toute résolu- 
tion ne peuvent trouver leur origine et justifi- 
cation que dans la loi ou la volonté des par- 
ties, points à établir par le contestant 
suivant les prescriptions de l'article 1515 du 
code civil ; 

Considérant que la théorie du dédit en 
matière de loyer est en contradiction avec le 
régime de faveur établi par l'article 1781, 
lequel a voulu réellement mettre le serviteur 
sous la main du maître et non soumettre celui- 
ci aux caprices et aux chicanes de son domes- 
tique ; 

Que, s'il n'y a pas lieu d'étendre ce sys- 
tème au delà des termes de la loi, il n'en est 
pas moins certain que, dans le loyer, la volonté 
du législateur a été, eu égard à la position 
respective des parties et au caractère en 
quelque sorte nomade du serviteur, de s'en 



référer à la bonne fol du maître et de 
trancher par la simple affirmation les ques- 
tions du contrat les plus importantes pour 
tous deux , à savoir : la quotité des gages, le 
payement du salaire de l'année échue et des 
acomptes de l'ann^ courante; 

Considérant que si l'article 1590, en ma- 
tière de promesse de vente, établit une pré- 
somption dispensant de la preuve de la volonté 
réelle des parties quant à l'existence d'une 
stipulation de dédit, pareille disposition 
n'existe pas quant au louage, et il est inadmis- 
sible de vouloir transporter d'tm contrat à im 
autre, sans raison plausible, une exception 
aussi dérogatoire aux principes généraux sur 
l'existence, le caractère des contrats consen- 
suels et la preuve, au point que des auteurs 
très recommandables, Laurent entre autres, 
n'admettent pas même l'application de cette 
présomption k la vente et, en conformité des 
termes, la restreignent aux seules promesses 
de vente; 

Considérant qu'il en résulte que, à défaut 
de pareille dérogation inscrite dans la loi 
qu'il ne peut être licite d'introduire dans l'ap- 
plication, le caractère de dédit ne peut être 
attribué aux arrhes données au serviteur dans 
le contrat de loyer, d'autant plus que ces 
arrhes ont toujours été considérées, même 
sons les anciennes coutumes, comme un don 
fait à ime personne appelée par son service 
à vivre plus ou moins de la fortune et des 
bienfaits du donateur, comme un véritable 
acte de bienfaisance qiialiflé du nom de a de- 
nier à Dieu » et entièrement différent des 
arrhes dont s'agit dans la promesse de vente 
par ce caractère que, à la différence de celle-ci, 
le denier àDieu ne s'impute jamais sur le prix; 

Considérant qu'attribuer à ce dernier le 
caractère de dédit, ce serait, au mépris de 
l'égalité juridique devant présider k la situa- 
tion respective des contractants dans toute 
convention sauf disposition légale contraire, 
traiter le maître plus rigoureusement même 
que son serviteur; 

Qu'en effet, le premier serait lié dès le mo- 
ment de la conclusion du contrat et exposé à 
des dommages-intérêts en cas d'inexécution 
lui imputable, et ce au bénéfice du serviteur, 
lequel serait obligé dans la seule hypothèse 
où il ne lui conviendrait pas de payer le dou- 
ble denier; 

Considérant que la loi s'oppose donc, en 
l'absence de dérogation consentie, à la pré- 
tention de la défenderesse; 

Que celle-ci n'offre nulle preuve de la déro- 
gation et reste en conséquence responsable 
de rinexécution non justifiée du contrat con- 
formément aux dispositions générales de la loi 
en matière de contrats; 

Considérant que la réparation du dommage 
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souffert, eu égard aux recherches nécessitées 
pour trouver une autre servante, peut équita- 
blement être arbitrée à 12 francs, y compris 
ia restitution des arrhes; 

Par ces motifs, déclarons la présente action 
recevable et fondée; 

Condamnons la défenderesse à payer au 
demandeur la somme de 12 francs, y compris 
les arrhes reçues par elle ; la condamnons 
également aux intérêts Judiciaires et aux 
dépens. 

Du 19 janvier 1882. — Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant M. Pirnay, juge de paix. 



DINANT, 8 avril 1881. 

BAIL A. FERME. — Défaut de patemsnt. 
— Fermibr expulsé. — Frais de culture. 
— Indemnité. 

Lorsque la résUiation du bail a été prononcée 
pour défaut de payement du fermage^ le fer- 
mier expulsé a droit à être indemnisé des frais 
de culture faits par lui pour la récolte encore 
pendante sur les terres louées, 

Larticle 555 du code civU n'est pas applicable 
à ce cas (1). 

(HAUTENNB, — G. HENKINBRANT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant au procès qu*en suite de ia résiliation 
prononcée contre lui par jugement de ce tri- 
bunal, en date du 15 avril 1879 et confirmé, 
sur appel, par arrêt de la cour de Liège le 
16 juillet suivant (2), le demandeura dû aban- 
donner au propriétaire Henkinbrant toutes 
les récolles en avoines et blancs grains de la 
deuxième année de son bail; qu'en outre, il 
&*est vu condamner à lui payer la première 
moitié du fermage correspondant à cette même 
année, bien qu^il n*eût retiré de la ferme 
qu'une seule récolte pleine, plus les fourrages 
et le produit des prairies et jardins, croissant 
au 1^ mai, date de son entrée en jouissance; 

Attendu que Tarrêt susvisé réserve au de- 
mandeur tous ses droits du chef des frais faits 
pour la récolte encore pendante sur les terres 
louées; que le défendeur ne conteste pas le 
fondement de Taction dirigée à cette fin contre 
lui, mais qu'il entend n'être tenu d'indemni- 
ser le fermier que jusquà concurrence de ce 

(1) Compar. Anven, 43 août 1881 (Pasic. belge, 
4883. m, p. 48) et les autorités citées en note. 
(3) Voy. Pasic. belge, 1880, II, 316. 



dont il a réellement profité; qu'il soutient en 
outre avoir droit et conclut reconventionnel- 
lement au payement du deuxième semestre 
de fermage échu le 1" mai 1879, plus d'une 
somme de 80 francs, pour fourniture de 
pommes de terre ; 

Qufl s*agit de statuer sur ces divers soutè- 
nements du défendeur ; 

Attendu que par Teffet de la résiliatiOD du 
bail et de l'expulsion de son locataire ifan- 
tenne, le défendeur a repris la libre jouissance 
des biens lou^; qu'il est devenu propriétaire 
des récoltes en avoines et blancs grains alors 
croissantes ; qu'aussi en a-t-il disposé comme 
il a voulu, sans le concours ni l'intervention 
de l'ancien locataire; 

Attendu que cette appropriation, par le 
bailleur, de fruits pour lesquels il n'avait rien 
déboursé, ne trouve sa base dans les sentences 
judiciaires intervenues qu'avec la charge d*in- 
demniser le locataire des frais de culture que 
le bailleur aurait dû faire lui-même; 

Qu'en vain, par une analogie impossible, le 
défendeur voudrait appliquer ici l'artide 555 
du code civil; que tout d'abord l'espèce du 
litige n'offre ni un cas de construction ni un 
cas de plantation ; qu'en outre le preneur n'est 
pas un tiers ayant violé de bonne foi peut-être, 
mais sans aucun droit, la propriété d*autrai; 
qu'à litre de bail, il était conventionnelie- 
ment substitué au propriétaire pour la culture 
des terrains loués; que n'ayant fait, en les cul- 
tivant, qu'user de son contrat et remplir une 
obligation, il est juridique et rationnel que 
le preneur, dépouillé, par l'effet de la résilia- 
tion, detous ses droits aux récoltes pendantes, 
soit remis, par la même cause, dans Fétat où 
il se trouverait s'il n'avait ni préparé ni semé 
les terrains qui les ont produites ; 

Qu'ici la raison de décider ne gtt donc nul- 
lement dans le principe que nul ne peut s'en- 
richir aux dépens d'autrui, mais dans la na- 
ture des effets qu'entraîne la résiliation du 
contrat de bail et dont le défendeur n'aurait 
pas manqué de faire son profit personnel et 
exclusif, si les récoltes n'avaient trompé ses 
espérances; 

Qu'il suit de ces considérations que Toifre 
de preuve des faits cotés sub numéro l*', 2, 3 
des conclusions du demandeur est receva- 
ble; que ces faits d'ailleurs sont pertinents 
et concluants; qu'il faut en dire autant de 
ceux visés numeris 4, 5, 6 et 7, relatifs aux 
engrais, labours et culture des terrains en 
marsage et pour ensemencement de trèfles, 
dont de demandeur n'a pas profité à sa sortie, 
sous réserve toutefois de la preuve contraire, 
subsidiairement offerte par le défendeur dans 
les premier, deuxième et troisième foits de 
son articulation ; que quant aux quatrième et 
cinquième, ils doivent être écartés comme 
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servant de base à ane demande éventaelle en 
dommages-intérêts, que la cour, par son arrêt 
coDflrmatif, a définitivement rejetée; que le 
sixième est relevant pour justifier Tun des 
chefe de la demande, relatif à une fourniture 
de pommes de terre inférieure à 150 francs; 

Attendu que la conclusion du défendeur, 
tendant à obtenir le solde du deuxième 
fermage écbu le 1^ mai 1879, n'est pas fon- 
dée ; qu'ayant reçu trois semestres du fermage, 
pour une' seule récolte en avoine et grains 
d'biver, perçue par le demandeur, il est lar- 
gement payé des fourrages et autres produits 
de jardins ou de prairies, que le preneur au- 
rait recueillis à son entrée dans la ferme; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, admet le demandeur, par 
avant faire droit, h prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris... 

Du 8 avril 1881. — Tribunal de Dinant. 
— Frés. M. Bribosia, président. — PL 
MM. Barré et Hubert. 



GANO» 8 juin 1881. 

DIVORCE.— Mescbes PROVisomBS.— Femme. 
— Indication de domicile. — Pension au- 
mentairb. — abandon du domicile. — 
TiEAs. — Recours contre le mari. 

Est considérée comme ayant volontairement 
abandonné son mari et, par suite, comme 
déchue du droit à me pension alimentaire ^ la 
femme qui, après avoir volonlairement et 
sans que la cohahitalion fût devenue impossi- 
ble par le fait de son mari, quitté le domicile 
co^itfgal, néglige etisuite, pendant Vinstance 
en divorce ouverte longtemps après son départ, 
de demander au tribunal de lui indiquer la 
maison où eUe pouvait se retirer (1). 

Le tiers qui a fourni des aliments à la femme, 
pendant rinslance en dimrce, n'a, de ce chef, 
aucune action contre le mari. 

(d..., — c. d'h...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 
Attendu que la demande tend au payement 



(1) Voy. WlLLEQUET, Du divorc$, Ut. II, sect. IV, 
QM 4 et sttiT., p. ISO. 

fS) Contra : BroxeUes, 19 férrier 18S9 (Pasic. 
BELGE, 1899, n, 6S). 

La solution donnée k la question par le tribunal de 
Dinant parait plus conforme au principe d*apfèe 



de la somme de 2,550 francs, du chef de lo- 
gement et nourriture que le demandeur pré- 
tend avoir fournis à M. G. P... épouse di- 
vorcée du défendeur, pendant le cours de 
Finstance en divorce entre elle et son mari, 
c'est-à-dire depuis le 5 mars 1879 jusqu'au 
5 août 1880, laqueUe somme est reconnue 
être due au demandeur par ladite M. C. P...; 

Attendu que M. G. P... avait volontaire- 
ment et sans que la cobabition fût devenue 
impossible par le fait de son mari, quitté le 
domicile conjugal bien longtemps avant Tin- 
tentement de Taction en divorce; qu'elle doit, 
en conséquence, pour n'avoir pas, pendant 
l'instance en divorce, demandé au tribunal 
de lui indiquer la maison où elle pouvait se 
retirer, être considérée comme une épouse 
qui a volontairement abandonné son mari; 

Attendu qu'il est de doctrine et de Jurispru- 
dence que, dans ce cas, le mari peut refuser 
des aliments à sa femme (Golmar, 10 Juillet 
1855. Dalloz, Rép,, v« Mariage, n°* 757-761 ; 
Tribunal de la Seine, 21 octobre 1830. Dalloz, 
R^., V» Mariage^ n» 757 2«); 

Attendu que M. G. P... n'eût pu agir 
contre le défendeur, son mari, en payement 
d'une pension alimentaire; qu'à plus forte 
raison, un tiers ne peut, comme étant aux 
droits de M. G. P... avoir action contre son 
ancien époux pour des dettes contractées 
pendant l'instance en divorce ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
demande non fondée et condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 8 juin 1881. — Tribunal de Gand. — 
Prés» M. Frédéricq, vice-président. 



DWANT. 4 fèvriar 188t. 

SUGCESSÏON BÉNÉFIGIARE. — Débiteur. 
— Gompensatiok. — Payement ikdu. — 
Erreur de droit. 

En V absence de créanciers opposants, celui qui 
est à la fois créancier et débiteur d'une suc- 
cession bénéficiaire peut invoquer la compen- 
sation, même lorsque les conditions requises 
par la loi ne se sont réalisées qu'après r ouver- 
ture de la succession (2). 

S'il a payé par erreur la dette compensée, U 

lequel la compensation s'opère de plein droit, par la 
seule force de la loi, à l'instant où les deux dettes se 
trourent exister à la fois (art. Ii90 du code civil). 
L'acceptation sous bénéfice d'inyentaire de la succes- 
sion d'un des débiteurs modifie l'application de cette 
règle générale dans un seul cas : celui oU un créan* 
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peiU répéter en vertu de rarUde \lill du code 
cwU{{). 
VaffprobatUm postérieure du compte de sa 
créance, ni Ûacceptatûm d^un dividende au 
marc le franc ne peuvent être opposées à son 
action en répétition, si tUes sont le résultat 
d'une erreur de droit sur les effets légaux de 
la compensation (2). 

(ÉPOUX ROOSECR-HAMOIR, — C. CHARLOTTE 
MORSAU, VEUVE PONCBLET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qa*il est éUbli, 
par les pièces versées et par les reconnais- 
sances des parties, l^quefeuFrançoisHamoir» 
aujourd'hui représenté par les demandeurs 
époux Rooseur, ses iiéritiers, remettait le 
i*' novembre 1874, à feu le notaire Poncelet, 
une somme de 800 francs pour servir à payer 
le prix d*nne terre acquise des époux Etienne 



der de It tnceession aurait formé oppoBition avant le 
moment oti les conditions légales de la compensation 
se sont réalisées. 

Nous disons avonl. En elTet, Topposition prévue par 
rartide 808 du code dvil a pour seul effet d*em- 
péeher rhéritier bénéfidaire de payer autrement que 
dans l'ordre et de la manière réglés par le Juge; et 
c*est cette impossibilité légale de payer les dettes 
héréditaires qui forme obstade à leur compensation 
avec les créances que la succession aurait sur ses débi- 
teurs. Mais Topposition ne produit évidemment cet 
effet que pour l'avenir : dte n*annule pu les paye- 
ments antérieun réguUèrement Ciits par l'héritier 
bénéfidaire. De même, d toutes les conditions re- 
quises pour la compensation se sont trouvées réunies 
avant que l'opposition n'intervint, la compensation 
s'est immédiatement opérée de plein droit, et l'oppo- 
dtion postérieure ne peut l'annuler ni faire renaître 
les dettes compensées. Voy., en ce sens, Laurent, 
U X, n« 166. Gomp. toutefois, ibid., n«460. Voy. ausd 
Dalloz, v« Ol)Ug€Uûmtf n** S68i et 968S, ainsi que 
l'arrêt de Paris, 4 décembre iSSS, dté par lui, ntb 
n* 9681. Cet arrêt, parfaitement motivé d'ailleura, 
exige à tort que la compeusation ne pr^udicie pas à 
des droits acquis antérieurement à l'époque oii elle 
est oppoiéê : il suffit, pour que la compensation doive 
être admise, que les droits invoqués par un tien ne 
fussent point acquis au moment ob, tontes les condi- 
tions légales étant réunies, elle s'est opérée de plein 
droit. Cest ainsi que la saide-arrêt fiiite par un tien 
entre les mains du débiteur après que celuinsi est 
devenu créancier n'empêche pas ce débiteur d'opposer 
la compensation au saisissant (arg. de l'art. 1298 du 
code dvil). Gompar. d'ailleura, pour les cas de pres- 
cription, de faillite et de saisie-arrêt, Laueent, 
t. XVIll, no* 400, 413 et 429. 



Menestré, le 8 janvier même année, par le 
même François Hamoir; t^ que ledit notaire 
étant mort sans avoir rempli ce mandat, la 
succession bénéficiaire réclama et reçut des 
époux Rooseur, à la date du 25 février 1870, 
une somme de 1,301 fr. 55 c. dont Ils étaient 
personnellement débiteurs envers le notaire 
Poncelet,sans qu*ils eussent alors connais- 
sance que la somme de 800 francs remise i 
celui-d par leur auteur pour être payée aux 
époux Etienne n'avait point reçu sa desti- 
nation ; S"" qu'informés plus tard par les récla- 
mations des vendeurs que le prix de vente 
leur était encore dû, ils furent obligés de le 
payer une seconde fois le 9 août 1880; 4* que 
les héritiers Poncelet leur soumirent en 1880, 
au mois de février, le compte de la créance 
de 800 francs qnlls avaient à charge de b 
succession bénéficiaire, compte qui fut ap- 
prouvé et signé par Cyprien Rooseur; 5* que, 
enfin, à la date du 2 août 1880, le demandeur 
Rooseur a reçu des liquidateurs une somme 
de 144 francs à titre de dividende, sur une 



U résulte des observations qui précèdent que, lors- 
que le décès du débiteur rend ipto faeio compeasable 
une dette qui ne l'étdt pas de son virant, comme dans 
lo cas de notre espèce, et dans celui où U dette n'est 
payable qu'au décès du débiteur, les autres eréanders 
de la succession ne pourront empêcher la compensa- 
tion : car, en bit, il s'écoulera néeessairemant, entre 
l'ouverture de la succesdon et leur oppodtion,BB 
certain intervaUe; dès Ion, la compensation, s'étaat 
opérée de pldn droite l'instant même de U mort da 
décrus, pourra être invoquée malgré l'oppodtioB 
postérieure. 

Quant aux créances à l'égard desqueliat les condi- 
tions de la compensation existaient avant rouvertars 
de la succession, il va de soi que ni l'aeeeptatlon sens 
bénéfice d'inventaire, ni l'oppodtion des eréindfln 
de la succession ne peuvent, en aucun cas, empêcher 
le débiteur d'invoquer la compensation qui s'etf opérée 
de plein droit du vivant du de civ«m. Il n'est cepen- 
dant pas inutile d'en fiiire la remarque, la plupart des 
auteun semblant, par la généralité de leu» tannes, 
assimiler ce cas à celui oti les dettes ne sont devenues 
compensables qu'après l'ouverture de l'hérédité. 

(1) Dans l'opinion générale, il a même deux actions 
qu'il peut exercer à son choix et suivant son plus 
grand intérêt : son action primitive, en Tcrta de l'ar- 
tide 4299 du code dvil, et l'action en répétition de 
l'indu en vertu de l'arlide 4377. Voyex Dallox, 
v« Obligationt, n« 37Si. Gompar. LâUKENT, t. XVm, 
n^SOSet suiv. 

(S) C'est l'appUcation de la règle, génénlemea 
admise, que l'erreur de droit, ausd bien que rerren 
de Tait, vicie le consentement. Voy., en ce sens, 
Dalloz, v« OhUgatiatu, n«« i4S et suiv., et les auto- 
rités par lui dtées; Aubrt et Râu, S 343, texte et 
note 18; Lalrenï, t. XV, n** 805 et suiv. 
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distribution d'an cinquième faite aux créan- 
ciers de ia succession ; 

Attendu que les époux Rooseur-Hamoir» 
se fondant sur ce qu'ils ont payé par erreur 
une dette pour partie éteinte par la compen- 
sation avec leur créance de 800 francs, ont 
actionné les héritiers bénéficiaires en répéti- 
tion de celle-ci comme indûment payée par 
erreur; qu'il s'agit d'abord de décider si, 
dans l'espèce, la compensation avait de plein 
droit éteint jusqu'à due concurrence, et au 
moment où ils l'ont soldée, la dette des de- 
mandeurs envers la succession Poncelet; 

Attendu que l'affirmative résulte des prin- 
cipes généraux sur la matière; qu'en admet- 
tant que la compensation n'ait pu s'opérer 
pendant la vie de Poncelet, tant à cause de la 
destination spéciale des 800 francs lui confiés, 
que de la persistance du mandat qu'on n'avait 
pas révoqué, il est incontestable que les 
époux Rooseur-Hamoir étaient devenus, par 
la mort de Poncelet, créanciers de la succes- 
sion pour la somme dont l'emploi avait fait 
l'objet de son mandat; que s'ils l'avaient tout 
d'alîord réclamée aux héritiers bénéficiaires, 
ceux-ci n'eussent pu, en l'absence de créan- 
ciers opposants, leur refuser payement soit en 
espèces, soit par compensation; que rien dans 
la loi n'autorise l'assimilation qu'on voudrait 
étal)lir sous ce rapport entre une succession 
bénéficiaire et une faillite; que si en l'absence 
de toutes oppositions, l'héritier bénéficiaire 
est tenu de payer les créanciers au fur et à 
mesure qu'ils se présentent, il s'ensuit bien 
évidemment qu'aucun obstacle légal n'em- 
pêche celui qui est à la fois créancier et débi- 
teur d'une succession bénéficiaire de jouir du 
bénéfice de la compensation, puisque celle-ci 
est au fond un véritable payement; que si, par 
erreur, il paye ce qu'il ne devait pas, comme 
il le fait en payant une dette légalement com- 
pensée pour le tout ou pour partie, il a cer- 
tainement le droit de répétition que lui donne 
l'article 1577 du code civil ; 

Qu'en vain les défendeurs opposent à la 
demande une fin de non-recevoir, tirée de 
l'approbation par les demandeurs du compte 
de leur créance et l'acceptation d'un divi- 
dende au marc le franc avec les autres créan- 
ciers ; que ces agissements s'expliquent par 
l'erreur de droit dans laquelle ils versaient 
alors sur les effets légaux de la compensation 
et sur leur droit de répéter le payement indu; 
qu'il est de doctrine et de jurisprudence que 
Terreur de droit, comme l'erreur de fait, vicie 

(i) Conf. SÉRÉSIA, Droit dtpoUcê det corunlt corn» 
munaum, n» 78, B. 

(2) Conf. Pondectei helgn, ▼» Àligtumint, n*» 29S 
et 9SA i Th. Bormans, Traité de VàUgnment, n«» 186 
et l!f7 { Sfoisu, loc. dt., nM 87 et 89. Il est à peine 



le consentement quand elle porte sur l'objet 
principal du contrat ; que tel est bien le cas 
du litige, et qu'il tombe sous le sens que 
jamais les demandeurs, éclairés comme ils le 
furent dans la suite, n'eussent accepté la 
situation que les liquidateurs leur avaient 
créée; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les demandeurs sont fondés à répéter 
contre les héritiers bénéficiaires Poncelet la 
somme de 800 francs qu'ils leur ont payée en 
acquit d'une dette qui se trouvait éteinte par 
compensation jusqu'à concurrence de ladite 
somme; 

Par ces motifs, ouï M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
traires, rejetant toutes autres conclusions des 
parties, déclare la cause urgente, condamne 
la défenderesse Charlotte Moreau, veuve 
d'Adolphe Poncelet, en sa qualité de tutrice 
légale de ses enfants mineurs, ceux-ci héri- 
tiers bénéficiaires de leurdit père, à rem- 
bourser aux demandeurs la somme de 800 fr., 
indûment payée pour les causes reprises 
ci-dessus, sauf à en déduire celle de 144 francs 
leur remise le 2 août 1881, les intérêts judi- 
ciaires et les dépens. 

Du 4 février 1882. — Tribunal de Dînant. 
— Prés. M. Bribosia, président. — PL 
MM. Lambert, Barré et Houyet. 



CHARLGROI, 7 ferler 188t. 

ALIGNEMENT. — Voirie urbainb. —Règle- 
ment PROVINCUL NON APPUGABLE.— ABSENCE 
BE PLAN GÉNÉRAL. — RÈGLEMENT COMMUNAL. 

— LÉGALITÉ. — DÉMOLrriON. — Droit du 

JUGE. 

Les règlements provinciaux pris en exécution de 
la lui du iO avril 1841 ne sont pas applia^ 
blés à la voirie urbaine. 

Est compris dans la voirie urbaine le chemin qui 
se trouve dans la partie agglomérée d'une 
commune de 2,000 habitants soumise par ar- 
rêté royal au régime delà loi du 1« février 
1844, bien que ledit chemin figure encore à 
Voilas des chemins vici$taux (1). 

La loi du i"^ février 1844 ne s'occupe que du 
seul cas de construction sur des terrains des- 
tinés à recuiement, en conformité de plans 
d^ alignement dûment approuvés (2) ; elle n'est 

nécessaire de bire remarquer que la proposition trop 
absolue du jugement doit être entendue ftro tul^êota 
materia, la loi du i*' février 4844 s*oocupanl encore, 
dans ses articles 3 et 3, de rouferture de nouvelles 
voies de communication. . 
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pas applicable lorsque ces plans^ Uen qu'ar- 
rêtés j^r Padministration commutudCj n'ont 
pas reçu Vapprobation de rautorité compé- 
tente {{). 

Est légal et obligatoire le règlement communal 
qui défend de bâtir le long de la voie pubUaue 
sans l autorisation préalable du collège éche- 
vinal et avant que l'alignement ait été donné 
par celui<i ou son préposé; U en est ainsi 
même en l'absence aun plan général d'ali- 
gnement (2). 

La réparation de la contravention à ce règle- 
ment doit être prononcée si elle est nécessaire 
pour faire disparaître les effets de la contra- 
vention : dans le cas, par exemple, d'empié- 
tement sur le domaine public ou de violation 
d'un plan d'alignement dûment approuvé; elle 
ne doit pas l'être si la contravention consiste 
simplement dans un défaut d^autorisation 
préalable (3). 

(le MOnSTiRS PUBUC, — C. FEANGQ.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Francq est prévenu d^avoir à Jumet, dans le 
courant de décembre 1884, ou antérieure- 
ment, depuis moins de six mois, construit 
sans autorisation préalable une remise le long 
de la voie publique, rue du Tilleul, contrai- 



(1) Goqf. Th. Bo&lUNS, U»c. cU„ n* 48. 

rS) Conf. cass., 6 join 4870 (Pasic. belge, 4870, 
I, a69). 

D'après SÉaisiA, loe. cti., no* 35, 434 et 444 , le fait 
de bâtir le long d'une voie urbaine non comprise 
dans ttn plan général d'alignement, sans avoir 
demandé Talignement au collège échevinal, constitue 
une infraction à l'article 90, S 7, de la loi communale 
et tombe, même en l'absence de tout règlement com- 
munal, sous l'application de l'article 551, n« 6, du 
code pénal. Dès lors, les conseils communaux n'au- 
raient plus le droit d'édicter des peines en cette ma- 
tière, et le jugement eût dû appliquer, non la peine 
comminée par le règlement de police, mais oelle do 
l'article 551, n« 6, du code pénal. Compar. Crahat, 
n«*198 et 499. Yoy. aussi Pandêdes bdget, toc. cil,, 
n« 444, où, tout en faisant rentrer les infractions à 
l'alignement prévues par les règlements de police 
dans les termes de l'article 554, xfi 6, on considère à 
tort cet article comme ne déterminant pas lui-même 
la peine, maïs eomaia se bornant à fixer la limite des 
peines à édicter par les règlements. 

(3) U ne oonste point du jugement que la démoU- 
tion du bâtiment ait été demandée, soit par la com- 
mune intéressée, soit par le ministère public. Mais la 
eeur de cassation, par de nombreux arrêts, notam- 
ment des 25 mai 4858, S5 ayril 1864 et 34 novembre 



remenl aux prescriptions du règlement pro- 
vincial sur les chemins vicinaux; 

Attendu que le prévenu n'élève aucune pré- 
tention à la propriété de ladite rue, mais loi 
conteste le caractère de chemin vicinal, par 
la raison que le plan d'alignement de cette 
rue, arrêté récemment par radmlnlstration 
communale de Jumet, n'a pas été approuvé 
par la dépulation permanente, soutenant en 
conséquence qu'il a pu bâtir sur souterrain 
sans se pourvoir d'une autorisation ; 

Attendu ^h'il est constant que la rue dn 
Tilleul figure à l'atlas des chemins vicinaux 
de la commune de Jumct ; que cet atlas a été 
dressé en conformité de la loi du 10 avril 
1841, et approuvé par la députation perma- 
nente du Hainaut, le 1^ juillet 1848; qu'il 
s'ensuit que toutes les formalités requises 
pour la déclaration de vicinalité de ladite me 
ont été accomplies, et qu'il importe peu, à ce 
point de vue, que le nouveau plan d'alignement 
dont parle le prévenu ait été ou non approuvé 
par l'autorité compétente; 

Attendu que, depuis la confection dudit 
atlas, la portion du territoire de Jumet où se 
trouve la rue du Tilleul forme une agglomé- 
ration dépassant 2,000 habitants; que, par 
arrêté royal du 5 Juillet 1 877, cette portion du 
territoire a été soumise au régime de la loi 
du 1'' février 1844; qu'aux termes de Farti- 
cle l** de cette loi, ladite rue Cait actuellement 
partie de la voirie urbaine, et, comme telle. 



1873 (Pasic. belge, 4858, 1, 193; 1864, 1, S97; 1874, 
1, 46) a décidé que le droit et le devoir du juge d'or 
donner, même d'office, la démolition des ourrages 
éloTés en contravention des lois et règlements, et 
constituant un eut de cboses contraire à rintérSt 
général, à Tordre et à la sécurité publique, résultent 
des principes généraux du droit dont Tarticle 38 de la 
loi du 10 avril 1844 et l'article 10 de U loi du l«r fé- 
vrier 1844 sont des applications. Yoy. conf. CBARàT, 
n«« 203 m /IfM et 486; TH. BoRMANS, loc. etl^ n« 115; 
Paniectêt bOgu, lùo, cit., n«« 348 et Sttîv, Contra : 
SébAsia, Uk. cU., nM 129 et suiv., et 141 M fim. 

Sur le point de saTOir quand il y a lien d'ordonner 
la réparation de la contravention, et le sens des mots 
mi'ilyaliêu» dans les deux articles précités, voyes 
Pmidêetet Mg9ê, loc. cit., n» 8Si et suiv., et 154 at 
suiT.s Grabat, n^SOO, 904 et 909; Sérêsia, Ipc. 
eU., nM 438 et 439; Th. Bobmans, n«« 909 et 75. 
Yoy. aussi cass., 8 mai 4843, 9 février 1859, 94 octo- 
bre 4853, 95 mai 4868, 94 septembre 4860, 99 décem- 
bre 4869, 6 juin 4870 (PasiC. BBL6B, 1843, 1, 490; 
4859, 1, 998; 4853,1, 463; 4858. 1, 493; 4861, 1,948; 
4863, 1, 34 ; 4870, 1, 359) ; et, en ce qui concerne la 
réparation de la contravention à un règlement cooi- 
munal, cass., 96 avril 4881 (Pasic. belge, 4881, 1, 
918), et SÉRtelA, ktc, di., ii« 44J. 
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est assujettie aux lois et règlements sur cette 
Yoirie; 

Attendu que le règlement provineial invo- 
qué contre le prévenu ne régit que la matière 
des chemins vicinaux, et ne concerne nulle- 
ment la voirie urbaine; que ledit règlement 
ne peut donc servir de base à la présente 
poursuite; 

Attendu que les dispositions de la loi du 
4'' février 1844, dont Tapplication appartient 
aux tribunaux correctionnels, ne pourraient 
davantage être invoquées dans Tespèce; que 
ladite loi, en effet, ne s'occupe que du seul 
cas de constructions sur des terrains destinés 
à reculement, en conformité de plans d'aligne- 
ment dûment approuvés; que s'il est vrai 
qu'il existe pour la rue dont s'agit un plan 
d'alignement obligeant les propriétaires rive- 
rains à reculement, il est non moins vrai que 
ce plan n'a pas reçu l'approbation de la dépu- 
tation permanente; que, partant, il ne consti- 
tue qu'un simple projet sans force obligatoire 
pour lesdits propriétaires riverains; 

Attendu que la contravention dont s'agit 
est prévue et punie par les articles 1^» II» 
50 et 51 du règlement de la commune de 
Jamet sur les bâtisses, en date du 25 avril 
4855; 

Attendu que ce règlement, pris en exécu- 
tion du décret du U août 4790, titre XI, ar- 
Ucle 5, des articles 76, 78 et 90, § 7, de la 
loi communale, est légal et obligatoire; 

Attendu que les dispositions de ce règle- 
ment sont générales et s'appliquent à toutes 
les voies publiques qui appartiennent à la 
petite voirie; qu'aux termes dudit règlement 
il est défendu de construire aucun bâtiment 
le long de la voie publique sans l'autorisation 
préalable du collège échevlnal, et avant que 
l'alignement ait été tracé sur le terrain par 
l'agent de l'autorité communale préposé à cet 
effet; 

Attendu que la circonstance de la non-Ap- 
probation par l'autorité compétente du plan 
d'alignement projeté pour la rue dont s'agit 
n'est pas de nature à modiûer les attributions 
reconnues au collège échevlnal par le susdit 
règlement; 

Attendu, en effet, que l'article 90, § 7, pré- 
cité accorde formellement à ce collège le droit 
de donner des alignements en matière de 
grande et petite voirie, qu'il existe ou non un 
plan d'alignement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le prévenu, en construisant la remise dont 
s'agit le long de la rue du Tilleul sans auto- 
risation préalable du collège des bourgmestre 
et échevins, a contrevenu aux articles 4^ et 
14 du règlement de police prévanté; 

Attendu que Farlicle 54 du même règlement 
dispose que, outre la pénalité de l'article pré- 



cédent, le tribunal prononcera, s*il y a lieu, 
la réparation de la contravention en condam- 
nant les contrevenants à rétablir les lieux dans 
leur état primitif par la démolition, la des- 
truction ou l'enlèvement des ouvrages consti- 
tuant la contravention; 

Attendu que la réparation ne doit être 
prononcée par le juge que lorsqu'elle est 
indispensable pour faire disparaître les effets 
de la contravention : dans le cas, par exem- 
ple, d'empiétement sur le domaine public, ou 
de violation d'un plan d'alignement dûment 
approuvé; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'existe pas 
de plan d'alignement approuvé par l'autorité 
compétente; qu'au surplus, ia remise dont 
s'agit est construite dans les limites de l'ali- 
gnement projeté; que la contravention ne 
courte donc que dans un simple défaut d'au- 
torisation de bâtir ; qu'il n'y a pas lieu, en 
conséquence, d'ordonner la démolition de 
ladite remise; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses réquisitions, condamne le prévenu à une 
amende de 5 francs, un jour d'emprisonne- 
ment subsidiaire à défaut du payement de 
l'amende et aux frais ; dit qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer la réparation de la contraven- 
tion. 

Du 7 février 4882. — Justice de paix du 
canton Nord de Gharleroi. - Siégeanl M. Pi- 
ret, juge de paix. — PL H. Olivier. 



DI?fANT, 10 février 1881. 

CAUTIONNEMENT. — Privoégbs. — Subro- 
gation IMPOSSIBLE. — Fait du gbéamgier. 
— Déchargb ue la caution. 

Lorsque le créander, par son fait ou sa négU- 
gence, rend impossible la subrogation arts 
privilèges qui garantissaient l'exécution de 
Vobligation prindpak, la caution est déchar- 
gée (i). 

Spédalemeni, si le mandataire préposé par le 
bailleur à la recette des fermages^ et chargé 
par le fermier de la vente du mobilier de la 
ferme^ n'emploie pas le produit de cdte vente ^ 
suffisant pour couvrir intégralemenl le bail- 
leur, au payement des fermages, celui qui a 
cautionné ce payement est déchargé. 

Peu importe qu'à la date du cautionnement au- 



(4) Gonf. Laurent, t. XXVni, n^aiO et suiv.; 
AUBRT et Rau, s 419, texte et Dote S, et les autorités 
qui y sont dtées. 
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cun mobiUer n'eût etœore été introduit dans la 
ferme (I). 

(SOGUiTÉ DE SAMBIE-ET-MBUSB, — G. VTILVART- 
MARCHAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que les dé- 
fendeurs principaux ne contestent pas la 
réclamation dirigée à leur charge; qu*ils 
prétendent seulement en déduire une somme 
de 90 francs, pour prix de 500 kilogrammes 
d'épeautre livrés par eux, non pas à la société 
demanderesse, mais à son mandataire, le sieur 
Arsène Mélot ; qu'en Tabsence de toute Justi- 
fication de cette fourniture, il échet soit de 
récarter comme n'étant pas établie, soit de 
dire avec la demanderesse qu'elle a été faite 
au sieur Félix Mélot, étranger à la société, et 
qu'elle ne la regarde en rien ; qu'ainsi et en 
vertu du principe de l'indivisibilité de l'aveu, 
la déduction ne saurait en aucun cas être 
admise; 

Attendu que la seule difliculté sérieuse s'a- 
gite entre la société demanderesse et la cau- 
tion Henri Marchai; que celui-ci se prétend 
déchargé pour le motif que le notjdre Méiot, 
préposé à la recette des fermages, ayant été 
chargé par les défendeurs principaux de ven- 
dre leur mobilier de ferme, a dû en employer 
le produit au payement des fermages arriérés; 
que s'il en a fait une imputation ou un usage 
différent, ou s'il l'a remis aux fermiers, cette 
faute de la société ou de son mandataire en- 
traîne la décharge de la caution (code civil, 
art. 2057); qu'il s'agit de décider si cette 
exception est fondée; 

Attendu, en droit, que la caution solidaire 
Jouit, comme la caution simple, du bénéfice 
cedendarum actionum ou de subrogation ; que 
l'une et l'autre ont dû compter, en accédant à 
l'obligation principale, sur les privilèges ou 
autres garanties qui en assuraient l'exécution; 
que le créancier ne peut donc, ni les laisser 
périr, ni en faire remise, ou, ce qui revient 
au même, les détourner de leur destination ; 
qu'il lui est interdit, en d'autres termes, de 
rendre impossible piatr son fait et même par 



(4) On admet généralement et avec raison, que le 
créaneier ne doit conserrer qne les garanties existant 
lorsque la caution s*est obligée, les seules que les 
parties aient pu avoir en vue lors du contrat de cau- 
tionnement. Voy. Lauaent, toc. cit., n^ 906. U ne 
commet aucune faute en négligeant de conserrer Leg 
autres, pas plus qu'on ne peut lui faire un grief d*afoir 
négligé d'acquérir des garanties qui, une fois acquises, 
auraient profité à la caution. Voy. Laurent, ibid,, 
H* 309, et Gand, â7 décembre 1S78 (Pasic. belge, 



sa seule négligence, la subrogation due aux 
fidéjusseurs, sous peine de perdre son droit 
de recours contre eux ; 

Attendu, en fait, que la demanderesse ne 
méconnaît pas les pouvoirs donnés an nouire 
Mélot, dans le bail verbal intervenu oitre 
parties, aux fins de recevoir le fermage sti- 
pulé; qu'elle n'a pas davantage méconnu que 
ledit notaire aurait réalisé, par la vente des 
bestiaux et des meubles garnissant la ferme, 
une 8(Mnme suffisante pour couvrir Intégrale- 
ment le propriétaire, mais qu'il a imputé le 
produit de cette vente par compte sur des 
créances personnelles dont les fermiers loi 
étaient redevables pour obtention à des ventes 
de bestiaux; 

Attendu que le mobilier de ferme étant 
affecté par privilège au profit du bailleor, 
Mélot était tenu, comme sa mandante elle- 
même, d'imputer avant tout sur cette dette le 
produit de la vente dont s'agit; qu'en ne le 
misant pas, il a, par une faute qui trouve sa 
Juste sanction dans l'article 2037 du code 
civil, privé le fidéjusseur des garanties que 
la loi lui assurait, en cautionnant le débiteur 
principal; 

Que vainement la société demanderesse 
objecte qu'il n'existait aucuns meubles ni bé- 
tail quelconque entre les mains du fermier, ï 
l'époque ou sont intervenus le bail vert)al et 
le cautionnement d'Henri Marchai; que celui- 
ci n'a donc pu compter, en s'obligeant, sur 
un privilège qui n'existait pas encore et à la 
perte duquel ne saurait par conséquence s'ap- 
pliquer, dans son esprit, l'article 2037 soB" 
visé; 

Attendu qu'en admettant la doctrine qui 
distingue, pour l'application de l'article 2037 
et malgré la généralité de ses termes, entre les 
droits, privilèges et hypothèques qui n'exis- 
taient pas lors du contrat de cautionnement 
et ceux que le créancier a acquis postérieure- 
ment, encore est-il manifesté que cette dis- 
tinction ne peut exercer ici aucune influence; 
que le privilège du bailleur sur tout ce qni 
garnit la ferme a en effet sa racine, pour le 
propriétaire comme pour la caution, dans le 
contrat même de bail; que le législateur, sti- 
pulant pour les parties, crée au profit du bail- 



i879, II, i83). La décision ici rapportée, qnelfiae 
équiuble qu*elle paraisse, serait donc peut-être criti- 
quable, en ce sens que le pririlège du bailleur, qooiqM 
établi par la loi, ne prend naissance que par rintio- 
duction du mobilier dans la ferme. La caution poor- 
rait-eUe se prétendre déchargée parce que la btil- 
leur aurait négligé d'exiger que le locataire gsf- 
nisse la ferme louée? D'un autre o6té, cependant, les 
parties ont dû, en fait, tenir compte de ce pririlège 
légal. 
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leur cette garantie spéciale qui naît du seul 
fait de la location, pour s'attacher ensuite aux 
objets mobiliers qui viendront successivement 
garnir la maison ou la ferme; qu'il est donc 
vrai de dire que le privilège de la demande- 
resse existait lors de la conclusion du bail 
verbal et qu'en accédant aux obligations des 
preneurs, le cautionnaire a dû compter, abso- 
lument comme le bailleur lui-même et dans la 
même mesure, sur la subrogation devenue, 
dans Tespèce, Impossible; 

Que ce qui démontre mieux encore Tabsur- 
dité du système contraire, c'est que si Ton 
devait l'admettre pour les bestiaux et le mo- 
bilier agricole, il faudrait aussi l'appliquer 
aux récoltes, et qu'alors pour celles-ci, la cau- 
tion qui accéderait au bail, en même temps 
que le locataire, ne pourrait Jamais exciper 
de l'article 2037, puisque toujours les récoltes 
du fermier prennent naissance et lui sont ac- 
quises après la conclusion du bail; 

Qu'en présence de toutes ces considéra- 
tions, il y a donc lieu de prononcer de piano 
la décharge d'Henri Marchai et de déclarer 
mal fondée l'action dirigée contre lui; 

Par ces motifs, et sans avoir égard à au- 
cunes fins et conclusions contraires, con- 
damne les défendeurs principaux époux 
Wilmart-Marchal, à payer à la demanderesse 
la somme principale de 2,667 fr. 50 c, redue, 
après déduction de 809 fr. 95 c, produit net 
de la vente des récoltes saisies, sur les fer- 
mages échus le i«' novembre 4879, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens ; 

Déclare la demanderesse non fondée dans 
son action à charge du cautionnaire Henri 
Marchai, l'en déboute et la condamne aux 
frais vis-à-vis de lui ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement. 

Du iO février 4881.— Tribunal de Dinant. 
— Prés. M. Bribosia, président. — PL 
MM. Lambert et Thirionnet. 



ANVERS, 7 JniUet 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Indemnités. — Mai- 
sons PUBLIQUES. — Obligations. — Action 
EN justice. — Cause u^ucite. — Prosti- 
tution. 

Les maisons publiques ne sont que tolérées ; elles 
sont contraires aux bonnes mœurs, et ne peu- 
vent donner naissance à des obligations^ 
dont V exécution pourrait être poursuivit en 
justice. 

Il en résulte que Von ne doit pas, en cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 

PASIC, 3« PARTIE. 1882. 



allouer aux propriétaires ou aux tenanciers 
de ces maisons des indemnités qui auraient 
leur cause ou leur fondement dans Vexercice 
de la prostitution (1). 

(ÉTAT belge, — c. VEUVE MAES ET CONSORTS 
ET MOLZBERGEN, INTERVENANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
défenderesse ne conteste pas que toutes les 
formalités prescrites par la loi pour arriver 
à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, ont été accomplies; 

Attendu qu'aucune des parties ne verse au 
procès de documents propres à fixer les in- 
demnités dues à raison de cette expropria- 
tion ; qu'il y a donc lieu de recourir à une 
expertise ; que les parties ne se sont pas en- 
tendues sur le choix des experts ; 

Attendu qu'en toute matière, il y a lieu de 
déterminer, aussi nettement que possible, 
l'objet d'une expertise; qu'il doit surtout en 
être ainsi dans les poursuites en expropria- 
tion dont la solution, déclarée urgente par la 
loi, serait abusivement entravée par des re- 
cherches, des études, des calculs, des consta- 
tations et des avis auxquels les experts s'arrê- 
teraient, sans profit aucun pour l'appréciation 
des indemnités que le tribunal est en droit 
d'accorder; que ces longueurs n'auraient pas 
seulement pour conséquence de retarder le 
jugement des affaires, mais nécessiteraient 
aussi des vacations et des frais complètement 
frustraioires ; 

Attendu que le tribunal doit donc, dès 
l'abord et d'office, écarter tout ce qui, dans 
les prétentions des parties, est contraire à 
l'ordre public ou aux bonnes mœurs; 



(1) Toute conTentidb ayant pour objet l'exploitation 
d'une maison de tolérance est nulle comme fondée 
sur une cause immorale (voy. jug. Anyers, 42 décem- 
bre i872, et app. Bruxelles, 46 avril 4874, Belg.jud,, 
4874. p. 516; jug. Anvers, 46 juillet 1874, Pasic. 
BELGE, 4875, lil, 98 ; Paris, 30 novembre 4839, Dal* 
Loz, Répert., v» Obligation, n» 647; trib. Seine, 5 fé- 
vrier 4867, D. P., 48ff7, 3, 61 ; Irib. Gand, 31 décembre 
4879, Pasig. belge, 1880, III, 206; et les notes). 

Il en est de même de l'action en payement des 
dépenses faites dans ces maisons (voy. jug. Poitiers, 
23 janvier 4860, D. P., 1860, 3, 40; trib. Hasselt, 
49 mars 1879, Pasic. BELGE, 4879, 3, 216). 

Un jugement du tribunal de Bruges du i6 juin 
1880 (Pasic. belge, 4884, III, 204) a décidé que la 
vente de la clientèle d'une maison de tolérance est 
nulle, encore que le prix ait été souscrit en biUets à 
ordre. 

19* 
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Altendu qm la zone où s'accomplit Tex- 
propriaiion s'npp^He communément le quar- 
tier <te prosilLuiiim; que les renseignements 
fournis au rniiii.siE>re public confirment que la 
plupart des immeubles y situés sont effecti- 
vËnienL ou de» maiisons de débauche ou des 
dêpendanci^s de pareilles maisons; que notre 
lépslalion, comme celle de tous les peuples 
civilisés, ne lulère de semblables établisse- 
ments qu en flf^trissant ceux qui les tiennent ; 
que le tribunal ne saurait donc prêter son 
concours au recouvrement de créances résul- 
lanl des honteux trafics qui s'y font, tii ga- 
rantir la s^eurltt^ des capitaux mobiliers ou 
îmmobîliiTs consacrés à la dégradation et à 
la dépravâlLoii d'une partie de l'espèce hu- 
maine; 

AUeirdu qu'il suit de là que, dans l'estima- 
iion de^ indemnitt's dues à raison de l'expro- 
priation d{)ni s^^iU il faut négliger toutes 
les plus-values qui ne proviendraient que de 
l'affectation de l'Immeuble au service d'une 
maison de tolérance, comme toutes les pertes, 
alléjcuées par l'occupant, qui ne pourraient 
s'expliquer que par le dérangement apporté à 
une œuvre malhonnête; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, le tribunal 
ne fait rpi'appliquer la disposition formelle 
de rarlidc i 1 5ô du code civil ; que l'expro- 
priation du chef d'utilité publique n'est en 
effet qu'une espiVe de cession, imposée par 
la loi, et dont le tribunal est appelé à régler 
le prix; que de ee quasi-contrat, comme de 
tout autre, il taul éliminer tout ce qui n'au- 
rait qu'une cause contraire aux bonnes 
mœurs ; 

Attendu que Temprise devra donc être es- 
timée à la valeur qu'elle aurait au cas où 
l'immeuble et le quartier où il est situé se- 
raicjii alTecti^s a un usage honnête; que les 
consiructioiis, comme les installations et les 
embellissemenïs immobilisés par adhérence 
qui s'y trouvent, t(ii'ils appartiennent au pro- 
priétaire ou au locataire, devront, sans doute, 
entrer en ligue de compte si l'Etal les re- 
prend, mais seulement à raison de l'utilité 
qu'elles auraient pour toute destination légi- 
time; qu'il ne saurait donc être question ni 
de la valeur commerciale de l'immeuble 
comme maison de tolérance, ni de perte de 
dienlCle» ni d'indemnité du chef de chômage, 
ni de frais de déménagement et de réinstalla- 
lion d'objets mobiliers, quels qu'ils soient, 
affectés directement ou indirectement à l'ex- 
ploitation de pareille maison; qu'il ne peut 
fnre alloué que les frais de déplacement et de 
réappropriatlon du mobilier destiné à l'usage 
personnel de l'occupant et de sa famille; 

Attendu que les frais de remploi, les inté- 
rêts d^aitenie et les dépens devront être réglés 
après Texpertise; 



Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, écar- 
tant toutes conclusions plus amples ou con- 
traires, et statuant en premier ressort, dit 
qu'il y a eu accomplissement suffisant des 
formalités voulues par la loi pour arriver à 
l'expropriation de l'immeuble ci-dessus dé- 
crit ; et, pour évaluer les indemnités revenant 
de ce chef à la partie défenderesse, nomme 
experts MM...., lesquels, après avoir prêté 
serment sur les lieux contentieux entre les 
mains de M. le juge Op de Beeck à ce com- 
mis, et après avoir, en sa présence, entendu 
les observations des parties et assisté à l'in- 
formation que le magistrat pourra faire, exa- 
mineront l'immeuble exproprié et, dans un 
rapport motivé, feront connaître, en tenant 
compte des considérations ci-dessus dé- 
duites : 

i° Quelle est la contenance exacte de 
l'emprise? 

2° D'après l'aveu des expropriés, les ren- 
seignements résultant, soit de l'état des lieux, 
soit des indications de la police, l'emprise 
est-elle exploitée comme maison de tolérance, 
ou forme-t-elle dépendance de pareille mai- 
son? 

5° En supposant que les travaux pour les- 
quels l'expropriation est poursuivie ne fus- 
sent point décidés, et que ni ce qiiartier de h 
ville, ni l'immeuble exproprié ne fussent af- 
fectés à l'exercice de la prostitution, quelle 
serait, à la date de ce Jour, la valeur vénale de 
l'emprise eu égard à sa situation, à son éten- 
due, à l'importance, à l'âge et au degré de 
conservation ou d'entretien des constructions 
qui s*y trouvent? 

4° Y a-t-il un autre préjudice résultant 
directement de l'expropriation et qui se pro- 
duirait lors même que ni l'emprise, ni le quar- 
tier où elle est située ne seraient affectés à la 
prostitution ? 

5° L'expropriation causera-t-elle au loca- 
taire un préjudice qui ne résulte point du 
trouble qu'elle apporte à l'exercice d'une 
profession contraire aux mœurs, en quoi con- 
siste ce préjudice et à quelle somme peut-on 
l'estimer? 

Pour, après l'expertise, être par les parties 
conclu et par le tribunal statué ce qu'en droit 
il appartiendra; réserve les dépens; déclare 
le jugement exécutoire, etc.. 

Du 7 juillet 4881. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés, M. Smekens, président. 
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Di:«ANT. 4 mars 1M8. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Saisib immo- 
bilière. — Offres réelles. — Significa- 
tion. — Domicile élu. — Conditions. — 
Validité. — Adjudication nulle. — Res- 
ponsabilité. — Avoué. 

Les offres réeùes peuvent être valablement signi- 
fiées au domicile élu en exécution du^^de 
rarticle \A de la loi du i^ août 4854, même 
après respiration du délai de quinzaine men- 
tionné en l'article iQ de ladite loi et jusqu'au 
jour fixé pour V adjudication (1). 

Elles peuvent être faites valablement sous cer- 
taines conditions, lorsque celles-ci ne sont de 
la part du débiteur que V exercice d'un droit 
légitime, notamment sous condition que le 
créancier procure ultérieurement mainlevée 
d^une saisie-arrét (2). 

Même non suivies de consignation, elles purgerU 
la demeure du débiteur et mettent obstacle à 
ce qu'il soit passé outre aux mesures (^exécu- 
tion, tant qu'il n'a pas été statué sur le mé- 
rite des offres (5). 

L'adjudication à laquelle il a été procédé à la 
requête du créancier poursuivant auquel des 
offres satisfactoires ont été notifiées, doit être 
déclarée nulle et de nul effet. 

L'avoué chargé de la poursuite en expropriation 
et chez qui l élection de domicile avait été 
faite dans le commandement est responsable 
vis-à-vis de son client des suites du refus 

{i) Ce point n est pas douteux, car le S 3 de Tar* 
ticle 14 de la loi du 45 août 4884 reproduit texluelle- 
ment, quant aux effets de l'élection de domicile faite 
dans le commandement préalable à la saisie immo- 
bilière, la disposition portée par l'article 584 du code 
de procédure civile pour le commandement préalable 
à la saisie^écution. Voy. Martou, Traité de Tea?- 
propriaiion forcée, t. II, p. â6. 

La solution contraire était généralement, et ayec 
raison, adoptée sous l'empire du code de procédure 
citile, car l'article 673, relatif au commandement 
préalable à la saisie immobilière, ne contenait pas de 
disposition analogue à celle de l'article 584, et dès 
lors la règle générale de l'article 1258, 6«, du code 
civil restait applicable. Voy. Dalloz, t^ iJomicile 
élu, û» 32, Obligations, n«» 2147 et 2123, Vente pu- 
bUquê d'immeubles, n»* 359 et 360; CARRÉ, ques- 
tion 2010; Demolombe, édit. belge, t. XIV, n» 92, 
p. 26; Merlin, Répertoire, y«» Saisie immobilière^ 
S VI, art. 4», n« 4 ; Aubry et RAU, S 822, texte et 
note 7. 

Maïs c'est à tort que Laurent, t. XVIII, n» 473 m 
fine, reproduit, comme s'ils s'appliquaient encore à 
notre législation, la solution et les motifs donnés par 
les auteurs français ci-dessus cités .* c'est perdre com- 
plètemout de tue le $ 3 de l'article 44 de notre loi 
sur l'expropriation forcée, dont les termes sont si for- 



iUégitime de ces offres et de la continuation 
des poursuites (4). 

(JULES MATHOT, — C. LOUIS MATHOT, EMILE 
JADOT, AUGUSTE PIERLOT ET M® X...) 

Louis Mathot avait chargé M« X.. , avoué, 
de poursuivre Texproprialion de différents 
immeubles appartenant à Jules Mathot. 

Le 4««' juin 4881, veille du jour fixé pour 
Fadjudication, le débiteur Jules Mathot fit 
en Tétude de M*" X... domicile élu dans le 
commandement^ offres réelles de ce dont il 
était redevable. M« X... refusa d'accepter les 
offres dont s'agit; le 50 juin, le montant en 
fut versé à la caisse des consignations. 

Il fut néanmoins procédé, le 2 juin, à la 
vente des immeubles saisis, et ce, à la requête 
du poursuivant : les biens furent adjugés aux 
sieurs Emile Jadot et Auguste Pierlot. 

Le saisissant fut assigné en nullité do la 
vente et en dommages-intérêts : il appela en 
garantie le sieur \..., son avoué; les acqué- 
reurs furent assignés en intervention. D'autre 
part, l'un des adjudicataires, le sieur Jadot, 
avait fait commandement au saisi de délaisser 
les immeubles : opposition avait été faite par 
ce dernier. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en ordre 
principal, le tribunal se trouve saisi, à la ré- 
mois, et la rédaction si différente de celle de l'arti- 
cle 673 du code de procédure civile. 

(2) Dalloz, V»» Obligations, n»» Î064, S062, Saisie- 
arrêt, no 841 ; Demolomhe, t. XIV, édit. belge, n®» 83 
et 403; Laroubiére, t. III, p. 455 (édit. belge, t. Il, 
p. 294) ; Laurent, t. XVllI, n« 487 ; Bruxelles, 2 avril 
4874 (^Belg. jud., 4874, p. 638). 

(3) Laurent, t. XVIII, n« 495; Demolombe, 
t. XIV, édit. belge, n* 137; Martou, Traité de l'ex- 
propriation forcée, t. Il, p. 493 ; Liège, 4 é janvier 4858 
(Pasic. belge, 4»59, II, p. 69). 

(4) En thèse générale, Télection de domicile, même 
lorsqu'elle autorise la signification à ce domicile des 
offres réelles, comme dans le cas des articles 1258 du 
code civil, 584 du code de procédure civile, et 44 de 
la loi sur rexpropriation forcée, ne donne pas ipso 
facto à celui chez qui domicile est élu qualité pour 
recevoir le payement : il faut pour cela qu'il ait reçu 
mandat à cet effet. Laurent, t. XVIII, n» \ 70, t. X VU, 
n»" 531 et suiv. ; Carré, quest. 2784, 2»; Bourges, 
6 décembre 4842 (Dalloz, v Obligations, n® 2H9, 4<>). 
A défaut de pareil mandat, on ne saurait donc lui 
reprocher de faute pour avoir refusé de recevoir le 
payement. Dans l'espèce, il résuite du jugement que 
ce mandat eûsuit. En tout cas, il y avait faute à con- 
tinuer les poursuites. 
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quèie de Mtts Mathoi, i^ d'une demande en 
validité d'offres réelles signifiées le 1" juin 
dernier, k Louis Mathot, en payement des 
causes d'une saisie immobilière que ce der- 
nier poursuivait à sa charge ; 2° d'une de- 
mande Qu nullité des adjudications faites au 
mépris desdites offres, le 2 du même mois, 
au pr^ilt des sieurs Emile Jadot et Auguste 
Pierlot ^t en intervention de ces deux derniers 
dans ladite instance; 5° d'une opposition 
formée par exploit du 16 août 1881 à un 
commandement signifié audit Jules Mathot 
par Emile Jadot, l'un des adjudicataires, aux 
fins de délaissement des immeubles expro- 
priés ; 

Attendu que, sur la demande dirigée contre 
lui, Louis Mathot a assigné en garantie son 
avoué M*" X„. comme étant personnellement 
responsable du refus des offres réelles qui 
lui ont été signifiées et de la nullité éven- 
tuelle des adjudications dont il s*agit; 

Attendu, sur la demande principale, qu'en 
ce qui concerne la validité des offres, elle 
ne peut £tre sérieusement contestée; que 
d'abord on ne prétend pas qu'elles aient été 
insuffîsanles ; que les seules critiques élevées 
par les parties Jadot etX... consistent à dire 
l'^qu^elles devaient être suivies de consigna- 
tion avant la vente; 2<* queM^X... n'a\ait 
pas pouvoip pour les accepter; S'^ qu'elles 
élaient subordonnées à la condition de don- 
ner mainlevée d'une saisie-arrêt grevant la 
somme oITorte, condition qu'il n'était pas au 
pouvoir de M®X... d'accomplir; 

Attendu, sur le premier point, que si la 
consignation est nécessaire pour libérer le 
débiieur, elle ne Test nullement pour purger 
sa demeure ; que des offres réelles suffisent 
pour prckduire cet effet; que dès qu'elles sont 
satisfactoires, le créancier tenu de les accepter 
est responsable de toutes les conséquences de 
son injuste refus et, notamment, de la conti- 
nuation des poursuites qui, de son chef, de- 
vaient imnlédiatement cesser ; 

Attendu, sur le deuxième point, qu'en au- 
torisant le débiteur saisi à faire des offres 
réelles au domicile élu par le créancier dans 
son commandement, l'article 14 de la loi du 
15 août lB5i a virtuellement et nécessaire- 
ment obligé le créancier à les recevoir soit 
par lui-m^me, soit par son mandataire; 

Attendu, quant au troisième point, que le 
débiteur peut subordonner ses offres à une 
condition lorsque cette condition porte sur 
une chose qu'il est en droit d'exiger; qu'il en 
était ainsi dans l'espèce où il s'agissait de la 
mainlevée d'une saisie-arrêt qui, si elle avait 
été mainleime, aurait exposé le débiteur à 
payer deux fois ; que le débiteur, au surplus, 
n'exigeait pas la mainlevée préalable de la 
saisie-arrêt, mais seulement que le créan- 



cier s'engageât à la lui procurer ultérieure- 
ment; 

Attendu qne, comme conséquence de la 
validité de ces offres, il faut dire que le créan- 
cier avait perdu toute qualité pour procéder 
à la continuation des poursuites et à la vente 
des immeubles expropriés ; que^ sans doute, 
cette vente eût pu avoir lieu à la requête d'un 
des créanciers inscrits ou d'un créancier dont 
le commandement aurait été transcrit ; mais 
que, dans l'espèce, la vente a eu lieu à la 
seule requête du créancier poursuivant Louis 
Mathot et doit être déclarée nulle, tant à 
l'égard des créanciers poursuivants qu'à 
l'égard des adjudicataires; 

Attendu, comme conséquence ultérieure, 
que l'opposition formée par Jules Mathot au 
commandement de délaisser les immeubles 
adjugés audit Emile Jadot, opposition d'ail- 
leurs recevable en la forme, est tout aussi 
fondée en droit ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
que la vente étant annulée et Jules Mathot 
n'ayant pas cessé d'occuper les Immeubles 
expropriés, il ne peut avoir éprouvé d'autre 
préjudice que ceux résultant des frais judi- 
ciaires qu' il a dû exposer pour parvenir à 
l'annulation delà vente ainsi qne des frais de 
la consignation; 

Attendu, quant à la demande en garantie 
formée par Louis Mathot contre M*' X..., son 
avoué, qu'étant admise la validité des offres 
signifiées à M« X... en son domicile et par- 
lant à sa personne, il ne peut être douteux 
qu'il était, comme le débiteur lui-même, tenu 
de les acxîepter; qu'en effet, il avait dirigé 
pour celui-ci toute la poursuite expropriative 
comme officier ministériel et en exécution 
d'un mandat général et spécial vanté en l'ex- 
ploit de saisie immobilière du 28 mai 1880; 
que l'élection de domicile chez lui faite dans 
le commandement, et qu'il avait tout au moins 
virtuellement acceptée, le rend responsable 
du refus illégitime desdites offres et de Tin- 
juste continuation des poursuites pour n'avoir 
pas exécuté le mandat dont il était chargé; 
que le fait d'avoir prévenu son client des 
offres réelles lui signifiées ne saurait d^ager 
sa responsabilité,-alors qu'il ne peut établir et 
n'a pas même allégué qu'on lui eût interdit 
de les accepter; que ses fonctions d'avoué 
exigeaient qu'il se mit en lieu et place de son 
client et prît, de son propre chef, une me- 
sure commandée par l'intérêt de son man- 
dant; que, du reste, ses conclusions du 
5 décembre attestent qu'il a fait partager à 
son client l'erreur juridique dont il était lui- 
même pénétré; que la consignation de la 
somme offerte était nécessaire pour empêcher 
la vente; que cette circonstance justifie à tous 
égards Louis Mathot d'y avoir laissé procéder 
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quand bien même on admettrait qu*ii eût 
connu les offres; 

Attendu, quant aux conclusions aux fins de 
garantie prises par Emile Jadot contre le 
créancier poursuivant, qu'elles auraient dû 
faire l'objet d'une instance spéciale et ne 
peuvent être accueillies en la forme qu'elles 
sont produites, Louis Mattiot n'étant pas en 
cause vis-à-vis d'Emile Jadot; 

Par ces motifs, ouï M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions contraires des 
parties, déclare connexes les causes dont il 
s'agit, en prononce la jonction; et statuant 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugement, reçoit la demande d'intervention 
formée par le demandeur Jules Mathot à 
charge d'Emile Jadot et Auguste Pierlot: dé- 
clare bonnes et valables les offres réelles du 
1^ juin dernier, ensemble la consignation qui 
s*en est suivie; déclare Jules Mathot quitte et 
libre envers Louis Mathot des causes desdites 
offres; déclare nulle et de nul effet la vente 
sur saisie immobilière à laquelle a fait pro- 
céder le défendeur Louis Mathot le 2 Juin 
dernier, des immeubles ci-après, appartenant 

au demandeur (Suit la désignation des 

immeubles ); 

Déclare recevable et fondée l'opposition 
formée par Jules Mathot au commandement 
de délaisser les immeubles expropriés; 

Déclare non recevable la conclusion de 
garantie prise par Emile Jadot contre Louis 
Mathot; 

Donne acte à Auguste Pierlot de ce qu'il 
s'en rapporte à justice; 

Condamne Louis Mathot, pour tous dom- 
mages-intérêts, aux dépens envers Jules Ma- 
thot, dans lesquels seront compris les frais 
faits pour parvenir à l'annulation de la vente 
ainsi que ceux de la consignation ; 

Condamne, en outre, Louis Mathot aux 
dépens envers Auguste Pierlot et Emile Jadot 
intervenants; 

Condamne la partie W X... à garantir 
Louis Mathot de toutes les condamnations 
en dommages-intérêts et dépens prononcées 
contre celui-ci par le présent jugement. 

Du 4 mars 4882. — Tribunal de Dînant. 
— Prés, M. Bribosia, président. 



BRUXELLES, 26 août 1888. 

DIVORCE. -— Prononcé. — Mari étranger, 

DÉFAILLANT. — OFFICIER DE l'ÉTAT CIVIL 

COMPÉTENT. — Domicile des époux. 

Lorsque le mari, étranger, défendeur^ a quitté 
la Belgique pendant Vinstance eti divorce, 



Voffider de Vétat civil, compétent pour pro- 
noncer le divorce, n'est pas celui de la der- 
nière résidence du maii en Belgique, mais 
bien celui du lieu où les époux avaient leur 
domicile lors du commencement du procès, 
ou celui de la résidence de la femme (le même 
dans l'espèce) (i). 

(SCHELER ÉPOUSE BIGWOOD, — C. l'OFFICIER 

DE l'État civil d'ixelles et l*offici£r de 

L*ÉTAT CIVIL DE SAINT-GILLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des éléments de la cause que le mari de la 
demanderesse n'a actuellementaucun domi- 
cile en Belgique; qu'à la vérité, il a en der- 
nier lieu déclaré vouloir établir sa résidence 
rue d'Ecosse, n'^âi, à Saint-Gilles; mais qu'il 
n'a pas eu de domicile réel dans cette der- 
nière commune ; 

Attendu que la commune d'ixelles est celle 
où il a eu son dernier domicile régulier; que 
c'est, en outre, celle où les époux étaient 
domiciliés au moment de l'intentement de 
l'action en divorce, et qu'enfin c'est égale- 
ment celle qu'habile actuellement la deman- 
deresse; 

Qu'à tous les points de vue donc, l'officier 
de l'état civil compétent pour prononcer le 
divorce est celui de ladite commune d'ixelles; 

Attendu que la demanderesse reconnaît 
que les dépens doivent être mis à sa charge; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Gendebien, substitut du procureur du roi ; 
autorisant la demanderesse à ester en Justice, 
dit pour droit que l'officier de l'état civil 
d'ixelles est compétent pour prononcer le di- 
vorce entre la demanderesse et son mari ; 

En conséquence, ordonne audit officier de 
l'état civil de le prononcer à la première 
demande de la demanderesse ; met l'officier 
de l'état civil de Saint-Gilles hors cause; 
condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 26 août 4882.— Tribunal de Bruxelles 
(ch. des vacations). — Prés. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président — PL M. Sigart. 



(1) Voy. conf. WilleqDET, Du divorce, p. 226; 
Arntz, Code civil, t. I«, n« 429, p. 274. Contré 
ord. référé, Bruxelles, 9 mai 1863 et 10 décembre 1874 
{Belg.jud,, 1875, p. 206, 1«3, etPASIC. BELGE, 1878, 
II, 177). 
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fîâlVD, 18 féyrler 1880. 



FO^CTlOiNNÂinE PUBLIC. — Vétérinaire 

UU GOLVEllSKMENT. — MaLADDE CONTAGIEUSE. 

— AnATAi^E. — Enfouissement. — Vente 

DES DÉl'OUILLF.S. — IMMIXTION. 

Il n'if a pas fieti à application de Vartick 245 
du code pâufsl d le fonctionnaire prévenu 
naimit ni l^tdministration ni la surveillance 
dcn acks dans lesquels il a pris un intérêt, 

te vtHértnftîrr du gouvernement doit, dans le 
rvHsort de son service, constater l'apparition 
ou rt\tisttnitr des maladies épizootiques et la 
néeemt^ de Fahatage des animaux atteints, 
et donner /c-^f tndications nécessaires pour la 
purification et r assainissement des locaux 
ok cea fiHÎmnux ont séjourné ; mais U n'est 
ehanié, qurnit (tu fait même de Vabatage ou 
de tenjonissement, d'aucun devoir d*admi- 
ni^irathfi ni de surveillance (1). 

En con.Hétint!nn\ s*il a, nonobstant les prescrip- 
tiom ordommui l'enfouissement des dépouilles 
de chevftîLT abattus en exécution de Varrété 
nnjal du r^ décembre 4868, traité avec des 
éqtwrrmenys pour tirer profit de ces dé- 
pouiller, ît ne contrevient pas à l'article 245 
du cod^ [iùtal (i). 

(le ministère PUBLIC, — C. VERHULST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le prévenu 
ist ïioursiiivi du i:hef de délit prévu par Tar- 
tide "^(5 i]u iiodù pénal; 

AUendu que, d'après Tinstruetion, les faits 
qui tint donné lieu à cette poursuite consis- 
tenl \ en ce que le prévenu, étant médecin 
vélL^rinalre du gouvernement, et, en cette 
qualité vïnv^é de faire connaître à Tautorité 
com^iéceme les chevaux atteints de maladie 
conta^ieu.>^u exïifitant dans le ressort de son 
servke, atindt^ en ce qui concerne les che- 
vaux dénoncés comme morveux, indiqués 
dans Tordonnance de la chambre du conseil 



(!) L'âte»rîiT(j H*;s devoirs des vétérinaires du gou- 
verm^ncnt est c^ïjctement déterminée par le juge- 
incni. U faut ccp^adant observer que leur position 
n'est plustuiU â tait la môme lorsqu'il s'agit de bêtes 
bovines ou ^tîtihs aiteintes du typhus contagieux. 
Danscû tns Taniclo 19 de l'arrêté royal du i4 mars 
186Torflonnn qEio T^batage ait lieu à l'intervention 
d'un officier fie polîcfi et en présence du vétérinaire 
du [^ouvËrn«^metU, et que l'enfouissement des ani- 
m aux abattus Btjuyéa impropres à la consommation 
ae Tasse diaprés k-^ règles prescrites par le ministre 
de rintérieur. Cûinpar. Van Alleynes, Traité des 
FiefB rédhihitoirëit, u" 464 à 171. 



qui a saisi le tribunal, traité avec les équar- 
risseurs qui les ont abattus, et tiré profit de 
leurs dépouilles, ce nonobstant les prescrip- 
tions exigeant que ces dépouilles fussent 
enfouies; 

Attendu que la réalité de ces faits est éta- 
blie par les pièces de T instruction et les dé- 
clarations des témoins entendus à Taudience; 

Attendu, toutefois, qu'il suit des termes de 
Tarticle 245 du code pénal qu'indépendam- 
ment de rintention de fraude, il faut, pour 
Texistence du délit qu'il prévoit, que trois 
circonstances matérielles se réunissent, à 
savoir : que l'agent soit fonctionnaire, ofiBcier 
public ou chargé d'un service public; qu'il 
ait pris un intérêt dans les actes ou faits, et 
que ceux-ci, ressortissant à son service, aient 
été soumis à son administration ou à sa sur- 
veillance, lors de la participation intéressée 
qu'il y a prise; 

Attendu que si, dans l'espèce, rintention 
de fraude n'est pas douteuse, et si les tleux 
premiers éléments du délit existent, il n'en 
est pas de même du troisième élément ; 

Qu'en effet : 

1° L'article 42 de l'arrêté royal du 10 mai 
1854, portant règlement pour les médecins 
vétérinaires du gouvernement, dispose que 
ces derniers ne peuvent, en ce qui concerne 
les maladies contagieuses ou épizootiques, 
êtce requis par les autorités que pour con- 
stater soit l'apparition ou l'existence de ces 
maladies, soit la nécessité de procéder à l'aba- 
tage des animaux malades ; 

2° L'arrêté royal du 4«' décembre 4868, 
fixant les conditions à remplir pour avoir 
droit à l'indemnité qu'il aoxîorde sur les fonds 
de l'Etat aux propriétaires des animaux abat- 
tus, ne prescrit l'intervention du médecin 
vétérinaire du gouvernement que pour dé- 
noncer k l'autorité compétente l'existence de 
la maladie et la nécessité de l'abatage dans 
l'intérêt de la salubrité publique, ainsi que 
pour donner auxdits propriétaires les indica- 
tions nécessaires, afin de purifier et assainir 
les locaux où les animaux ont séjourné ; 



(2) n est à remarquer, d'ailleurs, que le fait de ne 
pas enterrer ou de déterrer ces dépouiUes n'est pas 
punissable : seul le fait de vendre, débiter ou exposer 
en vente la viande des animaux abattus pourrait être 
puni par application de l'article 561, n® 2, do code 
pénal. Ici encore, l'arrêté du 14 mrfrs 1867 contient 
une disposition spéciale au typhus contagieux ; son 
article 23 interdit de détourner, enlever ou déterrer, 
en totalité ou en partie, et n'importe pour quel usage^ 
des cadavres ou des débris d'animaux atteints ca 
soupçonnés d'être atteints de cette maladie. Voyez 
l'arrôt de cassation du 14 juillet 1873 (Pasic. BELGE, 
1873. I, 264). 
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3® Ce dernier arrêté, en ce qui concerne le 
fait même de l'abatage, se borne à ordonner 
que ce fait ait lieu sous les yeux d'un officier 
de police ; 

Que de la combinaison de ces dispositions 
il ressort que pour ce qui concerne spéciale- 
ment les chevaux morveux ou farcineux, le 
médecin vétérinaire du gouvernement n*a pas 
le devoir dUntervenir dans le fait de Taba- 
tage, et conséquemment non plus dans le fait 
de Tenfouissement de ces animaux, et que son 
intervention, si elle se produit, constitue, de 
sa part, un acte absolument libre, non requis 
et non rétribué, comme ne rentrant pas dans 
le service qui lui est imposé; 

Attendu que le prévenu avait si peu Tad- 
ministration ou la surveillance soit de Faba- 
tage, soit de Tenfouissement des chevaux, 
qu'il eût suffi aux commissaires de police dé- 
légués par Tadministration communale de 
remplir tous et toujours complètement leur 
mission pour empêcher un trafic quelconque 
au sujet desdits chevaux ; 

Attendu que c'est, d'ailleurs, ainsi que le 
ministre de l'intérieur a interprété le sens 
des arrêtés royaux susdits, dans une dépêche 
en date du 17 janvier 1881, qu'il a adressée 
au gouverneur de la province à l'occasion 
des faits qui sont soumis au tribunal, dépêche 
qui est produite au procès, parmi les pièces 
de l'instruction administrative à laquelle ces 
faits ont donné lieu ; 

Que cette interprétation, du reste, s'induit 
naturellement du texte de la formule mise à 
la disposition des administrations commu- 
nales par les soins du ministre, en exécution 
de l'article 10 de l'arrêté royal du 1®' décem- 
bre 1868 et comme annexe à cet arrêté ; 

Qu'on voit, en effet, par les instructions 
figurant par renvoi au bas de la formule, d'une 
part sous le n^ 10, que lorsque, comme dans 
le cas de l'espèce, l'abatage a été ordonné par 
Tad ministration locale, celle-ci désigne l'offi- 
cier de police chargé d'exécuter l'ordre ; et, 
d'autre part, sous le n^ 14, que, dans le certi- 
ficat d'abatage, l'administration déclare qu'en 
présence de l'officier de police par elle dé- 
légué à cet effet, il a été procédé à l'abatage 
de l'animal et que le cadavre a été enfoui à 
deux mètres de profondeur; 

El qu'en fait, les formules prescrites ver- 
sées au dossier de l'instruction, qui sont re- 
latives aux différents chevaux dont s'agit, 
contiennent les noms des officiers de police 
qui ont été délégués par l'administration 
communale de Gand aux fins de l'abatage et 
de l'enfouissement desdits chevaux, et ne 
font, quant à ces opérations, aucune men- 
tion du médecin vétérinaire sur le rapport 
duquel ont été rendues les ordonnances 
d'abatage ; 



Attendu, en ce qui concerne l'arrêt du con- 
seil du 16 juillet 1784, qui a été invoqué à 
l'appui de la prévention : 

Qu'il y a lieu de conclure des termes de 
l'article 5 que l'intervention de l'expert vété- 
rinaire à l'abatage des chevaux attaqués de 
la morve n'était requise par cette loi que 
parce qu'elle voulait que les animaux abattus 
fussent ouverts et que le procès-verbal de 
l'abatage à dresser par l'officier municipal 
contînt en détail le caractère de la maladie de 
l'animal et les précautions pour éviter la con- 
tagion, toutes mesures que ne requiert plus 
l'arrêté royal du 1^«" décembre 1868, lequel 
proclame ainsi implicitement l'inutilité de 
l'intervention du vétérinaire à l'abatage; 

Que bien plus, il est à remarquer que l'ar- 
ticle 6 du prédit arrêt du conseil, qui prescrit 
l'enfouissement des animaux morts, n'impose 
expressément, quant à ce, aucun devoir à 
l'expert vétérinaire, et laisse cette opération, 
comme simple mesure de police, aux soins 
des officiers municipaux ; 

Qu'au surplus, suivant un arrêt de la cour 
de cassation du 14 juillet 1875 (Belg, jud., 
1875, p. 1068), l'arrêt du conseil de 1784, 
qui avait force de loi en France, lors de la 
réunion à ce pays des provinces belges, n'a 
pas été publié en Belgique, pas même per 
relationem, et que, partant, ses dispositions 
n'y sont plus applicables ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les faits imputés au prévenu, quelque 
blâmables qu'ils puissent paraître, ne tom- 
bent pas, tels qu'ils se présentent, sous l'ap- 
plication de l'article 245 du code pénal ; 

Par ces motifs, faisant droit contradictoi- 
rement, renvoie le prévenu Louis-Marie Ver- 
hulst des fins de la poursuite sans frais. 

Du 18 février 1882. —Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés. M. Schollaert, 
juge. 



GAND, 15 février 1882. 

USUFRUIT. — Dispense de caution. — Acte 
coNSTnuTiF. — Interprétation. 

La dispense de donner caution accordée à Vusu- 
fruitier par Vacie constitutif doit être restric- 
tivemenl appliquée aux seuls cas pour lesquels 
elle a été établie, surtout lorsqu'il s'agit d'un 
quasi'usu fruit (i). 



(1) La dispense de donner caution, sans qu'elle 
doive être écrite en termes formels dans l'acte consti- 
tutif de l'usufruit, doit cependant résulter de cet acte 



Digitized by 



Google 



F 



296 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



Spécmlemenîj ù le cmilrnl de mariage accorde 
à CèpûiLx sunivant r usufruit de tous les biens 
à dékmer par te prétmmrant avec dispense 
de donner caution^ cf qu'une autre clause de 
ce contrai donne au survivant la (acuité de 
reprendre les biens immeubles à dire d* ex- 
perts, la dispense de f munir caution ne doit 
pwit être étendue au caîi oit, le surrivant usant 
de celle favuité, F um fruit porte sur le prix 
de ces immeubles. 

(BItAET, — C. HUïGHt: ET CONSORTS.) 
JLGË»K^T, 

LE TRIBUNAL; -- Ouï les parties en 

leurs TTîoyens et condusians ; 

Attendu que Les conventions matrimoniales 
intervenues entre le demandeur Charles-Louis 
braet et feu son éptiuse, t^mline Van Brussel, 
suivanl acie paisse devanl M'^ Vande Watlyne, 
notaire a Rassevelde, le ^0 décembre 1856, 
disposent que te survivant des époux pourra 
reprendre ou acquérir en propriété : mogen 
overnemen of in eigendom aanveerden, tout ou 
partie des biens dépeudani de la communauté 
ou appaHenant comme propres au prémou- 
rani, moyennant d'en renseigner le montant 
dans VinveiUaire ou la Liquidation au profit 
de qui de droit, endéans le délai de cinq mois 
k compler du dévAs ; que le même contrat de 
mariage porte, en outre, donation, par le 
prémourani au survivant, de Tusufruit de tous 
ses biens avec dispense de caution ; 

Attendu que, par testament olographe 
du 17 octobre 1878, disposé en Télude de 
M^YandeWattyne, à Bassevelde, suivant acte 
de dépôt du 10 mars 1K81, enregistré, feu 
Pauline Van Brussel, dé( t^dée à Bassevelde le 
27 février 1881 , a lé^^ué les 3/4 de sa succes- 
sion au bureau de bienfaisance de Bassevelde. 
et le 1/i reslanl k h falïrique de Téglise de 
la niènié commune, ce sous diverses charges 
6nnm**rées en re testament; 

Attendu que le demandeur, par son ex- 
ploit introductif d'inîjlartce,en date du 15 avril 
1881^ a notifié aux héritiers légaux de feu 
son épouse, ainsi qu'au bureau de bienfai- 
sance et à la fabrique d'église de Bassevelde, 
tous défendeurs eu cîjuse, quUl entend user 
de la faculté ci-dessus rappelée de reprendre 
sur eslimation tous biens, soit propres, soit 
communs, et que son action tend à voir et 
entendre dire pour droit par le tribunal qu'il 
est fondé k prendre au prix à fixer à dire 
d'experts tous les immeubles dépendant de 



de tua niera qu'îL n'y ait aucun doute sur la volonté 
du constituant. Voy., en te i^cns, outre les autorités 
dtéea pâf Ifl jugemeut, AuëHV et Râu, S ^^» texte et 



la succession de feu Pauline Yan Bmssel, et 
conclut, en conséquence, à ce que le tribimal 
nomme trois experts chargés d*en déterminer 
la valeur, pour, ladite expertise faite, lesdits 
biens être déclarés propriété du demandeur, 
le jugement à intervenir devant valoir au 
demandeur comme titre à cet égard, sauf à 
celui-ci à bonifier, dans la succession, le prix 
qui sera fixé par le jugement d'après ladite 
expertise, et sous la réserve du droit d'usu- 
fruit à exercer par le demandeur sur ce prix, 
comme sur le surplus de la successioa en 
vertu du contrat de mariage ci-dessus rap- 
pelé; 

Attendu que les défendeurs, partie Lépreux, 
ont déclaré, sur celte demande, se référer à 
justice ; 

Attendu que les défendeurs, partie Fierens, 
ont déclaré ne pas contester le droit de re- 
prise vanté par le demandeur, mais ont condu 
à ce qu'il soit ordonné au demandeur dont 
l'usufruit s'exercera, par suite, non plus sur 
des immeubles, mais sur le prix de reprise, 
de fournir au préalable caution suffisante, 
sinon de faire emploi de la manière à déter- 
miner par le jugement à intervenir du prix 
des reprises qui aura été fixé par les experts; 

Attendu que l'obligation pour tout usufrui- 
tier de fournir caution, inscrite à l'article 601 
du code civil, est une règle générale fondée 
en raison et en équité, et que si le titre con- 
stitutif de l'usufruit peut dispenser Tusofrui- 
tier de la caution, ê^tte dispense est une 
exception qui, comme telle, ne peut facile- 
ment se présumer, qui doit être clairement 
exprimée, et être appliquée restrictivement 
aux seuls cas pour lesquels elle a été établie; 
que la règle générale doit reprendre son em- 
pire dès que la disposition ou la stipulation 
dont on voudrait déduire l'exception, prête 
au doute ou à l'équivoque (Dalloz, v<» Usu- 
fruit, n*» 418; Laurent, t. VI, n<> 514); 

Attendu qu'il faut être surtout rigoureux 
dans l'interprétation de la volonté des parties, 
quand il s'agit d'appliquer la dispense de 
caution à un quasi-usufruit, puisque le cau- 
tionnement est introduit précisément en vue 
du quasi-usufruit, le nu propriétaire ayant 
plus spécialement besoin de garanties, quand 
l'usufruitier peut disposer de la chose (Lau- 
rent, t. Yl, n« 505) ; 

Attendu que l'objet de l'usufruit et de la 
dispense de caution établis par le contrat de 
mariage des époux Braet-Yan Brussel a été 
fixé dans les termes suivants : « Te rekenen 
van d'eerst overleden sterfdag, het voile genol 



note 28; Bruxelles, dâ mars d866 (Pasic. belge, 
1866, H, 356)} Liège, â6 juin 1S66 (idiVf., dSb7, 
H, d38). 
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en vruchtgebraik van aile de goederen die 
aan den of de eerststervende zullen toebe- 
booren, voor welker genot hy of zy ontheven 
zyn zal van de verpligting van borg te stellen »; 

Attendu qoe cette stipulation dispense, il 
est vrai, Tusufruitier de fournir caution pour 
la jouissance de tous les biens qui appartien- 
dront au prémourant au jour de son décès, 
mais qu*eUe ne s'occupe pas du cas où le sur- 
vivant, en vertu d'une autre clause du con- 
trat, entendrait reprendre les immeubles à 
dire d'experts, et où, par voie de conséquence, 
son usufruit se trouverait converti en un 
quasi-usufruit portant sur le pied de Testi- 
mation; 

Attendu que cette hypothèse ne rentre pas 
dans les termes du contrat, qui ne prévoit, au 
point de vue de la dispense de caution, que 
Tusufruit portant sur les biens mêmes du 
prémourant, et non le quasi-usufruit qui peut 
éventuellement le remplacer et avoir pour 
objet le prix de reprise des immeubles ; 

Attendu que la dispense de caution étant 
une faveur exceptionnelle, rien n'autorise à 
dire que, d'après l'intention des contractants, 
il faille étendre cette faveur, établie seulement 
pour la jouissance des biens possédés par le 
prémourant, à la jouissance d'autres biens 
ou valeurs qui pourraient en prendre la place ; 

Attendu que si, par suite de l'exercice du 
droit de reprise, l'usufruit se trouve trans- 
porté sur le prix des biens repris, on ne peut 
en conclure que la dispense de caution doive 
nécessairement suivre l'usufruit sur son nou- 
vel objet; qu'il ne faudrait l'admettre que 
pour autant que la volonté des parties, à cet 
égard, eût été clairement manifestée, ce qui 
n'est nullement le cas de l'espèce; 

Par ces motifs, ouï en son avis, M. De Bast, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 
se référer à justice, écartant toutes conclu- 
sions contraires, dit pour droit que le deman- 
deur Charles-Louis Braet est fondé à prendre 
au prix à fixer à dire d'experts tous les im- 
meubles qui dépendent de la succession de 
feu son épouse Pauline Van Bmssel, et dont 
il a l'usufruit en vertu de son contrat de ma- 
riage; donne acte au demandeur qu'il déclare 
vouloir exercer ce droit ; 

Dit qu'en conséquence les biens dont s'agit 
seront visités par trois experts à convenir 
par les parties, sinon par MM. i^ Spaey, no- 
taire à Eecloo ; ^^ Dobbelaere, notaire à Wa- 
tervliet; S^'Taelman, notaire à Caprycke, que 



(i) Si toules les réponses d'un interrogatoire ne 
forment pas nécessairement an tout indivisible, pais- 
qu'elies peuvent porter sur des faits entièrement dis- 
tincts, il faut néanmoins prendre dans leur ensemble 
chaque réponse ou toules les réponses concernant un 



le tribunal désigne à cette fin, lesquels, ser- 
ment préalablement prêté, donneront, dans 
un rapport qu'ils déposeront au greffe de ce 
tribunal, leur avis sur la valeur desdits im- 
meubles consistant en : l<*une brasserie avec 
habitation, etc.; 2« ...; 5<» ...; 4«..., pour 
être, après dépôt du dit rapport et après avoir 
ouï les parties, statué définitivement par un 
jugement qui vaudra titre au demandeur; 

Déclare dès ores qu'en conséquence de U 
reprise desdits immeubles par le demandeur, 
celui-ci sera tenu de bonifier, dans la succes- 
sion de Pauline Van Brussel, le prix d'esti- 
mation qui sera fixé par le tribunal, sous la 
réserve du droit d'usufruit à exercer sur ce 
prix par le demandeur ; dit, en outre, que le 
demandeur n'exercera sur ledit prix son droit 
d'usufruit que moyennant de fournir, au préa- 
lable, caution suffisante, ce dans le délai d'un 
mois à compter de la signification du juge- 
ment à intervenir ; et, faute de ce faire, dit 
qu'endéans le même délai, le demandeur sera 
tenu de consentir hypothèque sur les immeu- 
bles repris au profit des nus propriétaires, 
ou de convertir le prix en obligations nomi- 
natives au grand-livre de la dette publique 
belge, inscrites pour le capital au nom des 
nus propriétaires; dit pour droit qu'à défaut 
de consentir hypothèque ou d'effectuer le 
prédit emploi dans le délai ci-dessus« la re- 
prise que le demandeur déclare vouloir effec- 
tuer sera nulle et non avenue, et que la 
propriété des immeubles faisant l'objet de la 
reprise sera et demeurera dans la succession 
de Pauline Van Brussel ; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 15 février i88SK. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



KAMUR, 14 décembre 1881. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Aveu. — Indivisibilité. — Con- 

NEXITÉ DES FAITS. 

LHfUerrogatoire sur faits et articles forme un 
aveu indivisiMe si les réponses de Vinterrogé 
sont liées entre elles par une telle corrélation 
que dans leur portée elles sont inséparables 
et doivent être combinées pour se compléter; 
il est divisible lorsque les réponses constituent 
une véritable exception formulée par le dé- 
fendeur (1). 



seul et même fait, même complexe. Le système con- 
traire ferait dépendre V application du principe del'in- 
diYisibilité, de l'habileté que le demandeur mettrait à 
diviser en questions séparées les divers éléments du 
même fait. Voy. Gand« 23 juin 1846 (Pasic. belge, 
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Le juge ne peut scinder Vaveu lorsqu^il résulte 
de la connexité et du rapport des faits entre 
eux ainsi que des circonstances de la cause 
que ravouant a (ait de rindivisibilité de son 
aveu la condition expresse ou tacite dudit 
aveu (1). 

(KEGEUEAN, — C. HENRION.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit y a-t-il 
lieu d'accueillir la conclusion principale du 
défendeur? 

Attendu que dès avant l'interrogatoire du 
défendeur, des significations et conclusions 
avaient été échangées enlre parties, desquelles 
il résultait que la litiscontestation roulait 
uniquement sur le point de savoir si le che- 
val en question avait été acheté par le défen- 
deur purement et simplement, ou bien pour 
se couvrir d'une créance de 700 francs que 
ce dernier invoquait à charge du sieur Lam- 
bert; 

Que, par exploit du palais du ââjuin 4881, 
enregistré à Namur le 24 juin suivant, le dé- 
fendeur, sous rindivisibilité la plus expresse 
de son aveu, a reconnu avoir acheté ledit 
cheval en 1879 au prix de 1,055 francs, sous 
la condition expresse et formelle que sur le 
prix de vente serait imputée une somme de 
700 francs due par le vendeur au défendeur ; 

Attendu qu'en vain le demandeur a essayé 
de scinder cet aveu du défendeur au moyen 
d'un interrogatoire postérieur qu'il a fait 
subir à ce dernier en le faisant porter habi- 
lement et par voie séparée sur tous et chacun 
des faits faisant l'objet de la litiscontestation 
engagée entre parties ; 

Qu'en vain il cherche à se prévaloir de la 
réponse faite par le défendeur sur les trois 
premiers faits de l'interrogatoire, abstraction 
faite de sa réponse sur les trois derniers faits ; 

Que tous les faits sur lesquels le deman- 
deur a lui-même senti Tobligation de faire 
porter l'interrogatoire, sont par eux-mêmes 
connexes et indivisibles comme constitutifs 
de l'existence du contrat verbal litigieux, soit 
dans son essence, soit dans ses modalités; 

Que les diverses questions et réponses de 
l'interrogatoire étaient liées entre elles par 
une telle corrélation que, dans leur portée, 
elles étaient inséparables et devaient être 
combinées pour se compléter ; qu'elles for- 
ment donc un tout indivisible, un seul et 

1849, H, 345) et la note 3 ; Matines, 3 mai 1877 (ibid., 
1877, ÏU, 320) ; Anvers, 10 janvier 1878 (lôirf., 1879, 
Ul, 107); Laurent, t. XX, noi99; Dalloï, v« Obli- 
gation*, no 5141 1 Carré, Loi» de la procéd. civile, 
quest. 1262. 



unique aveu ; que si Ton peut admettre que 
l'interrogatoire soit divisible lorsqu'il s'agit 
d'une véritable exception formulée par le dé- 
fendeur, il est à observer que, dans l'espèce, 
toutes les réponses du défendeur constituent 
plutôt une simple défense qu'une exception à 
l'action; que l'interrogatoire sur faits et arti- 
cles n'est que la reproduction détaillée de 
l'aveu inséré dans l'acte du palais du 23 juin 
1881 ; 

Que, d'ailleurs, l'interrogatoire est dominé 
par la déclaration antérieure et la plus ex- 
presse de l'indivisibilité de l'aveu; et qu'il 
est de règle que le juge ne peut le scinder, 
quand il résulte de la connexité et des rap- 
ports des faits entre eux,.4les circonstances 
de la cause, que l'avouant a fait de l'indivisi- 
bilité de son aveu la condition expresse ou 
tacite dudit aveu ; 

Attendu , sur la conclusion subsidiaire 
du demandeur, que la preuve testimoniale, 
telle qu'elle est postulée par ce dernier, n'est 
pas recevable comme étant prohibée par Tar- 
ticle 1541 du code civil; que le demandeur 
ne peut puiser de commencement de preuve 
par écrit dans l'interrogatoire où il n'appert 
d'aucune contradiction, obscurité, réticence 
ou explication artificieuse, rendant vraisem- 
blable de fait de la vente pure et simple 
allégué par le demandeur ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux con- 
clusions principale et subsidiaire du de- 
mandeur ; 

Donne acte au défendeur de ce qu1l offre 
comme il a toujours offert de payer an sieur 
Michel Lambert ou à son mandataire ou 
ayant cause la somme de 555 francs pour 
solde ; 

Déclare cette offre suffisante et satisfac- 
loire ; 

Moyennant ce, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 14 décembre 1881. — Tribunal civil 
de Namur. — l»"» ch. — Prés. M. Wodon, 
président. — PL MM. Douxchamps etThémon. 



GAND, 21 déoembre 1881. 
PARTIE CIVILE. — Banqueroute.— CraA- 

TEUR. — DÉFAUT d' AUTORISATION. — NON- 
RECEVABILITÉ. 

Le curateur n'est pas recevable à se constituer 
partie civile dans une poursuite en banque- 

(1) La décision se justifie sufiSsamment et unique- 
ment par les principes juridiques sur l'indiTisibilité 
de l'aveu. Comment pourrait-il dépendre de Ta vouant 
do modifier ces principes et de rendre indivisible un 
aveu qui ne le serait pas d*après les règlM géaéralet? 
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route cmUre le faiUi, g'U n'y a éU autorisé 
par la majorité des créanciers (i). 

(le ministère public, — C. COOPMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le curateur 
représente la masse des créanciers et peut se 
constituer partie civile dans une poursuite 
en banqueroute contre le failli ; 

Mais, attendu qu'aux termes de Farticle 581 
de la loi de 1851 sur les faillites et banque- 
routes, le cui^ateur ne peut exposer la masse 
aux frais de la poursuite en banqueroute sans 
y être autorisé pac la majorité des créanciers ; 
qu*il ne peut donc se constituer partie civile 
qu'avec cette autorisation et que celle-ci n'est 
pas rapportée (voy. Renouard-Beving, n® 878; 
Humbiet, n"" 893; loi française, art. 589); 

Par ces motifs, déclare le curateur non re- 
cevable à se constituer partie civile; ordonne 
qu'il sera passé outre aux débats. 

Du 21 décembre 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés, M. Bruyneel, vice- 
président. 



GANi), sa 



1888. 



PARTIE CIVILE. — Citation directe. — 
Acquittement, — Dommages-intérêts. — 
Tribunal civil. — Compétence. 

L* article 191 du code d'instruction criminelle 
consacre une pure faculté^ et n'enlève point 
compétence aux tribunaux civils pour con- 
naître de faction en dommages-intérêts in- 
tentée par le prévenu acquitté contre la par- 
tie civile qui l'a cité directement devant le 
tribunal correctionnel (2). 

En matière molnlière, l'action peut être portée 
devant le juge du lieu dans lequel l'obligation 

(i) Il est à remarquer que la majorité exigée par 
l'article $81 de la loi du 18 ayril IH^i n'est pas celle 
qui est requise pour le Yote sur le concordat, mais 
seulement la majorité individuelle des créanciers pr^< 
senti. Voy. DalLOz, v» Faillite et banqueroute, noi449i 
Renouard-Beying, no 878. 

(2) Voy., en ce sens, cass. franc., 2 décembre 1861 
(Sir., 1862, i, d23, et la note; D. P., 1862, 1, 171). 
CorUrà : Liège, 9 avriH82i (Pasic BELGE, 1821, 354)i 
Bruxelles, 27 avril 1827 (ibW., 1827, p. 147) ; Dalloz, 
to Compétence criminelle , n°* 322 et ^H; Carnot, 
Jnst, crim,, sur l'art. 159; ManGIN, De l'inelruction 
écrite, t. II, n» 196; SOURDAT, Reipontabilité, t: I", 
no 259. Comp. FauSTIN HÉLIE, Instr, crim,, t. III 
(édit. belge), n»* 3938 et 4354. 

Le jugement admet implicitement, dans ses motifs, 



est née (loi dn SK5 mars 1876, art. 42); 
spéciulement, l'action en dommages-intérêts 
devant le juge du lieu dans lequel le fait 
dommageable a été posé (3). 

(VOIGT, — C. WITTOUCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions el M. Van Wcr- 
veke, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme ; 

Attendu que la demande tend au payement 
d'une somme de 20,000 francs en réparation 
du dommage que le demandeur soutient lui 
avoir été causé par certaine assignation à 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
de Gand, lui notifiée en mars 1880, à la re- 
quête du défendeur, aux fins de s'y entendre 
déclarer coupable du délit prévu et puni par 
Tarticle 218 du code pénal belge; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action un déclinatoire de compétence basé 
sur rarllcle 191 du code d'instruction crimi- 
nelle, et soutient que la demande aurait dû 
être portée devant le tribunal correctionnel 
saisi de Faction principale ; 

Attendu que rarticle 191 du code d'in- 
struction criminelle vise les dommages-inté- 
rêts demandés à l'audience même du tribunal 
correctionnel soit par la partie civile, soit 
par le prévenu renvoyé des fins de la pour- 
suite, et consacre une pure faculté, sans faire 
obstacle à l'action en dommages-intérêts des 
parties devant les tribunaux civils , lors- 
qu'elles n'ont pas suivi la voie indiquée par 
cet article ; 

Attendu, en outre, que, dans l'espèce, le 
sieur Wittouck, par un deuxième exploit 
notifié plusieurs jours avant Taudience du 
tribunal correctionnel pour laquelle il avait 
assigné le demandeur, s'était désisté de 

que rarticle 191 autorise le tribunal correctionnel, en 
cas d'acquittement, à statuer sur les dommages- 
intérêts réclamés par la partie civile. Cette opinion est 
aujourd'hui généralement repoussée par la doctrine et 
la jurisprudence. Voy, Faustin Hélie, loc, cit.,. 
n<" 3940 et 43S4, 2<>, et les décisions judiciaires y 
rapportées; Haus, 3> édit., t. II, n» 1383, t. lU, 
nol406î Dalloz, y» Compétence criminelle, no»308 
et suiv., 614 et suiv. 

Il est à remarquer, d'ailleurs, que toutes les déci- 
sions relatives à l'interprétation de l'article i91 du 
code d'instruction criminelle s'appliquent également 
à celles de l'article 159 du même code, cet article 
statuant, en termes identiques, sur la compétence du 
tribunal de police. 

(3) Voy. conf. Bormans, n» 309, 
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râssi^ation donnée à sa requête, comme de 
toute instance uux mêmes fins ; 

Attendu que le défendeur excipe en second 
tieu de rincompélence du tribunal ratione 
laci^ et prétend qu*il aurait dû être assigné 
devant le iribunal de Bruxelles, qui est celui 
de son domiclJe; 

Mais, attendu que les actes que le deman- 
deur soutient hre dommageables, et dont il 
demande réparation, ont été posés à Gand ; 
que c'est donc à Gand qu'est née Tobligation 
de réparer le dommage, et que, dès lors, le 
tribunal de Gand est compétent pour con- 
naître de Taction aux termes de Tarticle 42 
de la loi du 35 mars 4876; 

ALiendu, en effet, que c*est à la porte du 
palais de iu&lke de Gand qu'a été affiché 
un double de fexploit contenant les alléga- 
tions qualifiées diffamatoires, que c'est à 
Gand qu'ont été écrits l'original et les dou- 
bles dudit exploit; et que c'est encore au 
bureau de poste de Gand qu'ont été déposés 
les doubles de l'exploit destinés aux assignés; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
défendeur non fondé en ses déclinatoires de 
compétence, se déclare compétent, ordonne 
aux parties de conclure au fond, et condamne 
le dérendeur aux dépens de l'incident. 

Du 22 mars 1882. — Prés. M. Sautois, 
président* 



BR[J\E:LLES, 9 août 1888. 
VENTE. — Vices apparents. — Soies 

TEINTES. 

L'acheteur e$i tenu de vérifier immédiatement 
la marchandise quHl reçoit et avant de la 
victtre en œuvre. 

N'est pas un >ice caché, dans le sens de Varti- 
de Itiiô du mde civil, le vice dont Vacheteur 
a pu conslater V existence au moment de la 
fiwumu mu seulement à vue d'oeil, mais 
enmre par une expérience quelconque (i). 

Esî donc non recevable à se plaindre de la mau- 

{\ } Los vkf^ apparents, pour lesquels le vendeur 
ne doit psa garnuûe, sont, outre ceux qui frappent 
imm6dJâi«muQt lus regards, tous ceux dont l'acqué- 
reur aurait ^u se convaincre par une vérification 
exacte de Ja cho^ç, lors même que cette vérification 
prëâÊntaraii plus ou moins de difficulté; et ceUe véri- 
ficaiioD doit avoir lieu avant la réception ou l'enlëve- 
mea\ de la cLose vendue, ou, tout au moins, s'il s'agit 
de maruhiadise» dont un usage constant permet la 
vériËcatioQ dâo» les magasins de Tacheteur, immé- 
dia te m<nt après cette réception. La doctrine et la ju- 
risprudeaaf^sont généralementd'accordsur ces points. 
Voj. ACBEr et HaU, S 35^ bit, texte et note 5; Lau- 



vaise qualité de la teinture de soies celui qui 
a accepté ces soies et les a mises en oeuvre 
sans constater, au préalable, la qualité et le 
mode de la teinture par une analyse cM- 
mique. 

(CHARLET, — C. THYS ET JABBRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que les causes 
inscrites sub n^... du rôle général sont con- 
nexes, qu'il y a donc lieu d'en ordonner la 
jonction; 

Sur la demande principale : 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur ce que les galons dont il réclame le paye- 
ment ont été fabriqués avec la soie fournie 
par le défendeur — sur ce que les galons ont 
été rebutés parce que la teinture de la soie 
n'avait pas été faite de la manière prescrite 
par le cahier des charges ; — sur ce que, par 
suite, le défendeur est responsable des con- 
séquences du vice de la teinture, tant en venu 
des principes généraux qu'en vertu d'un en- 
gagement formel contracté par lui de prendre 
pour son compte les galons rebutés et d'en 
payer la valeur; 

Attendu que le défendeur dénie avoir pris 
vis-à-vis du demandeur l'engagement que 
celui-ci vante; qu'il soutient, par suite, que 
le demandeur n'est plus recevable dans son 
action, les soies livrées ayant été acceptées 
par lui et mises en œuvre sans protesutions 
ni réserves ; 

Attendu que le vice dans la teinture dont 
se plaint le demandeur n'est pas un vice ca- 
ché dans le sens de l'article 1645 du code 
civil ; que par vice caché dans le sens de 
cet article, il faut entendre un vice dont il est 
impossible de s'apercevoir au moment de la 
livraison ; 

Que le vice est, au contraire, apparent 
non seulement lorsqu'on peut s'en aperce- 
voir à vue d'oeil, mais lorsqu'il est possible 
de le constater par une expérience quel- 
conque ; 

RENT, t. XXIV, no 284; Marcadé, t. VI, p. âS3; 
Dalloz, V® Vices rhédibiioires, n«« 5JS et suiv. 

Mais, dans l'application, il est souvent fort délicat 
de préciser l'étendue de la vérification à laquelle doit 
se livrer l'acheteur, de fixer le point exact où la diffi- 
culté plus ou moins grande de la vérification derieat 
une véritable impossibilité pratique, et où, par eoosé- 
quenl, le vice cesse d'être apparent pour de?enir an 
vice caché dans le sens de l'article 1643. Comparez, 
outre les arrêts indiqués par les auteurs cités plo» 
haut, Gand, 9 janvier 4879 (Pasic. belge, 4879, il, 
103) et la note ; DALLOZ,toc. ctt.,nM 85 et suiv.; jog. 
Bruges, i4 juillet i88S (Pasic. belge, i88S, Ul,ÎOâ). 
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Que, dans Tespèce, il était facile au de- 
mandeur de constater la qualité et le mode 
de teinture par une analyse chimique; 

Que cela est si vrai que l'Etat belge a pro- 
cédé à ce mode de vérification lorsque les 
galons, dans lesquels la soie fournie par le 
défendeur avait été employée, lui ont été 
présentés; 

Attendu, dès lors, que le demandeur de- 
vait faire la vérification de la marchandise 
immédiatement après la livraison et avant la 
mise en œuvre; 

Que s*il a négligé de prendre des mesures 
à cet égard, il n'a qu'à s'en prendre à lui- 
même des conséquences de son absence de 
vérification ; 

h Que, par conséquent, son action, en tant 
qu'elle est basée sur les articles 1644 et sui- 
vants du code civil, doit être déclarée non 
recevable ; 

Mais, attendu que pour échapper à cette 
fin de non-recevoir, le demandeur articule 
que le défendeur s'est reconnu responsable 
des conséquences de la mauvaise teinture de 
la soie fournie, en ce sens qu'il s'est engagé 
formellement à prendre pour son compte les 
galons rebutés et à en payer la valeur; 

Attendu que le défendeur dénie cet enga- 
gement; 

Attendu, cependant, que les 5 et 23 dé- 
cembre, le défendeur reconnaissait, dans la 
correspondance, qu'il restait responsable si 
la teinture ne réunissait pas les conditions 
qu'il avait garanties; 

Que si ces termes sont vagues et n'indi- 
quent pas, d'une manière précise, ce que le 
défendeur entend par celte responsabilité, 
néanmoins il est certain, en présence des 
termes employés, qu'il existe entre parties 
une stipulation de responsabilité; 

Que, dans ces conditions, il y a lieu d'ad- 
mettre le demandeur à établir les faits qu'il 
cote, à cet égard, sous les n" 2, 5, 4 de ses 
conclusions subsidiaires, faits qui tendent à 
préciser l'étendue de la responsabilité du 
défendeur; 

Que, dans les circonstances de la cause, 
rien ne s'oppose à l'admission de la preuve 
testimoniale; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que le défendeur en garantie, se 
fondant sur ce que le vice dont se plaint le 
demandeur en garantie n'est pas un vice ca- 
ché, oppose à l'action dirigée contre lui une 
fin de non-recevolr; 

Que, conformément aux considérations 



(4) Dalloz, yo Péremption, n» 450} CARRÉ, ques- 
tion 4215. 
(3) Voy., outre les auteurs cités note 4, Bruxelies, 



ci-dessus développées, ce moyeu doit être 
accueilli, puisque le demandeur en garantie 
ne prouve pas et n'offre pas de prouver que 
le défendeur aurait pris, vis-à-vis de lui, une 
responsabilité plus grande que celle inscrite 
dans les articles 4644 et suivants du code 
civil ; 

Par ces motifs, joint comme connexes, etc., 
et déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, etc. (sans intérêt). 

Du 9 août 4882. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Van 
Goethem, juge — PL MM. Lebel, Lapierre 
et Desmeth aîné. 



GAND, Id avril 1882. 

PÉREMPTION D'INSTANCE, — Point de 
DÉPART. — Accomplissement. 

Le jour du dernier acte de procédure ne doit 
pas être compté dans le délai de lu péremp- 
tion (4). 

La péremption est acquise lorsque le dernier 
jour du terme est accompli (2). 

(VERVIER, — C. DELAMOTTE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le dernier acte de procédure 
en la cause suivie par les demandeurs au 
principal, parties de W Van Waesberghe, 
contre le défendeur au principal, aujourd'hui 
demandeur en péremption, partie de M^ Gue- 
quier, est du 49 février 4879; 

Attendu que le demandeur en péremption 
soutient avec raison qu'aux termes de 1 arti- 
cle 397 du code de procédure civile, l'instance 
éUit périmée à la date du 20 février 4882, 
plus de trois ans s'étant écoulés sans nou- 
velle procédure depuis le 49 février 4879; 

Attendu que les parties ne contestent pas 
que le jour du dernier acte de procédure n'est 
pas compris dans le délai de trois ans; 

Attendu donc que la péremption d'instance, 
ayant commencé à courir à partir du 20 fé- 
vrier 4879^ s'est accomplie à l'expiration du 
49 février 4882, trois années s'étant écoulées 



â3 décembre 4835 (PâsIC. belge, 48dS, II, 366). 
Comparez, quant aux effets d*une demande prématurée 
en péremption, Carré, quest. 4410. 
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depuis le 20 février 1879 jusqu'au 19 février 
1882 inclus; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que la 
signification de la requête en péremption 
d'instance faite le 20 février 1882 par le de- 
mandeur en péremption n'a pas été préma- 
turée ; 

Déclare périmée l'instance introduite le 
18 juin 1868 contre l'auteur du demandeur 
en péremption par les défendeurs en péremp- 
tion ; condamne les défendeurs en péremption 
à tous les dépens de la procédure périmée 
(code de procédure, art. 401) et de la de- 
mande en péremption. 

Du 12 avril 1882. — Tribunal de Gand.— 
Prés. M. Sautois, président. 



TURNHOUT, SO ftotobre 1881. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. — Quit- 
tance sous SEING PRIVÉ. — JUSTIFICATION 
d'identité DES PARTIES PRENANTES. — OfFRE 

. DE SIGNER EN PRÉSENCE DE l' AGENT. — PAR- 
TIE CONNUE DE l'agent. — INSTRUCTIONS 
ADMINISTRATIVES. 

Le certificat d'identité de personne et de signa- 
ture que les articles M de l'arrêté royal du 
2 novembre 1848; 6, 8 et 10 de V arrêté du 
22 décembre 1819, autorisent Vagent de la 
caisse des consignations à exiger des parties 
prenantes lorsqu'il accepte une quittance sous 
seing privé, ne peut être exigé pour le rem- 
boursement des intérêts dus par la caisse, 

Nonobstant toutes instructions contraires de son 
administration, un agent de la caisse ne doit 
pas exiger de justification d'identité d'un re- 
trayant qu'il connaît personnellement ; il n'est 
pas censé en exiger lorsqu'il refuse une quit- 
tance non légalisée, déclarant le faire pour se 
conformer aux instructions. 

En conséquence, est satisfactoire, dans ce cas, 
l'offre de signer dans les bureaux de l'agent 
et en sa présence {{). 



(i) Le jugement reconnaît, d'une façon absolue, à 
l'agent le droit d'exiger, tout au moins pour la resti- 
tution des sommes versées, le certiticat d'identité dont 
parient les arrêtés royaux cités. Il semble, dès lors, 
sans importance que cet agent ait déclaré n'exiger ce 
certificat que pour se conformer aux instructions de 
son administration. S'il usait d'un droit, le motif qui 
le portait à en user était indifférent, et dans l'espèce, 
parfaitement légitime. La seule question à trancher 
parait donc avoir été celle de savoir si les dispositions 
invoquées s'appliquaient au retrait des intérêts comme 
à celui du capital; et elle • perdu tout intérêt pratique 



(van GENECHTEN. NOTAIRE, — C. l'ÉTAT BELCE, 
EN LA PERSONNE DE M. VAN SIELEGHEM, CON- 
SERVATEUR DES HYPOTHÈQUES ET AGENT DB 
LA CAISSE DES CONSIGNATIONS A TURNHOCT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux lermw 
de l'article 15 de l'arrêté royal du 2 novem- 
bre 1848, la caisse des dépôts est chaînée d« 
recevoir les consignations autorisées parla 
loi, à quelque litre qae ce soit et que l'arti- 
cle suivant détermine la nature des consigna- 
tions autorisées ; 

Attendu que la consignation de la somme 
de 10,500 francs, opérée, sous la date du 
SK3 février 1880, par le demandeur à la caisse 
ne rentre pas dans la catégorie de celles 
énoncées à l'article H et n'ayant ainsi d'ao- 
tre cause que la libre disposition du déposant; 
elle constitue un dépôt volontaire; 

Attendu que l'article 1 8 du même arrêté 
dispose que le ministre des ûnances détermi- 
nera les conditions auxquelles la caisse pourra 
recevoir les dépôts volontaires ; 

Attendu que l'absence de dispositions lé- 
gales sur la matière fait naître la question : si 
le retrait d'un dépôt volontaire peut se faire 
aux conditions qui régissent les consigna- 
tions énumérées à l'article 14 ci-dessus visé 
et spécialement celle de savoir si la quittance 
sous seing privé présentée par le demandeor 
à l'effet de toucher les intérêts échus du capi- 
tal consigné, avec offre de la revêtir de sa 
signature en présence de l'agent de la caisse, 
est suffisante au regard de la loi, ou si elle 
doit être signée préalablement et soumise 
pour légalisation de sipature à l'autorité 
compétente; 

Attendu que la demande reprise dans Tei- 
ploit introductif de Tinstance tend à ces fins et 
notamment, au principal, à faire décréter par 
le tribunal que l'Etat belge soit condamné, en 
la personne de M. Van Sieleghem, agent de 
la caisse, à payer la somme de 515 francs^, 
montant des intérêts échus sur le capital de 
10,500 francs, et ce sur la signature du de- 



en présence de l'arrêté royal du 19 décembre 48B1, 
inséré au Moniteur du 14 du même mois , aJbrDgeaot 
Tarticle 17 de l'arrêté du 2 novembre -1848 ei poruot 
que toute quittance de principal ou d'intérêts, don- 
née à h caisse des dépôts et consignations, do't être 
passée devant notaire, à moins que la caisse n'admette 
une quittance sous seing privé, dont la signature doit, 
en ce cas, être légalisée par le bourgmestre ou Téch^- 
vin de la commune ob la partie prenante a son domi- 
cile : cette légalisation doit étie revêtue du sceau de 
la commune. 
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mandeor à apposer au bureau et en présence 
de l'agent de la caisse des consignations; 

Attendu que tout créancier, capable de re- 
cevoir, a le droit de toucher la somme qui lui 
est due ; 

Attendu que l'arrêté royal du 2 novembre 
1848, par son article 17, autorise remploi 
d'actes sous seing privé, pour le rembourse- 
ment des sommes consignées, lorsqu'il n'en 
peut résulter d'inconvénient, tout en ajoutant 
que l'on se conformera pour ces quittances 
aux dispositions de l'arrêté royal du ââ dé- 
cembre 1819; 

Attendu que cet article 17, par son texte 
« remboursement des sommes consignées » a 
spécialement en vue le remboursement des 
capitaux consignés et ne semble viser d'au- 
cune façon le règlement des intérêts échus des 
capitaux déposés; d'où il est à inférer que les 
intérêts réclamés peuvent de préférence se 
payer sur quittance sous seing privé; 

Attendu que, si pour ces quittances le dé- 
posant eût à se conformer aux dispositions 
de l'arrêté royal du 22 novembre 1819, il est 
juste de remarquer que les articles 6 et 8 ne 
parlent aucunement de légaliser la signature 
du retrayanl, tandis que l'article 10 autorise 
l'agent de la caisse, s'il le trouve expédient, 
k exiger un certiQcat de l'administration 
compétente constatant et l'identité de la per-^ 
sonne qui donne quittance et son droit à la 
signer ; 

Attendu, d'une part, que le texte « s'il le 
trouve expédient » reconnaît à l'agent de la 
caisse le droit et n'impose nullement le devoir 
d'exiger le certilicat d'identité; aussi l'agent 
de la caisse, à ne considérer que sa réponse 
inscrite en l'exploit introductif de l'instance 
du 25 avril dernier portant in terminis : « C'est 
pour me conformer aux instructions de mon 
administration que je refuse d'accepter une 
quittance ne portant pas la légalisation de la 
signature de la partie prenante », n'a point 
exigé et n'exige pas la production d'un sem- 
blable certiûcat, par le motif que, connaissant 
parfaitement par des relations journalières le 



(1) Cette question n'a jamais, à notre connaissance» 
été débattue devant les tribunaux, mais a toujours im- 
plicitement été résolue en sens contraire. Voyez cass., 
28 aTrii 1868 et 19 juillet 1869 (Pasic belge, 1868, 
I, 293; 1870, I, 45), rejetant les pourvois dirigés 
contre des ordonnances du juge d'instruction de 
Bruxelles, cass., 98 mai et 25 juin 1867 (Pasic. belge, 
4867, 1, 293 et 297), rejetant les pourvois dirigés contre 
un arrêt de la cour de Liège du 17 avril 1867 (Pasic. 
BELGE, 1867, II, 207) et contre un arrêt de la cour 
de Bruxelles rapporté Pasic. belge en même temps 
que Tarrêt de rejet. 

Le motif invoqué par le jugement pour s'écarter 



demandeur, il lui reconnaît le droit de tou- 
cher les intérêts échus d'un capital déposé par 
lui en son nom et à son proflt; 

Attendu, d'autre part, que la loi n'oblige 
pas la partie prenante à remplir la formalité 
de légaliser la signature, et ce d'autant moins 
qu'imposer au demandeur Taccom plissement 
d'une formalité suppose dans son chef le 
droit de l'exiger à son tour de l'administra- 
tion, laquelle pourtant peut s'y refuser; la 
légalisation, d'après les auteurs et la jurispru- 
dence, ne s'accomplit en effet qu'à l'égard des 
pièces authentiques; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que le refus de payer les intérêts échus et 
réclamés par le demandeur, en tant que fondé 
sur le défaut de légalisation de la signature de 
la partie prenante par l'autorité compétente, 
ne se justiûe à aucun point de vue; 

Par ces motifs, entendu le ministère public 
en la personne de M. Eeckman, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, moyen- 
nant réalisation de l'offre du demandeur de 
revêtir, en présence de l'agent de la caisse, la 
quittance sous seing privé constatant le re- 
trait des intérêts échus du capital déposé ; 
condamne l'Etat belge en la personne de 
M. Van Sieleghem au payement des intérêts 
échus, soit de la somme de 515 francs, aux 
intérêts judiciaires de cette somme et aux frais 
de l'instance. 

Du 20 octobre 1881. —Tribunal civil de 
Turnhout. — Prés. M. Caers, juge... 



COURTRAI, 19 octobre 1881. 

TÉMOIN DÉFAILLANT. — Amende. — Em- 
prisonnement SUBSIDIAIRE. — Appel. 

Vamende prononcée contre le témoin défaillani 
ne peut pas être remplacée, au cas de non- 
payement, par un emprisonnement subsi- 
diaire (1). 



d*une opinion aussi généralement admise est évidem- 
ment erroné. Si l'amende applicable aux témoins qui 
ne satisfont pas à la citation est, de son caractère, 
pénale, la nature ni les formes de la juridiction qui 
la prononce ne peuvent lui enlever ce caractère ni 
faire obstacle à l'application de l'article 40 du code 
pénal. L'article 505 du code d'instruction criminelle 
permet à tout Juge et à tout tribunal, procédant publi- 
quement à une instruction judiciaire, de prononcer 
dans certains cas, sans les formalités, les délais ni les 
garanties ordinaires, des peines correctionnelles ou 
de police du chef de délits on de contraventions ; et 
cependant, il ne viendra à l'esprit de personne de 
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Lu jugement du tnlnmal de police qm condamne 
à trtte auu'nde M s}i8ceplible d'appel (1). 

(le PHOGUlLËtm DU ROI, — C. VERVAECKE.) 

Jir.EBlENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Vappel 
est régulier, reçoit Tappel, et faisant droit : 

Attendu que Tatiiende prononcée par le 
premier juge Ta éié conformément à la loi et 
est proporiiûnnée au manquement ; 

Atteudu que les infractions frappées d'une 
peine proprempiiL dite, avec la sipniflcatlon 
attachée à ce mol par la loi pénale, sont dé- 
terminées parde;^ lois de police; 

Aûeïidu que les pénalités comminées con- 
tre elles sont appliquées par les tribunaux, 
tels quHls sont organisés par le législateur, 
avec des formalités et des garanties nom- 
breuses ; 

Attendu que ces formalités et ces garanties 
n'c!cisieiu pas dans le cas de Tarticle 157 du 
code de procédure criminelle, pas plus que 
dans le cas de Tarticle 80, qui contient un 
moyen de contrainte identique ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Tamende comminée par Tarticle i57 du 
code de procédure criminelle n*est pas une 
peine dans le sens de Tarticle 1** du code pé- 

soutcQÎr que <Un5 ce» cas Temprisonnement prononcé 
pc?rdÀ &ùn c3r»et^re pC-nal ni que le juge ou le tribu- 
nal, qui, fsi^nt uj;nge des pouvoirs extraordinaires 
conférés par l'a nid e SOS, aura prononcé une amende, 
doive ou |iui$^ a'ab^tûnir d'ordonner que Taraende, 
en cââ du non-payetticDl, pourra être remplacée par 
un âmpri^onni^ment dt> telle ou de telle durée. Com- 
pa reï H A u ^, 3*^ d(î i t . , t . I", n» 259. 

Si le système du Lrihunal de Courtrai pouvait être 
admiâf {;o no scr^iii qa*à condition de considérer 
ramende qui rrapi>c les témoins défaillants comme 
parement discipllnj^irc, ce qui nous semble impos- 
sible, Soyûiy sur la distinction entre les peines propre- 
meai, ditc^ et les peinos discipUnaires, Haus, loc, 
cif,, n*»3Utt,^»î elStjâ, 

(1) Cette qu^sLidn, pas plus que la première, n'a 
fait l'objol de déb^Ui judiciaires, et, comme dans l'es- 
pace, cïlle a toujours été implicitement tranchée par 
les cùut^ et tribunaux clans le sens de la recevabilité 
de l'appel. Voy., ou Ire les arrêts de 4867 cités plus 
hauU Bruxelles, SI février 1833 et 25 février d860 
(PASit:. BELGE, t8;^3, ÏI, 68, et 1864, II, d88:. Mais les 
âutt^urs !^>iii dmà«^ : voyez, dans le sens de la juris- 
prudiîûcct lAUSTiN HÉLIE, t. m, n» 37i8; en sens 
invorae, Dallok, v" Timoin, n® 348. 

(S) Cob est vrai lorsque, la nature de la demande 
ét^nt H3(ée, la compétence dépend uniquement du 
montant de la demande. Voy. Bormans, Comfn,^ et 
Supptém., n" a77, 578 et 379, et les autorités par lui 
citées. 



nal et ne comporte pas Tapplicalion de raril- 
cle 40 du code pénal ; 

Par ces motifs, infirme le jugement en tant 
qu'il a prononcé contre Ferdinand Vervaecke 
un emprisonnement subsidiaire en css de 
non-payement de Famende, le confirme piHir 
le surplus ; les frais restant à la charge de 
TEtat. 

Du 19 octobre 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés, M. Titeca. 



BRUGES, 17 mars 1882. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Obuga- 

tions des commerçants. — preuve. — 
Dernières conclusions. 

Les obligations contractées par un négodani «m/ 
réputées commerciales, à moins qu'il ne pnmre 
qu*elles ont une cause étrangère à son com- 
merce. En conséquence, le tribunal de com- 
merce est compétmt pour connaître d'une 
action intentée par un architecte contre un 
brasseur pour surveitlance et levée des plans 
de sa brasserie. La compétence se détermtnf 
par les dernières conclusions prises devant le 
juge saisi (2). 

Dans l'espèce, il s'agit de divers chefs de demande, 
les uns rentrant, les autres ne rentrant pas par leur 
nature dans la compétence du tribunal de com- 
merce. 

Si ces divers chefs n'ont rien d'indivisible, si, par 
exemple, chacun des travaux dont le payement est 
réclamé était l'exécuUon d'un contrat distinct, il est 
certain que le tribunal pouvait et devait, indépen- 
damment même de toute modification des conclu- 
sions du demandeur, retenir la connaissance des 
chefs se rapportant au commerce du défendeur, et se 
déclarer incompétent quant aux autres. Bormans, 
loc, cit., nw 398 et 399. 

Si, au coutraire, ces divers travaux n'étaieni qae 
l'exécution d'un seul et même contrat, ne faudrait-il 
pas considérer l'action comme indivisible, les divers 
chefs de la demande provenant d'une cause unique, 
se rattachant à une même obligation (décision impli- 
cite en sens contraire, Bruxelles, 46 décembre 4877, 
Pasic. belge, 4878, m, 48â), et dans l'afSnnative, 
réputer commerciale pour le tout cette obligation 
unique, puisque le défendeur no saurait prouver 
qu'elle est complètement étrangère i son commerce ? 
Quoi qu'il en soit, il est certain qu'ici encore, la modi- 
fication apportée à la demande primitive est inopé- 
rante en ce qui cencerne la compétence, puisque si 
l'on admet que les divers chefs de la demande, quoi- 
que provenant d'un seul et même contrat, peuvent se 
scinder, il faudra appliquer ce que nous venons de 
dire pour l'hypothèse où ils se rattachent & des oon- 
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(LEBRUN, — G. DEUEULEMBESTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu Texploil d'assigna- 
tion endaledu 51 octobre 1881 ; 

Vu les articles là et 15 de la loi du 25 mars 
1876 et 2 de la loi du 15 décembre 1872; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que la demande tend au payement 
d^une somme de 1,717 francs pour solde d'un 
compte d'honoraires promérités par le deman- 
deur, du chef de direction, surveillance, con- 
fection de dessins, plans, épreuves et devis : 
1® à l'ancienne et à la nouvelle brasserie du 
défendeur, avec appareils de la brasserie, 
chaudières, etc., aux magasins de bière et 
aux greniers à malt ; 2^ aux écuries pour les 
chevaux de l'intendance ; 5<^ au café Suisse ; 
i"* au café de la ville de Lyon ; 

Attendu que le défendeur, rencontrant cette 
demande, a conclu à l'incompétence du tri- 
bunal de commerce, la convention entre un 
architecte à raison d'un travail rentrant dans 
le cadre de sa profession, et une autre per- 
sonne, fût-elle même commerçante, consti- 
tuant un acte essentiellement civil, dont les 
tribunaux de commerce ne peuvent connaî- 
tre; 

Attendu qu'en présence de ces conclusions, 
le demandeur a modifié le montant de la de- 
mande en renonçant aux sommes proméritées 
pour devoirs, aux trois derniers postes du 
compte communiqué, et soutient que pour le 
restant de la demande, la convention conclue 
entre parties est commerciale à l'égard du 
défendeur, qu'en conséquence le tribunal de 
commerce est compétent pour en connaître ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent de toutes les contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par 
la loi ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce toutes 
obligations de commerçants, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles aient une cause étrangère 
au commerce ; 

Attendu que, si la contestation a pour objet 
un acte qui n'est pas commercial à l'égard de 
toutes les parties, la compétence se détermine 
par la nature de l'engagement du défendeur, 
article 15 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le défendeur étant commer- 
çant, il en résulte que toutes les obligations 
contractées par lui sont réputées commer- 

trats distincts ; tandis que si on les considère comme 
indivisiblement liés, la modification de la demande 
aurait pour résultat d'en changer non seulement le 

PASIC, 3<^ PARTIE. 1882. 



ciales par la loi, à moins qu'il ne prouve 
qu'elles aient une cause étrangère à son com- 
merce; 

Attendu que, bien loin d'établir ce fait, il 
résulte à toute évidence du compte fourni 
que les sommes dont il s'agit ont pour cause 
des travaux tenant essentiellement au com- 
merce et à l'industrie du défendeur, du moins 
pour les postes maintenus; qu'ainsi, elles sont 
réclamées pour surveillance, direction, levée 
des plans, etc., relatifs à la brasserie, aux 
chaudières de celle-ci, aux magasins et aux 
greniers à malt du défendeur, qui sont tous 
des accessoires nécessaires à son négoce et 
sans lesquels il ne pourrait exercer l'indus- 
trie de la brasserie (Namur^ Code de comm, 
rev.,no»105etl06); 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que le demandeur n'est pas en droit 
de modifier par des conclusions ultérieures 
celles prises par l'exploit introductif d'in- 
stance; 

Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que les conclusions prises par les parties ne 
deviennent irrévocables que lorsque les dé- 
bats sont clos, que la compétence et le taux 
du dernier ressort sont déterminés par la na- 
ture et le montant de la demande, c'est-à-dire 
la demande telle qu'elle est formulée par les 
dernières conclusions soumises au juge qui 
doit en connaître (Dalloz, Rép,, v* Degré de 
;ttrMiîd.,n<''95etsuiv.; Bormans,t l*',n<»577, 
Besançon, 27 avril 1877; Dalloz, 1878, t. Il, 
p. 216); 

Attendu, il est vrai, que le demandeur ne 
peut, par de simples conclusions, modifier la 
nature de la demande ou son objet; que ce 
serait alors une demande nouvelle à introduire 
par assignation, mais que ce n'est certaine- 
ment pas changer la nature de la demande 
lorsqu'on en diminue le montant, et que pour 
le restant la cause reste la même, eadem causa 
petendi, Bormans, n^ 579; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître de l'action telle qu'elle est 
formulée dans les dernières conclusions du 
demandeur; 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du défendeur, se déclare compétent; 
en conséquence lui ordonne de rencontrer la 
demande au fond à l'audience du 24 mars 
courant et le condamne aux frais de l'inci- 
dent. 

Du 1 7 mars 1882. —Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. Jean De Rycker. 
PI. MM. Sérésia et Jacqué. 

montant mais la nature, et le tribunal, dés lors, ne 
pourrait y avoir égard pour le règlement de la com- 
pétence. 

20 
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ANVERS, 10 août 188S. 



EXPIIOPRÏATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Formalités administra- 
tives. — Instruction judiciaire. — Plan. 
—Absence de dépôt au greffe. — Nullité. 

— RmONClATION, 

ÎM hn du 27 mai 1870 a simplifié Vinstruction 
administrative des expropriations pour cause 
d'iitUité publique, mais a conservé intégrale- 
ment l instruction judiciaire réglée par la loi 
du nrtm7 1855(1). 

L' étiquete administrative est exigée dès que la 
M îiiême ne désigne point les biens à expro- 
prier. 

Lu ht de 1835 ordonne de déposer au greffe le 
plan mr lequel s'est faite Vinstruction admi- 
ntsiniiive; mais il est libre à l'exproprié 
de 7ie pas se prévaloir de Vabsence de ce 
dépôL 

(ville d'âNVERS, — G. GREMPEL DU GOULOT.) 

Dans la poursuite en expropriation des ter- 
rains nécessaires pour transformer en établis- 
sements maritimes, conformément à la loi du 
^0 juin 1881, une partie de la citadelle du 
Nord, h Anvers, le défendeur se référa à jus- 
liee sur le point de savoir si les formalités 
voulues pour parvenir à l'expropriation avaient 
éié remplies, et ne s'opposa pas à la nomina- 
tion d'experts, mais en se réservant expres- 
sémeiU (l'invoquer la nullité de la procédure 
et de se prévaloir de Tarlicle 23 de la loi du 
17 a^TÎl 1835, si le plan des travaux, qui 
n'élaii pas produit, n'entraînait pas Temprise 
de sa propriété. 

Avant de se prononcer sur la nomination 
des experts, le tribunal rendit le jugement 
suivani : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en se réfé- 
rant k justice sur le point de savoir si les 
formalités préalables à Texpropriation ont été 
remplies, le défendeur conteste; 

Attendu que Texpropriation est poursuivie 
eu ex^mtion de la loi du 50 juin 1881 ; que 
cette loi ne désigne pas les biens à expro- 
prier; que, dès lors, aux termes de Tarlicle 7 
de la loi du 27 mai 1870, le plan parcellaire 
des immeubles doit être soumis à Tenquête 
réglée par les articles 2 à 6 de cette loi, avant 
d'être arrêté par décision ministérielle; 

Attendu qu'il résulte des pièces déposées 



(1) (^tt« question, qui ne saurait d'ailleurs être 
d&ateu&ep a été implicitement déeidée dans le même 



au greffe que, le 17 février dernier, le cob- 
seil communal a approuvé deux plans pour 
Texécution de la loi du 50 juin 1881 ; 

Que, le 27 du même mois, le bourgmfôtre 
a déposé le projet adopté par le conseil cos- 
raunal et comprenant le tracé des travaux 
comme le plan parcellaire ; 

Que, le même jour, avis en a été rédigé aver 
indication du 21 mars, pour recevoir les ob- 
servations des intéressés ; 

Qu'avant le 5 mars, cet avis a été affiché, 
publié et donné par écrit à tous les proprié- 
taires d'immeubles à exproprier; 

Qu'il n'est pas allégué qu'une observation 
ait été produite au jour indiqué, 21 mars der- 
nier; 

Que, dès lors, l'arrêté ministériel du 2 juin 
1882 a été pris régulièrement et que toutes 
les formalités administratives ont été obser- 
vées; 

Attendu qu'il résulte des déclarations for- 
melles de l'exposé des motifs que la loi do 
27 mai 1870 n'a eu d'autre but que de sim- 
pliiler ces formalités en laissant subsister k 
procédure judiciaire telle qu'elle a été réglée 
par la loi du 17 avril 1855; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1*» de 
celte dernière loi, le plan indicatif des travaux 
doit être déposé au greffe; que ce dépôt est, 
du reste, indispensable pour le cas où, par ap- 
plication de l'article 5, il serait prétendu qoe 
le plan des travaux n'est pas applicable à la 
propriété dont s'agit; 

Qu'il est libre au défendeur de renoncer à 
ce dépôt pour s'en tenir à la connaissance qiiil 
a pu prendre du projet pendant TinstructioD 
administrative; mais qu'il importe de s'expli- 
quer à ce sujet ; 

Attendu que l'article 25 de la loi da 17 avril 
1855, que le défendeur invoqueon nesaitpour- 
quoi, est sans application à la présente phase 
du procès; que cet article en effet concerne 
des expropriations déjà accomplies et dont 
la régularité incontestable n'empêche point 
qu'on poursuive la rétrocession des parcelles 
qu'elles ont frappées; 

Attendu que, pour le moment, au contraire, 
il s'agit de savoir s'il y a lieu de prononcer 
l'expropriation et de passer outre au rè^i^ 
ment de l'indemnité; que toute cette proi'é- 
dure est sans objet si le défendeur prétend 
se réserver le droit de la faire annuler plos 
tard; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procnrenr 
du roi, ordonne au défendeur de s'expli- 
quer catégoriquement sur le point de savoir 



sens par un jugement de Charleroi du 4 mai <8Tt 
(Pasic. belge, 187i, ni, 189). 
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s'il exige le dépôt au greffe du plan portant 
tracé des travaux, plan dont Tinstruciion ad- 
ministrative établit Texistence; réserve les 
dépens et déclare le jugement exécutoire sur 
la minute. 

Du 12 août 1882. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — Pi. MM. Del- 
vaux et Van Stratum. 



COURTRAI, 94 déoembrô 1881. 

JUGEMENT. — MiKisTÈRB public. —Con- 
clusions. — Remise de cause. 

Les formalités prescrites par V article 155 du 
code d'instruction criminelle ont été obser- 
vées si le ministère public a eu la parole 
pour conclure, alors même qu'il s'est borné à 
demander la remise de la cause (1). 

(LB lUNlSTÈlUS PUBLIC, — C. BBBRNARRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport de la 
cause fait par M. Titeca, vice-président, ainsi 
que la lecture des pièces faite à haute voix 
par le même; 

Ou! le prévenu en ses moyens de défense 
proposés par lui-même et par son conseil 
M« Van Tomme ; 

On! le ministère public dans son résumé et 
dans ses conclusions tendant à faire déclarer 
le jugement à quo nul, par le motif que le 
ministère public près le tribunal de police 
n'a pas été mis en demeure de conclure au 
fond et à faire évoquer et statuer par le tri- 
bunal sur la prévention ; 

Attendu que rappel est régulier dans la 
forme; 

Reçoit l'appel et y faisant droit,* 



(1) En ce sens, réquisitoire de M. Tavocat général 
Dewandre (Pasic. belge, 4840, I, 429), et Dalloz, 
v» Inst. crim., n«« 885, 886, 964 ; en sens contraire, 
Dalloz, v« Minisière public, n^ 274. Voy. aussi FaUS- 
TIN HÉLiK, t. III, édit. belge, n" 3807 et 4290. Corn- 
parez Faustin Hélie, t. II, n« 2821, 2851 et 3075; 
cass., il octobre 1833 (Pasic. belge, 1833, 1, 159), 
et cass., 23 airil 1850 (r'Md., 4850, 1, 386). 

(S; Le procureur du roi s*est pourru en cassation 
contre le jugement qui précède. 

(3) Comp. Laurent, 1. 111, nw444 et 445; Adbry 
et Ract, s 472, texte et notes 25, 67, 74 ; Dalloz, 
▼• Mariage, n«« 796, 4», 3» et 5o, 798 et 799. 

(4) CmUrà : Troplong, Du mandat, n»» 894 et 
382; Pont, PetiU contrat», t. !«', n» 990, p. 501; et 



Attendu que, si Tarticle 153 du code d'in- 
struction criminelle exige que les formalités 
indiquées dans le premier paragraphe soient 
observées à peine de nullité, il ne détermine 
ni la nature, ni la forme des conclusions du 
ministère public; 

Attendu que le jugement dont appel con- 
state que le ministère public a été entendu; 
qull a eu la parole pour conclure au fond et 
s est borné à demander la remise de la cause; 

Attendu donc qu'aucune entrave n'a été ap- 
portée à l'exercice du droit du ministère pu- 
blic et que les prescrits de la loi ont été ac- 
complis; 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, confirme te Jugement à 
quo, etc. 

Du 24 décembre 1881. —Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai (2). — Prés. M. Titeca, 
■ t.-P/.M. - 



vice-président. 



Van Tomme. 



TERMONDE, 7 tLWÛ IdSft. 

FEMME MARIÉE.— Autorisation. — Sépa- 
ration DE BIENS. — Actes db conserva- 
tion. — Saisies-arréts. — Instances en 
validité. — Capacité. — Mandataire sa- 
larié. — Rbsponsabojté. 

La femme autorisée à poursuivre contre son 
mari la séparation de biens est par cela même 
capable de poser tous actes de conservation 
pour recouvrer ses droits et reprises, notam- 
ment de pratiquer des saisies-arrêts et de 
poursuivre les instances qui en sont les con- 
séquences (3;. 

Le mandataire salarié est responsable de toute 
faute quelque légère qu'elle soit (4); ainsi il ne 
peut exposer à aucun risque les fonds qu*U 



Laurent, t. XXVII, n» 475, qui critique ayec raison 
un arrêt de Dijon, 47 avril 4873 (D. P., 4875,11, 467) 
rendu dans le sens de notre jugement. 

Mais le dispositif de celui-ci se justifie parfaitement 
par un autre motif : le mandataire qui reçoit une 
somme d'argent pour le mandant ne devient pas débi- 
teur d*un corps certain et déterminé, qu'il doive res- 
tituer en nature, et dont la perte fortuite le libère ; 
il devient propriétaire des deniers reçus et doit 
compte au mandant d'une somme égale, même s'il 
vient k les perdre par cas fortuit. Voy., en ce sens, 
Liège, 25 avril 4833 et 24 juillet 4834 (Pasic. BELGE, 
4833. n, 434, et 4834, 11, 494); PONT, loc. cit., 
n« 4040 m fine, p. 547; Troplong, toc. «'/., u- 457 
et 438; Laurent, loc. cit., n» 591 
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recûH en m qmiité de mandataire, ei répond 
ft^ tenr perle «i k banquier chez qui il les a 
ver!tt^.i m cmapie courant vient à faire fait- 
tite, 

(VAN LOKEnKNt — C. MICHELS ET TIBBAUDT.) 
Jl'tiEMENT. 

LE TRÎBUlNAL; — Sur la fin de non-rece- 
?oir opposée par la partie Eyermao à Faction 
de 1» demanderesse et basée sur le défaut 
d'autorisation pour ester en justice en la pré- 
sente installée ; 

Attendu i|ue la demanderesse épouse Lei- 
rens, autorisée à poursuivre cx)nlre son mari 
la séparation de tuens, est par cela même 
capable à poser tous les actes de conservation 
en vue d'assurer ïe recouvrement de ses droits 
et reprises; ^ux fins desquelles la séparation 
de biens a éié prononcée; 

Que, comme conséquence de cette autori- 
sation et de la si^paration de biens qui en a 
été lu suite, la demanderesse avait capacité 
pour pratiijuer la saisie-arrêt telle qu'elle 
Ta fait entre les mains des défendeurs débi- 
teurs de son mari et dont la présente action 
n'est qu un incident; 

Qu'il s'ensuit que la fin de non-recevoir 
opposée n'est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que les défendeurs Tibbaudt et 
lltehels avaient reçu mandat du mari de la 
demanderesse Adolphe Leirens de procéder à 
la lîquid lotion L;t^nérale et définitive de sa 
situation jinanci-^re; 

Attendu que les défendeurs Tibbaudt et 
Mictiels ont été sommés, par exploit de Thuis- 
sier Deschaepmeesler à Wetleren, à verser 
dans la < aisse des consignations à Termonde, 
avec eharjp^e de la saisie-arrêt pratiquée, les 
sommes généralement quelconques perçues 
ou h percevoir par eux en leur dite qualité de 
mandataires d'Adolphe Leirens ; 

Attendu qu'à la suite d'une ordonnance sur 
référé de M. te président de ce siège, il a été 
versé à la caisse des consignations 1« par 
M, Tibbaudt la somme de 45,000 francs et 
^'^ par feu M, Mit hels celle de 9,355 fr. 16c.; 

Attendu que le défendeur Tibbaudt s'est 
loyalement retronnu responsable de toutes les 
recettes qu'il a opérées en sa susdite qualité 
de mandataire et qu'il est prêt à compléter le 
dépôt qu'il a déjà fait; 

Attendu que M. Michels a toujours soutenu 
et qne ses hêritinrs soutiennent encore que 
7i,000 frafus parmi les fonds perçus par lui 
ont été remis par lui entre les mains de son 
coliquiflateur Tibbaudt et dont par consé- 
quent Michels aurait cessé d'être comptable; 

Attendu que re soutènement fût-il fondé. 



quod non, puisque Tibbaut le nie et que sa 
négation est justifiée par les pièces et doco- 
meuts versés au procès, encore Michels reste- 
rait-il compuble envers son mandant, puisque 
ce n'est pas à son comandataire mais bien i 
son mandant qu'il doit compte de sa gestion; 

Attendu, en ordre subsidiaire, que le défen- 
deur Michels, partie Eyerman, soutient que 
Faction de la demanderesse est sans base, puis- 
qu'il ne peut être responsable de la perte delà 
somme de 74,000 francs ou partie de cette 
somme par suite de la faillite Gonthyn à la 
banque duquel cette somme a été versée. 

Attendu que comme mandataire salarié 
Michels est responsable de toute faute quelque 
légère qu'elle soit ; 

Attendu que Michels avait mission de faire 
la liquidation financière du sieur Leirens 
époux de la demanderesse, c'est-à-dire de 
réaliser l'actif et de l'affecter au payement 
des créanciers du mandant; qu'il ne pouvait 
exposer les fonds à un risque quelconque; 
qu'en attendant qu'il pût leur donner la 
destination indiqua, il devait ou bien les gar- 
der devers lui, ou les mettre en dép6t en lieu 
sûr, c'est-à-dire à la caisse des consignations 
ou à la Banque Nationale ; 

Attendu qu'au lieu de suivre ce mode de 
conservation que la prudence lui comman- 
dait, Michels a préféré placer la somme de 
74,000 francs en compte courant à la banque 
Gonthyn, placement qui n'a pu être fait que 
sous sa responsabilité personnelle, dont il 
doit supporter les conséquences; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. Du 
Rutte substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare la fin de non-recevoir 
opposée par la partie Eyerman non fondée; 

Déclare cette partie non fondée dans ses 
soutènements vis-à-vis du défendeur Tibbaudt 
avec dépens ; 

Et écartant toutes fins et conclusions con- 
traires, condamne la partie Eyerman à verser 
immédiatement à la caisse des consignations 
à Termonde toutes sommes perçues par leur 
auteur en qualité de mandataire du sieur 
Adolphe Leirens et notamment..., etc... 
. En ce qui concerne le défendeur Tibbaudt, 
donne acte à la demanderesse de ce qu'il offre 
de verser les fonds dont il est encore débi- 
teur et tient pour définitif le versement de 
45,000 francs qu'il a déjà fait ; 

Du 7 avril 1882. •— Tribunal de Termonde. 
— Prés, M. Schellekens, président. — Pi 
M. Vanderplassche (du barreau de Bruxelles), 
MM. Devigne et Cruyt (du barreau de Gand). 
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BRUGES, 9 septembre 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Enga- 
gement COMMERCUL DE LA FEMME. — DaTB 
ANTÉRIEURE AU MARIAGE. — MULTIPLICITÉ 
DES DÉFENDEURS. — JURIDICTIONS DIFFÉ- 
RENTES. — Tribunal civil. 

Le tribunal de commerce est incompétent pour 
cannaUre d'une action dirigée contre le mari 
du chef d'une dette commerciale contractée 
par sa femme antérieurement au mariage (I). 

Le tribunal cml est seul compétent pour con- 
naitre d'une action intentée contre deux dé- 
fendeurs dont run est justiciable du tribunal 
de commerce et Vautre du tribunal dvU (S). 

(CAPON TOUSSAINT, — C. tiLLARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le défen- 
deur Giilard est assigné devant ce tribunal pour 
y autoriser son épouse à ester en justice, sinon 
Ty voir autoriser d'office, et à se voir con- 
damner solidairement avec la dite épouse à 
payer au demandeur la somme de 75 francs 
pour livraison de marchandises ; 

Attendu que le défendeur Giilard, n'étant 
pas commerçant, soutient que le tribunal est 
incompétent raiione personœ, et subsidiaire- 
ment, ra:^me materiœ^ la dette dont il s'agit 
ayant été contractée par son épouse antérieu- 
rement à son mariage et n'étant pas constatée 
par acte authentique avant le mariage ou par 
un acte ayant reçu avant la même époque 
une date certaine, soit par Tenregistrement, 
soit par le décès de Tun des signataires, la 

(1) Yoy., en oe sens, Bruxelles, 30 janvier 1873 
(Pasic. BELGE, 4S73, lll, 108j. Cette solution ne 
saurait cependani, à notre avis, être admise. Le mari 
qui, comme chef de la communauté, est tenu des 
dettes de sa femme, ne peut pas être assimilé à une 
simple caution à l'égard de laquelle il faut, pour fixer 
le caractère civil ou commercial de son obligation, et 
par suite la compétence, considérer, non la nature de 
l'obligation principale, mais celle du cautionnement 
lui-même. Sa dette, la dette de la communauté est la 
dette même de la femme et en conserve le caractère. 
Tous les motifs qui ont fait maintenir h l'égard des 
veuves et héritiers des justiciables du tribunal de 
commerce la compétence de ce tribunal, même pour 
les actions nouvelles (art. 426 du code de proc civ.), 
paraissent lui être applicables. Carré, sur l'arti- 
cle 426, CCCLII; Dalloz, v« Compétence commet' 
ciale, n« 323, 

Le motif invoqué par le défendeur pour repousser 
la compétence du tribunal de commerce semble 
mieux fondé : en effet, pour que le payement de la 
dette de la femme puisse être poursuivi contre le 
mari, il faut qu'elle soit entrée en communauté; et la 



communauté n'en peut être rendue respon- 
sable, ce qui est une contestation civile. 

Attendu que le défendeur Giilard n*esl pas 
poursuivi comme commerçant ni à Toccasion 
d'un acte personnel de commerce; que la 
demande est dirigée contre lui en qualité de 
chef de la communauté, pour payement d'une 
dette contractée par sa femme antérieurement 
à son mariage ; 

Attendu que Tobligation dont il pourrait 
être tenu ep ce cas revêt un caractère pure- 
ment civil, et que, dès lors, le tribunal est 
incompétent pour en connaître; 

Attendu que lorsqu'une action est intentée 
contre deux défendeurs dont l'un est Justi- 
ciable du tribunal de commerce et l'autre du 
tribunal civil, c'est la juridiction civile qui 
doit connaître de l'action; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, se déclare incompétent, renvoie le 
demandeur à se pourvoir comme de droit, etc. 

Du 9 septembre 1881. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Vadamme- 
Mamet, président. — PL MM. Vanbuylaere et 
Sérésia. 



ANVERS, 14 JulUet 1889. 

COMPÉTENCE. — Étranger. — Tribunaux 
BELGES. — Obligation née d'un fait. — 

DÉCLARATION DE TIERS SAISI. — PREMIÈRES 
CONCLUSIONS. 

L'article il du code civU est général et s'applique 
aux engagements nés d'un fait personnel à 

décision de cette question se rattache i une inter- 
prétation de conventions matrimoniales, placée en 
principe dans la compétence exclusive des tribunaux 
civils, Bruxelles, !«' avril iS7tf (Pasic. belge, 1876, 
II, 39). Il importe toutefois de remarquer que depuis 
la mise en vigueur de la loi du iSmars 1876, il n'est 
plus possible de dire avec l'arrêt que le principe en 
vertu duquel le juge compétent pour statuer sur la 
demande principale connaît de tous les incidents 
auxquels elle donne lieu ne concerne pas les « (rt6«- 
nauœ d'exception > mais seulement les « tribunaux 
ordinaire* «. En effet, Tarticie 38 est tout h fait 
général et ne soustrait à la compétence des juges de 
paix et des tribunaux de commerce aucun autre inci- 
dent que les inscriptions en faux, les questions d'état 
et les contestations de qualité. Ici le mari ne conteste 
pas sa qualité d'époux commun en biens, mais seule- 
ment la débition de la dette par la communauté. 

(â) La loi du 26 mars 1876 a, dans ses articles :25 
et 38, prévu le cas oU il y aurait plusieurs défendeurs 
et réglé la compétence en tant qu'elle dépend du 
montant de la demande ou du domicile : mais elle 
garde le silence pour le cas oU il y aurait plusieurs 
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celui qui $e trouve obligé, comme aux obliga- 
tions conventionnelles (1). 

La disposition de r article 54 de la loi du 25 mars 
1876, qui permet à l'étranger de décliner en 
certains cas la juridiction des tribunaux 
belges, n'est applicable que s'U y a réciprocité 
et si Vétranger a proposé le déclinatoire dans 
ses pxemières conclusions (2). 

En conséquence, l'étranger tiers saisi qui, sur 
r assignation en déclaration, fait cette déclara- 
tion sans proposer le déclinatoire ne peut plus 
décliner la juridiction des tribunaux belges(^). 

(RANSCELOT, — C. CARTEN ET ANDERSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur contestant la déclaration de tiers saisis, 
faite par les défendeurs, ceux-ci, par appli- 
cation de Tanicle 570 du code de procédure 
civile, demandent le renvoi devant leur juge; 
que ce renvoi est de droit; mais qu'il s'agit 
de déterminer quel est le juge des défendeurs ; 

Attendu que Tarticle 570 n'est que Tappli- 
cation du principe général Actor sequitur 
forum rei; que cette application, dans le sys- 
tème du code de procédure civile, est limitée 
parcelle de l'article 14 du code civil; qu'en 
exécution de cette dernière disposition, le 
Belge ne peut pas être tenu de suivre l'étran- 
ger devant les tribunaux du pays de cet 
étranger; que celui-ci, pour les obligations 
envers des Belges, n'est point censé avoir 
d'autre juge que le juge belge; 

Attendu qu'on objecte vainement que l'ar- 
ticle 14 du code civil n'est applicable qu'aux 
obligations conventionnelles; que cette dis- 
position est, au contraire, générale ; que les 
engagements se forment non seulement par 
des conventions, mais par des faits, arti- 
cles 1370 et suivants du code civil; qu'en ce 
dernier cas, il y a même, au point de vue du 
législateur du code civil, une raison de plus de 
ne pas contraindre le Belge à poursuivre à 
l'étranger un homme avec lequel il n'a pas 
été libre de ne pas contracter; 

défendeurs justiciables de juridictions différentes à 
raison de la nature de leur engagement. Nous avons 
▼u qu'en réalité ce cas ne se présentait pas dans notre 
espèce. La solution donnée par le tribunal de Bruges 
à la question ne saurait d'ailleurs être admise : car 
elle repose uniquement sur le principe, repoussé par 
la loi du 2S mars 1876, de la plénitude de juridiction 
des tribunaux civils. 

(i) La jurisprudence et la doctrine sont en ce sens. 
Voyez, entre autres, les autorités citées par Dalloz, 
vo Droit civil, no 264; et Bruxelles, 2 mai 1846 
(Pasic. BELGE, 1847, 11, 23); Aix, 12 mai 1887 



Attendu que l'article U du code civil est 
abrogé, Il est vrai, par l'article 52 de la loi da 
25 mars 1876, mais conditionnellement , et 
à 1 égard des seuls pays qui n'ont point dans 
leur législation une disposition de même 
nature; que les déclarations de M. Dupont 
rapporteur de la commission de la chambre 
des représentants {Doc, pari. 1872-1873 
p. 482) ne laissent aucun doute sur l'inten^ 
tion du législateur; 

Attendu que le texte de la loi est du reste 
clair par lui-même; que l'article 62 avant 
énuméré les cas dans lesquels on peut assi- 
gner un étranger devant les tribunaux belges 
article 54 ajoute que, dans tous autres bas, 
1 étranger pourra décliner la compétence du 
juge belge, bien entendu si le même droit est 
reconnu au Belge dans le pays de l'étranger; 

Attendu que cette réciprocité doit être con- 
statée soit par des traités, soit par la pro- 
duction de lois propres à en établir l'exis- 
tence; que les défendeurs n'ont ni prouvé, ni 
même allégué qu'il y ait soit un traité, soit 
une loi, autorisant le Belge qui aurait h\i en 
Angleterre une déclaration de tiers saisi con- 
testée, à demander son renvoi devant les tri- 
bunaux belges ; 

Attendu qu'il ne suffit même pas que le 

Hlr!^"/l''7^* ^^^î'^^' ^'^'^ ^*"t' »«x termes 
del article 54, que le défendeur l'invoque dans 
ses premières conclusions; 

Attendu qu'il faut donc de toute nécessité 
que I étranger manifeste dès l'abord son inten- 
tion de ne pas se soumettre aux tribunaux 
pelges; qu encore il ne pourra point s'y sous- 
traire dans les cas nombreux prévus par l'ar- 
tice 52 de la loi du 25 mars 1876; 

Une tel est celui où l'obligation qui sert de 
base à la demande est née, a été ou doit être 
exécutée en Belgique; qu'on peut dire qu'en 
acceptant de faire en ce pays une déclaration 
de tiers saisi les défendeurs ont, soit négligé 
de soulever le déclinatoire dans la première 
conclus on qu'ils avaient à prendre et qu'ils 
ont réellement prise sur l'ajournement en dé- 
claration de tiers saisis, soit contracté l'enga- 
gement de justifier la déclaraUon par eux faite; 



(D. p., 1858, 2, 13); Paris, 20 férrier 1864 (D.P., 
1864, 2, 102) et les notes sous ces arrêts. 

(2) Voy. BoRMANS, no. 577, 578 et 579. 

(8) Contra : Chauveau sur Carré, sur l'arti- 
cle 670, CCCCLIV, et quest. 1960, d'après lequel le 
tiers saisi ne devient réellement partie en cause qae 
par la contestation même de sa déclaration : c'est 
seulement après cette contestation, qu'une défense m 
fond (et par analogie, ajoutons-nous, toute conclu- 
sion dans le cas de Tarticle 54 de la loi du 25 mars 
1876) peut rendre, d'après lui, le tiers saisi non rece- 
Table k demander son renroi derant son juge. 
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Par ces motifs, de Tavis conforme de M. de 
Nieulant, substitut du procureur du roi, dé- 
boute les défendeurs de leur déclinatoire d'in- 
compétence, les condamne aux dépens de l'in- 
cident et ordonne aux parties de plaider à 
toutes fins : déclare le jugement exécutoire 
par provision. 

Du U Juillet 1882. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL M. De 
Kinder et Vrancken. 



ANVEaS, 9 août 1880. 

COMPÉTENCE. — Juge de référé. — Ex- 
pulsion.— Défaut db PAYEMENT DE LOYERS. 
— Contestation du droit du bailleur. 

BAIL. —Clause résolutoire. — Dérogation 
TAcn-E. — Bureau de bienfaisance. 

Lorsque r expulsion est demandée pour défaut de 
payement de loyers, le juge de référé est com- 
pétent sans qu'U y ait cause spéciale d'ur- 
gence (1). 

Pour motiver un renvoi au juge du fond, il faut 
une défense présentant certains caractères de 
vraisemblance et de fondement (â). 

Si un acte de bail authentique détermine le mode 
depayement des loyers, il nesuffitpas au loca- 
taire d'alléguer ni même de prouver que ce 
mode n'a pas été suivi pour en induire qu'une 
dérogation a été consentie aux conditions du 
baU (5). 

// en est surtout ainsi quand le bailleur est une 
administration publique qui ne peut traiter 
qu'avec une autorisation régulière (4). 

(bureau de bienfaisance de stabroeck, — 

G. DBLANG.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article U, § 1", de la loi du 25 mars 
187(5, le président statue en référé sur les 
demandes en expulsion pour défaut de paye- 
ment de loyers ; 

Que la loi n'exigeant point» en ce cas, d'ur- 



(i) Yoy. Th. BoruâNS, Compétence, n» 3H. 

(2) Voy. Th. Bormans, îoc. cit., et 4» et 2« Sap- 
pléments, n» 312. 

(3) Contra : LAURENT, t. XXV, n» 374 ; Bruxelles, 
6 décembre 1867 (Pasic. BELGE, 1868, 11, 1S6). Cet 
arrêt a été cassé par le motif que les dérogatious tacites 
aux conventions authentiques entre le précédent pro- 
priétaire et le fermier ne peuvent être opposées au 
tiers acquéreur. Cass., 13 aoiit 1868 (Pasic. belge, 
1868, 1, 472) et Liège, chambres réunies, ÎS mai 1869 



gence spéciale, indépendante de celle qui 
résulte de la nature même de la poursuite, il 
n'y a pas lieu de s'enquérir, comme le défen- 
deur nous y convie, si la cause requiert effec- 
tivement célérité; 

Qu il n'est en effet ni contesté, ni contes- 
table que l'expulsion est demandée pour défaut 
de payement du trimestre de loyer échu par 
anticipation le 15 Juin dernier; 

Attendu qu'il n'est pas dénié non plus que 
ces loyers n'ont pas été payés au jour et de la 
manière stipulée par acte de bail authentique, 
passé devant le notaire Philips de Stabroeck, 
le 15 décembre 1874, enregistré; mais que 
le défendeur allègue que, postérieurement à 
ce contrat, il a été, par convention, autorisé 
à s'aquitter avec certains délais et facilités; 

Attendu que l'acte notarié prémentionné 
forme un titre auquel provision est due; que 
du reste les novations et les renonciations ne 
se présument pas et doivent être rigoureuse- 
ment établies ; que le fait qu'à diverses repri- 
ses et même régulièrement le défendeur 
aurait été admis à se libérer autrement qu'il 
n'est stipulé dans le contrat écrit ne pourrait 
donc porter préjudice à celui-ci, ni suffire 
pour prouver l'existence d'une convention 
nouvelle; que les circonstances connues de la 
cause demeurent donc sans influence ; 

Attendu qu'il faut du reste, pour empêcher 
l'expulsion dans le cas prévus par l'article 11 
de la loi du 25 mars 1876, et motiver un 
renvoi au juge du fond, une défense qui pré- 
sente certains caractères de vraisemblance et 
de fondement; 

Attendu que ces caractères ne se décou- 
vrent pas au procès; que le demandeur est en 
effet une administration publique régie par 
des règles spéciales et incapable de s'obliger 
en dehors de ces règles ; 

Que celles-ci concernent notamment la 
location des biens qui ne peut se faire qu'avec 
approbation du conseil communal et de la 
députation permanente ; 

Que cette intervention a particulièrement 
pour objet de faire stipuler, par le cahier des 
charges, des conditions qui assurent la per- 
ception exacte des loyers ou fermages ; 

Qu'il est donc impossible que, soit par un 



(ibid,, 1870, II, 91). Yoy. encore Gand, 19 janvier 
1871 (iWrf., 1871, II, 194); Bruxelles, 9 mars 1883 
{ibid., 1853, II, ââO); Gand, S7 mars 1843 {ibid., 1844, 
II, 344). 

(4) Quelle que soit l'opinion qu*on adopte sur la 
question précédente, ce second motif parait fondé et 
justifie complètement le dispositif : l'opinion qui 
admet la dérogation se fonde, en effet, sur un consen- 
tement tacite, qui, pour les motifs développés au 
texte, ne peut valablement intervenir dans l'espèce. 
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faH ou une série de faits, soit même par une 
convention expresse non régulièrement ap- 
prDuvi(^e par les mêmes autorités que le bail 
primitif, il soit dérogé à ce dernier ; 

Attendu que le défendeur n'allègue pas 
même que la dérogation qu'il invoque ait été 
ainsi approuvée; que la défense ne présente 
donc pas les caractères qui pourraient rendre 
utile l'examen par le juge du fond; 

Nous président, ordonnons l'expulsion. 

Ordonnance de référé du 9 août 1882. — 
PL MM. Hoefnagels et Ailewaert. 



ANVERS, 18 août 1888. 
ENQUÊTE. — Assignation. — Copies. — 

NULUTÉ couverte. 

Eëi mile la dénonciation de témoins qui n'a pas 
été liotifiée au domicile de l'avoué en autant 
de copies qu'il y a de parties à avertir (i). 

Cette nullité est couverte par la comparution à 
r enquête, quand même il y aurait été fait une 
réMrve générale (2). 

(BETTENS, — C. GOMMERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur reconnaît que Tarticle 261 du code de 
procédure civile exige, sous peine de nullité, 
qu'au domicile de l'avoué, l'huissier laisse, de 
l'assignation pour comparaître à l'enquête, au- 
tant de copies que l'avoué représente de pai^ 
Lies; mais soutient qu'il a été, en la cause, satis- 
fait & cette prescription et qu'au surplus, en 
comparaissant à l'enquête et en y faisant des 
interpellations, W Hekkers s'est rendu non 
redevable à réclamer ultérieurement la nul- 
lité de cet acte d'instruction; 

Attendu que l'acte d'assignation ne porte 
point que copie en est laissée à chacune des 
parties, ou que l'huissier en délivre autant de 
copies que W Hekkers représente de défen- 
deurs; que de sa rédaction on doit, au con- 
traire, induire que l'huissier n'a laissé qu'une 



(1) Jurisprudence constante. Voy. Dalloz, v« En- 
(piiie. II» 223 ; Chauveau sur Carré, quest.-1018,3«; 
Bru^dles, 28 mars 1850 (Pasic. belge, 1851, 11,168) 
et 1a notel. 

(2) Voy., en ce sens, Chauveau sur Carré, 
queat. 1022; Dalloz, loc. cit,, n»« 285 et 287; cass., 
1" juin 1878 (Pasic. belge, 1878, 1, 278, col. 2j. Les 
arrêtai de Bruxelles du 26 juin 1844 et 28 mars 1850 
tPAMC. belge, 1847, H, 206; 1851, II, 168) ne sont 
pas contraires, car tous deux couslatent que les imlli- 



seule copie; que ce fait n'est, du reste, pas 
sérieusement mis en doute; 

Attendu que les défendeurs se trouvaient 
dès lors en droit de ne pas comparaître; que 
s'ils n'usèrent pas de ce droit, c'est qu'ils se 
tenaient pour suffisamment avertis; qu'ils ob- 
jectent, il est vrai, que W Hekkers a déclaré 
comparaître sous réserve de tous ses droits, 
moyens et exceptions et qu'il n'a été accom- 
pagné que de deux d'entre eux; que cette 
réserve, de style et purement banale, l'était 
pas de nature à avertir le demandeur de 
l'omission commise par l'huissier ni par suite 
de lui permettre, soit de rectifier sa procé- 
dure, soit de renoncer à faire des frais, désor- 
mais superflus, si les défendeurs entendaient 
dès lors se prévaloir de la nullité ; que de la 
présence de M** Hekkers et des interpellations 
par lui faites, il fallait, au contraire, conclure 
que celui-ci se tenait pour suffisamment in- 
formé de l'identité des témoins ; 

Que rien, en effet, n'obligeaitlespartiesd'as- 
sister en personne à l'enquête et M" Hekkers 
n'ayant pas déclaré que l'absence de quelques- 
unes d'entre elles tenait à l'impossibilité où 
il s'était trouvé de les prévenir, faute d'avoir 
reçu une copie pour chacune d'elles, on devait 
nécessairement supposer que leur intention 
était de s'en référer à leur représentant; 

Attendu que ce serait ajouter aux rigueurs 
de la procédure et détruire l'égalité qui doit 
régner entre les plaideurs que de permettre à 
Tune des parties de ne soulever une nullité 
qu'après s'être comportée comme si celle 
nullité n'existait pas et avoir ainsi amené son 
adversaire tout au moins à faire des frais qui 
seraient complètement inutiles ; 

Par ces motifs, déclare les défendeurs non 
recevables en leur exception de nullité, les 
condamne aux dépens de l'incident, ordonne 
aux parties de plaider au fond et déclare le 
jugement exécutoire. 

Du 12 août 1882. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. -—P/. MM. Bao- 
sart et Vandenbosch. 



tés avaient été, sur le procès-yerbai même du ju0e- 
commissaire et avant Taudition de tout témoin, for- 
mellement invoquées, en termes exprès, prédsam 
bien clairement le genre de nullité, et non en termes 
de réserves banales. Voy., dans le même sens, jug. 
Gand, 31 décembre 1873 (Pasic. belge, 1874, III. 
42). Comp. toutefois Bruxelles, 28 novembre 187i 
(Pâsic. belge, 1873, II, 89), rendu dans une es])èce 
oii les réserves étaient moins précises. 
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DINANT, 16 JoUlat 188d. 

ENREGISTREMENT. — Bail a durée illi- 
mitée. — Caractères. — Tacite recon- 
duction. 

Il y a bail à durée illimiiée quand il est stipulé 
que le bail a lieu pour trois années entières 
et qu'à défaut de reium, il y aura tacite re- 
conduction et que le bail continuera de plein 
droit pour de nouvelles périodes de trois ans, 
jusqu'à renonciation expresse, 

(guilmin,— c. l'administration des finances.) 

M. Leroaire, substitut du procureur du roi 
de Dînant, a conclu dans les termes suivants 
devant le tribunal : 

« Par acte public du iâ août 1880, le sieur 
Calixte Martin, notaire à Bailionville, procé- 
dait, à la requête du sieur Th. Guilmin, jar- 
dinier, demeurant à Stavelot, à la location 
aux enchères de diverses parcelles de terrain 
sises à Noiseux. 

tt Parmi les clauses de la location, figurait 
la condition suivante : 

«<( Le bail a eu lieu pour trois années en- 
a tières et consécutives qui prendront cours 
« après Tenlèvement des récoltes croissantes. 
(( Néanmoins, à défaut de renon donné six 
(( mois au moins avant Texpiration desdites 
« trois années, il y aura tacite reconduction 
<( et le bail continuera de plein droit pour de 
« nouvelles périodes de trois ans jusqu*à re- 
a nonciation expresse. » 

« Le receveur de l'enregistrement, à Ro- 
chefort, considéra le bail comme étant d'une 
durée illimitée et perçut le droiC proportion- 
nel établi par les articles 69, § 5, n*> â, et 15, 
n*^ â, de la loi du 22 frimaire an vu. 

« La légalité de cette perception ne me 
paraît pas douteuse un seul instant. Le de- 
mandeur, pour prouver qu'il s'agit, dans l'es- 
pèce, d'un bail à durée limitée, fait remarquer 
que le contrat a été passé pour trois années ; 
que la durée, dès lors, en est nettement 
circonscrite; la clause, ajoute-t-il, qui suit la 
fixation du terme n'a pour but que d'expli- 
quer aux parties l'étendue de leurs engage* 
menti, tels qu'ils découlent de la loi, en vertu 
des principes de la tacite reconduction et ne 
peut avoir pour conséquence d'assigner au 
bail une durée différente de celle qui s'y 
trouve expressément inscrite. 

« Vous vous serez déjà aperçus que la 
clause qui donne naissance au litige présente 
une confusion dans les termes, peut-être pré- 
méditée, pour donner le change sur sa vérita- 
ble portée. 

« La tacite reconduction, vous le savez, 
(( s'opère lorsque, à l'expiration des baux, le 



(( preneur est laissé en possession par le 
« bailleur » (art. 1738) : fondée sur le con- 
sentement présumé des deux contractants, 
elle ne commence et ne peut commencer qu'à 
la fin du bail ; de plus, elle résulte et ne peut 
résulterque de la continuation en fait du bail: 
en d'autres termes, tant et aussi longtemps 
que le bail n'est pas expiré, le preneur pas 
plus que le bailleur ne peuvent être liés 
pour le temps qui suivra son expiration et, 
d'un autre côté, une possession continuée et 
tolérée est nécessaire pour qu'on puisse en 
inférer un accord réciproque, base de la ta- 
cite reconduction. 

(( Rien de semblable ne se présente au 
procès, encore que le bail parle de tacite re- 
conduction. Cette dernière expression jure 
avec le sens de la stipulation que vous devez 
interpréter : d'abord, parce que l'engagement, 
le lien de droit, prend naissance six mois 
avant la fin du bail ; ensuite parce qu'il re- 
pose, non sur un fait, mais sur une clause 
formelle du bail ; enfin, parce que, tandis que 
par la tacite reconduction, ce n^est pas l'an- 
cien bail qui se prolonge, mais un nouveau 
bail qui commence (Troplong, 447), ici c'est 
le même bail qui perdure : le bail, est-il dit 
en l'acte, continuera de plein droit pour de 
nouvelles périodes de trois ans. 

<( Imaginez, d'ailleurs, que la clause liti- 
gieuse soit rayée du bail : vous vous convain- 
crez bien vite que les droits des parties 
subiront de profondes modifications et que, 
partant, le demandeur ne s'est pas borné à 
reproduire les dispositions légales sur la ma- 
tière du louage. 

« En l'absence de cette clause, le preneur 
est en droit de délaisser le 'bien loué, sans 
avertissement aucun, après trois ans : grâce 
à cette clause, il ne le peut que moyennant un 
renon donné six mois d'avance ; sans cette 
clause, le bail ne continuera que si le pre- 
neur est laissé et reste en possession après 
trois ans; avec cette clause, cette circon- 
stance n'a aucune importance, et le bail sor- 
tira tous ses effets pour une nouvelle période 
de trois ans à défaut de préavis dans la 
forme et au temps convenus; sans cette 
clause, ce sera un nouveau bail qui prendra 
cours sur pied des articles 1774 et suivants 
du code civil ; il suit de là que les cautions ne 
seraient nullement tenues des obligations qui 
en dériveraient ; avec cette clause, le même 
bail se prolongeant, les cautions ne se trou- 
veront pas déchargées. 

(( Dire qu'un bail est passé pour trois ans, 
et qu'à défaut de renon par l'une ou l'autre 
des parties, à une époque déterminée, il se 
perpétuera de trois ans en trois ans, indéfini- 
ment, n'est-ce pas exactement comme si l'on 
disait : que le bail durerait aussi longtemps 
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que les contractants le désireraient ? La vo- 
lonté des parties (qui ne peut efficacement se 
manifester qu'à certaines époques), telle est la 
mesure de la durée du bail ; peut-on nier, dès 
lors, que le bail dont s'agit constitue bien un 
bail à durée illimitée? 

(( Tels sont, du reste, les enseignements 
de la doctrine et de la jurisprudence : 

« Bastiné, p. i60, n°» 574-576; Dalloz, 
v«» Enregistrement, n«« 5058, 5045. Contra, 
5044. — Championnière et Rigaud, t. IX, 
n« 5551; cour de La Haye, 16 avril 1825 
(Pasic, 1825, 591); cass., 18 mars 1826 
(Pasic, 1826-1827, 95); cass., 15 avril 
1848 (Pasic, 1848, 1, 226); jugement Gand, 
29 juin 1870 (Journal de l* Enregistrement, 
n« 11267, année 1870, p. 272); tribunal de 
Loches, 5 décembre 1875 {Joumvl de V Enre- 
gistrement, n^'i^Ud, année 1874, p. 551). » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; » Attendu que la clause 
litigieuse, en fixant à trois années la durée du 
bail dont il s'agit, sous Tobligation de donner 
renon dans les six mois avant l'expiration du 
terme, porte qu'à défaut de ce renon il y aura 
tacite reconduction et que le bail continuera 
de plein droit pour de nouvelles périodes de 
trois ans, jusqu'à renonciation expresse; 

Attendu que pour apprécier sainement le 
sens et la portée de celte clause au point de 
vue du système plaidé par le demandeur, il 
importe avant tout de faire observer que la 
tacite reconduction n'est rien autre que la 
conséquence juridique d'une jouissance lais- 
sée au locataire et continuée après l'expira- 
tion du terme jixé pour la durée du bail ; 
qu'il s'opère alors un nouveau bail par 
l'accord tacite des parties, et en vertu d'une 
présomption que la loi puise dans des faits 
non équivoques; 

Que c'est donc à tort que Tacte du 12 mars 
1880, en son article 5, parle de la tacite re- 
conduction comme pouvant se produire pen- 
dant le cours même du bail; que ces expres- 
sions abusives restent évidemment sans 
influence sur la convention des parties stipu- 
lant en réalité une jouissance à durée illimitée 
par cela qu'elle exige un renon pour la faire 
cesser; d'où il suit, dans l'espèce, que le bail 
ne finit pas de plein droit à l'expiration du 
terme de trois années pour faire place à un 
contrat nouveau, réglé par les principes de la 
tacite reconduction, mais que le même bail 
continue par sa propre vertu, de triennat en 
triennat, à moins de renonciation de l'un des 
contractants, donnée six mois d'avance ; 

Attendu que le bail qui naît de la tacite re- 
conduction, après un bail écrit, cesse de plein 
droit à l'expiration du terme fixé par les ar- 



ticles 1774, 1775, 1776 combinés du code 
civil, sans que les parties aient à remplir aa- 
cune obligation, à poser aucun acte; 

Que la clause litigieuse exige, au contraire, 
de celle des parties qui veut mettre fin au 
contrat qu'elle donne à son cocontractant 
un préavis de six mois, en telle sorte qu'après 
une période de cinquante années, par exem- 
ple, sans renon de part ni d'autre, les par- 
ties seront toujours sous l'empire du bail 
primitif; d'où la conséquence que les cau- 
tions fournies à l'origine ne se trouveraient 
point libérées, comme elles le seraient dans 
l'bypothèse d'une tacite reconduction, ce qui 
prouve de plus près l'erreur du réclamant; 

Par ces motifs, M. Lemaire, substitut da 
procureur du roi, entendu et de son avis, 
déclare le demandeur non recevable, en tout 
cas mal fondé dans son action, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 15 juillet 1882. — Tribunal de Dinant. 
— Présid. M. Bribosia, président. 

GAND, 14 fM>ût 1889. 

DISCIPLINE DES NOTAIRES. — Demande 
d'honoraires supérieurs a ceux alloués 

PAR LE TARIF DE 1807 ET L* ARRÊTÉ DE 1822. 

/{ ne peut y awir lieu à VappHcatian d*uve 
peine disciplinaire contre le notaire qui porte 
dans son état des honoraires supérieurs à 
ceux alloués par le tarif, que s'il est prouvé 
quHl a empkyé des moyens ou manœuvres 
quelconques soit pour surprendre la religion 
du magistrat dont U sollicite la taxe, soit 
pour tromper les parties à qui U demande 
payement (l). 

(bonistèrk pubuc, — c, X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — 

Quant à l'eut des frais relatife à ceUe 
vente, présenté à la taxe de M. le président 
de ce siège, le U octobre 1880, et que le 
ministère public incrimine comme dressé en 
violation du tarif du 16 février 1807 et de 
l'arrêté royal du 12 septembre 1823 : 

Attendu que, sans parler des erreurs de 
compte que tout notaire est exposé à com- 
mettre de bonne foi, il peut se faire égale- 
ment que le notaire agisse de bonne fol en 
réclamant des honoraires qui ne sont pas dus 
d'après la rigueur du tarif; qu'il en est ainsi, 
notamment, lorsque le notaire croit avoir 
mérité ces honoraires et être en droit de les 
compter, d'après la taxe d'usage; 

(1) CoiisaltezTlMMKBMANS,2*édiU,Q««957el55S. 
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Âttenda que le magistrat taxateur peut, 
d^aillenrs, toujours redresser l*élat qui lui 
est soumis, et que la partie intéressée, même 
après la taxe, peut vérifier à son tour si les 
exigences du notaire sont exagérées, refuser 
le payement et obliger ainsi le notaire à sou- 
mettre son état au tribunal ; 

Attendu qu'il suit de là qu*i| ne peut y 
avoir lien à Tappllcation d'une peine discipli- 
naire contre le notaire qui porte dans son état 
des honoraires supérieurs à ceux alloués par 
le tarif, que s'il est prouvé qu'il a employé 
des moyens ou manœuvres quelconques, soit 
pour surprendre la religion du magistrat 
dont il sollicite la taxe, soit pour tromper 
les parties à qui il demande payement ; 

Attendu que semblable preuve n'a pas été 
subministrée dans l'espèce; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie les 
notaires V... et Y... des fins de la poursuite 
sans frais. 

Du U août 1883. — Tribunal de Gand.— 
PrésU^ M. Sautois» président. 



COURTRAI, t*r JnUlet 188d. 

ENREGISTREMENT. —Donation. —Réserve 
d'usufruit. — Réversion au profit du 
survivant dbs donateurs. — nullité pour 

DÉFAUT d'acceptation ET POUR VIOLATION 
DE l'article i097 DU CODE CIVIL. 

Vacl^ par lequel un père et une mère donnent 
à leur fils des immeubles dont U n'aura la 
jowssance qu'au décès du survivant des do- 
nateurs, qui se réservent Vusufruit leur vie 
durant et pour le survivant, contient une 
donation d'usufruit par J^un des donateurs à 
Vautre. 

U acceptation résulte de la circonstance que la 
donation est réciproque, 

La violation de Varticle 1097 du code civil ne 
constitue qu'un vice de forme qui n'annule 
pas la donation de plein droit : tant que la 
nullité n'a pas été prononcée par la justice^ 
le droit est exigible (1). 

(VANDEMAELE-DE DEURWAARDER, — G. L* AD- 
MINISTRATION DBS FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
passé le i6 octobre i877 devant M^'Opsomer, 

(J) Yoy., en ce sens, jug. Nivelles, il mai iSSl 
{Jwmal de l'enregistrement, n<» i^^HO, année 1881^ 
p. 275) et la note. 

Il est k remarquer qne M. LAURENT, t. XV, n* 3â3, 
critique Tarrét de la cour de cassation invoqué par le 
jugement. 



notaire à Conrtrai, les époux Vanderoaele- 
De Deunvaarder, à Salnt-Genois, ont fait 
donation à leur iils Charles-Louis de certains 
immeubles, sous réserve d'usufruit dans les 
termes suivants : « Om door de begifligde on- 
middelijk in eigendom te komen en in hel genot 
met het overlijden van den langstlevenden der 
gevers, die zich daarop hetvruchtgebruik behou- 
den hun leven gedurende voor hun beide en voor 
den langstlevenden van hun » ; 

Attendu que l'administration, soutenant 
que cette clause contient une donation d'usu- 
fruit de la moitié des biens donnés au profit 
du survivant des époux, a décerné une con- 
trainte pour obtenir payement des droits de 
mutation et de transcription dus sur cette 
donation ; 

Attendu que les demandeurs ont, par ex- 
ploit du 28 Janvier 1879, fait opposition à 
ladite contrainte et fondent leur opposition : 
1<> sur ce que l'acte dont il s'agit ne contient 
pas de donation d'usufruit ; V sur ce que, 
dans tous les cas, la donation serait nulle, 
n'ayant pas été acceptée par le donataire et 
s'étant faite en violation de l'article 4097 du 
code civil ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que les termes de l'acte sont telle- 
ment clairs et formels, qu'il est impossible 
de leur donner un autre sens que celui d'une 
donation ; qu'en effet, « zich daarop het 
vruchtgebruik behouden hun leven gedurende 
voor hun beide en voor den langstlevenden van 
hun )), ne peuvent signifier que la réserve 
faite par l'époux donateur lui-même de sa 
part d'usufruit au profit de son conjoint sur- 
vivant; 

Quant au deuxième moyen : 

Attendu que s'il est vrai que la loi exige 
pour la validité de la donation l'acceptation 
en termes exprès des donataires, elle n'exige 
point l'emploi de termes sacramentels; 

Attendu que la donation réciproque faite 
par deux époux dans le même acte implique 
nécessairement acceptation, l'une étant la 
condition même de la libéralité de l'autre; 
, Quant au troisième moyen : 

Attendu qne la donation faite en violation 
de l'article i097 du code civil constitue seu- 
lement un vice de forme (arrêt de la cour 
de cassation de Belgique, du 18 mai 1866, 
Journal, n*" 10186, année 1866, p. âU), et ne 
rend point cette donation inexistante de plein 
droit; 

Sur le point de savoir si le principe de la jurispru- 
dence en matière de clauses de rétersion est applica- 
ble aux stipulations faites par des copropriétaires au 
profit du survivant d'entre eux, voyez Dehânte. 
3« édit., n« l>97, et Naquet, n« 964 j cass. franc-, 
26 janvier 1870 (Journal, n» 11177, annéel870,p.ia8). 
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Attendu que tant que la nullité n*est point 
prononcée par la justice, ni même soulevée 
par les parties intéressées, comme dans l'es- 
pèce, c*est à bon droit que Tadministration, 
se trouvant devant un acte régulier, réclame 
le droit dû pour la mutation opérée par cet 
acte; 

Attendu que Tadministration ne méconnaît 
pas que la valeur de Tusufruit fixée comme 
base des droits réclamés par la contrainte 
n*est pas immuable ; que, bien au contraire, 
elle reconnaît aux opposants le droit d'indi- 
quer la valeur vénale desdits immeubles 
conformément à Tarticle 4 de la loi du 
27 ventôse an ix, sous réserve du contrôle 
de l'administration , qui s'exerce , le cas 
échéant, par voie d'expertise; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Lange, substitut du procureur du roi, reçoit 
l'opposition à la contrainte du 14 janvier 
i879, et faisant droit, déclare ladite oppo- 
sition non fondée. 

Du i«' juillet 1882. -Tribunal de Courtrai. 
— Présid. M. Molitor, président. 



VERVIERS, 6 ayrU 188d. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Subro- 
gation DANS UNE CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE. — 
DÉFAUT DE MENTION EN MARGE DE l'INSCRIP- 

TioN. — Conseils dus aux parties. — 
— Omission. — faute. 

Si, en règle générale, les notaires n'ont pas pour 
mission £e donner la publicité aux actes quHls 
reçoivent, ils ont cependant ^obligation de 
faire connaître et de conseiller à chacune des 
parties toutes les formalilés qui se rattachent 
à Vacte et dont l'absence pourrait compro- 
mettre leurs intérêts. Le notaire qui reçoit 
un acte de liquidation contenant subrogation 
dans une créance hypothécaire inscrite, com- 
met une faute en n'attirant pas Vattentùm 
particulière du subrogé sur la nécessité de 
faire mentionner la subrogation en marge 
de Vinscription hypothécaire (1). 

(d. lejeune, — c. héritiers l...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par juge- 
ment du tribunal de ce siège, en date du 
20 Janvier 1872, feu le notaire L... fut com- 



(i) Voy.» en ce sens, jug. Venriers, 29 juin 4881 
{Journal.de C EnregUtrement, n« 14450, 1882, p. ^, 



mis pour procéder à la vente de divers im- 
meubles indivis entre les majeurs Delgoffe et 
les enfants mineurs de Dieudonné Lejeune, 
immeubles provenant aux parties de leore 
auteurs, les époux Delgoffe-Parisis; 

Attendu qu'en conformité de ce jugement, 
M*' L... exposa en adjudication publique les 
immeublesdont s'agit, selon procès-verbal do 
22févrierl872,et que ces biens furent acquis 
pour la somme de 7,000 fr. par l'un des coli- 
ciiants, le sieur Nicolas Delgoffe ; 

Attendu que l'acte de vente fût régulière- 
ment transcrit au bureau des hypothèques, 
avec inscription d'oflBce au profit des ven- 
deurs et que le 25 juillet suivant eut lieu, de- 
vant le même notaire L..., le partage des 
successions délaissées par les époux Ddgoffe 
précités ; 

Attendu que, dans ce partage, on constata 
qu'il revenait à chaque branche intéressée 
une part s'élevant à 5,169 fr. 75 c, et que, 
pour couvrir les mineurs de leurs droits, ils 
furent subrogés jusqu'à concurrence de là 
somme ci-dessus dans l'inscription d'office 
prise en vertu de l'adjudication du 22 février 
1872 ; 

Attendu que cette subrogation, pour pro- 
duire ses effets à l'égard des tiers, aurait dû, 
aux termes des articles 5 et 84 de la loi hy- 
pothécaire, être mentionnée en marge de 
l'inscription primitive, tandis qu'il est con- 
stant au débat que cette formalité essentielle 
n*a pas été remplie; 

Attendu que, dans ces circonstances, Nico- 
las Delgoffe concéda successivement diffé- 
rentes hypothèques sur les immeubles qu'il 
avaitachetés le22féVrier 1 872, et que, d'autre 
part, les majeurs Delgoffe donnèrent, à sa 
demande, le 15 janvier 1879, mainlevée de 
l'inscription d'office qui subsistait à leur pro- 
fit et qu'ils avaient cédée aux mineurs Diea- 
donné Lejeune; 

Attendu, dès lors, que la créance de ceux- 
ci n'était plus garantie que par la première 
inscription prise en leur nom pour une 
somme de 1,750 francs, et que, dans cet eut 
de choses, les biens hypothéqués ayant été 
vendus pour payer les dettes de Nicolas Del- 
goffe, il se trouva que les mineurs Lejeune 
susnommés éprouvèrent sur le capital une 
perte de 3,419 fr. 75 c, plus 254 fr. 46 c, 
pour intérêts courus à la date de l'exploit in- 
troductif d'instance ; 

Attendu que Dieudonné Lejeune , agissant 
en qualité de tuteur légal de ses enfants, ré- 
clame aujourd'hui la réparation du préjudice 
souffert par ces derniers et qu'il a appelé à U 

et la note sous le jugement de Liège du 31 janTier 
i88i,aun«i4«63, p. 173. 
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cause non seulement les héritiers de feu 
M. le notaire L..., mais encore sa veuve 
comme commune en biens, et enfin les con- 
sorts Delgoffe, qu*il estime être tenus dans 
une certaine mesure ; 

Attendu, en ce qui concerne la responsa- 
bilité du notaire, que cette responsabilité ne 
saurait d'abord s'étendre à sa veuve, puisque 
la communauté est actuellement dissoute et 
que Faction est basée sur une faute person- 
nelle du mari ; 

Attendu, relativement aux héritiers de 
M* L..., que s'il est reconnu en règle géné- 
rale que les notaires n'ont pas pour mission 
de donner la publicité aux actes qu'ils reçoi- 
vent, il n'en est pas moins vrai que ce prin- 
cipe n'est pas applicable dans l'espèce ac- 
tuelle; 

Que le notaire L..., chargé d'une liquida- 
tion où figuraient des mineurs, avait évidem- 
ment le devoir de veiller tout spécialement à 
leurs intérêts, et que cette obligation lui 
était surtout imposée alors qu'il était le no- 
taire habituel de la famille Delgoffe et que le 
tuteur, menuisier de profession, était peu ou 
point an courant des formalités prescrites 
par la loi ; 

Attendu qu'en admettant même queM° L... 
n'aurait pas été chargé de requérir la mention 
destinée à sauvegarder l'avoir des mineurs, il 
commettait néanmoins une faute en n'attirant 
pas sur ce point l'attention particulière du 
tuteur et que cette faute est encore plus 
grave si l'on considère que, par prêt avenu 
devant ce notaire le 8 mars.l87â, Nicolas 
Delgoffe avait déjà hypothéqué à un sieur 
Desonay les immeubles acquis par lui le 22 fé- 
vrier précédent, et ce, pour une somme 
principale de 5,000 francs ; 

Attendu, d'ailleurs, que les représentants 
L... sont mal fondés à prétendre que leur 
auteur n'avait pas, tout au moins, mandat ta- 
cite de faire opérer la mention voulue par 
l'article 5 de la loi du 16 décembre 1854 ; 

Qu'en effet, il n'est pas contestable que 
pour l'adjudication publique du 22 février 
1872, réalisée à la requête des mêmes con- 
sorts Delgoffe, le notaire L... n'avait pas un 
mandat plus explicite que pour le partage qui 
en a été la conséquence, et que cependant il 
est établi que, pour la vente en question, cet 
officier ministériel n'a pas manqué de la faire 
transcrire; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les héritiers de M® L... doi- 
vent nécessairement intervenir dans le dé- 
dommagement qu'il convient d'allouer aux 
mineurs Diendonné Lejeune et que cette 
dette se divise de plein droit entre tous les 
héritiers; 

Attendu, toutefois, que nonobstant la faute 



constatée à charge de feu le notaire L..., il 
est certain qu'aucun préjudice n'aurait été 
possible si les majeurs Delgoffe n'avaient pas, 
contrairement aux obligations contractées 
envers les mineurs, consenti la mainlevée de 
l'inscription d'office en date du 2 mars 1872; 

Attendu que lesdits majeurs Delgoffe sont 
solidairement responsables à raison de ce 
fait dommageable et qu'il est Juste de répar- 
tir lïndemnité entre eux et leurs codéfen- 
deurs ; 

Attendu, quant à cette répartition, qu'il 
faut bien reconnaître que la somme de 2,500 
francs, offerte dans leurs conclusions par les 
consorts L..., est tout à fait suffisante, eu 
égard à la part de responsabilité qui leur in- 
combe et que par suite il y a lieu de condam- 
ner les défendeurs Delgoffe au surplus de la 
somme perdue par les mineurs, sans s'arrê- 
ter à la demande de dommages-intérêts qu'il 
n'échet point d'accueillir; 

Par ces motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. Pholien, substitut du procureur du roi, 
déclare l'action non recevable en ce qui con- 
cerne la dame Marie, veuve de L...; 

Ce fait, condamne les héritiers dudit L..., 
à payer de la manière qui va être indiquée 
au demandeur, en qualité de père et tuteur 
légal de ses enfants mineurs, la somme de 
2,500 francs à titre d'indemnité ; 

Condamne solidairement Nicolas Delgoffe, 
les époux Seghaye-Delgoffe et les époux Gil- 
let-Delgoffe à payer de la même manière et 
au même titre à Diendonné Lejeune une 
somme de 1,1 7i fr. 19 c; 

Dit que ces sommes seront versées parles 
consorts L... et Delgoffe à la caisse des dé- 
pôts et consignations en attendant que le 
conseil de famille en ait fixé l'emploi, etc. 
(Loi hypothécaire, art. 55 et 57.) 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Yerviers. 
Présid, M. Masius, président. 



ANVERS, 26 février 1888. 
CHOSE JUGÉE. — Jugement en premier 

RESSORT. — DÉLAI D' APPEL. — COMPENSA- 
TION. 

Le jugement susceptible d'appel forme chose 
jugée entre les parties aussi longtemps que 
C appel n'a pas été interjeté (i). 



(1) Le jugement semble, dans quelques-uns de 
ses considérants, s'aitacher au caractère synallagma- 
tique du contrat de bail pour en induire, en faveur 
du preneur, le droit d'opposer, en compensation du 
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En conséquence la partie gagnante peut opposer 
en compensation le fnontant des condamnations 
prononcées en sa faveur. 

Notamment, le fermier est en droit de compenser 
avec le fermage les indemnités qui lui sont 
allouées, du chef de dommage causé par le 
gibier du propriétaire, par un jugement sus- 
ceptible, mais non frappé d'appel (i). 

(baron van havre, — C. LEERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, soit 
comme voie d'exécution, soit comme mesure 
conservatoire, la saisie-gagerie-brandon ne 
peut être valablement pratiquée qu'en vue 
d'assurer le recouvrement de loyers échus 
dont la débition est certaine ; que cette saisie 
doit donc être suivie d'une condamnation au 
fond; que le demandeur réclame du reste 
cette condamnation par son exploit d'ajour- 
nement; 

Attendu que les fermages y mentionnés se- 
raient sans doute exigibles, d'après les con- 
ventions de bail avouées entre parties ; mais que 
le défendeur dénie que ces conventions aient 
été exécutées par le demandeur et invoque à 
l'appui de sa défense certain Jugement pro- 
noncé en sa faveur, le 24 novembre dernier, 
par M. le juge de paix d'Eekeren, et condam- 
nant le demandeur au payement de l,â84 fr.,' 
avec laquelle somme le défendeur consent à 
compenser la créance réclamée; 

Attendu que, dans les conventions synal- 
lagmatiques, les obligations sont réciproques; 
que le demandeur ne peut exiger le payement 
des loyers que s'il fait jouir le preneur de la 
chose louée ; que le fermage n'est que le prix 
de la jouissance ; que celle-ci ayant été ou 
supprimée ou entravée par le fait du bailleur, 
les fermages ne sont pas dus ; 

Attendu qu'aucune condamnation ne peut 
donc être prononcée de ce chef, puisqu'il 
résulte du jugement prérappelé, qui, de l'aveu 

fermage, l'iademnité qu'il prétend lui dire due. Ce 
droit n'est généralement pas admis, surtout si le 
principe même de l'indemnité est contesté (Laurent, 
t. XVIII, no 402, et les autorités qu'il cite). Eu réalité, 
le jugement ne tranche pas et n' avait pas i trancher 
cette question : il est fondé sur ce motif que les 
sommes allouées à Tune des parties par un jugement 
encore susceptible d'appel doivent, aussi longtemps 
qu'appel n'est point interjeté, être considérées comme 
une créance liquide, exigible et dès lors compen- 
sable. La valeur de ce motif est indépendante de 
l'origine de cette créance. 

Sur la force des jugements en premier ressort pen- 
dant le délai d'appel, voy. Chauveau sur Carré, 



des parties, n'est pas frappé d'appel et forme 
par suite jusqu'ici chose jugée entre elles, 
que pendant les années du chef desquelles le 
fermage est réclamé, le bailleur a, par son fait, 
empêché la paisible jouissance ; que, par une 
conséquence ultérieure, 11 faut reconnaître que 
la saisie n'était pas justifiée ; que les frais 
doivent donc en rester à charge du deman- 
deur; 

Par ces motifs, admettant la compensation 
invoquée par le défendeur, déboute le de- 
mandeur de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 25 février 4882.— Tribunal civil d'An- 
vers, — Frés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Donnet et Van Stratum. 



ANVERS, 10 août 1889. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Usine. — Indemnité. — liiifECBUEs 

PAR DESTINATION. — CHÔMAGE. — FRAIS M 

REMPLOI. — Intérêts d'attente. 

L'indemnité pour expropriation doit oomnyMm- 
dre à la valeur qu'avait Vimmeuble pùwr fer- 
proprié (2). 

Vexpropriaiion d'une usine ne frappe en 
général que le matériel immobilisé par adhé- 
rence (5). 

Si, au cours de Vexpertise, le$ parties ne fimt 
rien pour obtenir une estimation distinde des 
meubles immiMisés par destinaiion seule- 
ment, ceux-ci sont expropriés avec le fond. 

A condition toutefois que leur affectation an ser- 
vice actuel ou futur de Vusine soit bien éta- 
blie, et qu'Us y soient placés par le proprié- 
taire et non par le locataire seulement. 

Il peut être dû «ne indemnité du chef de di&mage 
même quand la sodété propriétaire de Pvsine 
est en liquidation. 

Cette indemnité doit être égale au bénéfke net 
présumé qu'auraient réalisé les associés pen- 

quest. 1655, 2» et les autorités citées ; Marcadé, 
t. V« p. 153; Laurent, t. XX, n»* 17 et saiv. Comp. 
aussi les arrêts de Gand, 19 janvier 1855 et 14 mars 
1856 (Pasic. belge, 1855, II, 372; 1856, H, ÎIO). 

(1) Voy. note 1, p. 317. 

(2) Gonf. Gand, 31 décembre 1868 fPASIc. relge, 
1871, II, 22); BruxeUes, 10 août 1867 (tWd., lîTî, U, 
446). Contra : Gand, 30 avril 1875 (i&û/., 1875, U. 
343) ; Bruxelles, 26 mars 1869 et 23 mars 1874 i}bid„ 
1869, II, 260 ; 1874, U, 403), et les autorités citées en 
note. 

(3) Anvers, 14 janvier et 23 décembre 1881 (Pasic. 
BELGE, 188i . m, 331, et 1882, UI, 46), et les autoiitis 
citées en note. 
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dont le temps nécessaire à la construction 
d'une nouvelle usine (1). 

Les articles 7, tilre 111, de la loi des 18-29 dé- 
cembre 4790 et ii delà loi du il décembre 
181 7 indiquent la marche à suivre pour cal- 
culer ce bénéfice. 

Il est dû dans les métnes circonstances des frais 
de remploi et des intérêts d*attente, mais sur 
la valeur de l'immeuble proprement dit seu- 
lement. 

Il u* appert point de motif de modifier, à raison 
de la loi du 28 juillet 1879, le taux de Met 
i/4 p. c, admis depuis longtemps comme 
mesure de cette indemnité (2). 

(ÉTAT BELGE, — C. STORMS ET BBLLEMANS, — 
ET C. BELLEMANS ET Y. BLADEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AtteDdu (discassion en 
fait de la valeur de deux maisons) ; 

Attendu que, pour Tusine, rue des Nattes, 
FEtat n'offre qu'une indemnité de 120,000 fr. 
au lieu de celle de 150,560 francs, proposée 
par les experts et réclamée par la défende- 
resse ; 

Attendu qu*àce sujet il n'est pas établi que 
les experts se soient trompés, mais qu'il ré- 
sulte des termes de leur rapport que leur 
estimation donne moins la valeur vénale pro- 
prement dite que la valeur qu'a l'emprise 
pour la partie expropriée; que c'est, du reste, 
cette dernière valeur qui donne la mesure de 
Tindemnlté, puisque c'est elle qui indique 
l'étendue du préjudice causé par l'expropria- 
tion; 

Attendu qu'en effet, une usine ne pouvant 
servir qu'à un nombre fort restreint d'indus- 
triels, ne peut, à défaut de concurrence, se 
vendre le plus souvent que dans des condi- 
tions très désavantageuses; que sa valeur 
vénale reste ainsi au-dessous de la valeur de 
convenance qu'elle a réellement pour celui 
qui peut l'exploiter ; que c'est donc à bon 
droit que, par exception, les experts ont cru 
devoir, au cas actuel, rechercher distincte- 
ment le prix du sol et celui des construc- 
tions ; 

Attendu que l'évaluation du sol (discussion 
de faits) ; 

Attendu qu'à la valeur de l'immeuble doit 
s'ajouter celle du matériel quijs'y trouve im- 
mobilisé et qui fait partie de l'usine ; 

Attendu qu'en règle générale on ne peut 
iconsidérer comme exproprié que le matériel 
I 



(1) Bruxelles, iO août 1867 et 23 mars 1S74(PasiC. 
»£LG£, 187â, II, 446; J874, II, 403). 
(i) Coaf. Anvers, 93 décembre 1881 ei Namur, 



incorporé à l'immeuble par adhérence (1), 
qu'en vue de réserver les droits des parties à 
ce sujet, le tribunal avait chargé les experts 
d'estimer séparément d'abord les objets im- 
mobilisés par accession et ensuite l'outillage 
simplement immobilisé par destination ; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'expertise 
que les experts n'ont pas même compris la 
différence que la loi établit entre ces deux 
catégories de meubles immobilisés ; que, rien 
n'annonçant que les parties aient, au cours 
de l'expertise, fait la moindre réquisition à 
cet égard, il en résulte qu'elles avaient alors 
renoncé à se prévaloir de la distinction résul- 
tant des articles 524 et 525 du code civil ; 
qu'elles ont laissé se faire l'estimation comme 
si l'expropriation portait sur l'immeuble avec 
toutes ses dépendances ; qu'il s'ensuit pré- 
somption suffisante que telle a été l'intention 
du demandeur; 

Attendu qu'il n'y a, toutefois, pas là de mo- 
tif de considérer comme immobilisés par le 
propriétaire des meubles introduits par le 
locataire, qui sont restés la propriété de celui- 
ci et qu'il aura le droit de reprendre ; que, 
de ce chef, il y a donc en tout à défalquer 
du relevé général de la valeur du matériel 
2,605 fr. 80 c. ; 

Attendu, de plus, que l'article 524 du code 
civil ne répute immeubles par destination que 
les objets que le propriétaire a placés pour le 
service ou l'exploitation du fonds ou qu'il y a 
attachés à perpétuelle demeure ; qu'on ne peut 
considérer comme tels les objets déposés 
dans les magasins et dans les caves de l'usine, 
et que les experts considèrent comme d'un 
emploi simplement possible, mais qu'ils dé- 
clarent douteux; que, dans ce doute, ces 
objets conservent leur nature propre de meu- 
bles et ne sont pas atteints par l'expropria- 
tion; que la société Storms et Bellemans 
garde donc la propriété des objets évalués au 
n° 20 du rapport d'expertise; que, de ce chef 
l'indemnité pour matériel doit être diminuée 
de 7,470 fr. 77 c. ; 

Attendu (discussion de la valeur du maté- 
riel immobilisé); 

Attendu que l'expropriation d'une usine en- 
traîne, pour rindustriel, un chômage s'il doit 
encore se replacer ailleurs, une perte d'inté- 
rêts s'il a consacré des capitaux à se préparer 
d'avance une nouvelle installation; 

Attendu que l'indemnité due de ce chef ne 
peut pas être déniée à la société défenderesse 
à raison de la circonstance que, dès avant le 
procès, elle se trouvait en liquidation; 



7 mars 1882 (Pasic. belge, 1882, III, 46 et 105). 
.Contra : Bruxelles, 15 féfrier 1882 (i6td., 1883, II, 
120). 
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Que, si la personne morale de la société 
avait ainsi disparu avant Texpropriation, l'in- 
division a subsisté; que chacun des copro- 
priétaires indivis a conservé le droit à l'in- 
demnité dont s'agit, et ce d'autant plus, qu'au 
cas actuel, chacun d'entre eux a manifesté 
l'intention de continuer l'exercice de la même 
industrie : M. Storms et consorts en construi- 
sant une usine nouvelle, MM. Bellemans en 
continuant d'occuper, à titre de locataires, 
l'usine jusquïci indivise; 

Que la licitation de cet immeuble n'avant 
pas encore déterminé à qui d'entre eux il ap- 
partiendra exclusivement, il s'ensuit seule- 
ment que l'indemnité du chef de chômage 
doit être allouée à l'indivision, sauf aux 
copropriétaires à en disposer entre eux sui- 
vant leurs conventions de liquidation ; 

Attendu que le temps même que MM. De- 
winter et Storms ont employé à s'installer à 
nouveau permet de conclure qu'il ne faut 
guère plus d'un an à cette fin ; que, d'après 
les explications fournies par les experts dans 
leur rapport du 5 juin, ils n'ont doublé l'esti- 
mation que parce qu'ils se sont trompés, 
d'abord sur le temps réellement requis pour 
confection des plans et obtention des autori- 
sations administratives, puis sur la durée de 
la construction, et enfin en tenant pour com- 
plètement improductif les six premiers mois 
de fonctionnement de l'usine; 

Attendu qu'ils ont aussi supposé à tort que 
durant tout ce temps, un spécialiste devra 
être chargé de la surveillance des travaux ; 
que cette surveillance se fait, chacun en ce 
qui le concerne, par l'architecte, par les en- 
trepreneurs du bâtiment et du matériel, et par 
l'usinier lui-même, auquel l'indemnité de chô- 
mage fait obtenir ce qu'il eût gagné s'il avait 
dirigé une usine en activité; 

Attendu que ce bénéfice est toujours pro- 
blématique; que personne ne peut affirmer 
dès aujourd'hui que l'année 1882-1883 sera 
favorable au commerce des riz ; que le passé 
démontre que les résultats varient consi- 
dérablement; que, dans cette incertitude, 
comme en tous cas semblables, il faut présu- 
mer ce qui arrivS d'ordinaire et allouer, par 
conséquent, en compensation du chômage, le 
bénéfice d'une année moyenne; 

Attendu que l'article 7, du litre II! de la loi 
des 18-29 décembre 1790, reproduit par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 17 décembre 1817, or- 
donne de calculer la moyenne des rentes en 
nature sur le produit des quatorze dernières 
années, après en avoir déduit les deux plus 
lucratives en même temps que les deux les 
pins défavorables; 

Que ce calcul, plus juridique, est aussi plus 
équitable que celui qu'ont fait les experts ; 
que ceux-ci, en effet, en choisissant dans la 



dernière période de dix ans, les cinq campa- 
gnes les plus lucratives, pour en déduire la 
moyenne, ont méconnu la réalité des choses; 
qu'en vain ils allèguent, pour justifier leur 
système, l'exemple de diverses concessions 
de chemins de fer; qu'il s'agit là d'on ordre 
de faits tout différent et de conventions spé- 
cialement stipulées ; 

Attendu que, faute de connaître le produit 
des quatorze dernières années d'exploitation, 
le tribunal ne peut évaluer le bénéfiœ proba- 
ble qu'au dixième du bénéfice total des dix 
années renseignées; que ce bénéfice ne se 
comprend que déduction faite des intérêts du 
capital mobilier et immobilier, dont les ex- 
propriés reprennent pendant l'année de chô- 
mage la jouissance presque complète; 

Que, sur cette base, le bénéfice net moyen 
a été de 54,800 francs par année, que telle 
est par suite la perte présumée qu'entraîne le 
chômage durant un an; 

Attendu qu'il importe peu que les pertes, 
constatées les deux derniers exercices, soient 
dues à des circonstances particulières an sojet 
desquelles on n'a, du reste, que les alléga- 
tions des parties; que rindemuîté doit se 
calculer, en effet, sur la réalité des choses; 
que, si l'on supprime les deux années les pins 
mauvaises, il faut retrancher de même les 
deux les plus favorables et l'on arrive alors ^ 
un bénéfice moyen, pour les six années res- 
tantes, de 56,870 fr. par an ; 

Attendu qu'il sera équitablement tenn 
compte de toutes les chances, bonnes et man- 
vaises, en estimant à 40,000 francs la perte 
que le chômage déterminé par l'expropriation 
inflige aux propriétaires de l'usine ; 

Attendu que, pour faire réduire encore ce 
chiffre (discussion de fait) ; 

Attendu que les considérations qui font 
allouer l'indemnité de chômage militent éga- 
lement pour l'attribution de frais de remploi 
et d'intérêts d'attente; qu'en effet chacan des 
expropriés indivis doit se trouver en mesure 
de remployer de même manière la part qu'il 
possédait dans l'emprise; que ces frais de 
remploi ne sont dus cependant, à raison de 
leur nature même, que sur la valeur de ce qui 
est réellement immeuble, puisque ce n*est que 
sur cette partie de l'emprise que des frais 
d'emploi ont été dépensés et peuvent allé- 
rieurement être exigés; 

Attendu que la jurisprudence a fixé depuis 
longtemps à un forfait de 11 et 1/4 p. e. la 
moyenne de ces frais et des intérêts d'at- 
tente; 

Attendu que les défendeurs concluent ï 
changer ce taux et à l'augmenter de 1/2 p. c. 
à raison des modifications apportées par la loi 
du 28 juillet 1879 aux impôts des timbres et 
d'enregistrement; 
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Attendu que Faggravation des droits de 
timbre ne peut exercer aucune influence ap- 
préciable sur le coût d'un acte notarié ; que 
50 centimes additionnels au droit d'enregis- 
trement ne sauraient justifler une allocation 
de 50 centimes de supplément aux frais de 
remploi ; que s*il fallait néanmoins en tenir 
compte, pour modifier proportionnellement le 
taux de ces frais, Téquité commanderait de 
reviser aussi les intérêts d'attente et de les 
réduire ; qu'il est bien certain, en effet, qu au- 
jourd'hui l'intérêt le plus élevé qu'on puisse 
espérer d'un capital bien placé est définitive- 
ment descendu à 4 p. c. ; qu'en trois mois 
d'attente l'exproprié ne peut donc plus perdre 
i et i/4 p. c. , comme à l'époque où la moyenne 
de 11 et 1/4 p. c. a été adoptée, mais 1 p. c. 
de revenu seulement; qu'en outre, en ces der- 
niers temps, les placements provisoires, de 
tout repos, se sont tellement multipliés, qu'il 
ne faut pas être bon père de famille pour 
laisser un capital, durant trois mois, tout à 
fait improductif; 

Attendu que, dès lors, l'ensemble de l'in- 
demnité au^ux de 11 et 1/4 p. c, offert par 
l'Etat, garantit plus complètement que jadis 
les intérêts des expropriés; 

Attendu, etc.. (sans intérêt). 

Du 10 août 1882. —Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.—?/. MM. Van 
Oiffen, De Smet et Ch. Wauters. 



BRUXELLES, 9 août 1888. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Divertis- 
sement. — Preuve. 

En cas de divertissement ou de recel du yrix 
d^objeis aliénés, dépendant d'une communauté, 
rhéritier lésé a une action en payement du 
prix total de Vàliénation (1). 

La preuve du divertissement peut se faire même 
par présomptions (2) ; elle peut notamment ré- 
sulter dune instruction criminelle, 

N'est point admissible Vofre de preuve de faits 
vagues dont la preuve contraire est impos- 
sible. 

(GRDfBERGHS, — C. VEUVE GRIMBERGHS.) 

Le jugement rapporté ci-dessus, p. 162, a 

(1) Gomp. Laurent, t. XXIII, n«» 23, 23 et Hl. 
Le jugement rendu entre les mêmes parties et rap* 
porté ci-dessus, p. 16*2, s'exprimait inexactement 
lorsqu'il disait que les héritiers du mari avaient 
contre la veuve une action en dommages-intérêts ; 
l'article i477 fait plus que d'obliger l'époux coupable 
de dlvertîs&ement à réparer le dommage causé, c'est- 
à-dire à restituer k la masse les effets divertis; il le 

PASIC, 5* PARTIE. 1883. 



été inexactement reproduit. Le demandeur 
n'a pas élé débouté purement et simplement 
de son action ; le tribunal s*est borné à le dé- 
clarer non fondé en son action telle qu'elle 
est intentée. Au lieu de revendiquer les va- 
leurs saisies, lesquelles, en effet, n'avaient 
Jamais fait partie de la communauté dissoute 
par la mort de son père, le demandeur ac- 
tionna sa belle-mère en payement de la somme 
provènue de la vente de titres recelés ayant 
dépendu de cette communauté. Son action fut 
accueillie par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction du 
demandeur est basée sur ce que la défende- 
resse aurait diverti de la communauté ayant 
existé entre elle et feu Martin Grimberghs 
des fonds publics d'une valeur d'au moins 
40,000 francs; 

Attendu que cette somme, provenue de la 
vente des dits fonds publics, n'a point été 
déclarée par elle lors du partage authentique 
de cette communauté qui a été fait par le no- 
taire Yanderburght, le 29 mai i880; que, 
par application de l'article H77 du code civil, 
si l'exactitude des faits allégués est reconnue, 
la défenderesse est déchue de tout droit au 
partage des valeurs diverties; 

Attendu que la preuve de ce divertissement 
peut se faire par toutes voies de droit, même 
par présomptions; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la dé- 
fenderesse ne possédait rien lors de son ma- 
riage avec Martin Grimberghs; 

Attendu que les valeurs déposées au greffe 
du tribunal ont été saisies chez la défende- 
resse, le i5 mai 1881, alors qu'elle préten- 
dait ne pas en posséder ; 

Attendu qu'elle a soutenu, le 23 mai 1881» 
les avoir acquises au moyen de ses écono* 
mies; 

Attendu qu'elle ne Justifle pas avoir eu à sa 
disposition des ressources suffisantes pour 
acquérir des valeurs considérables entre la 
date du décès de son mari et celle de la saisie; 
que le contraire résulte même tant de l'inven- 
taire des 25 février, 1«' et 2 mars 1880, que 
de l'acte de partage précité; 

Attendu que ces faits viennent corroborer 
les déclarations des divers témoins entendus 

prive de sa portion dans ces effets. D'autre part, il 
faut remarquer que la femme coupable de vol au pré- 
judice de son mari doit (art. 462 du code pénal) 
réparer complètement le dommage causé, et pourrait, 
par conséquent, suivant les circonstances, être tenue 
de payer une somme supérieure au prix de l'aliéna- 
tion, 
(i) Laurent, t. XXIII, n« 39; t. IX, no341. 

21 
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lors de l^instraction ouverte en 1881 du chef 
de recel de valeurs soustraites, au cours de 
Tannée 1875, au préjudice de Martin Grim- 
berghs ; 

Attendu qu'il résulte notamment de cette 
instruction que le vol d'environ 85,000 fr., 
dont se plaignait Martin Grimberghs, avait 
été réellement commis; que la défenderesse 
avait remis en dépôt à des tiers des valeurs 
considérables à Tinsu de son mari et à une 
époque se rapprochant de celle du vol ; que 
ces valeurs ont été aliénées successivement et 
qu'au commencement de Tannée 1880 elle a 
fait acheter des fonds publics pour 40,000 
francs ; 

Attendu quMl existe donc, dans Tespèce, un 
ensemble de présomptions graves, précises et 
concordantes établissant que la défenderesse 
a employé le produit de la vente des titres 
soustraits à la communauté en 1875 à Tachât 
des valeurs saisies ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire la défen- 
deresse offre de prouver qu'elle a pu acquérir 
ces titres au moyen de l'argent reçu lors de 
la liquidation ou provenant des revenus, du 
remboursement d'obligations et de toutes au- 
tres causes ; 

Attendu qu'une telle preuve n'est pas ad- 
missible ; qu'en effet, il est démontré par les 
documents de la cause que la défenderesse 
n'a reçu dans sa part, sauf une créance à 
charge de son fils et quelques sommes peu 
importantes, que des obligations hypothé- 
caires dont le remboursement peut se prou- 
ver par écrit, notamment par des actes de 
mainlevée; que la défenderesse n'indique 
même pas lesquelles de ces obligations au- 
raient été remboursées ; que, de même, elle ne 
précise pas les autres causes qui lui auraient 
procuré les dites ressources; que la preuve 
d'une allégation aussi vague ne peut être au- 
torisée, la preuve contraire d'un tel fait étant 
impossible ; 

Par ces motifs, condamne la défenderesse 
à payer au demandeur la somme de 40,000 
francs avec les intérêts légaux depuis le 17 fé- 
vrier 1880, date du décès de Martin Grim- 
berghs; déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt pratiquée le â juin dernier, à la requête 
du demandeur, entre les mains du greffier du 
tribunal civil de Bruxelles; ordonne que les 
valeurs dont le tiers saisi fera déclaration 
seront versées en mains du demandeur jus- 
qu'à concurrence du montant des condam- 



(i) Châuy£au sur Carré, quesu 66i. 

(3) L'arrêt de la cour de cassation de France cité 
par le jugement est reproduit dans D. P., 1882, 1, 
f6î$, et SiR„ 1882, 1, p. 113, ot l'on trouvera, avec 
les obseryations des arrèiistes, Tindication de la 



nations prononcées à la charge de la dé- 
fenderesse; condamne celle-ci aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 

Du 9 août 1882. — Tribunal de Broxellcs. 
— â^'ch. — Prés, M. Drugman, vice-président. 
— PL MM. Bilaut et Arthur De Boeck. 



BRUGES, 16 septembre 188S. 

FAILLITE. — Jugement déclaratif. 
— Opposition. 

L'opposition a pour effet de faire tomber leittge- 
nient par défaut et de remettre en question 
le point Uligieux (1). Dans le cas oit le juge- 
ment par défaut qui a prononcé la faiUile (Tni 
commerçant a été frappé d'opposition, c'est 
au moment où il est statué contradictoirement 
que l'état de cessation de payement doit être 
constaté (2). 

(DENU.LE, — G. LAUWERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'opposi- 
tion en date du là septembre 1882; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Vu les articles 437 et 475 de la loi da 
18 avril 1861 ; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
à Vaudlence publique; 

Attendu que Topposition advient régulière 
en la forme, et que dès lors elle est receva- 
ble; 

Au fond : 

Attendu que toute opposition régulière a 
pour conséquence d'anéantir le jugement 
rendu par défaut et de remettre en question 
le point soumis à Tappréciation du tribunal ; 

Attendu, dès lors, que, pour la déclaration 
de faillite, c'est au moment où il est statué 
"contradictoirement que l'état de cessation de 
payement doit être constaté (cass. Fr., 
23 novembre 1881); 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès, qu'au jour de l'opposition le sieor 
Norbert Denille avait payé intégralement tons 
ses créanciers connus, et qu'ainsi il n'éuit 
plus en état de cessation de payements et ne 
se trouvait pas dans les conditions de la loi 



jurispradence des cours d'appel françaises, définit}- 
vemenl fixée en ce sens. Voy. aussi dans D. P., 1881 
II, p. 130, Tarrét rendu sur renvoi par la cour de 
Dijon. Conf. BedarrIDE, FaiUite, t. III, n* ii82: 
AlauzET, CommitU. du codé d$ oomm., t. YI,n«iS47. 
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pour pouvoir être déclaré en état de Mlite ; 
Poar ces motifs, le tribunal déclare Toppo-^ 
sition régulière en la forme; en conséquence, 
la reçoit et, statuant à nouveau, rapporte le 
jugement en date du 4 septembre 1882, dé-^ 
clarant le sieur Norbert Deniile en état de 
faillite, etc.. 

Du 45 septembre 4889. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés. M. J. De Ryc- 
ker. — PL M. Vander Hofstadt. 



GANO, 14 novemlire 1881. 

CONTENTION. — Tbrme résolutoire. — 
Stipulation expresse. — Déchéance. — 
Effet de plein droit. 

Le terme résolutoire stipulé d*une numière ex- 
jnresse ftar les parties œntraetantes opère de 
plein droit. Dans ce cas, la déchéance du 
terme résulte delà loi du contrat etne doU 
pas être prononcée par le juge (4). 

(mUYS, — C. MUYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis ; 

Attendu que, par acte du ministère du no- 
taire Bouckaert, à Ursel, en date du 3 fé- 
vrier 4877, enregistré, le défendeur, Pierre 
Muys, a reconnu avoir reçu du demandeur, 
Frédéric Muys, à litre de prêt, la somme de 
800 francs, pour un terme de dix ans, à Tin- 
térêt de 4 p. c. Tan, avec stipulation que les 
intérêts seraient payés endeans les six se- 
maines de récbéance, sinon que le rembour- 
sement du capital pourrait être exigé avant le 
terme fixé; 

Attendu que, par exploit de ThuisslerDob- 
belaere, à Somergem, en date du 44 juin der- 
nier, à la requête du demandeur, sommation 
et commandement ont été signifiés au défen^ 
deur de payer : 

i"" La somme de 800 francs, montant du 
capital prêté devenu exigible par défaut de 
payement des intérêts; 

(4) Voy., dans le mêoie sens, app. Paris, S3 avril 
4834 (Dalloz, BépTt.^ y Prit à inUréU et à uswre, 
n* 96, note9; app. Lièj^,Sdmai 4868 (Pasic. belge, 
1863, II, 970. Contra : app. Bnixellas, S4 mai 4809 
(DALL02, Ripert., eod. wrbo, n« 86 et ▼• ObUgaHoru, 
n« 49S0). 

Sur reiTet de l'échéance du terme stipulé, voyez 
Dalloz, Bépêrt.^ r> Obligalioru, n<» 754 et suiY. ; 
Demolombe, Cotir$ de code civil, édit. belge, t. XII, 
BM 430 et suiv., p. 480 et n»« 547 et suIt., p. 488. 



20 Celle de 438 francs pour intérêts échus ; 

30 Les intérêts à échoir jusqu'au paye* 
ment ; 

A^ Les frais ; 

Attendu qu'en suite de ce commandement, 
saisie a été pratiquée par exploit du 47 sep- 
tembre dernier, signifié par le dit huissier ; 

Attendu que le terme résolutoire stipulé 
d'une manière expresse par les parties con- 
tractantes opère de plein droit; que, dans ce 
cas, la déchéance du terme résulte de la loi 
du contrat et ne doit pas être prononcée par 
le juge; 

Attendu, néanmouis, que le défendeur est 
recevable à contester le fait de la déchéance 
et à prouver sa libération par les moyens que 
la loi autorise ; que les faits qu'il articule, à 
l'appui de son soutènement, sont pertinents 
et concluants, et qu'il y a lieu d'en admettre 
la preuve par toutes voies de droit, témoins 
compris, pour, après le délai fixé, être statué 
sur la validité de la saisie ; 

Par ces motifs, admet le défendeur à prou- 
ver, par toutes voies de droit, témoins com- 
pris, etc., etc. 

Du 44 novembre 4884. — Tribunal de 
Gand. — - Prés. M. Sautois, président. 



CHARLEIiOr, 11 mal 1880 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. -Difficultés. 
— Connaissance. 

La règle d'après l^uelle la connaissance des 
diffUvUés qui s'élèvent sur Vexécution d'une 
d&iêion judiciaire appartient à l'autorité de 
qui elle émane, ne doit s'entendre que de celle 
qui est destinée à compléter, à expliquer ou à 
inlerpréter la déctsion dont Vexécution se 
trouve entravée. Lorsque les contestations 
élevées dans le cours de Vexécution ont trait 
à des difficultés de procédure ou autres quel- 
conques qui, par leur origine et leur objet, y 
sont étrangères, et ne mettent point en ques- 
tion son mérite et sa force, non plus que le 
sens et la portée qu'on prétend lui attribuer, 
les règles ordinaires de compétence repren- 
nent leur empire et doivent être suivies (2). 

Voy. aussi app. Bruxelles, 47 décembre 4864 (Pasic. 
belge, 486S, II, 34). 

(2) Voy. BORHANS, t. I", n» 557; Poncet, édit. 
belge, p. 309; Boitard, édit. franc., t. II, n^ 745 et 
suiv. ; Dalloz, Ripert., to Compétence des tribunaua 
d'arrondissement, t. XI, n»" 476 et suiv., et 494, et 
T® Jugement, t. XXI\, n» 554 ; Carré et Chauvead, 
no 4698, S«. Rappr. du jugement du même tribunal 
du 26 mars 4880 (Pasic. belge, 4881, IH, 274). 
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(ALEXANDRE, — C. SCLAUBAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge- 
ment de ce tribunal en date du 15 août 187i, 
AdrienneScIaubas, auteur des défendeurs, sur 
opposition, a été condamnée à payer au sieur 
Alexandre, demandeur, deux sommes de i'im- 
port respectivement de 15 francs et de 
500 francs, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens de Tinstance ; 

Qu'en suite de ce jugement, elle lui a fait 
sigiiiOer, le 5 mars 1875, par acte de Thuis- 
sier Gofifaux, un compte des sommes dont il 
était son créancier en vertu du dit jugement, 
et d'autres sommes dont lui-même était débi- 
teur envers elle, et lui a, en même temps, 
fait offrir 225 fr. 74 c, formant, selon elle, 
le solde de sa dette envers lui ; que ces offres 
ont été refusées comme insuffisantes par le 
demandeur sur opposition, et qu'il n'appa- 
raît pas des pièces versées au procès si une 
suite quelconque y a été donnée ; 

Attendu qu'appel ayant été interjeté par le 
demandeur, Alexandre, du jugement du 
15 août 1874, un arrêt du 9 août 1879, sU- 
tuant par défaut contre lui, vu sa non-compa- 
rution, en le déclarant déchu de son appel, Ta 
condamné aux dépens; 

Attendu que le commandement du 14 jan- 
vier 1880, auquel il est fait opposition, a pour 
objet le payement des dépens auxquels le de- 
mandeur sur opposition a été condamné par 
Tarrêt précité ; 

Attendu qu'il est de principe, en ce qui 
concerne les décisions rendues par les juges 
du droit commun, que les difficultés relatives 
à leur exécution doivent être portées devant 
le tribunal ou la cour de qui elles émanent ; 

Attendu que la connaissance de l'exécu- 
tion ainsi dévolue à l'autorité qui a rendu 
une sentence doit s^entendre uniquement de 
celle qui est destinée à compléter, à expliquer 
ou à interpréter la décision dont l'exécution 
se trouve entravée; 

Attendu que les règles ordinaires de com- 
pétence reprennent leur empire et doivent 
être suivies, lorsque les contestations élevées 
dans le cours de Texécution d'une sentence 
ont trait à des difficultés de procédure ou au- 
tres quelconques qui, par leur origine et leur 
objet, y sont étrangères et ne mettent nulle- 
ment en question son mérite et sa force, non 
plus que le sens et la portée qu'on prétend 
lui attribuer ; 

Attendu que l'opposition dont le tribunal 
est saisi ne puise aucunement sa source dans 
l'arrêt du 9 août 1879 ; qu'elle n'en attaque 
ni la substance ni l'essence, et qu'elle ne con- 
teste nullement les effets qu'il est appelé à 



produire; qu'en effet, le demandeur recoo- 
naît que du jour où cet arrêt est devenu défi- 
nitif, les défendeurs se sont trouvés ses 
créanciers des frais mis à sa charge et dont le 
montant n'est nullement en question, et se 
borne à fonder son opposition sur ce qnll 
s'est alors opéré de plein droit une compen- 
sation à due concurrence entre le montant de 
ces frais, d'une part, et, d'autre part, h 
somme plus forte dont ils sont ses débiteurs, 
du chef d'Adrienne Sclaubas, leur auteur, en 
vertu du jugement du 15 août 1874 ; 

Attendu que la contestation existante entre 
les parties consiste donc uniquement à sa- 
voir si la compensation prétendue par le de- 
mandeur s'est opérée, ou si, an contraire, les 
défendeurs étaient antérieurement libérés 
envers lui des condamnations prononcées par 
le jugement dont s'agit, et si, par suite, à la 
date du commandement, ils étaient ou non 
créanciers du demandeur du montant des 
frais par eux réclamés; 

Qu'ainsi, l'opposition et la difficulté qu'elle 
soulève n'ont aucunement trait au fond, an 
mérite ou à la portée de l'arrêt; que l'instance 
à laquelle elles donnent lieu en est tout à fait 
indépendante, et doit être considérée comme 
une instance nouvelle soumise aux règles 
ordinaires de compétence, et devant être 
portée devant le tribunal de première in- 
stance; 

Attendu que le tribunal n'a pas été mis à 
même de statuer en ce qui concerne le fond 
dont les parties n'ont pas abordé l'examen; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable ; 
ordonne aux parties de conclure, etc., etc. 

Du 11 mai 1880. — Tribunal de Charle- 
roi. — 2« ch. — Prés. M. Messiaen, vice- 
président. — PL MM. Lyon et Motte. 



ANVERS, 27 JoUlet 1888. 

lUGEMENT. — Exécution provisoire. — 
Mainlevée. — Tiers saisi. 

Vdrticle 548 du code de procédure civile n'ai 
pas appticable lorsque VexéctUion piwwnrt 
du jugement a été ordonnée. 

En conséquence, lorsque V exécution provisoire 
d'un jugement prononçant nullité d^unesâr 
sie-arrét a été prononcée, le tiers saisi peut H 
doit payer à la partie saisie^ bien que les (cr- 
malUés prescrites par les articles 548 à 550 
du code de procédure niaient pas été obser- 
vées (1). 

(1) Conf. Chauveau sur Carré, qucst. 578, S» «t 
4906, 2«, et les anèts de Turin et de Bordeaux, dtét 
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(QUICK AND SON. — C. LA VILLE D^ANYERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la seule 
question débattue est de savoir si, à défaut 
d'exécution de l*article 548 du code de pro- 
cédure civile, la défenderesse est tenue de con- 
sidérer comme exécutoire quant à elle cer- 
tain jugement rendu par ce tribunal, le 25 juin 
dernier, en cause desdemandeurs contre Yan- 
der Ghote et Bottereau; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que ce juge- 
ment, exécutoire par provision nonobstant 
rappel, a prononcé la nullité de la saisie- 
arrêt antérieurement pratiquée par les dits 
Yander Ghote et Bottereau, en mains de la dé- 
fenderesse, et a statué que cettedécision tien- 
dra lieu de mainlevée ; qu'il est produit en 
forme régulière et qu'il n'est pas même allé- 
gué que des défenses d'exécution aient été 
obtenues ou seulement sollicitées de la cour; 

Attendu que l'article 548 du code de pro- 
cédure civile, placé au titre des règles géné- 
rales sur l'exécution des jugements et actes, 
ne fait qu'indiquer les moyens à l'aide 
desquels les tiers pourront s'assurer qu'un 
jngement ordinaire est devenu exécutoire 
entre parties ; que cet article est donc en 
quelque sorte superflu lorsqqe, par applica- 
tion de l'article 155 du même code, aujour- 
d'hui 20 de la loi du 25 mars 1841, le juge- 
ment emporte par lui-même la preuve de sa 
force exécutoire, immédiate et malgré l'appel; 

Attendu que si l'on n'admettait point qu'il 
est ainsi dérogé à l'article 548, l'article 155 
serait, le plus souvent, une lettre morte et 
qu'il y aurait entre les deux une antinomie 
inexplicable ; 

Attendu que la défenderesse, au surplus, 
ne dénie point qu'elle n'a, pour retarder la 
restitution réclamée par les demandeurs, 
d'autre raison que la saisie-arrêt interposée 
par Yander Ghote et Bottereau; que provisoi- 
rement, il est jugé que cette saisie est nulle; 
que ceux-ci ne peuvent donc plus s'en pré- 
valoir; que, dès lors, le seul obstacle qui 
pouvait s'opposer à l'exécution des obliga- 
tions de la défenderesse a disparu; qu'elle ne 
saurait être liée par une opposition qui 



par lai ; Cloes, Loi iw ïa compétence civile, p. S69, 
ii« 262; trib. de Liège, l"aTril 1843 {Belg,jud.,i, I", 
p. 4668: trib. d*ÂnYers,26juiIlet 1872 (Pastc BELGE, 
1873, m, 307). CofUrà : Dalloz, v« Jugement, n<»» Î533 
et suiT., 621 et saiv. ; coar de cass. de France, 25 mai 
1841, cité par loi loc. cit., et par SiR., 1841, 1, 497; 
Bruxelles, 29 aTril 18S0 (Çâsic. BELGE, 1851, II, 204). 
(1) L'article 2279 da code ciyil ne permet la reven- 
dication du propriétaire qu*an cas de perte on de vol; 



n'existe plus, même au profit de ceux qui l'ont 
formulée; 

Attendu que la défenderesse conclut à 
passer sans frais ; qu'elle n'a pas résisté à la 
demande et s'est bornée à soumettre un 
doute résultant de l'état de la jurisprudence; 
que, de leur côté, les demandeurs ne pré- 
tendent point que la défenderesse doive sup- 
porter les dépens du présent procès; qu'en 
s'abstenant de conclure sur ce point, complè- 
tement accessoire, ils semblent reconnaître 
le bien-fondé des conclusions de la défende- 
resse ; qu'au surplus, le tribunal ne peut leur 
allouer ce qu'ils ne demandent pas; qu'il doit 
cependant statuer sur l'accessoire en même 
temps que sur le principal; 

Par ces motifs, après avoir pris l'avis de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, qui a déclaré s'en référer à justice, dit 
pour droit que, sur représentation du juge- 
ment prémentionné du 25 juin dernier, la 
ville d'Anvers est autorisée à restituer aux 
demandeurs toutes les valeurs qu'elle détient 
et qui appartiennent aux demandeurs ; dé- 
clare le présent jugement exécutoire nonob- 
stant l'appel et sur minute ; ordonne que les 
frais en demeureront à charge des deman- 
deurs. 

Du 27 juillet 1882. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Yaes et Delvaux. 



BRUXELLES, 18 ao«t 1880. 

REYENDICATION. — Meubles. — Posses- 
sion. — Perte. — Yol. — Abus de con- 
fiance. 

Celui qui se prétend propriétaire d*actions au 
porteur d'une société anonyme, qui sont en la 
possession d'un tiers, n'est pas fondé à récla- 
mer ces titres en alléguant qu'il les avait re- 
mis volontairement, à titre de gage, à une 
personne qui a abusé de sa confiance; il ne 
peut revendiquer ces actions entre les mains 
du détenteur qu'en prouvant qu'il les a per- 
dues, ou qu'elles lui ont été volées (1). (Code 
civil, art. 2279.) 



cette exception au principe qa*en fait de meubles la 
possession yaut titre ne peut s'étendre au cas d*abus 
de confiance. En effet, dans ce dernier cas, le proprié- 
taire de Tobjet détourné doit s'imputer à lui-même 
d'avoir remis la possession de sa chose aux mains 
de celui qui n'était pas digne de sa confiance, et de 
l'avoir ainsi mis à même de transmettre cette chose 
à des tiers de bonne foi, qui ne peuvent souffrir un 
dommage par suite de l'imprudence du proprié- 
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(VEUVE DBSCRB880NNIÈRE8 BT PILS, -— C. 
DAY ET SON ÉPOUSE, ADÈLE COOL.) 



ED. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur est assigné uniquement aux fins d'auto- 
riser son épouse à ester en justice, et qu'il 
déclare donner cette autorisation ; 

Attendu que les demandeurs revendiquent 
entre les mains de la défenderesse deux ac- 
tions privilégiées au porteur, complètement 
libérées, de la société anonyme intitulée : 
Savonnerie Maubert, dont ils se prétendent 
propriétaires ; 

Attendu que la défenderesse est porteur de 
ces actions qui sont meubles; 

Attendu qu'en fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
revendiquer les deux actions dont s'agit, 
entre les mains de la défenderesse, qu'en 
prouvant soit qu'ils ont perdu ces actions, 
soit que ces actions leur ont été volées ; 

Attendu que les demandeurs ne font pas 
cette preuve ; 

Qu'ils avouent, au contraire, qu'ils se sont 
volontairement dessaisis de ces actions entre 
les mains d'un sieur Robineau, à qui ils les 
ont remises à titre de gage, et qui aurait 
abusé de la confiance qu'ils ont eue en lui ; 

Qu'ils ne peuvent donc invoquer l'arti- 
cle 2279, § 2, du code civil, qui n'est pas 
applicable à l'abus de confiance ; 

Que le serment déféré est irrelevant, puis- 
qu'il ne tend k établir ni le vol ni la perte 
des actions revendiquées ; 

Par ces motifs, donne acte au défendeur 
de ce qu'il autorise son épouse à ester eq jus- 
tice, et statuant vis-à-vis de la défenderesse, 
sans s'arrêter an serment litisdécisoire lui 
déféré, serment qui est irrelevant, déboute 
les demandeurs de leur action, les condamne 
aux dépens. 

Du 12 août 1880.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. Bruy- 
lant, président. — PL MM. Willemaers et De 
Ro. 



Voy., dans ce sens, Troplong, De la preicription, 
iub art. 2279, n» 1070; Dalloz, Réperl,, v<> Prescrip- 
tion civile, n^* 9819 etsuiy.; jug. trib. de eomm. de 
BruxeUes, 31 mai 1878 (Pasic. belge, 1875, III, 
H36); jag. Gbarleroi, là décembre 1877 (iMd., 1878, 
III, 296) et la note. 



G AND, 80 novembre 1881. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Saisie m- 
MOBiLiÈRE. — Biens dépendant de la imiE 

EXPLOITATION. — SaISIB PARTUSLLE. - 

Clause de voie pariée — loi du 15 aoct 
1854, ARTICLES 10 BT 84. — Appugabiuté. 

V application des arikles 10 et 84 d^ la Un du 
15 août 1854 sur r expropriation forcée, ipû 
accordent au débiteur le droit de faire vendre 
simultanément les biens dépendant d'tae 
même eœplaUaiion, dont une partie seule- 
ment a été saisie, ne peut, dans le silence de 
la /oi, être étendue à la vente en vertu de sti- 
pulation de voie parée. 

(VAN LÉAUCODRT,— C. LE CURATEUR A U 
FAILLITE PFEFFER.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que la loi du 15 août 1854 n'ac- 
corde au débiteur le droit de faire vendre 
simultanément les biens dépendant d'une 
même exploitation, dont une partie seule- 
ment a été saisie, que dans le cas de venie 
sur saisie, prévu par Tarticle 10, et dans le 
cas de vente sur conversion, prévu par Tar- 
ticle 84 ; 

Que, dans le silence de la loi, il n*y a pas 
lieu d'étendre Tapplication de ceç disposi- 
tions à la vente en vertu de stipulation de voie 
parée, lorque le créancier s'y oppose ; 

Par ces motifs, nous président, disons 
pour droit que le demandeur est fondé à 
passer outre à la vente de Timmeuble doot 
il s'agit, et qu'il y sera procédé avant le 
15 février prochain au plus tard; 

Déclarons les défendeiirs non fondés en leor 
demande et les condamnons aux dépens. 

Du 30 novembre 1881. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Gand. — 
Siégeant, M. Sautois, président. 



GBARLEROI, 14 féTrier 1880. 

ACTION EN JUSTICE. — Plurauté de de- 
mandeurs. — Action subsidiaire. — Irré- 
gularité DE LA DEMANDE PRINCIPALE. — FlK 
DE NON-REGEVOIR. 

Lorsqu'une action judidaire a été intentée par 
plusieurs personnes coUeciivement, et que 
parmi elles les unes n'agissent que submdiai' 
renient, et pour le cas seulement où la demande 
principale serait rejetée, si le tribunal n'a pas 
été régulièrement saisi de la demande jniad- 
pale, VactUm despersonnes qui n'agissent qu 
subsidiairement n'est pas recevable. 
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(séminaire de tournai et consorts, — C. l/ÉTAT 
BELGE ET DULAIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;>> En fait: 

Attendu que, sous la date du 14 septembre 
1877, le bureau administratif du séminaire 
de Tournai, la fabrique de la cathédrale de 
Tournai et Henriette Eliart firent assigner 
TEtat belge, conjointement avec Alexandre 
Dalait, agent de la caisse des consignations à 
Gharleroi, pour s'entendre condamner à déli- 
vrer aux deux premiers la somme de 2,053 fr. 
87 c, ensemble les intérêts de cette somme 
depuis le Jour de la consignation, et les inté- 
rêts judiciaires ; subsidiairement, et pour le 
cas seulement où la demande principale ci- 
dessus serait rejetée, pour s'entendre condam- 
ner k délivrer à la demanderesse Eliart la 
moitié de la dite sompie, soit 1,026 fr. 93 c, 
les intérêts depuis la consignation et les inté- 
rêts judiciaires ; 

Qu'à cette action les défendeurs répondent 
qu'ils sont prêts, moyennant les justifications 
voulues, à remettre les sommes réclamées en- 
tre les mains de qui justice dira; 

En droit : 

Vu les articles 11 et 76 de la loi du 18 ger- 
minal an X, 14 et 77 du décret impérial du 
50 décembre 4809 ; 

Attendu que le séminaire de Tournai est 
un établissement public; que, comme tel, et 
en vertu d'une jurisprudence constante, il ne 
peut plaider sans l'autorisation de l'autorité 
administrative compétente, autorisation qui 
n'est nullement rapportée, ni même alléguée; 

Attendu que, d'après l'article 77 du décret 
du 30 décembre 4809, les maîtres de fabrique 
ne peuvent entreprendre aucun procès, ni y 
défendre, sans une autorisation spéciale du 
conseil de préfecture, aujourd'hui de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial, au- 
quel doit être adressée la délibération prise à 
cet égard par le conseil et le bureau des mar- 
guilliers réunis; qu'il n'apparaît aucunement 
de pareille autorisation habilitant, en l'es- 
pèce, l'administration de la fabrique de la 
cathédrale de Tournai ; 

Attendu qu'Henriette Eliart n'intente l'ac- 
tion, à sa requête, que subsidiairement, et 
pour le cas exclusivement où la demande 
principale serait rejetée; que le tribunal n'é- 
tant pas régulièrement saisi de cette demande 
principale, il ne peut ni l'accueillir, ni la re- 
jeter, il lui est interdit de l'examiner ; que, 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 4 juin 485^^ et 28 novem- 
bre 4870 (Pasic. belge, 4884, II, 498; 4874, II, 99), 
et les arrêts français cités en note. Comp. Bruxelles, 
44 janvier 4868, 43 juin 4872 et 5 juin 4876 (Pasic. 



par conséquent, la seule hypothèse dans la- 
quelle Henriette Eliart entend soumettre le 
litige au tribunal ne se réalisant pas, il n'y a 
pas lieu, dès maintenant, d'aborder et de vé- 
rifier sa réclamation ; 

Par ces motifs, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes. 

Déclare lesjdemandeurs non recevables en 
leur action, etc.. 

Du U février 1880. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — l«ch.— - Prés, M. Niffle, juge.— P/. 
MM. Lucq,N., et Motte. 



BRUGES, 1» septembre 1688. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marque 

DE FABRIQUE. — EFFETS DU dÎÉPÔT. — IMI- 
TATION. — Dommages-intérêts. 

Pour qu'il y ait contrefaçon d'une marque de 
fabrique, il ne faut pas une imitation servUe : 
il suffit que la confusion entre les deux mar- 
ques soit facile (\). 

Il n'est dû des domma^jes-intéréts pour contre- 
fa^on d'une marque de fabrique que pour les 
faits postérieurs à la date du dépôt (2). 

(BRAITHWAITH ET CONSORTS, — C VANNIEUWBN- 
HUYZBET DE BELIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'assigna- 
tion, en date du 22 juillet 4882 ; 

Vu Texploit d'appel en garantie, en date du 
29 juillet 4882; 

Vu la loi du 1" avril 4879; 

Vu les pièces versées au procès; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que les causes inscrites au rôle 
général sub n^ 5740 et 5746 sont connexes; 
que, dès lors, il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Au fond : 

Attendu que l'action tend à voir condamner 
le défendeur au principal à faire disparaître 
le mot Windsor de ses flacons d'eau de toi- 
lette pour la chevelure, à payer 10,000 francs 
de dommages-intérêts et à faire insérer à ses 
frais le jugement à intervenir dans vingt jour- 
naux belges et étrangers ; 

BELGE, 4868, II, 437; 4878. 11,273; 4876,11, 283). 
(2) Voyez, outre les autorités citées par le juge- 
ment, Liège, 25 avril 4863 (Pasic. BELGE, 4863, II, 
263). 
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Attenda que les demandeurs originaires 
fondent leur action sur ce que le défendeur 
se serait permis, sans titre ni droit, d'usurper 
la marque de fabrique dont ils ont fait le dé- 
pôt au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, le 19 juillet 1882; 

Attendu que le défendeur en garantie a 
déclaré intervenir dans Taction et prendre le 
fait et cause du défendeur au principal ; qu'il 
soutient qu'il n*y a ni usurpation ni contre- 
façon de la marque déposée; que n'ayant fait 
le dépôt que le 19 juillet 4882 de la marque 
dont s'agit, les demandeurs originaires ne 
sont pas recevables à réclamer des dommages- 
intérêts du chef du préjudice qu'ils auraient 
subi antérieurement ù la date du prédit dépôt, 
et que n'ayant plus fait usage de la marque 
incriminée depuis la date du dépôt et de l'as- 
signation, les demandeurs n'ont éprouvé au- 
cun dommage par le fait du défendeur; qu'en 
conséquence la demande originaire n'est ni 
recevable ni fondée ; 

Quant à la contrefaçon : 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les demandeurs ont fait régulièrement le dé- 
pôt de leur marque de fabrique an greffe du 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 19 juil- 
let 1882, conformément à la loi du l*"' avril 
1879; 

Attendu que, par le dit dépôt, les deman- 
deurs ont acquis la propriété exclusive de 
leur marque et le droit de poursuivre tous 
ceux qui l'usurperaient ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que l'idée de contrefaçon, l'intention 
de tenter d'induire l'acheteur en erreur sur 
la provenance de l'eau de toilette contenue 
dans les flacons du défendeur en garantie est 
certaine et évidente, et qu'on ne saurait attri- 
buer au hasard les nombreuses ressemblances 
entre les produits vendus par les demandeurs 
originaires et ceux fabriqués par le défendeur 
en garantie et déposés chez le défendeur au 
principal ; 

Attendu, en effet, que pour qu'il y ait con- 
trefaçon d'une marque, il ne faut pas une 
imitation servile, qu'il suffit que la confusion 
soit facile et que l'une des étiquettes rappelle 
l'autre de telle façon que l'acheteur en détail 
qui n'y regarde pas de près puisse être égaré 
(Voy. Brabt», p. 109); 

Attendu que tel est certainement le cas de 
l'espèce, la marque déposée par les deman- 
deurs consistant principalement dans l'appel- 
lation donnée à leurs produits de Royal 
Windsor et le défendeur en garantie donnant 
à sa fabrication celle de Nouveau Windsor; 
que les instructions données sur son étiquette 
sont identiquement les mêmes que celles in- 
scrites sur les étiquettes des demandeurs ori- 
ginaires, et que la confusion est d'autant plus 



facile que l'acheteur est attiré principalemeoi 
par le mot de Windsor; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que, sous le régime de la loi do 
l«r avril 1879, le droit à l'usage exclusif d une 
marque n'est acquis que par le dépôt (voyez 
rapport de M. Deheur à la chambre dès re- 
présentants;. De Bo, p. 160, et Bragn, p. 2S5 
et 286); 

Attendu qu'il s'ensuit que les faits posés 
antérieurement an dépôt de la marque ne 
constituent pas des faits d'usurpation de la 
marque et ne sauraient par suite servir à une 
action en réparation du dommage causé, qd 
suo jure utitur nemini facU iniwiam (voyez 
mêmes auteurs, tribunal de commerce de 
Bruxelles, 29 mars 1877, Pasic. belge, 1878, 
m, 107); 

Attendu que, d'après ces principe la con- 
trefaçon reprochée aux défendeurs et Fallo- 
cation des dommages-intérêts ne sauraient 
exister que depuis la date du dépôt, 19 juil- 
let 1882; 

Attendu que le défendeur originaire, et le 
défendeur en garantie dénient depuis la date 
du dépôt et de l'exploit d'assignation, 22 jufl- 
let 1882, avoir mis en vente un seul flacon 
de leur produit avec l'étiquette incriminée ; 

Attendu que ces dénégations n'ont pas âé 
contredites par les demandeurs originaires, 
et qu'ils n'ont pas offert de faire une preuve 
quelconque du contraire; 

Attendu qu'il s'ensuit que la denoande en 
payement de 10,000 francs de dommages- 
intérêts et l'insertion du jugement à interve- 
nir dans vingt journaux belges ei étrangers 
advient non fondée ; 

Attendu, en conséquence, que l'action n'est 
fondée qu'en tant qu'elle tend à faire dispa- 
raître les mots Windsor des prospectus^ an- 
nonces et flacons contenant l'eau de toiletta 
fabriquée par le défendeur en garantie ; 

Attendu que les demandeurs originaires 
ont droit et intérêt à faire connaître cette 
défense au public; 

Pour ces motifs, joint les deux causes in- 
scrites au rôle général sut n^ 5740 et 5746, 
statuant par un seul et même jugement et 
rejetant toutes fins contraires des parties, dit 
pour droit qu'il n'y a pas lieu d'accorder des 
dommages-intérêts ni l'insertion du présent 
jugement dans vingt journaux belges et étran- 
gers; 

Ordonne aux défendeurs originaires et en 
garantie de faire disparaître de leurs flacons 
d'eau de toilette portant le nom de IVoumo» 
Windsor^ de ses prospectus et annonces le 
mot Windsor, Autorise les demandeurs origi- 
naires à faire insérer les motifs et dispositif 
du présent jugement dans les journaux VElmU 
belge et le Journal de Bruges, à une reprise;.. 
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aux frais du défendeur en garantie, ies dits 
frais récupérables sur simple quittance éma- 
nant des éditeurs des dits journaux ; 

Condamne le défendeur originaire aux frais 
de la demande originaire, etc .. 

Du i" septembre 1882. — Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés, M. J. De Rycker. 
— PL MM. De Ro (du barreau de Bruxelles) 
et Goethals. 



NAMUR, 81 



1881. 



MEUBLES. — Possession. — Présomption 
JVR18 tàntum. — Action entre cohéritiers. 

— Don manuel. — Réserve d'usufruit. — 
Titres au porteur. — Donation immobi- 
lière. — Nullité. — Témoins. — Domes- 
tique a gages. — Parties contractantes. 

— Notaire. — Responsabojté. — Ques- 
tion controversée. 

La présomption de Vartide 2279 du code civil 
ne peut être opposée par le tiers détenteur as- 
signé en restitution. Ce n'est qu'une présomp- 
tion juris tantum, qui peut être combattue 
par tous moyens de preuve et même par des 
présomptions contraires. Il en est surtout ainsi 
si Vaction se meut entre cohéritiers (i). 

Le don manuel sous réserve d'usufruit est nul, 
les meubles incorporels, tels qu'un droit d'u- 
sufruit ou de nue propriété, étant incompati- 
bles avec la tradition qid forme la base du 
principe « en fait de meubles possession vaut 
titre ». 

/{ en est ainsi alors même qu'il s'agit de titres 
au porteur, la possession réelle ne consistant 
pas dans la simple détention du titre, mais 
dans la jouissance de la chose elle-même^ 
c'est-à-dire dans la perception des intérêts et 
des dividendes afférant au titre (2). 

Ne peut figurer comme témoin à un acte de 
donation immobilière le serviteur à gages du 

(i) Voy. DalLOz, RiperUj ▼• Prescription civile, 
n" 265 et sniY.î Troplong, De la prescHption, 
sub art. 2979, n«« 1043 et suif.; app. Liège, 19 mai 
4859 (Pasic. BELGE, i860, II, 157) et la note; jug. 
Termonde, 27 novembre i879(iWd.. 1880, III, 145). 

(2) La question a été diversement jugée. Dans le 
sens du présent jugement, voy. app. Paris, 9 mars 
4878 et 21 novembre 1879 {Journal de l'Enregistre- 
ment, n« 13652, année 1879, p. 3-44, et n» 14042, année 
4880, p. 106) et les notes; jug. Termonde, 27 novem- 
bre 1879, et app. Gand, 5 juin 1880 (Pasic. belge, 
4880, m, 145 et II, 295). Contra : cass. franc., i^ août 
1880 (Journal précité, n* 14^8, année 1881, p. 107); 
jug. Charleroi, 7 février 1877 (Pasic belge, 1877, 
ni, 16^; jug. Bruxelles, 10 novembre 1880 (Cloes et 
Bonjean, t. XXX, p. 49). 



père intervenant à Vacte pour autoriser son 
enfant mineur à accepter la donation en vertu 
des articles 375 et 589 du code civU (5). 

Le père, dans ce cas, est partie contractante; il a 
un intérêt personnel et direct évident^ non 
seulement à cause de l'usufruit légal jusqu'à 
ce que Penfant donataire ait atteint l'âge de 
dix-huit ans, mais encore à cause de l' obliga- 
tion alimentaire découlant de la puissance 
paternelle au profit de son enfant, ou, le cas 
échéant, à ta charge de ce dernier; déplus, il 
agit au nom d'un intérêt moral, dans le but 
de sauvegarder l'honneur de la famille. 

La responsabilité du notaire, du chef de la nul- 
lité d'un acte passé par son ministère, est dé- 
gagée, si la nullité de cet acte touclte essen- 
tiellement à une question controversée entre 
les auteurs (4). 

(BECQUEVORT, — C. FRANÇOIS ET GÉRARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Y a-t-ii lien de joindre les causes, d'admet- 
tre la plupart des conclusions des demandeurs 
principaux, et d'ordonner la mise hors cause 
du défendeur en garantie Gérard? 

Attendu, quant à la jonction des causes 
inscrites au rôle sous les n<*' 4554, 4759 et 
5501, que la connexité de ces causes n'est 
nullement contestée; 

Attendu, quant aux valeurs mobilières en 
litige, qu'en principe tout détenteur est pré- 
sumé posséder pour lui-même, et que c'est 
au propriétaire agissant en restitution par ac- 
tion personnelle à prouver que la possession 
du détenteur est précaire; 

Attendu que, d'autre part, le détenteur, 
ayant à se défendre contre une semblable 
action, ne peut invoquer à son profit le béné- 
fice de l'article 2279 du code civil, qui s'ap- 
plique seulement aux tiers répondant à une 
action en revendication; que la seule pré- 



(3) La coar de cassation de Belgique par denx 
arrêts du SS janvier 18S8 et du 13 décembre 1867 
(Pasic. belge, 1858, 1, 53 et 1868, 1, 7) a décidé que 
ies sonriteurs du testateur et des légataires, de mémo 
que ceux du notaire instrumentant dans un testa- 
ment, sont aptes à assister à l'acte comme témoins 
instrumenlaires. Quant aux donations, le père inter- 
f enant à Tacte pour autoriser son enfant mineur est 
partie (voy. Dalloz, Répert., ▼• Notaire, Notariat, 
n« 888) ; dès lors, les articles 10 et 68 de la loi de Ten- 
tdse sont applicables. 

(4) Voy. Î^AhLOz, Répert.,v^ Responsabilité,ïi» 99S; 
cass. franc-, 13 ayril 1843; Douai, 28 juin 1843; Poi- 
tiers, 30 juin 1847; Bordeaux, 9 décembre 1847 
{Journal de VEnregiitrement, n** S859, 3034, 4000 et 
4281). 
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sompUon existant en sa faveur est nne pré- 
somption jwi» tantum^ pouvant être combat- 
tue par tous moyens de preuve et même à 
Taide de simples présomptions contraires 
(AuBRY et Rau, II, 115; Laurent, t. XXXIl, 
p. 566) ; 

Attendu que la présomption jum tantum. 
qui protège le détenteur, est bien plus faible 
et peut être plus aisément combattue lorsque, 
comme dans Tespèce, Faction personnelle en 
restitution se meut entre cohéritiers ; qu'en 
pareil cas, la possession des héritier» délen- 
teurs est suspecte et équivoque, et doit être 
proclamée précaire quand à cette circon- 
stance viennent se joindre d'autres faits cer- 
tains de suspicion (app. Nancy, 30 novembre 
1869; Laurent, XII, n<»" 286-289 et t. XXXil, 
p. 568); 

Que Ton ne comprend pas, en effet, pourquoi 
la de cujus aurait voulu dépouiller les deman- 
deurs d'une partie notable de sa fortune, alors 
qu'elle venait de manifester une volonté dia- 
métralement opposée dans son testament au- 
thentique et tout récent, reçu par M*' Delathuy, 
le 45 octobre 1875, enregistré, alors que l'on 
ne signale aucun fait justificatif d'un pareil 
changement de volonté pendant cette courte 
période de temps; 

Que l'on ne comprend pas davantage pour- 
quoi cette vieille dame, arrivée à un âge où 
Ton tient généralement beaucoup plus à l'ar- 
gent, aurait voulu se déposséder elle-même 
de la manutention de tous ses capitaux, sans 
se réserver de quoi subvenir aux nécessités 
de la plus modeste existence, pour se mettre 
complètement à la merci d*un de ses héritiers, 
auteur des défendeurs actuels et cohabitant 
avec elle presque continuellement; 

Que, dans la supposition toute gratuite 
qu'elle eût voulu à cette époque récompenser 
ce dernier au préjudice des demandeurs, il 
eût été plus naturel et plus certain de rédiger 
un nouveau testament modiflcatif du premier 
et lui laissant son entière liberté Jusqu'à son 
décès ; 

Attendu que la plupart des défendeurs 
principaux prévoyant Fobjection ont insinué, 
dans rinterrogatoire qu'ils ont subi sur faits 
et articles, que les valeurs mobilières liti- 
gieuses avaient été abandonnées à leur auteur 
par la de cujus à titre de don manuel, mais 
avec réserve de jouissance ou d'usufruit au 
profit de cette dernière ; 

Que, si Ton pouvait admettre une sembla- 
ble prétention prise dans son indivisibilité, 
il en résulterait uniquement que les défen- 
deurs posséderaient en vertu d'un titre nul et 
sans cause légitime, et, qu'en conséquence, 
ils seraient comptables envers la succession 
des valeurs susdites sujettes à rapport aux 
termes de l'article 829 du code civil ; 



Qu'à la vérité» les donations revêtues des 

formalités solennelles exigées par la loi peu- 
vent comporter une réserve d^usufroit an pro- 
fit du donateur; mais qu*il n'en est pas de 
même du don manuel dépourvu de toute es- 
pèce de forme, et basé principalement sur la 
tradition actuelle et réelle sanctionnée dans le 
droit moderne en matière mobilière par les 
articles 1U9 et 2279 du code civil; 

Qu*il est de règle que la maxime introduite 
par cette dernière disposition s'applique sha- 
plement aux meubles corporels individuelle- 
ment envisagés (Aubry et Rau, II, p. 115}; 
que les meubles incorporels, tels qu'un droit 
de nue propriété, d'usufruit, etc., sont incom- 
patibles avec toute idée de tradition formant 
la base du principe; 

Que si Tarticle 2279 du code civil n'eâ 
pas et ne peut être applicable aux choses 
incorporelles et abstraites, il s'ensuit néres- 
sairement, par la même raison, que ces der- 
nières ne sont pas susceptibles d'être trans- 
mises par forme de don manuel (Aubrt et 
Rau, Vil, p. 83); 

Attendu qu'en vain on objecterait avec le 
dernier arrêt de la cour suprême de France, 
du 11 août 1880, que rien ne s'oppose à ce 
que la transmission de propriété d'un titre au 
porteur par la tradition soit soumise à des 
charges ou à des conditions; qu'en s expri- 
mant ainsi, on oublie que la réserve d'usu- 
fruit est plus qu'une charge ou condition 
ordinaire, qu'elle constitue un véritable dé- 
membrement du droit de propriété, et qua- 
lors il faut nécessairement un autre acte que 
la remise du titre pour pouvoir distinguer 
l'usufruit de la nue propriété aux yeux de 
tous; 

Qu'en vain encore on dirait avec cet arrêt 
que la réserve d'usufruit faite par le donaieor 
ne fait pas perdre au donataire la possession 
du titre et n'altère pas, par conséquent, le 
droit qui y est attaché; qu'il serait beaucoup 
plus exact de dire à l'égard de cette préten- 
due possession que le donataire ne Ta jamais 
eue complètement ; 

Qu'entre le nu propriétaire et Tusufruitlère 
il existe une espèce de communion de posses- 
sion qui les établit communistes à des titres 
différents et les empêche de disposer de h 
chose sans leur consentement mutuel (VVodon, 
Poss., n^5l5); 

Que, de plus, en matière mobilière, il faut 
remarquer avec Molitor que la tradition dv 
droit moderne nécessaire pour faire acquérir 
la possession et la propriété des meubles n*a 
rien de commun avec la tradition du droit 
romain, qu'elle implique d'une part dessai- 
sine et d'autre part saisine complète et réelle 
(MouTOR, Po«s., n* 5i ; Wodon, Po$$., n* 19*: 
Laurent, XXXII, n» 555); 
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Que quand il s'agit d'un titre de créance, 
d*an titre au porteur ou d'une action, la pos- 
session réelle ne consiste pas dans la simple 
détention du titre ; qu'elle consiste surtout 
dans la jouissance réelle de la chose elle* 
même, c'est-à-dire dans la perception des 
intérêts et des dividendes afférant au titre. 
(Cass. Fr., iî mai 1824, Dall., y" Presc. dv., 
270; Laurent, XXXII, 557); 

Qu'ainsi, dans l'espèce, la réserve d'usu- 
fruit n'a produit ni saisine ni dessaisine ; 

Attendu que ces considérations de droit 
sont encore plus puissantes quand elles sont 
mises en regard de la déclaration sermentelle 
de la dame Jeanne Pépin, veuve du donataire 
Jean-Baptiste Becquevort, le plus à même de 
tous les défendeurs de savoir exactement com- 
ment les choses se sont passées; 

Qu'elle déclare dans son interrogatoire que 
quand la de cujus a donné à son mari une 
certaine somme d'argent qu'elle ne peut pré- 
ciser, elle s'en est réservé l'usufruit en lui 
disant : « Du moment que pendant ma vie 
vous me servez les intérêts, je me contenterai 
de cela et le capital sera votre propriété »; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, il n'y a pas eu in- 
contestablement de dessaisissement actuel et ir- 
révocable du donateur, puisque Jean-Baptiste 
Becquevort ne devait devenir propriétaire 
qu'à la mort de sa tante; 

Attendu que s'il suit de ces considérations 
que les valeurs litigieuses sont rapportables 
à la succession ; mais que toutefois la pénalité 
civile de l'article 792 du code civil ne peut 
être infligée aux défendeurs; 

Qu'il n'appert nullement de leur intention 
de divertir ou de receler frauduleusement les 
dites valeurs, qu'ils ont simplement cherché 
à donner le change sur le véritable caractère 
juridique de la possession de leur auteur, à 
convertir en don manuel valable ce qui n'était 
jamais tombé en mains de ce dernier qu'à 
titre purement précaire ; 

Que la condamnation du défendeur à tous 
les dépens est donc la seule pénalité civile 
qu'il soit possible d'infliger aux défendeurs; 

Attendu, quant aux donations immobi- 
lières litigieuses, qu'il n'est réellement dénié 
que le sieur Tholomé, un des témoins à l'acte 
instrumentaire, était à cette époque serviteur 
aux gages de feu Becquevort père et auteur 
des défendeurs, et que ce dernier a comparu 
et signé à l'acte en qualité de père et admi- 
nistrateur de la personne et des biens de son 
fils mineur donataire au dit acte, en vertu des 
articles 573 et 589 du code civil ; 

Que, pour échapper à la nullité comminée 
de ce chef par les articles 10 et 68 de la loi 
du 25 ventôse an xi, les défendeurs préten- 
dent vainement qu'en la dite qualité le père 
Becquevort ne pouvait être considéré comme 



partie contractante aux actes de donation 
passés devant M^ Gérard, notaire à Gembloux, 
les 8 et 17 juillet 4875; 

Qu'à cet égard il existe, il est vrai, une vive 
controverse sur le point de savoir si, dans 
l'esprit de la loi du 25 ventôse an xi, le mot 
parties doit être pris dans son sens large ou 
dans son sens restreint aux personnes qui 
contractent en leur nom propre; 

Que la principale considération militant en 
faveur de ce dernier système se puise dans la 
circonstance que les mandataires ou tuteurs 
n'ont aucun intérêt personnel dans l'acte 
instrumentaire; 

Attendu qu'il n'en est pas de même d'un 
père agissant en vertu de la puissance pater- 
nelle que lui confèrent les articles 375 et 389 
du code civil; que ce père a un intérêt per- 
sonnel, direct et évident dans l'acte de dona- 
tion qu'il a accepté par son enfant mineur 
pendant la durée du mariage ; que non seule- 
ment il a l'usufruit légal jusqu'au moment où 
son enfant a atteint l'âge de dix-huit ans ; 
que, de plus, même après cet âge, les revenus 
de la donation contribuent à dégrever le père, 
en tout ou en partie, de robllgation alimen- 
taire dérivant de la puissance paternelle; 

Qu'en effet, les père et mère ne doivent des 
aliments à leurs enfants que si ces derniers 
sont dans le besoin, aux termes de l'arti- 
cle 208 du code civil; d'où il suit que si les 
enfants ont des revenus personnels, même 
après l'âge de dix-huit ans, les parents peu- 
vent imputer sur les revenus des enfants les 
sommes nécessaires pour leur nourriture, 
entretien et éducation ; qu*ainsi l'on peut dire 
qu'après dix-huit ans, c'est simplement l'ex- 
cédent des revenus sur les dépenses qui peut 
appartenir aux enfants ; 

Que, d'un autre côté, le père a également 
droit aux aliments à charge de son enfant; 
qu'à ce titre il a encore un intérêt personnel 
à accepter une donation qui puisse enrichir 
son enfant et ne pas rendre illusoire son droit 
alimentaire ; 

Que, de plus, en intervenant à Tacle de 
donation au profit de son enfant mineur, le 
père agit au nom d'un intérêt moral en vue 
de sauvegarder l'honneur de sa famille que la 
donation pourrait entamer, comme il agit 
encore en vue de sa responsabilité person- 
nelle qui l'expose à des dommages-intérêts 
envers l'enfant, si la donation était trop oné- 
reuse; 

Qu'ainsi le père, en intervenant à l'acte de 
donation, consent à en accepter toutes les con- 
séquences morales et matérielles; 

Qu'il y est donc partie dans la force du 
terme ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'à tous égards le 
témoin Tholomé était bien serviteur à gages 
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d*ane des parties contractantes, soit que Ton 
prenne ce mot m sensu lato, soit qa*on le 
prenne in sensu stricto ; 

Qu*il devient donc parfaitement oisenx de 
rechercher si, à Tinsu da notaire, ce même 
témoin était ou devait être considéré comme 
étant également le serviteur du mineur dona- 
taire; 

Attendu quant à la responsabilité du défen- 
deur en garantie, le notaire Gérard : 

Que la nullité de la donation immobilière 
touche essentiellement à une grave question 
controversée entre les auteurs; qu'il s*agit 
même, dans le cas de l'espèce, d'une question 
accessoire qui s'y rattache et qui n'a pas en- 
core été tranchée par la jurisprudence; 

Qu'il est admis généralement qu'en pareil 
cas la responsabilité du notaire doit être en- 
tièrement dégagée ; 

Par ces motife, ouï M. Geoffroy, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes; 

Joint les causes inscrites au rôle sous les 
n- 4534, 4759 et 5501 du rôle; 

Faisant droit entre toutes les partiel par 
un seul et même jugement ; 

Condamne les défendeurs, partie de M. Ri- 
chard, à restituer ou rapporter à la succes- 
sion de Marie-Thérèse Becquevort, veuve 
Simon, les valeurs appartenant à cette suc- 
cession et qui ont été remises à leur auteur 
Jean-Baptiste Becquevort, s'élevant en prin- 
cipal à la somme de 60,000 francs avec les 
intérêts légaux au jour de l'ouverture de la 
succession ; 

Dit et déclare que ces valeurs appartien- 
nent aux héritiers de la dite veuve Simon, 
pour partager entre eux sans exclusion des 
défendeurs, conformément au testament ci- 
après spécifié; 

Déclare nuls et de nulle valeur les actes 
avenus devant le notaire Gérard, de Gembloux, 
les 8 et 17 juillet 1875, enregistrés, contenant 
une prétendue donation de certains immeu- 
bles qu'avait consentie la dite veuve Simon 
en faveur des défendeurs ; 

Déclare nul également l'acte reçu parle 
même notaire, le 21 juillet 1875, enregistré, 
qui se rattache aux actes ci-dessus comme 
simple acte rectificatif et doit, en conséquence, 
partager le même sort; 

Dit et déclare que les immeubles dont il 
s'agit en ces derniers actes font partie de la 
succession de la dite dame veuve Simon; 

Ordonne qu'il soit procédé au partage des 
dits immeubles entre les demandeurs et les 
défendeurs, suivant leurs droits dérivant du 

(1) Conirà : trib. de comm. de Bruxelles, 28 noyem- 
bre 1878 (PASic. belge, 1879, III, 367); trib. Char- 
leroi, 29 mare ISH {ibid., 1878, III, 25) et les auto- 



testament ci-après, après prélèvements des 
immeubles légués par préciput et hors part 
aux demandeurs, selon le dit testament de la 
veuve Simon, reçu par le notaire De Latbuy, 
de Gembloux, le 15 octobre 1873, enre- 
gistré ; 

Commet le notaire De Latbuy pour procé- 
der aux opérations de partage et à la liquida- 
tion conformément à la loi, en présence et i 
l'intervention du juge de paix compétent; 

Condamne les défendeurs à la restitation 
des fruits indûment perçus depuis le décès 
àehdecmjus; 

Ordonne la mise hors cause du défendeur 
en garantie Gérard ; 

Condamne les défendeurs aux dépens des 
deux actions principales et de l'action en ga- 
rantie pour tous dommages-intérêts; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans cantion. 

Du 21 mars 1881. — Tribunal civil de 
Namur. — 1" ch. — Prés. M. Wodon, pré- 
sident. ~ PL MM. Frapier, Dobet-Delrae, 
Mélot, Bribosia et Huart. 



CHARLEROI, 85 Janvier 1888. 

FAILLITE. — Dessaisissement. — - Engage- 
ments ULTÉRIEURS. — ACTION EN JUSTICS. — 
CAPAaTÉ DU FAILLI. 

Le failli dont la faillite n'a pas été (Murée w 
peut agir en justice seul et sans Vassistance 
de son curateur, aux fins de poursuivre P exé- 
cution d*obligatiotts contractées envers Un 
postérieurement au jugement déclaratif de sa 
faUliie (1). 

(DELIRE-ALLARD, — C. LA SOCIÉTÉ DEVIGKE ET 
OENEUBOURG ET LA FAILLOE TTIAL DENET- 
BOURG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, à partir 
du jugement déclaratif de sa faillite, le négo- 
ciant failli est dessaisi de l'administration de 
tous ses biens personnels, même de ceux qui 
peuvent lui échoir pendant qu'il est en état 
de faillite (loi du 18 avril 1851, art. U4) ; 

Attendu que ce dessaisissement a été édicté 
uniquement dans l'intérêt de la masse créan- 
cière ; que, par une suite de déductions logi- 
ques, la doctrine et la jurisprudence ont 
admis que le failli a le droit et a même le 
devoir de se livrer à de nouvelles entreprises; 
qu'il lui est ainsi loisible, par son travill et 

rites citées en note. Voy. aussi Bruxelles, iO toât 
1867 {ihid,, \Wè, il, 3SN)); Uège, 96 janvier 1854 
(•'6id.,1854,U,14IS). 
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son industrie, de sabvenir à ses besoins et 
à ceux de sa famille, et d*augmenter, de cette 
manière, les chances de désintéresser un jour 
ses créanciers et de se remettre complète- 
ment à la tête de ses affaires; 

Attendu que s'il a été décidé que, comme 
une conséquence du droit qu'il a ainsi de sti- 
puler et de contracter, le failli a le pouvoir, 
en son nom, d*agir seul en justice aux fins de 
poursuivre Texécution des engagements et 
obligations contractés envers lui, il n*a pas 
été justifié que telle était bien la pensée et la 
volonté du législateur ; qu'il ne peut être mé- 
connu que, poursuivre ses droits, intenter 
une action judiciaire ou y défendre, c'est 
faire acte d'administration; qu'en consé- 
quence de l'article 444 précité, le droit d'in- 
tenter une action judiciaire a donc été enlevé 
au failli ; 

Que c'est dans cet ordre d'idées que l'ar- 
ticle 452 de la même loi a aussi proclamé 
que l'action mobilière ou immobilière ne 
pouvait être intentée ou suivie que contre le 
curateur à la faillite, le failli n'ayant que la 
faculté d'intervenir avec l'autorisation du tri- 
bunal ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le demandeur, dont la faillite n'a pas été 
liquidée ni terminée, est sans qualité pour agir 
en nom en justice; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
entendu M. Bastin, juge-commissaire à la 
faillite Deneubourg en son rapport fait à l'au- 
dience, déclare le demandeur non recevable 
en son action, etc., etc. 

Du 25 janvier 1882. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — S*' chambre jugeant consulairement. 
— Prés, M. Niffle, vice-président. 



COURTRAl, 10 janvier 188S. 

DÉLAISSEMENT. — - Abandon d'enfant. 
— Caractères. 

Le délaissemerU ou Vabandan punissable n* existe 
que s'il y a eu cessation ou interruption mo- 
mentanée des soins et de la surveillance dus à 
Venfant, 

Ne commet donc pas le délit de délaissement la 
mère qui a mis son enfant en nourrice et ne 
remplit pas les conditions auxquelles on avait 
subordonné le consentement à garder Ven- 
tant (i). 

(1) Voy. conf. Broxelles, 2S jolUet 1879 (Pasig. 
BELGE, 1879, II, S96) et la note; Àdde Pandtctu 
belgetf ▼• Abandonné {enfani)y HP* 139 et saif . 



(I^ MINISTÈRE PUBLIC, — G Z...) 

La fille Z... avait remis son enfant entre 
les mains d'une femme qui s'était chargée de 
le nourrir à un prix convenu. La mère a dis- 
paru peu de temps après et est restée en dé- 
faut de satisfaire à ses engagements. 

Plainte de la part de la nourrice et pour- 
suite. 

JUGEMENT. 

( TraducHott.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
d*abandonner un enfant, au sens de l'arti- 
cle 354 du code pénal, n'existe que lorsque 
l'enfant a été laissé seul et que, par le fait de 
l'abandon, il y a eu cessation ou interruption 
momentanée des soins et de la surveillance 
que son jeune âge réclame; 

Attendu que ces circonstances font défaut 
dans l'espèce; 

Par ces motifs, renvoie la prévenue des fins 
de la poursuite sans frais. 

Du 10 janvier 1882. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai.— Prés. M. Titeca, vice- 
président. 



GAND, 14 décembre 1881. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Hypo- 
thèque LÉGALE. — Subrogé tuteur. — 
Délai. — Obligation principale. 

L'obligation imposée au subrogé tuteur par Varti" 
de ^^ de la loi hypothécaire du 16 décembre 
1851, de veiller à ce que Vinscription hypo- 
thécaire soit valablement prise sur les biens 
du tuteur ou de la prendre M-méme^ est une 
obligation principale, indépendante de celle 
qui incombe au tuteur et coexistant à côté de 
celle-ci. 

La loi ne détermine pas le délai dans lequel 
Vinscription hypothécaire doit être prise ^ mais 
il résulte de Vesprit des articles 49 et 52 
combinés delà loi hypothécaire^ que cette in- 
scription doit être prise avant que le tuteur 
ne s'ingère dans la gestion (2). 

(m. carton, — G. HÉRITIERS C. CARTON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces, oui les 
parties en leurs moyens et conclusions ; 
Attendu qu'il n'est pas contesté que Thy- 



(2) Voy. Laurent, Princifw, n» d0S{ Martou, 
iub art. 62, n<» 824 et 825, t. II, p. 381. 
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pothèque ordonnée par le conseil de famille 
de la demanderesse, le 25 décembre 1858» 
sur un immeuble de Tex-cotuteur, Jean-Bap- 
tiste Longueville, pour garantir la part héré- 
ditaire de la dite demanderesse dans la 
succession de son père légitime, Bernard 
Carton, ira pas été inscrite ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5â, § 5, 
de la loi du 16 décembre 185! sur le régime 
hypothécaire, le subrogé tuteur étant tenu, 
sous sa responsabilité personnelle, de veiller 
à ce que Finscrlption soit valablement prise 
sur les biens du tuteur ou de la prendre iui- 
mème, il s'ensuit que la demanderesse sou- 
tient avec raison que l'auteur des défendeurs, 
Constantin Carton, ex-subrogé tuteur de la 
dite demanderesse, est responsable de ce dé- 
faut d'inscription ; 

Attendu qu'il résulte du texte et des termes 
mêmes de l'article 52 de la loi hypothécaire^ 
que l'obligation du subrogé tuteur, en ce qui 
concerne l'inscription de l'hypothèque lé- 
gaie, est une obligation principale, indépen- 
dante de celle qui incombe au tuteur et 
coexistant à côté de celle-ci; 

Attendu qu'il est bien vrai que la loi ne 
détermine pas le délai dans lequel l'inscrip- 
tion hypothécaire doit être prise, mais qu'il 
résulte de l'esprit de la loi (loi hypothécaire 
art. 49 et 52 combinés), que c'est avant que 
le cotuteur ne s'ingère dans la gestion que 
l'inscription doit être prise (Beckers, n<^ 19); 

Attendu, néanmoins, qu'il y a lieu de 
prendre en considération que le subrogé tu- 
teur, Constantin Carton, est tombé malade 
peu de temps après sa nomination à ces fonc- 
tions ; qu'à peine deux ans après, il est venu 
à mourir ; qu'il n*a pas été remplacé par un 
autre subrogé tuteur qui eût pu encore, en 
temps utile, requérir l'inscription hypothé- 
caire sur l'immeuble du cotuteur ; qu'il y a 
eu négligence manifeste de la part de tous 
ceux auxquels la loi donne mission de veiller 
aux intérêts des mineurs ; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
peut équitablement arbitrer la part de res- 
ponsabilité du subrogé tuteur dans le dom- 
mage causé à la somme de 500 francs ; 

Et attendu que l'obligation du subrogé 
tuteur, Constantin Carton, de réparer le pré- 
judice qui est résulté pour la demanderesse 
du défaut de l'inscription de l'hypothèque 
passe, à son décès, à ses héritiers comme 
toute autre dette du de cujus; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ac- 
tion des demandeurs recevable et fondée; 
condamne les défendeurs à payer aux deman- 
deurs la somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts avec les intérêts judi- 
ciaires ; déclare le présent jugement exécu- • 
toire par provision nonobstant appel et sans I 



caution ; condamne les défendeurs aux dé- 
pens. 

Dn 14 décembre>1881.— Tribunal deGand. 
— Prés, M. Sautols, président. 



LIÈGE, 6 JnlUet 1881. 
JUGE DE PAIX. — Compétence. — Pkksiok 

ALIMENTAIRE. — TEMPS DÉTERMINÉ. — - SE- 
COURS PROVISOQLE. 

La demande d'une pension alimeniaire formée 
par une mère contre deux de ses enfants, et 
tendant à obtenir de chacun d'eux 15 frana 
par mois pendant trois mois, est de la cou- 
pétence du juge de paix({). 

(BODENS, — G. HEDST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que, tien que 
la demanderesse qualiûe de pension alimen- 
taire les sommes qu'elle réclame à son gea- 
dre et à son petit-fils, il ne s'agît en réalité 
que d'un secours provisoire, puisqu'elle se 
borne à demandera chacun d'eux le payement 
d'une somme de 15 francs par mois, et cela 
pendant trois mois seulement, délai qu'elle 
juge suffisant pour obtenir son admission à 
l'hospice des vieillards ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a 
pas lieu de fixer la compétence d'après la 
règle établie par l'article 27 de la loi do 
â5 mars 1876, pour les pensions viscères et 
alimentaires ; qu'en effet, le jugement à in- 
tervenir ne pourra jamais former titre poor 
une somme supérieure à 90 francs ; qu'à l'ex- 
piration du délai de trois mois fixé par la de- 
manderesse, si celle-ci voulait réclamer aux 
défendeurs soit une pension alimentaire, soit 
encore un «ecours provisoire, la demande 
devrait être débattue à nouveau, sans que le 
jugement intervenu dans l'instance actuelle 
puisse être opposé par l'une des parties à 
l'autre; qu'il est donc vrai de dire que la 
valeur maximum de la demande est limitée 
au chiffre de 90 francs; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
en dernier ressort, sauf en ce qui concerne la 
compétence, nous déclarons compétent... 

Du 5 juillet 1881. --Justice de paix du 
\^ canton de Liège.—Siéf/faia, M. Bonteraps, 
juge de paix.— P/. MM. Franz Robert et Ch 
Deliège. 

(1) Voy. rapport de M. AUard sor le projet de loi, 
p. 183. 
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BRUXELLES. 10 août 1880. 

TESTAMENT OLOGRAPHE.— Vérification 
D*ÉCRiTURE. — Légataire universel. 

La charge de prouver, au moyen d'une vérifica- 
tion d*écrUure, la sincérité d'un testament 
olographe dont récriture est déniée, doit être 
imposée au légataire universel, même lorsquHl 
a été envoyé en possession (1). 

(van LEEUW, — C. DE GENST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par tes- 
tament olographe du 21 juin 1879, M. Au- 
guste De Gensta institué la dame Van Leeuw 
sa légataire universelle, à charge de payer à 
sa veuve une pension viagère de 2,000 francs, 
et que, par ordonnance du 12 juillet 1879, 
elle a été envoyée en possession des biens de 
la succession ; 

Attendu que les héritiers légitimes de 
M. Auguste De Genst déclarent ne pas recon- 
naître récriture du testament olographe et 
revendiquent la succession ; que, dès lors, 
c'est aux demandeurs à établir le fondement 
de leur droit et à prouver l'existence et la 
sincérité du titre qu'ils invoquent; 

Attendu, en effet, que le testament ologra- 
phe n*e8t qu*un acte sous seing privé, auquel 
la loi n'a pas donné une force probante plus 
grande que celle qui est attribuée aux autres 
actes de cette nature; 

Attendu que Ton ne peut prétendre que, 
en vertu de l'envoi en possession, la saisine 
du légataire universel a exclu la saisine des 
héritiers et placé le premier dans une situa- 
tion juridique plus favorable; que cet argu- 
ment constitue une pétition de principe; 
qu'en effet, il n'y a de saisine que s'il y a un 
legs universel, et il n'y a de legs universel 
que s'il y a un testament valable, ce qui est 
précisément la question du procès; 

Attendu que l'ordonnance du président du 
tribunal statuant sur l'envoi en possession 
est rendue sans que les héritiers aient dû être 
appelés et n'a aucune influence sur la nature 
de leurs droits ; 

Attendu que le président se borne à exa- 

(i) Question eontroTersée : la jarispradence belge 
est conforme ; mais la cour de cassation de France a 
toujours persisté dans l'opinion contraire. Voy. dans 
le sens du jugement, app. Bruxelles, S juin 1842 
(Pasic. belge, 1847, 11, 35); app. Liège, 24 février 
•1859 (lôûi., 1859, II, 344) ; 19 janvier 1870 {ibid., 
1870, n, 190) et la note sous ce dernier arrêt; Gaen, 
17 janvier 1853 {Joum du Palais, 1853, 1, 14); Douai, 
10 mai 1854 (iMd., 1854, 1, 577); LAURENT, t XIII, 



miner si l'acte en vertu duquel l'envoi en pos- 
session est demandé a le caractère et les 
formes extérieures du testament; qu'il n'a ni 
la mission, ni les moyens de décider si le 
testament est réellement écrit, daté et signé 
de la main du testateur; que l'on ne peut voir 
dans l'envoi en possession une présomption 
en faveur de la validité du testament ; 

Attendu qu'en vertu des principes géné- 
raux, c'est donc aux demandeurs à procéder 
à la vériûcation de l'écriture du testament 
invoqué par eux; 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
aux demandeurs de procéder à la vériûcation 
de l'écriture du testament de feu M. Auguste 
De Genst, en date du âl juin 1879, tant par 
titres que par experts et par témoins; 
ordonne à M. le notaire Milcamps d'apporter 
au greffe de ce tribunal le testament pour y 
être déposé... 

Du 10 août 1880.~-Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Best, vice-président.— 
PL MM. Beemaert, Duvivier et Félix Lan- 
drien. 



BRUXELLES, 27 septembre 1882. 

RÈGLEMENT COMMUNAL.— Café-concert. 

— Autorisation préalable. 

Le règlement communal qui soumet les concerts 
à V autorisation préalable du bourgmestre ne 
s'applique pas aux cafés-concerts qui présen- 
tent le caractère de spectacles. (Décret du 
21 octobre 1830 ; loi communale^ art. 97.) 

(le ministère public, — c. GRAPIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, si le cha- 
pitre l*"' de l'ordonnance du 3 mars 1860, 
sur la police de la voirie, a pour objet la 
sûreté, la liberté et la commodité du passage 
dans les rues, il résulte cependant des arti- 
cles 62, 64 et 67, que le paragraphe qui s'oc- 
cupe des divertissements publics, réglemente 
non seulement les divertissements sur la voie 
publique, mais encore ceux qui, par leur in- 
stallation le long de la voie publique, sont de 

n» 233; Demolombe, t. XXI, n» 146 (édit. belge, t. X, 
299). Contra : cass. franc., SI juillet 1852 {Joum. du 
palais, 1882, II, 441); 23 août 18S3 (ibid., i884, 1, 
577) ; 25 juin 1867 (Pasic. franc., 4867, 4059) ; Besan- 
çon, 26 février 4868 {ibid., 4868, 986); Angers, 42 no. 
fembre 4868 {ibid., 4869, 564); Besançon, 8 mai 4869 
({Wd.,4870, 231); cass. franc., 5 août 4872 {ibid., 
1872, 843) et 10 janvier 4877 {ilHd., 4877, 777). 
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nature à intéresser la sécurité et la tranquil- 
lité de la circulation ; 

Attendu que Farlicle 65, en défendant de 
donner des concerts publics sans autorisation 
préalable du bourgmestre, soumet donc à pa- 
reille autorisation autant les concerts dans le 
domaine privé, que ceux donnés sur la voie 
publique; 

Mais attendu que, pour Tapplicabilité de 
Farticle 65 en dehors de la voie publique, il 
faut qu'il ne s'agisse pas de concerts ou au- 
tres divertissements présentant le caractère 
de spectacle ; qu'il n'est pas admissible que 
le conseil communal de Bruxelles ait voulu 
imposer Tobligation d'une autorisation préa- 
lable du bourgmestre à des établissements de 
spectacles, méconnaissant ainsi l'arrêté du 
gouvernement provisoire du 21 octobre 1850, 
qui a proclamé l'entière liberté des théâtres, 
et violant l'article 97 de la loi communale 
qui a conféré la police des spectacles au col- 
lège des bourgmestre et échevins, et a 
chargé, non le bourgmestre seul, mais le col- 
lège de l'exécution des règlements du conseil 
communal pour tout ce qui concerne les spec- 
tacles; qu'il échet donc, pour apprécier la 
valeur des contraventions relevées contre le 
prévenu, de connaître la nature des divertis- 
sements donnés dans son local ; 

Attendu qu'en l'absence de toute instruc- 
tion à cet égard, on ne peut que s'en rappor- 
ter aux explications du prévenu à l'audience, 
d'après lesquelles les divertissements que les 
procès-verbaux dressés à sa charge qualiflent 
de concerts consistent en chansons et chan- 
sonnettes débitées avec accompagnement mu- 
sical sur une estrade disposée en vue du pu- 
blic; 

Attendu que semblables divertissements 
constituent de véritables spectacles et sont 
donc affranchis de toute demande d'autorisa- 
tion, l'arrêté de 1850 et la loi du 50 mars 
1856 n'ayant établi aucune distinction entre 
les divers genres de spectacles ; qu'il en ré- 
sulte que le prévenu n'a pas commis de con- 
travention ; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public à néant, confirme le jugement dont 
appel, renvoie le prévenu acquitté sans frais. 

(1) Conf. cass., 6 jain 1879 (PâsIC. BELGE, 1879, 1, 
310). 
(3) Contra : Gand, -13 juillet, 7 et 24 décembre 

1881, S2 juillet 188!2 (Pasic. BELGE, 1881, II, 225 ; 

1882, II, 48, 51 et 273); et Tarrèt de rejet du 21 fé- 
TTler 1882 (t&tJ., 1882, 1,113). 

(3) Gela est évident; mais en est-il encore de même 
lorsque l'autorité communale, attachant à l'acte du 
clergé un effet que nos lois ne lui reconnaissent point, 
a, en fait, résené la parcelle non bénite à l'inhuma- 
tion des morts qu'on veut exclure du cimetière com- 



Du 27 septembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — Chambre des vacations. — 
Prés. M. Petit, juge. 



COURTRAI, 17 novembre 1881. 

CIMETIÈRES. — Division illégale. — Arti- 
cle 515 ou CODE PÉNAL. — ErRECH DE 
DROIT. 

La loi ne ffrévoU et rC autorise pas la subdimsùm 
du cimetière (Tune commune oU un seul cuUe 
est ^professé ; le bourgmestre ne peut, en vertu 
de son droit de police, créer arhitrairemeut 
des subdivisions d'après les opinions de» per- 
sonnes décédées {{). (Décision implicite.) 

V article 515, § 5, du code pénal ne s'apfdique^ 
malgré la généralité de ses termes^ qu*aus 
contraventions à une défense ou à une pres- 
cription formelle des lois et règlements ràatifr 
aux lieux de sépulture. 

En conséquence, les articles 2 d 15 d» décret 
du 25 prairial an in ne contenant aucune 
prohibition expresse, Pinhumation dans une 
partie du cimetière illégalement séparée <m 
dans un terrain non spédatemeni consacré 
aux inhumations, mais ne rentrant pas dans 
rénumération de ^article 1^ du même décret, 
ne constitue pas un fait punissable ; le bourg- 
mestre, qui l'ordonne, n'en doit com^ qu'à 
ses supérieurs hiériarchiques (2). 

La bénédiction du cimetière par le clergé ne pro- 
duit aucun effet civil; en conséquence, on ne 
peut considérer comme ayant cessé de faire 
partie du cimetière la portion du àmetière 
commun à laquelle cette bénédiction a été 
refusée (5). 

U erreur de droit est une cause de justificaHon 
lorsque le prévenu prouve qu'il a été indmt 
en erreur par la pratique généralement smme, 
par les déclarations faites par les ministres 
aux chambres législatives, par Popinion des 
auteurs les plus recommandables et par f inac- 
tion du ministère public qui a laissé sans 
poursuites toutes les infiractions de même na- 
ture, fréquentes et notoires, commises anié- 
rieurement (4). 

mun à raison de leurs croyances rraies ou présumées, 
ou des circonstances du décès? Compara les anéls 
cités note ± 

(4) Voyez, outre les autorités citées au jagemeat. 
Van Deynze, Strafrecht, n»110; Lesellybb, t, I», 
n<» 125 et suiT. Contra : Gand, 8 décembre 1873 
(Pasic. belge, 1876, II, 80); 22 juillet 188S (iMtf., 
1882, II, !2â5). Le jugement ici rapporté a été réformé 
par aiTêt de la cour de Gand du â8 décembre 1881 
(Pasic belge, 1883, II, S49), contre lequel il n*y a 
point eu de pourroi en cassation. 
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(I.E MINISTÈRE PUBLIC, — C. MASUREEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
incriminé à charge du prévenu est celui d'avoir, 
en qualité de bourgmestre de la commune 
d'Ingelmunster, fait inhumer le corps de Jean- 
Baptiste Roggemans le 1*' février 1881 dans 
la partie non bénite du cimetière commun ; 

Attendu que le réquisitoire du procureur 
général, dont Farrêt de renvoi d*e la chambre 
des mises en accusation près la cour d'appel 
de Gand adopte les motifs, argumente de la 
contravention aux articles 3 et 15 et 17 du 
décret du 22 prairial an xii ; 

Attendu qu1l appert des pièces versées, et 
notamment du plan des lieux, que le cimetière 
d'Ingelmunster, établi en dehors de Tenceinte 
du bourg depuis environ vingt ans, forme une 
superficie carrée clôturée de tous côlés par 
une haie, avec une entrée unique située côté 
ouest; f 

Attendu que, dès l'origine, il a été résejvé 
dans le coin sud-ouest un terrain d'environ 
50 mètres carrés, entouré d'une haie, qui n'a 
pas reçu la bénédiction religieuse; 

Attendu néanmoins que la haie servant de 
clôture à celte parcelle a disparu depuis une 
dizaine d'années, de manière qu'il n'existe 
actuellement aucune trace apparente de divi- 
sion dans l'enclos, un pied de charme servant 
de point de repère; 

Attendu que le ministère public soutient 
qu'en faisant procéder à une inhumation dans 
la partie non bénite de l'enclos, le bourg- 
mestre d'Ingelmunster a établi une division 
illégale; que cette parcelle ne fait pas légale- 
ment partie du lieu de sépulture; que Tinhu- 
mation a dès lors été faite en dehors du cime- 
tière, fait qui constitue la contravention aux 
articles 2 et 15 combinés du décret précité; 

Attendu qu'il est vrai que dans le dernier 
état de la jurisprudence et notamment par 
l'arrêt de la cour de cassation de Belgique 
du 6 juin 1879, il a été décidé que la loi n'au- 
torise aucune division quelconque du cime- 
tière dans les communes où un seul culte est 
professé, comme à Ingelmunster, et que le 
bourgmestre lui-même n'a pas le droit d'en 
établir, en vertu de son droit de police, d'après 
les opinions des personnes décédées; 

Attendu qu'il résulte de cette interpréta- 
tion du décret de prairial que toute subdivi- 
sion manque de base légale; que, dès lors, 
l'autorité supérieure peut en prescrire la 
suppression, mais qu'il n'en suit pas néces- 
sairement que le fait de créer une catégorie 
constitue une infraction à la loi pénale sanc- 
tionnée par l'article 515, § 5, du code pénal; 

Attendu qu'en matière administrative, toute 

PASIC , 1^82. — 3*»'AnTïE. 



illégalité, violation de la loi ou excès de 
pouvoir ne constitue pas en soi un fait délic- 
tueux ; que ces actes relèvent uniquement de 
l'autorité supérieure, à moins qu'ils ne soient 
réprimés par un texte précis du code pénal; 

Attendu que les articles 2 et 15 du décret 
de prairial, ni aucune autre disposition légale 
ne contiennent d'une manière expresse la 
prohibition dont s'agit, et qu'il ressort des 
travaux préparatoires du code pénal que l'ar- 
ticle 515, § 5, ne sert de sanction, malgré la 
généralité de ses termes, qu'aux contraven- 
tions à une défense ou à une prescription 
formelle des lois, et règlements relatifs aux 
lieux de sépulture ; 

Attendu qu'en ce sens M. Pirmez, dans son 
rapport à la chambre des représentants, dé- 
clare : « Le décret de prairial an xu manque de 
sanction quant aux défenses qu'il contient sur 
les lieux de sépulture. La première disposi- 
tion de notre article comble cette lacune » ; 

Attendu que l'exposé des motifs ne con- 
tredit pas cette interprétation puisqu'il ne 
cite, à titre d'exemple, que des faits défendus 
par l'article 1*' du décret, lequel est conçu 
d'une manière impérative; que, du reste, Une 
se conçoit pas qu'une innovation aussi consi- 
dérable n'eût provoqué aucun échange d'ex- 
plications dans les chambres législatives s'il 
se fût agi d'ériger en délit un fait jusqu'alors 
toléré par les pouvoirs publics et de pra- 
tique générale dans toutes les communes du 
pays; 

Attendu d'ailleurs que le prévenu n'a établi 
par lui-même aucune division, qu'il a simple- 
ment fait usage d'une situation existant depuis 
l'ouverture du cimetière nouveau sans qu'il 
conste de Tintervention de l'autorité admi- 
nistrative; qu'il y a lieu de présumer jusqu'à 
preuve du contraire, preuve qui n*est pas 
rapportée, que cette situation a été créée en 
vertu d'une décision régulière de l'autorité 
civile compétente, ayant acquis valeur légale 
aux termes des articles 86 et 87 de la loi 
communale ; 

Quant à rapplicabilité de l'article 2 du 
décret de prairial: 

Attendu qu'il est incontestable que l'inhu- 
mation de Roggemans s'est faite dans le ter- 
rain spécialement consacré à l'inhumation 
des morts; qu'en effet la portion non bénite 
fait matériellement partie intégrante de l'en- 
clos ; que l'absence de bénédiction ne peut 
avoir pour effet d'exclure du cimetière la par- 
tie qui en est privée; qu'en décider autrement 
ce serait abandonner à l'autorité ecclésiastique 
la délimitation des lieux de sépulture, attri- 
bution que la loi confie exclusivement à l'au- 
torité civile; 

Attendu qu'il n'est produit aucune décision 
de l'autorité communale ou ordonnance du 

22 
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bourgmestre enlevant à la partie non bénite 
sa destination primitive, et qu'il est de toute 
évidence que des inhumations régulières 
pourraient y être faites sans affectation nou- 
velle; 

Attendu, au surplus, que le décret de prairial 
an XII, articles 46 etl9, et la loi du 50juini84â 
modiflant Fartlcle 90 de la loi communale con- 
fèrent au bourgmestre le droit de fixer l'em- 
placement de chaque tombe (arrêté royal du 
25 novembre 1876); que le gouvernement lui- 
même a toujours interprété ces dispositions 
de la manière la plus large; qu'ainsi, M. Van- 
denpeereboom, ministre de Tintérieur, dans la 
séance du sénat du 15 mars 4865, reconnais- 
sait au bourgmestre un pouvoir d'appréciation 
souverain pour régler Tordre des inhuma- 
tions; que M. De Lantsheere, ministre de la 
justice, déclarait, dans la séance du 24 janvier 
187i de la chambre des représentants : « Au 
bourgmestre seul la loi confie le soin de dési- 
gner remplacement où le défunt doit être 
inhumé; il ne doit compte de ses actes qu'à 
ses supérieurs hiérarchiques » ; 

Attendu que la doctrine des auteurs a con- 
sacré ce droit ; que MM. de Brouckere et Tie- 
lemans. Répertoire de V administration, v" Cime- 
tière, chapitre ÏX, §18, enseignent: « C'est par 
ce motif qu'il est nécessaire de réserver dans 
tout cimetière catholique une portion de ter- 
rain non bénie pour l'inhumation de ceux 
à qui l'autorité religieuse refuse la terre 
sainte. La circulaire du ministre de Tinté- 
rieur du 8 décembre 1828 n'est pas contraire 
à ce principe; elle refuse bien à l'autorité 
religieuse le droit d'ordonner que Tinhuma- 
tion aura lieu dans tel endroit du cimetière 
plutôt que dans tel autre, mais rien n'empêche 
que Tauirorité civile ne donne cet ordre »; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les articles 2 et 45 du décret de prairial sont 
sans application, au point de vue pénal, au 
fait mis à charge du prévenu; 

En ce qui concerne l'article 47 du même 
décret : 

Attendu qu'outre les circonstances de fait 
relevées ci-dessus, il importe de remarquer 
qu'à Ingelmunster l'endroit réservé n'est dé- 
signé sous aucune dénomination outrageante, 
ne sert pas de dépôt d'immondices et n'a 
reçu que la dépouille des enfants morts sans 
baptême ; 

Attendu que cette parcelle est entretenue 
avec le. même soin que la partie restante et 
que l'inhumation dont s'agit a été faite décem- 
ment, sur la limite même formant idéalement 
la distinction des deux parcelles, à moins 
d'un mètre de la dernière fosse se trouvant 
sur le terrain béni ; qu'une croix a été plan- 
tée sur la tombe de Koggemans comme sur 
les autres et qu'au surplus la famille du dé- 



funt n*a, au préalable, élevé aucune réclama- 
tion; 

Attendu qu*à la vérité aucun corps n'a été 
déposé dans la partie réservée depuis environ 
douze ans, mais que cette circonstance reste 
sans valeur dans l'hypothèse que la sépulture 
religieuse n'ait été refusée à personne à Ingel- 
munster pendant la même période; 

Attendu qu'il en suit que le prévenu n'a 
commis aucun acte contraire au respect dû i 
la mémoire des morts; 

Attendu, en tout cas, que le fait incriminé 
fût-il délictueux, il résulte de Tensemble des 
faits et circonstances visés que le prévenu a 
agi avec une entière bonne foi par erreur de 
droit et en l'absence de toute intention cri- 
minelle ; 

Attendu qu'en présence de la pratique 
suivie dans l'universalité des communes do 
pays ; des déclarations réitérées faites par les 
ministres du roi, parlant au nom du gouverne- 
ment dans les chambres législatives; de la 
tolérance des pouvoirs publiés tant en France 
quien Belgique; de Topinion des auteurs, et 
à défaut d'un texte précis, le prévenu a dû 
croire que le fait incriminé était licite; 

Que les paroles de M. De Lantsheere, minis- 
tre de la justice, dans la séance de la cham- 
bre des représentants du 24 janvier 4874. 
sont décisives en ce sens : « Jamais une pour- 
suite n'a été intentée. Pourquoi? Parce que 
les parquets savent parfaitement qu'en pré- 
sence des interprétations contradictoires 
données par les divers ministres, il n*est pas 
' un prévenu qui ne soit assuré d'obtenir un 
acquittement à la faveur de sa bonne foi 
vraie ou présumée » ; 

Attendu que Terreur de droit forme une 
cause de justification, « si le prévenu prouve 
qu'il a été induit en erreur par Tinaction dn 
ministère public qui a laissé sans poursuite 
des infractions de même nature fréquentes et 
notoires » (Haus, Principes généraux du druit 
pénal belge, 4879, n»» 744 et 257) ; 

Attendu qu'aucune poursuite connue à 
raison du fait mis à charge du prévenu n'a eo 
lieu en Belgique avant la date de TinA^ction; 

Attendu, d'autre part, que la disposition 
impérative de l'article 15 du décret de prai- 
rial demeure elle-même sans application; que 
le gouvernement, dans des arrêtés royaux 
récents, formule une réserve sur le point de 
savoir si la disposition de Tartide 45 est 
encore en vigueur sous l^empire de la Consti- 
tution (arrêtés royaux des 40 octobre, 2 no- 
vembre 4878, 5 mai 4880); 

Attendu que, dans ces conditions, en sup- 
posant que la bonne foi et Terreur de droit 
ne soient pas élisives du délit, il y aurait lien 
de décider qu'il n'existe pas, dans le chef do 
prévenu, d'intention criminelle, Tun des élé- 
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ments requis pour l'existence de toute infrac- 
tion (voir Liège, 5 juillet 1880. B. /. 955); 
Par ces motifs, vu rarticle i9i du code 
d'instruction criminelle, annule Tinslruction, 
la citation et tout ce qui a suivi, et renvoie le 
prévenu des Uns de la poursuite sans frais. 

Du 1 7 novembre 1881 . — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. —Pr^. M. Titeca, vice- 
président. — PL MM. Ghesquière et Ver- 
cruysse. 



LIÈGE, 6 Étvi'll 1882. 

BARRIÈRES. — Exemption du droit. — 
Stricte interprétation. — Transport de 

LÉGIDIES, etc., aux MARCHÉS. — VOITURES 
REVENANT A VIDE. 

Les exemptions du droit de barrière accordées 
par Varticle 7 de la loi dw 18 mars 1855 
sont de stricte interprétation (1). 

Notamment V exemption accordée par /e § 15 de 
cet article aux chariots, voitures ou animaux 
qui transportent dans tes villes y directement 
aux marchés, des légumes, etc, ne concerne 
que Valler vers ht ville et n*est point appli- 
cable au retour à vide (2). 

(lOOSE, PERCEPTEUR DE BARRIÈRE, A BRES- 
SOUX, PARTIE CIVILE, APPELANT, — C. DE- 
CHESNE, CULTIVATEUR A JUPILLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le minis- 
tère public n*a pas relevé appel de la déci- 
sion du tribunal de police de Liège du 24 dé- 
cembre 1881 (5) qui, dès lors, est passée en 
force de chose Jugée quant à Tapplication de 
la peine; 

Attendu que Fappel formé par la partie 
civile est régulier en la forme et, partant, 
recevable; 

Attendu que le jugent dont est appel, 
en généralisant les teUTes de l'article 7 de la 
loi du 18 mars 1835, pour en inférer que 
l*exemption des d roils de barrière accordée par 
le § 15 de cet article s'applique tant aux voi- 
tures revenant à vide qu'à celles qui transpor- 
tent dans les villes, directement aux marchés, 

(1) Voy., en ce 8ens,eass., 27 mars 183S, 4 novem- 
bre 1840, SO arril 1845; S5 juUlet 1854: l** juin 
4857 : 11 juUlet 1864; 18 juin et 24 octobre 1866 
(Pasic. belge, 1835, 1, 56; 1841, 1, 95; 1845,1, 430; 
4854, 1, 372 ; 1857, 1, 246; 1864, 1, 303; 1866, 1, 307 ; 
1867, 1, 7); Uëge, 3 février 1848 (ibid., 1849, II, 184); 
Fezhe-Slins, 21 Janvier 1880 (tbid., 1881, lU, 36 . 



des légumes, etc., a donné à cette disposition 
une extension que ses termes ne comportent 
pas; 

Attendu, en effet, que les exceptions sont 
de stricte interprétation et que l'on ne peut 
reconnaître d^exemptions d'impôts, de droits 
ou de taxes autres que celles accordées par 
la loi ; 

Attendu que les termes de Farticle 7 sont 
clairs et précis; qu'ils énumèrent nettement 
les cas où l'exemption du droit de barrière 
est générale, ceux dans lesquels elle est par- 
tielle, applicable dans un certain rayon, ceux 
enfln dans lesquels [elle est accordée pour le 
départ et pour le retour; 

Que c'est, dès lors, ajouter au texte du § 15 
que de vouloir y comprendre le retour avide, 
alors qu'il n'a parlé que des voitures allant 
vers la ville pour y transporter les légumes, 
fourrages verts, etc.; 

Attendu que la loi du IS mars 1854, loin 
de contredire cette dernière interprétation, 
paraît la confirmer, puisqu'elle a, par un texte 
exprès, décidé que l'exemption accordée par 
le § 14 de l'article 7 <r est applicable aux at- 
telages à vide comme à charge » ; d'où il 
résulte que le législateur, en ne comprenant 
pas dans cette nouvelle disposition l'exemp- 
tion accordée par le § 15, a entendu maintenir 
celle-ci telle qu'elle était limitée dans la loi 
de 1855; 

Par ces motifs, déclare la partie civile 
recevable en son appel... y faisant droit, con- 
damne le sieur Dechesne à lui payer, à titre 
de réparation civile, la somme de 15 centimes, 
montant du droit, etc.. 

Du 6 avril 1882. — - Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés. M. Leroux, vice-président. 
— PL MM. Collette et Waroux. 



NAMUR, 16 mai 18dl. 

JUGEMENTS ÉTRANGERS. — Absence de 
TRAITÉ. — Preuve. — Compétence unique- 
ment FONDÉE SUR LA NATIONALITÉ DU 
DEMANDEUR. — REVISION. — REFUS D'eXS- 

QujTUR. —Pouvoirs du juge belge. 

En l'absence d'un traité de réciprocité, les tri- 
bunaux belges ont le droit sans limite de 
revision des jugements étrangers (4). 

Contra : BruxeUe8,13 février et 21 mars 1834 (Pasic. 
belge, 1834, H, 40 et 76) ; Liège, 21 juin 1836 {ibid,, 
1836, II, 167). 

(2) CoTitrà : cass., 5 juin 1843 (Pasic. BELGE, 
1843,1,222). 

(3) Pasic. belge, 1882,111,199. 

(4) Cass., 19 janvier 1882(PASia BELGE, 1882, 1, 36). 
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Cest au demandeur en exequkinv de justifier de 
V existence d'un traité (4). 

Même lorsqu'un traité existe, les tribunaux 
belges conservent ce droit de revision si le 
tribunal étranger était uniquement compétent 
à raison de la nationalité du demandeur; par 
exemple, si le jugement a été rendu par un 
tribunal français contre un Belge du chef 
d'une obligation contractée par lui en Bel- 
gique envers un Français (2). 

(GÉRARDOT, — C. MANET.) 
JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-l-il 
lieu d'ordonner une expertise? 

Attendu que le demandeur en exequatur ne 
justifie pas de l'existence d'un traité entre la 
Belgique et la France, conclu sur la base de 
la réciprocité au sujet des décisions rendues 
par le pouvoir judiciaire de l'un de ces deux 
pays et qui doivent s exécuter sur le territoire 
de l'autre nation ; 

Que, pareil traité existât-il, il n'en resterait 
pas moins vrai, dans l'espèce, que le tribunal 
français était uniquement compétent en exé- 
cution de l'article 44 du code civil, qui per- 
met d'assigner en France un Belge, même 
du chef d'une obligation contractée en Bel- 
gique; 

Que dans l'un ou l'autre des deux cas ci-des- 
sus, les tribunaux belges conservent le droit 
de connaître du fond de la contestation aux 
termes de l'article 10 de la loi du 25 mars 
4876; 

Que, pour apprécier le mérite du fond du 
litige, il est indispensable de recourir à l'ex- 
pertise postulée subsidiairement par le défen- 
deur; 

Par ces motifs, avant faire droit, nomme 
pour experts Alphonse Burny, marchand cou- 
telier à Gembloux; Joseph Boland-Warnon, 
Louis Bodart, négociant coutelier et négo- 
ciant, ces deux derniers domiciliés à Namur 
(le deuxième, rue de Fer, et le troisième, place 
d'Armes) ; 

Lesquels auront pour mission d'examiner 
si le lot d'ébène litigieux ne se compose pas 
exclusivement de nœuds, de branches cour- 
bées et de pied d'arbre; si la marchandise 

(i) L'arrêt cité note 4, p. 339, décide implicitement 
{loc, cit., p. 40, S« colonne) qae le juge doit, indépen- 
damment de toute preuve à fournir par le deman- 
deur en exequatur, yérifier s*il existe un traité. Dans 
l'affirmatiTO, en effet, incompétence du tribunal belge 
pour connaître du fond est, en dehors des cinq cas 
énumérés par Tarticle 40, absolue, et doTrait, le cas 
échéant, être suppléée d'office. 



est de bonne qualité, loyale et marchande, 
valant 26 francs les 400 kilos rendus franco 
gare de Namur, frais de douane à charge de 
l'acheteur ; 

Commet M. le juge Fabri pour recevoir le 
serment des experts; 

Dépens réservés. 

Du 46 mai 4884 .--Tribunal civil deNamar. 
— 4« ch. — Prés. M. Wodon. — PL 
MM. Douxchamps et Thémon. 



LIÈGE, 8 féTrier 1888. 

PBÈTS A UN TAUX EXCÉDANT L'INTÉRÊT 
LÉGAL. — Avances d'argent destinées 

A satisfaire les passions des E1IPR13- 

TEURs. — Cessions ou délégations de 
créances. 

Celui qui prête habitueliemenl, à un taux excé- 
dant l'intérêt légal, des sommes destinées à 
satisfaire les passions des emprunteurs com- 
met le délit prévu par r article 494 du code 
pénal. 

Peu importe que ces prêts soient dissimulés sous 
la forme d'actes die cession ou de détégatùm 
de créances consentis par les emprunteurs (5). 

(le ministère public, — c. van d... b...) 

JUGEUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des pièces produites au cours de rinstniction 
que l'inculpé a, pendant l'année 4884, prêté, 
sous forme d'actes de cession ou de détection 
de créances, des sommes d'argent à un taux 
réellement exorbitant à des militaires en 
activité de service; que le nombre de ces 
actes sufiSt pour établir le caractère d^habitude 
voulu par la loi pour l'existence du délit, 
objet de la prévention ; 

Attendu que s'il a été entendu, lors de la 
discussion de l'article 494 du code pénal, que 
l'on voulait désormais laisser aux parties con- 
tractantes la plus grande latitude dans la fixa- 
tion des conditions des prêts à intérêt, il 
ressort aussi à Tévidence des explications 
échangées à cette occasion que Ton n'a vonhi 
protéger que les transactions sérieuses, pré- 

(S) BoRMANS4n«804. 

(3) Il s*agissait, dans l'espèce, de Tagentde rempte- 
cernent militaire Y. d. B..., qui avait raeheré à tU prix 
les créances sar TEtat des Tolonlaires avec 'primes. 
Voy. Ntpels, Codé pénal belge interprété, sar l'arti- 
cle 494, p. 349 et suiv. Comp. cass., 47 férrier 4873 
(Pasic. BELGE, 4873, 1, 446). 
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voir les besoins d*argent motivés par des 
affaires réelles qui, à un moment donné, peu- 
vent exiger de lourds sacrifices d'argent de la 
part de ceux qui les traitent, mais que Ton 
n'a jamais voulu tolérer les avances d'argent 
destinées à satisfaire les passions des em- 
prunteurs; 

Attendu qu'il est bien évident que, dans 
Fespèce, les sommes avancées étaient des- 
tinées à être follement dépensées, sans utilité 
pour les emprunteurs; que, dès lors, les faits 
imputés à Van d... B..., tombent sous le 
coup de la loi pénale; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 8 février 1882. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés. M.Leroux, vice-prési- 
dent. — PL M. Dupont. 



CHARLEROI, 28 décembre 1881. 

VENTE COMMERCIALE. — Facturb. — 
Mention. — Défaut de réclamation. — 
Force obligatoire. 

Celui qui ne proteste pas contre les énonciations 
(Tune facture est censé y adhérer (i). Notam- 
ment^ lorsqu'une facture porte en caractères 
apparents la mention que a les sacs non ren- 
trés dans le délai de trois mois de la fourni- 
ture seront censés égarés et payés à raison de 
deux francs l'un n, et que l acheteur n'a pas 
protesté contre cette clause et son applicabi- 
litéy elle doit être conférée comme une con- 
diliott des opérations intervenues entre par- 
ties, et destinée à fixer transactionnellement 
et définitivement le prix des toiles non resti- 
iuées dans le délai déterminé. 

(SADOINE, — C. HERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Herman reconnaît devoir à Sadoine, pour 
marchandises lui fournies, une somme de 
920 francs; qu'il ne méconnaît pas être com- 
merçant et que sa dette soit commerciale; 

Attendu que, entre commerçants et pour 
dettes commerciales, le créancier a le droit 
de faire traite sur son débiteur, à concur- 
rence de ce qui lui est dû, sauf convention 
contraire; qu'Herman n'établit pas qu'il ait 
été fait exception au principe ci-devant 

(i) Voy. trib. comm. de Gand, 10 août 1878 (Pasic. 
BELGE, 1879, m, 224); trib. comm. de Bruxelles, 
4 mai 1876 {ihid., 1876, HI, 318); trib. comm. de 
Bruges, 14 juiUet 1876 {ibid., p. 378); Bruxelles, 
32 juin 186S(iMd., 1867, 11, 413). 



transcrit; qu'en conséquence, le défendeur, 
qui ne nie pas l'existence de sa dette, à 
l'échéance du iO août 1881, devait payer la 
lettre de change que Sadoine avait tracée sur 
lui à cette date, et que, ne l'ayant pas fait, il 
doit supporter les conséquences de sa négli- 
gence dans l'exécution de son obligation, soit 
les frais réclamés pour protêt et retour, qui 
ne sont d'ailleurs pas exagérés; 

Attendu que les factures du demandeur 
portent toutes^ en caractères apparents, la 
mention suivante : « Les sacs non rentrés 
dans le délai de trois mois de la fourniture 
seront censés égarés et payés à raison de 
deux francs l'un » ; que le défendeur n'établit 
pas et ne demande pas à prouver qu'il ait 
Jamais protesté contre cette clause et son 
applicabilité; que cette clause n'est, du reste, 
pas prohibée par la loi ; qu'il faut donc la 
considérer comme une condition des opéra- 
tions intervenues entre parties, et destinée à 
fixer transactionnellement et définitivement 
le prix des toiles perdues, égarées, ou non 
restituées dans le délai convenu ; 

Attendu qu'en présence du détail complet 
des sacs livrés et restitués consigné dans 
Tajoumement, le défendeur est non recevable 
à répondre par une simple dénégation géné- 
rale, alors surtout qu'il se reconnaît débiteur 
pour farines fournies, et que plus de quatre 
mois se sont écoulés depuis sa dernière resti- 
tution de sacs; qu'il y a lieu, dans l'espèce, 
de considérer le compte de Sadoine comme 
sincère et justifié ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, dé- 
clarant le défendeur non recevable dans sa 
dénégation générale, le condamne à payer au 
demandeur, etc., etc. 

Du 28 décembre 4881. — Tribunal de 
Gharleroi. — 3' ch.. Jugeant consulairement. 
— Prés. M. Niffle, vice-président. — PI. 
MM. Olivier et Defontaine. 



COURIR Al, 7 décembre 1881. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Déut. 
— Circonstances atténuantes. — Peine 
DE POLICE. — Délai de six mois. 

Le délit que le juge estime ne devoir frapper que 
d'une peine de police^ à raison des circon- 
stances atténuantes, est soumis à la prescrip- 
tion des infractions de police (2). 

(S) Voy. cass. belge, 1«' octobre 1881 rPASlc. 
BELGE, 1881, i, 381). La rédaction du jugement oifre 
cette singularité que le tribunal déclare à la fois que 
la prévention est établie et qu'il n'a pas le droit d'en 
connaître. 
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En coméquence, le juge doit déclarer l'action 
publique éteinte par prescription , s'il s'est 
écouté un délai de plus de six mois entre le 
fait et le premier acte de poursuite. 

(le ministère PUBUC, — C. MEURISSE.) 
JUGEMENT. 

( Traduction. ) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi du chef d'avoir, à Meule- 
beke, injurié par faits le sieur Gustave Van- 
hoecke dans un lieu public; 

Attendu que cette prévention est établie, 
mais qu'il existe en faveur du prévenu des 
circonstances atténuantes résultant du peu 
de gravité des faits; 

Qu'en conséquence, il n'y a lieu d'appli- 
quer qu'une amende de police ; 

Attendu qu un délai de six mois s'est écoulé 
entre la date du fait et le premier acte de 
poursuite ; 

Par ces motifs, déclare l'action publique 
éteinte par prescription. 

Du 7 décembre 1881. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Titeca, vice* 
président. 



BRUXELLES, 8 août 1888. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES.— Enquête. 

Lorsque, en vertu d'un jugement ordonnant la 
vérification de l'écriture d'un testament, U a 
été procédé à une expertise et à une enquête 
dam les telles des articles i95 et 214 du 
code de procédure civile, la partie qui (ait la 
vérification peut encore être admise à prouver 
certains faits qu'elle articule avec précision 
et qui sont de nature à établir que le testament 
est réellement l'œuvre de celui à qui elle 
l'attribue. 

(van LEEUW, — 0. DE GENST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs concluent, en ordre subsidiaire, à 
être admis à subministrer la preuve de cer- 
tains faits articulés par eux; que les défen- 
deurs prétendent qu'ils ne sont pas recevables 
à faire cette preuve; 

Attendu que le jugement du 10 août 1880 a 
ordonné aux demandeurs de procéder à la 
vérification de l'écriture du testament de feu 
Auguste De Genst, tant par titres que par 



experts et par témoina; que oe jagemeiit n'a 
donc admis la preuve testimoniale que poiir 
la vérification de l'écriture dans les tannes 
des articles 195 et 211 du code de procédure 
civile; que les témoins ne devaient être inter- 
rogés que sur des faits se rattachant à l'écri- 
ture même de la pièce, ainsi qu'il résalle de 
l'article âl3, qui prescrit de leur représenter 
les pièces déniées ou méconnues; 

Attendu que le juge commis pour procéder 
à la vérification d'écriture ne pouvait inter- 
roger les témoins assignés sur des faits par- 
ticuliers dont il ignorait l'existence, puisqu'ils 
n'avaient pas été articulés, et dont il était 
impossible à la partie ad versa de fournir la 
preuve contraire; 

Attendu qu'aucun texte du code de procé- 
dure civile n'ordonne aux parties d'articuler, 
à un moment précis de l'instance, les faits 
qu'elles peuvent être admises à prouver; que, 
dans les conclusions prises par les parties 
lors du jugement interlocutoire du 10 août 
1880, la seule question débattue a été celle 
de savoir à laquelle des deux parties incom- 
bait la vérification de l'écriture du testament,* 

Attendu, par conséquent, que les deman- 
deurs ne peuvent être déclarés forclos de leur 
offre de preuve, les foits articulés par eux ne 
concernant pas la vérification intrinsèque de 
l'écriture déniée, mais se rapportant à des 
circonstances extérieures de nature à établir 
que le testament a été réellement l'œuvre 
d'Auguste De Genst; 

Attendu que le juge a le droit et le devoir 
d'accueillir tous les moyens de découvrir la 
vérité et de se former une conviction entière, 
alors que ces moyens ne sont pas prohibés 
par la loi ; 

Attendu que les faits articulés peuvent 
fournir, tant par eux-mêmes que par leur 
comparaison avec les devoirs de preuve déjà 
accomplis, des éléments très importants d'ap- 
préciation ; qu'il est inutile de discuter dès à 
présent le rapport des experts, et qu'il im- 
porte au contraire d'attendre le résultat de 
la nouvelle enquête, atin de tirer des conclu- 
sions définitives de la combinaison de ces 
divers éléments de preuve; 

Par ces motifs, avant faire droit sur la de- 
mande, admet les demandeurs à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
faits suivants : preuve contraire ré- 
servée... 

Du 8 août 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2'' ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PI. MM. Rolin, Beernaert, Oscar 
Landrien et Félix Landrien. 
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BHUXELIES, 21 Juin 1882. 

EXPLOIT. — CoNCiERGB. — Voisin. — 
Conseil judiciaire. — Jugement par dé- 
faut. — Péremption. 

Le concierge d'une maison ne doit pas toujours 
être considéré comme le serviteur des loca- 
taires qui rhabitent (1). 

Lorsqu'une personne a quitté la maison où elle 
a toujours son domicile légale l'exploit qui 
lui est destiné peut être remis au voisin, et, 
à défaut par celui-ci de l'accepter, au bourg- 
mestre de la commune (2). 

U exploit de saisie- exécutUm ou du procès- 
verbal de carence qui le remplace ne doit pas 
être signifié à la fois au conseil jucUciaire et 
au prodigue ; la signification à ce dernier 
empêche la péremption du jugement par 
défaut, 

(bosseler, — c. caillet.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur prétend que le jugement par défaut 
rendu par le tribunal d'Arlon, le 10 juillet 
1877, est périmé, faute d'exécution régulière 
dans les six mois ; 

Attendu que ce jugement a été signifié avec 
commandement au défendeur et à son conseil 
judiciaire par exploit de Thuissier Charlo- 
teaux, en date du 50 juillet 1877; qu'ensuite 
un procès-verbal de carence a été dressé par 
exploit du même huissier, en date du 3 août 
suivant, signifié à Adolphe Caillet seul; 

Attendu que le concierge d'une maison ne 
doit pas être toujours et nécessairement con- 
sidéré comme le serviteur des locataires qui 
l'habitent ; 

Attendu qu'il résulte des explications don- 
nées en termes de plaidoiries, qu'à la date 
des exploits prérappelés, Caillet, bien que 

(1) Voy. Dalloz, v« Eœploit, n»» 266 ei268. 

(2) Voy. Dalloz, ibid.^n^AH; comp. Paris, 8 mars 
4860 [Journ. du Pal., 1861, 111): Caen, 48 juin 1868 
{ibtd., 1865, 113S); cass. franc., IS août 1868 ei 10 fé- 
vrier 187Î5 (Patte. /y-a«f., 1868, 1076 et 1875, 254). 

(3) Jurisprudence constante : cass. franc., 18 juin 
1812 et 7 juin 1821 (Dalloz, v» Intlruction crtmt- 
neUe, n« 788) ; Liège. 15 juin et 15 décembre 1837 
(Pasic. belge, 1837, II, 138 et 269); cass. belge, 
4 mai 1888 et 19 mars 1&39 (ibid., 1888, I, 292 et 
4889, 1, 44); Nancy, 4 décembre 1847 (D. P., 1848, 2, 
199); Paris, 19 et 29 novembre 1850 (D. P., 1851, 2, 
45). Voyez aussi HÉLIE, Inst. crim., n«« 4104 et 4108; 
DUVERGER, Manuel des juges d'itutiruclion, t. I», 
n» 121 ; D. P., 1849, 2, 89 ; et les auteurs cités par 
Cloes et BONJEAN, t. yi, p. 479, dans leurs anno- 



toujours domicilié légalement dans la maison 
rue Grétry, n^ 25, n'y occupait plus son ap- 
partement, n'en payait plus le loyer et se 
trouvait en voyage à l'étranger; que, dans 
ces conditions', le concierge de la maison, 
n'ayant plus aucun rapport avec lui, ne pou- 
vait être regardé comme son serviteur; que 
c'est donc avec raison que l'buissier a pré- 
senté la copie de l'exploit au plus proche 
voisin, et, sur son refus de l'accepter, l'a re- 
mise au bourgmestre de Bruxelles ; 

Attendu que l'exploit de saisie-exécution 
ou le procès-verbal de carence qui le rem- 
place ne devait pas être signifié au conseil 
judiciaire; que, dans ce cas, le prodigue 
contre lequel on exécute le jugement ne pose 
aucun acte juridique et joue un rôle pure- 
ment passif; que, dès lors, il n'a pas besoin 
de l'assistance de son conseil judiciaire; 

Attendu que les moyens invoqués par le 
défendeur ne sont donc pas fondés; 

Par ces motifs, entendu M. Timmermans, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, dit pour droit que le jugement par 
défaut du 10 juillet 1877 n'est pas périmé... 

Du 21 juin 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Lenger et Vander Plassche. 



COURTRAI, 15 novembre 1881. 
CITATION DIRECTE. — Réquisitoire aux 

FINS d'instruction ANTÉRIEUR A LA CITA- 
TION. 

Lorsqu'une citation directe devant le tribunal 
correctionnel a été donnée à raison d'un fait 
dont le juge d'instruction se trouvait anté- 
rieurement saisi, le tribunal doit déclarer 
r action non recevable (5). 

ta tiens sur un jugement de Bruxelles rendu dans le 
même sens le 21 février 1857. Tout en approuvant 
cette décision, les annotateurs ajoutent : « 11 y a lieu 
toutefois de remarquer qu'en Belgique il est généra- 
lement d*usage de ne pas soumettre à la chambre du 
conseil les affaires communiquées au juge dMnstruo- 
tion, lorsque le magistrat instructeur s'est borné à 
interroger le prévenu et même à le placer sous man- 
dat de dépôt. » Nous ignorons si cet usage était en 
18JS7 aussi général qu'on le prétend; mais, à coup sûr , 
il ne s'est point conservé partout, et ne devrait Tétre 
nulle part, car il est directement contraire à la loi. 

Un seul arrêt, à notre connaissance, s'est écarté de 
l'opinion générale : c'est celui de la cour de Greno* 
ble, du 7 février 4828, rapporté par Dalloz, 
v« Insiruciion criminelle, n® 788. 
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(l^ MINISTÈRB PUBLIC, — G. SAFFERS ET CON- 
SORTS.) 

Le i 9 juillet 1881, une instruction a été 
ouverte du chef de sévices à charge de deux 
inculpés. 

Le 29 octobre, à ia suite d*un procès-verbal 
dressé à charge de deux autres prévenus à 
raison des mêmes faits, citation directe a été 
donnée devant le tribunal correctionnel. 

JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL;— Attendu que* les pré- 
venus ont été cités directement devant ce 
tribunal par le ministère public, du chef des 
faits repris dans la citation, et que cette cita- 
tion porte la date du 29 octobre dernier; 

Attendu que le juge d'instruction de ce siège 
a été régulièrement saisi des mêmes faits en 
vertu d'un réquisitoire du ministère public 
daté du 19 juillet; 

Attendu qu'à la date du 28 octobre le juge 
d'instruction n'avait pas encore été dessaisi 
de l'affaire ; 

Par ces motifs, sur les réquisitions de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, déclare le ministère public non recevable, 
annule la citation, etc.. 

Du 15 novembre 1881.— Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés, M. Tiieca, vice- 
président. 



CHARLEROI, 8 mal 1888. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Expert.- Récu- 
sation. — Certificat. — Requête. — 
Prestation de serment. — Juge de paix. 
— Absence du greffier.— Procès- verbal. 

— NULUTÉ. 

PPest point récusable caninie ayant donné un 
certificat sur les faits rekUifs au procès V ex- 
pert commis à Veffet de vérifier Vexistence 
d'un vice rédhibitoire, parce qu'il a rédigé, 
écrit et présenté la requête au juge de 
paix (1 ). 

Uejpperlise à laquelle il a été procédé est enta- 
chée de nullité si le serment prêté par l'ex- 
pert l'a été devant le juge de paix non assisté 
de son greffier (2). 

fi) Gomp. jug. Hasselt, 10 juillet 1872 (Pasic. 
belge, 1872, 111, 230) ; jug. Audenarde, 17 juUlet 
1874 (tdW., 1874, m, 2S9). 

(2) Voy. Van Alleynnes, Da vicêt rédhibitoiret. 



(MOTTET, — C. BABOSUUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Tactlona 
pour objet la résolution, pour cause du vice 
rédhibitoire nommé le carnage cJaroniqfu, 
d'une vente avenue entre parties à Binche, 
le 14 mars 1882, et relative à une jument 
spécifiée dans Fassignaiion ; qu'il n*est pas 
contesté, et quUl n'est d'ailleurs pas contesta- 
ble, que l'expertise a été provoquée et ractios 
intentée dans les délais que précise l'arrêté 
royal du 18 février 1862, pris en conformité 
des articles i"^, â, 3 et 4 de la loi du 28 jan- 
vier 1850; 

Attendu que le défendeur, tout en déniant 
l'existence du vice dont on prétend qu*était 
infecté, au jour de la vente ou au moins dans 
le délai de la garantie, l'animal litigieux, sou- 
tient que l'expertise dont se prévaut le siear 
Mottet est nulle pour les deux motifs qu'il 
donne en ses conclusions dans les termes 
suivants : 

I. L'expertise doit se faire dans des condi- 
tions d'impartialité et d'indépendance par- 
faites; les experts, d'après l'article 310 du 
code de procédure civile, peuvent être récu- 
sés pour les mêmes causes que les témoins, 
et le témoin peut être reproché quand il a 
donné un certificat sur les faits relatife an 
procès (art. 283 du même code). 

II. Il ne conste d'aucun procès-verbal ré- 
gulier que l'expert aurait valablement prêté 
serment, c'est-à-dire en présence du juge de 
paix assisté de son greffier, assistance qui 
est nécessaire pour valider cette formalité es- 
sentielle du serment de l'expert. 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il a bien été reconnu que l'ex- 
pert Wilmotte, comme il est d'usage à la cam- 
pagne, a lui-même rédigé, écrit et présenté 
la requête à M. le juge de paix du canton de 
Huy, le 28 mars 1882, mais cette requête ne 
peut être considérée, ainsi que l'affirmecepen- 
dant le défendeur, comme renfermant un cer- 
tificat délivré par le dit Wilmotte, certificat 
renseignant l'animal litigieux atteint de vice 
rédhibitoire ; en effet, la requête n'énonce pas 
que l'animal dont il est question est atteint 
d'un vice caché quelconque, elle se borne à 
mentionner qd'il parait atteint de vices rédhi- 
bitoires, et elle demande à vérifier cette sup- 
position; 

Attendu qiie, pour le surplus, le sieur Ba- 
busiaux ne justifie pas et ne demande pas à 

2«édit., p. 163, nM)7;DALL0z, Répert,, t. XXVI, 
Y« Greffe-greffier, n*» 170; ChauVEAU et CaBBS, sur 
l'art. 1040 ; BlOCHE et GoujET, Dictionn. de procéd., 
édit. bel^e, t. UI, t» Greffier, n» 18. 
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établir, malgré la dénégation de son adver- 
saire, que le dit Wilmotte aurait soigné rani- 
mai litigieux avant d*être nommé expert, on 
qn*il serait, d'une façon ou d'une autre, le 
mandataire de Facheteur, ou encore qu'il au- 
rait rédigé son rapport sans avoir revu l'ani- 
mal; que ces affirmations du vendeur doivent 
donc être considérées comme de simples allé- 
gations, puisqu'elles ne sont justifiées par 
aucun élément de la cause; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il n'a pas été dénié que M. le 
juge de paix du canton de Huy a reçu, sans 
être assisté de son greflSer, le serment de 
l'expert nommé par lui; que ce fait résulte 
suffisamment des documents du procès; 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'au- 
torisait ce magistrat à recevoir, sans l'assis- 
tance du greffier, comme il est de règle dans 
les actes qu'il pose, la prestation de serment 
de Wilmotte et d'en dresser acte; 

Attendu que l'article 4040 du code de pro- 
cédure civile proclame bien, il est vrai, que, 
en cas d'urgence, le juge peut répondre en 
sa demeure les requêtes qui lui sont présen- 
tées, et, dans ces cas, il est admis que le juge 
a^t seul, dans la plénitude de ses pouvoirs, 
sans être assisté de son greffier ; mais, si l'on 
fait justement application de cette exception 
à Tordonnance que rend le juge en exécution 
du § 3 de l'article 4 de la loi du 28 janvier 
1850, parce que cette décision est urgente de 
sa nature comme devant être rendue, à peine 
de déchéance, dans un délai rigoureusement 
fixé, quelle urgemte peut-on invoquer pour la 
prestation du serment de Texpert, puisque au- 
cun texte ne limite cette prestation de ser- 
ment, voire même l'expertise, à un délai fatal, 
le dit paragraphe se bornant à dire que les 
experts devront opérer dans le plus bref délai, 
après serment prêté ; 

Que, si le dit § 5 scoute in fine « devant ce 
magistrat et sans autre formalité de procé- 
dure », il a simplement entendu dire par ces 
mots qu'il ne serait pas indispensable de 
notifier l'ordonnance dont il s'agit, et de faire 
sommation d'être présent à la prestation de 
serment ou à l'expertise; 

Attendu que le serment, dans la forme qui 
est prescrite, est, en toute matière, une for- 
malité essentielle dont l'omission entraîne la 
nullité, puisque lui seul, dans l'espèce, donne 
qualité à l'expert et en garantit la fidélité et 
l'impartialité ; 



(i) Voy. conf. Pothier, Proc.civ., P. IV, chap. II, 
sect. IV, app. i et S; LOCRÉ, t. X, p. aS3; Ghauveau 
sur Carré, quest. â801:THOMiNEDBSMAznREs,n«96 
in fine, BORUANS, n» 6S et Supplém., eod. ; Liège, 
lis juin 4878 (Pasic. BELGE, 1878, II, 270). Contra : 



Au fond : 

Attendu que le tribunal, en l'absence d'un 
rapport régulier, etc., etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, dit le demandeur recevable en son 
action, annule l'expertise du 28 mars 1882, 
parce que le serment de l'expert n'a pas été 
prêté conformément à la loi; et, avant de faire 
droit sur le surplus, dit que l'animal dont 11 
s'agit sera visité par l'expert A. N..., qui, 
serment préalablement prêté, etc., etc. 

Du 5 mai 1882. — Tribunal de Charleroi. 
— 3« ch., jugeant consulairement. — Prés, 
M. Nifile^ vice-président. — PL MM. Wiiu- 
mer et Levie. 



GOURTRAI, 8 septembre 1888. 

SAISIE-REVENDICATION. — Saisik-gage- 
RiE. — Compétence. — Demande en vali- 
dité. — DÉLAI. — Loyers non échus. — 
Omission du chu^fre de la créance. — Mise 

EN cause du fermier. — VALIDITÉ. —VENTE 

A l'essai.— Condition suspensive. 

La saisie du bétail déplacé des lieux loués sans 
le consentement du propriétaire constitue une 
saisie-revendication lorsqu'elle est faite entre 
les mains d^un tiers et non une saisie-^a- 
gerie. 

Le tribunal de première instance eM donc seul 
compétent pour en connaUre, et la saisie doit 
être autorisée par le président de ce tribu- 
nal (i). 

La loi n'établit aucun délai endéatts lequel la 
demande en validité doit être introduite. 

Le propriétaire peut saisir -revendiquer pour 
loyers non échus (2). L'omission du chiffre de 
la créance n'etitraine donc pas nullité. 

Le fermier ne doit pas être mis en cause. 

Il y a lieu de validir la saisie lorsqu'il est con- 
stant que le fermier a quitté la ferme avec tout 
le bétail tt le mobilier. 

Lorsque les parties sont contraires en fait sur 
le point de savoir si une vente a été faite sans 
condition suspensive ou résolutoire, il faut 
s'en rapporter à l'usage des lieux. Si, d'après 
cet usage, les vaches laitières sont vendues à 
Vessai et qu'il s'agisse de la vente d'une telle 
vache, il y a lieu d'appliquer l'article 1588 
du code civil et de dire que la vente est faite 
sous condition suspensive. 



ADNET (n« 428); CLOES (n« 50); CURASSON, n« 333; 

CARON,iioâiO,etc. 

(2) Liège. dS juin 1878 (Pasic. BELGE, i878, II, 
S70) et les autorités citées en note ; Thouinl Des- 
uazURES, n« 960 in fine. 
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(yANDERHAEGHEN, — C. SCHOUTTEKTEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par l'huis- 
sier Deveughele, de Courtrai, en date du 
4 juillet 1882, le demandeur Louis Vander- 
haeghen a fait assigner le défendeur Léon 
Schoutteeten devant ce tribunal, aux fins de 
le faire condamner à lui payer la somme de 
315 francs, prix d'une vache vendue et livrée 
par celui-là à celui-ci le 23 juin 1882, et sub- 
sidiairement aux fins de faire dire pour droit 
que celte vente est annulée; en conséquence, 
faire ordonner au défendeur de restituer la 
dite vache au demandeur ; 

Attendu que, dans Tinstance ainsi intro- 
duite est intervenu par requête du 3 août 1882 
le sieur Hage-Vuyisteke, qui expose que par 
exploit de Thuissier Pardoen, de Menin, en 
date du 26 juin 1882. il a fait saisir-revendi- 
quer la vache dont il s'agit et qui provenait 
d'une ferme sise à Wervicq, appartenant à 
l'exposant et tenue en location par le sieur 
Creupelandt, laquelle vache avait été déplacée 
sans le consentement et au mépris des droits 
du bailleur; 

Attendu qu'en conséquence l'intervenant 
conclut à ce que son intervention soit déclarée 
recevable, à ce que la saisie-revendication 
qu'il a fait pratiquer soit déclarée bonne et 
valable et à ce que le défendeur Schoutteeten 
soit condamné à remettre la vache dont il 
s'agit à la ferme sise à Wervicq, qui appar- 
tient à Tintervenant et qui est tenue en loca- 
tion par le sieur Creupelandt; 

Attendu qu'en ce qui concerne l'interven- 
tion, le demandeur Vanderhaeghen sou- 
tient : 

i^ Que le tribunal est incompétent pour 
en connaître, toute demande en validité de 
saisie-gagerie pareille étant de la compétence 
du Juge de paix; 

2'* Que, du reste, la saisie est nulle, comme 
étant faite sans l'autorisation de ce juge; 

3^* Que le droit de saisie se trouve éteint, 
le délai étant écoulé ; 

4^ Que le saisissant n'a pas observé les 
formalités légales; que notamment la créance 
qu'il a ou prétend avoir contre son fermier 
Creupelandt ne se trouve énoncée ni dans 
l'exploit de saisie, ni dans la requête d'inter- 
vention ; d'où suit que la saisie est nulle et 
l'intervention non recevable; 

5® Que, du reste, la demande en interven- 
tion est encore non recevable, parce que le 
fermier Creupelandt, à charge duquel la saisie 
est faite, n'est pas en cause ; 

6° Que l'intervenant ni le défendeur Schout- 
teeten n'établissent pas et n'offrent pas d'éta- 
blir que la vache saisie provienne des étables 



de Creupelandt et est bien celle vendue par le 
demandeur; 
Sur le premier point : 
Attendu que la saisie dont il s*agit consti- 
tue une saisie-revendication régie par les 
articles 826 et suivants du code de procédure 
civile et non une saisie-gagerie dont la con- 
naissance appartient aux jug^ de paix dans 
les limites déterminées par Tarticle 3, n** 1, 
de la loi du 25 mars 1876; d'où suit que le 
tribunal est compétent pour en connaître 
(arrêt de la cour d'appel de Liège du 15 jaio 
1878, Pasic, 1878, p. 270); 
Sur le deuxième point : 
Attendu que la saisie dont il s*aglt a été 
faite avec l'autorisation du juge compéteai, 
M. le président du tribunal de première in- 
stance d'Ypres, qui l'a autorisée partout où 
les meubles déplacés seraient trouvés ; 
Sur le troisième point : 
Attendu que la saisie dont H s'agit a été 
pratiquée dans le délai déterminé par l'arti- 
cle 20 de la loi hypothécaire, puisque Fintef- 
venant a demandé acte à l'audience de ce t^aH 
articule, avec offre de preuve en cas de déné- 
gation, que dans la nuit du 21 au 22 jnio 
188^, le fermier Creupelandt est parti en en- 
levant tout le bétail et le mobilier garnissant 
la ferme de l'intervenant sise à Wervicq, et 
que ce fait n'a pas été dénié; que, d'autre part, 
la loi ne détermine aucun délai endéans le- 
quel la demande de validité de la saisie-re- 
vendication doit être formée; 
Sur le quatrième point : 
Attendu que le droit de revendication sert 
de sanction à l'obligation imposée au fermier 
de garnir la ferme de bestiaux et ustensiles 
nécessaires à son exploitation et n'est pas 
subordonné à la condition que les fermages 
soient échus (arrêt précité de la cour de Liège, 
en date du 15 juin 1878); d'où suit que rio- 
tervenant ne devait pas faire connaître ni dans 
l'exploit de saisie, ni dans la requête d'inter- 
vention, la créance qu'il a ou prétend avoir 
contre son fermier Creupelandt; 
Sur le cinquième point : 
Attendu que le fermier ne doit pas être rois 
en cause parce que Tintervenant ne demande 
pas que la saisie-revendication soit convertie 
en saisie-exécution, et que la loi n'exige pas 
cette mise en cause dans le cas de la saisie- 
revendication qui par elle-même a pour but 
de remettre les choses dans leur état anté- 
rieur; 
Sur le sixième point : 

Attendu que l'intervenant articule, avec 
offre de preuve en cas de dénégation, que la 
vache saisie provient des étables du fermier 
Creupelandt, et que c*est la même vache qui 
a été vendue par le demandeur au défendeur. 
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de sorte qne ce fait, n'étant pas dénié, est 
acquis aux débats; 

En ce qui concerne la demande principale : 

Attendu que le demandeur soutient que la 
vache dont il s'agit a été vendue avec faculté 
pour l'acheteur d'annuler la vente et de ren- 
dre la vache si elle ne convenait pas, dans la 
huitaine, et que, n*ayant pas usé de la faculté 
de résiliation dans le délai convenu, ce der- 
nier doit le prix de la vente ; 

Attendu que ledéfendeur, au contraire, pré- 
tend que la vache Iitig:ieuse, étant une vache 
laitière, lui a été vendue, suivant l'usage, à 
l'essai et que celle-ci, n'ayant pas été agréée, 
est restée vis-à-vis de lui la propriété du de- 
mandeur; 

Attendu que les parties étant contraires en 
fait il y a lieu de s'en rapporter à l'usage et 
à l'article 1588 du c^de civil, d'après lequel 
la vente faite à l'essai est toujours présumée 
faite sous une condition suspensive; d'où 
suit que c'est à tort que le demandeur sou- 
tient que la vente a été parfaite et que le dé- 
fendeur lui doit le prix de vente; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procufbur du 
roi, sur la question de compétence, se recon- 
naît compétent pour connaître de l'interven- 
tion qui est déclarée recevable, et dit que 
c'est à bon droit que la saisie-revendication 
dont il s'agit a été pratiquée ; condamne le 
défendeur Schoulteeten à remettre la vache 
saisie à la ferme de l'intervenant, sise à Wer- 
vicq et tenue en location par le sieur Creupe- 
landt, sinon et faute de ce faire dans les trois 
jours de la signification du présent jugement, 
le condamne dès à présent et pour lors à payer 
à l'intervenant la somme de 400 francs et les 
intérêts judiciaires de cette somme depuis la 
mise en demeure; 

Déclare le demandeur Vanderhaeghen ni 
recevable, ni fondé tant dans ses conclusions 
subsidiaires que dans ses conclusions princi- 
pales contre le défendeur Schoutteeten, et le 
condamne aux dépens envers les autres par- 
ties. 

Du 8 septembre 1882. — Tribunal civil de 
Courtrai. — Chambre des vacations. —Prés. 
M. Molitor, président. — PL MM. Verriest- 
Van Ackere et Vandenpeereboom. 



DALHEM, l'r février 1881. 

MITOYENNETÉ. — Mur non mitoyen. — 
Acquisition de la mitoyenneté. — Ser- 

VITCDES DE JOURS, d'ËGOUT, DE TOUR d'É- 
CHEIXE. 

Le propriétaire d'une prairie joignant le mur 
d'une grange peut acquérir la mitoyenneté 



de ce mur, nonobstant les servitudes de jours, 
d'égout et de tour d* échelle créées au profit de 
la grange, mais à charge de respecter ces 
servitudes, si elles sont légalement établies (1). 
(Code civ., art. 661, 692, 701.) 

(DOBBELSTEIN, — C. LINOTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les deman- 
deurs déclarent renoncer aux conclusions de 
Texploil introduclif dMnstance, en tant qu'elles 
ont pour objet de déclarer que le mur liti- 
gieux est mitoyen entre parties; que leurs 
conclusions définitives tendent à Tacquisition 
de la mitoyenneté du mur dont il s*agit, et à 
la nomination d'experts pour fixer le prix 
d'acquisition de celte mitoyenneté; 

Attendu qu'on ne peut sérieusement contes- 
ter que le mur litigieux soit la propriété ex- 
clusive du défendeur; que ce mur fait partie 
de sa grange et la sépare de la prairie des 
demandeurs; que la présomption de mitoyen- 
neté édictée par l'article 653 du code civil ne 
peut être appliquée à ce mur; 

Attendu que, suivant le prescrit de l'arti- 
cle 661 du code civil, tout propriétaire joi- 
gnant un mur a la faculté de le rendre mi- 
toyen ; que cette disposition est générale et 
s'applique à toute espèce de murs, soit qu'ils 
soutiennent un bâtiment, soit qu'ils servent 
seulement de clôture; 

Attendu qu'il est également certain que le 
propriétaire voisin ne peut acquérir la mi- 
toyenneté d'un mur qu'avec ses qualités 
actives et passives , et doit continuer à 
supporter les servitudes passives que le pro- 
priétaire du mur a le droit d'exercer sur son 
fonds; que les servitudes de tour d'échelle, 
d'éjgout, de jours existantes au profit d'un 
bâtiment ne peuvent former obstacle à l'ac- 
quisition de la mitoyenneté du mur clôturant 
ce bâtiment, mais à la condition que les ou- 
vrages à exécuter contre ce bâtiment soient 
faits de manière à ne porter aucun préjudice 
à l'exercice de ces servitudes; 

Attendu que les servitudes de jours et de 
vues sont continues et apparentes et que la 
destination du père de famille vaut titre à 
regard de pareilles servitudes (art. 692 du 
code civ.); d'où il résulte que les servitudes 
existantes au moment où les deux fonds se 

(1) Voy. DEMOLOMBE, Cours de code civil, sub arti- 
cle 661, n»* a*)», 374 (édit. belge, t. VI, p. 434, 141); 
DalLOz, RéperL, v« Servitudes, n»" 476, 477, 478. 
Voy. aussi Gand, 5 avril 1850 (Pasic. belge, 1S50, 
II, 196) ; cass. belge, 19 mai 1853 {ibid., im, 1,316); 
Bruxelles, 1» août 1857 (tbid., 1858, U, p. 346); 
Liège, 17 janvier 1863 {ibid., 1863, II, 136). 
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trouvent réunis dans les mains d'un seul pro- 
priétaire doivent être maintenues lorsque 
ces fonds se séparent ; que Tétat des lieux à 
ce moment, quant au nombre de Jours ou 
fenêtres, à leurs dimensions et à la place où 
ils sont pratiqués, fait désormais la loi com- 
mune des héritages ; 

Attendu que, dans cette hypothèse, le pro- 
priétaire de rhérita^e qui se trouve grevé de 
servitude ne peut faire aucune construction 
dont le résultat serait de la rendre illusoire 
ou plus incommode (art. 701 du code civ.); 
que, par suite, dans le cas d'une servitude de 
jours, il doit laisser au fonds voisin la lumière 
suffisante, eu égard à la destination de ce jour, 
adusumdiumum; 

Attendu, en ce qui concerne la servitude 
de tour d*échelle, réclamée par le défendeur, 
que cette servitude est établie par titre; en 
effet, suivant Tarticle 2 des conditions du 
partage avenu entre les auteurs des parties 
devant W Fléchet, notaire à Warsage, le 
19 février 4855, les copariageants ont stipulé 
« quMls devaient réciproquement se permet- 
tre de placer échelles et autres échafaudages 
pour couvrir et réparer leurs bâtiments, le 
tout au moindre dommage »; 

Attendu, quant aux servitudes de jours et 
d'égout, qu'il résulte du procès-verbal de vi- 
site de lieux, en date du 5 décembre dernier, 
ainsi que du procès-verbal d'enquête en date 
du il janvier dernier, enregistré, que le dé- 
fendeur jouit d'une servitude d'égout et d'une 
servitude de jours sur la prairie des deman- 
deurs ; que le toit de la grange du défendeur 
fait saillie sur la prairie des demandeurs ; que 
cet état de choses existait avant le partage 
ci-dessus rappelé de i855, et au moment où 
le fonds dominant et le fonds servant appar- 
tenaient à un seul propriétaire, le sieur Léo- 
nard-Lambert Linotte, auteur commun des 
parties; d'où il résulte, en dernière analyse, 
que les servitudes de jours et d'égout existent 
an profit de la grange du défendeur par suite 
de la destination du père de famille ; 

Par ces motifs, statuant sur les conclusions 
des demandeurs, dit pour droit que les de- 
mandeurs ont la faculté d'acquérir la mi- 
toyenneté du mur litigieux, nomme pour ex- 
pert, etc.; 

(1) Voy. Picard, Traité de l'expropriation, t, 1», 
p. iSr'). L'article 17 de la loi da 8 mars 1810 donnait 
au tribunal le pouvoir de nommer un ou trois experts, 
pour fixer la valeur des indemnités dues aux pro- 
priétaires expropriés. La cour de Liège, par arrêt du 
15 avril 1835, a reconnu ce droit du juge (Pasic. 
BELGE, iS:^, 153). Mais la loi du 17 avril 1835, 
dans son article 7, veut que le tribunal, à défaut 
d'accord entre les parties, désigne trois experts pour 
procéder k l'évaluation des biens à exproprier. Le 



Et Statuant sur les conclusions du défendear 
dit pour droit : i^ que le mur faisant sépara- 
tion de sa grange avec la praiiie des deman- 
deurs est sa propriété exclusive; ^ que les 
servitudes de tour d'échelle, de gouttière, de 
jours à l'aide de deux incames, existent aa 
profit de la grange du défendeur sur la prairie 
des demandeurs ; 3" qu'en cas de constructions 
contre le mur dont il s*agit par les deman- 
deurs après acquisition de la mitoyenneté, 
ceux-ci auront à respecter les servitudes d- 
dessus désignées. 

Du 1" février 4881. — Justice de paix de 
Dalhem. — Siégeant, M. Lekeu^ juge de paix. 
— PL M. Lecampe. 



ANVERS, 5 février 1881. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PURLIQUE. -~ Indemnité. — Catégories. 

— Pluralité d'experts. — Mission dé- 
terminée. — Double emploi. 

En matière d^cspropriaiion pour cause d^utUîU 
publique, s'il y a des catégories d^indeminU 
de deux ordres très différents, le trilnauil, 
si Vune des parties y conclut, peut nomwter 
deux collèges d'experts (i). 

La mission de chacun d'eux doit être déter- 
minée de manière à éviter les doubles emplois 
et Vaugmentatiott des frais, 

(ÉTAT BELGE, — G. STORMS ET BELLEMANS, 
STRAUSS, JANSSENS ET VAN BLADEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
dénié qu'il y a eu accomplissement régulier 
des formalités voulues par la loi pour arriver 
à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
de Tusine et des maisons décrites dans l'ex- 
ploit introductif d'instance; 

Attendu que les locataires de ces trois 
immeubles ont été régulièrement appelés à 
intervenir au procès; qu'ils sont recevables 
à y conclure, et qu'ils ont effectivement con- 
clu contre le demandeur; que le débat est lié 
entre toutes les parties ; 

juge peut-il en nommer un plus grand nombre? 

La loi de 4835 attribue au tribunal le droit absolo 
de choisir les experts, sans apporter aucune limite si 
aucune condition à l'exercice de ce droit (conclusions 
de M. Gloquette, Pasic. belge, 4869, 1, âS8). 

Il semble donc que le seul but de la loi ayant été 
de permettre au juge de s'éclairer, celul-d ne peut 
pas plus être restreint dans la désignation du nombre 
des experts que dans le choix des experts eux- 
mêmes. 
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Attendu qu'aucune d'elles ne verse au débat 
des documents propres à fixer le montant de 
rindemnité due à raison de Texpropriation ; 
qu'elles ne conviennent pas non plus des 
experts à charger de Testiroation de cette 
indemnité; qu'il incombe dès lors au tribunal 
de les nommer; 

Attendu que les défendeurs principaux con- 
cluent expressément à ce que le tribunal 
charge deux collèges d'experts différents de 
révaluation des deux catégories, fortdifféren- 
tes, d'indemnités qui peuvent être dues en la 
cause; que le demandeur n'a objecté que 
l'augmentation de frais qui résulterait de 
cette multiplicité d'experts; 

Attendu qu'en résumé l'augmentation pos- 
sible de frais sera en tout cas insignifiante, 
puisque chaque collège d'experts aura à exa- 
miner et à taxer des objets dont l'autre col- 
lège ne s'occupera pas ; qu'il n'y a donc pas 
dédouble emploi possible et que les vacations 
à employer par six personnes devraient l'être 
également par trois; 

Attendu que l'on peut même présumer que 
le travail se fera d'autant plus promptement 
que chacun des collaborateurs sera moins 
étranger à la partie de ce travail à laquelle il 
devra prendre part ; 

Attendu que la répartition de l'expertise 
entre six personnes, toutes assermentées, 
offre du reste plus de garanties à un autre 
point de vue; qu'en effet, si trois experts ne 
connaissent pas suffisamment tous les objets 
à apprécier, il arrive inévitablement que l'un 
ou l'autre recoure aux lumières d'un tiers 
inconnu et qui n'est lié par aucun serment 
comme il n'est retenu par aucune responsa- 
bilité; 

Attendu que les questions devront être 
posées du reste de façon que les constructions 
proprement dites de l'usine soient évaluées 
par les mêmes experts que celles des maisons 
attenantes; 

Attendu que le demandeur en ordre princi- 
pal a contesté tout droit d'indemnité aux 
intervenants Bellemans et Yan Bladel; que 
cette question ne saurait être résolue sur des 
explications toutes sommaires, et ce d'autant 
moins qu'un procès antérieur a permis au tri- 
bunal de s'assurer que l'Etat n'est pas exac- 
tement renseigné; 

Attendu toutefois que, préalablement à tout 
débat sérieux, les questions ne peuvent être 
posées et résolues que sous réserve de dis- 
cussion ultérieure ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, dit qu'il y a eu ac- 
complissement suffisant des formalités vou- 
lues par la loi pour arriver à l'expropria- 



tion pour cause d'utilité publique, de... (les 
trois propriétés décrites dans l'ajournement) 
et pour déterminer les indemnités qui peu- 
vent revenir de ce chef aux diverses parties 
en cause, ordonne que deux collèges d'experts, 
composés : le premier de MM..., le second de 
MM..., tous à Anvers, auront, après avoir 
le... à... heure, prêté serment sur les lieux 
entre les mains de M. le juge Op de Beeck, 
commis à cette fin, et assisté à l'information 
que ce magistrat pourra faire, à résoudre 
dans un rapport complètement motivé les 
questions suivantes : A. Le premier collège : 
i<^ Quelle est la contenance exacte des trois 
propriétés emprises? 2® Quelle serait en ce 
moment et en supposant que les travaux pour 
l'exécution desquels l'expropriation est pour- 
suivie ne fussent point décrétés la valeur 
vénale : a. de la maison,quai Jordaens,n^ 44; 
b. de la maison, quai Jordaens n<^ 15 ; c. de 
l'usine rue des Nattes, n<>M4 et 16, en tenant 
compte de la situation, de l'étendue, du 
degré de solidité, de conservation et d'entre- 
tien des constructions, ainsi que, pour les 
deux maisons, de la clientèle qui peut y être 
attachée, et pour l'usine, des puits, réser- 
voire et conduites qui peuvent y exister et 
dont l'établissement est l'œuvre de l'archi- 
tecte et de l'entrepreneur ordinaire, mais en 
excluant l'outillage qui relève de l'ingénieur 
ou du mécanicien? 5<^Les locataires des deux 
maisons auront-ils, par suite de rupture de 
bail ou autrement, des pertes 'à subir qui sont 
la suite directe et nécessaire de l'expropria- 
tion ; en quoi consistent-elles et à combien 
peut-on estimer chaque catégorie de ces 
pertes? 

B. Le second collège : i^ Quelle est, en sus 
de l'estimation de l'immeuble à laquelle seront 
arrivés les autres experts, la valeur actuelle, 
comme établissement industriel, de l'usine à 
décortiquer le riz, en tenant compte /le ses 
installations de tout genre, des facilités ou 
des économies qui peuvent en résulter et de 
tout le matériel industriel adhérant au sol ou 
spécialement approprié à ce qui est adhérent 
au sol, en ayant soin de détailler dans le rap- 
port toutes les dites installations et tout 
le dit matériel immobilisé par accession ? 
2^ Quelle est la valeur du matériel simple- 
ment immobilisé par destination; si ces objets 
ne sont pas compris dans l'expropriation, la 
propriétaire de l'usine subira-t-elle des per- 
tes par suite du déplacement et de la réap- 
propriation; quelles pertes et à combien 
peut-on les estimer? 3<» Y a-t-il, au point de 
vue industriel, un préjudice accessoire résul- 
tant directement de l'expropriation pour la 
défenderesse n'exploitant pas elle-même 
Tusine? A'' La société Bellemans et Yan Bladel, 
locataire intervenant, souffrira4-elle, de son 
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côté, des dommages résultant directement de 
Texpropriation, notamment : 

a. Pour frais de déplacement et de trans- 
port des objets et installations qui peuvent 
lui être propres, et de ses marchandises. 

b. Pour perte d'appropriation de ceux de 
ces objets et installations qui deviendraient 
sans emploi ; 

c. Pour interruption ou chômage du com- 
merce; 

d. Pour trouble ou perte de clientèle; 

e. Pour rupture anticipée du bail ou perte 
de l'avantage à résulter de ce bail; 

A Pour frais d'insullation, s'il y a lieu, 
dans une nouvelle usine; 

g. Pour frais de publicité, ou pour toute 
autre cause. 

Quels sont, le cas échéant, ces dommages, 
et à combien chacun d'eux peut-il être évalué? 

Pour, après le dépôt du rapport, être con- 
clu, etc. 

Dépens réservés. Exécution provisoire. 

Du 5 février 1881.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Delvaux, Desmet et Gh. Wauters. 



LIEGE, 16 



1881. 



MITOYENNETÉ. —Mur mitoyen. — Démoli- 
tion ET RECONSTRUCTION A FRAIS COMMUNS. 

Le mur mitoyen qui ne présente plus la solidité 
nécessaire pour résister à la charge de Vune 
des deux constructions prises isolément doit 
être démoli etireconstrmt à frais communs, si 
Vun des deux propriétaires veut démolir et 
faire reconstruire les bâtiments lui apparie- 
nant et qui s'y appuient. 

Vainement l'un des deux propriétaires invoque- 
rait la circonstance qu'il aurait fait recon- 
struire son bâtiment sans toucher au pignon 
mitoyen, celui-ci étant une propriété commune 
doit être reconstruit à frais communs du 
moment qu'il ne peut plus servir, pour l'un 
ou Vautre des copropriétaires, à l'usage auquel 
U est destiné {{). 



(1) Voy. Deuolombe, Cours de code civil, sub arti- 
cles 655, 656, n«>« 387 ei suiv., édit. belge, t. VI, 
p. 450 et suiv.; Dalloz, Répert.^ v» ServUtides, 
n«« 490 et suiv. ; Pardessus, Det servitudes, n« iG6, 
p. 210. 

Si les parties ne sont pas d'accord sur la nécessité 
de la reconstruction da mur mitoyen, l'état du mur 
doit être vérifié par experts. 



(GÉLISSEN, — G. LIXIK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Gélissen 
réclame de Lizin la somme de 414 francs poor 
frais de démolition et de reconstmciion da 
mur mitoyen séparant sa maison, ose roe 
Saint-Léonard, à Liège, de celle du défen- 
deur; 

Attendu que celui-ci prétend que les 
travaux dont s'agit ont été exécutés dans fin- 
térét exclusif du demandeur, qui avait à 
reconstruire le bâtiment appuyé contre le dit 
mur; 

Attendu que les experts nommés par le 
juge des référés déclarent que le mar mitoyeo 
ne présentait pas la solidité nécessaire poor 
résister à la charge de Tune des deux ood- 
structions prises isolément; que Tune d'elles 
disparaissant, le pignon commun devait être 
reconstruit en entier; 

Attendu que tout copropriétaire d'un mor 
mitoyen a incontestablement le droit de dé- 
molir et de faire reconstruire les bâtiments 
lui appartenant qui s'y appuyent ; que le dit 
mur doit être mis en état de servir k sa des- 
tination ; que les réparations et reconstnie- 
tiens y relatives se font à frais communs; 

Attendu que Lizin invoque la circonstance 
qu'il a, en ce qui le concerne, fait recon- 
struire son bâtiment, sans toucher an pignoo; 
qu'il en infère que les travaux exécutés ont 
eu lieu dans l'intérêt exclusif du demandeur 
qui doit, dès lors, en supporter la chaife 
exclusivement; 

Mais, attendu que le mur mitoyen est une 
propriété commune qui doit être reconstruite 
à frais communs, du moment qu'elle ne peat 
plus servir, pour Tun ou l'autre des copro- 
priétaires, à l'usage auquel elle était destinée; 
que, d'ailleurs, le copropriétaire qui n'entend 
pas contribuer à ces frais doit, tout au moins, 
abandonner le droit de mitoyenneté qui lai 
compote; qu'aucune conclusion n'a été prise 
en ce sens ; 

Attendu que le défendeur réclame recoo- 
ventionnellement: 1<> une somme de 500 francs 
à titre de dommages-intérêts pour le préjudice 
que lui a occasionné le demandeur, en ne 
prenant pas, lors de la reconstruction do 
mur, toutes lès précautions nécessaires; 
â"" une somme de 1,000 francs, du chef d'eoh 
piètement sur son terrain; 

Attendu, quant au premier point, que le 
défendeur allègue vaguement l'existence d'un 
préjudice, sans en déterminer ni la nature ni 
la portée, et sans même préciser les précau- 
tions que le demandeur (aurait négligé de 
prendre; 

Attendu, quant au deuxième point, qu'il 
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résulte des pièces produites que l*silignement 
sur lequel le mur a été reconstruit a été 
adopté de commun accord ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer au demandeur 414 fr. 50 c.; déclare 
la demande reconveniionnelle non recevable 
et en ce qui concerne les frais du procès 
comprenant ceux de Tlnsiance en référé et 
autres, attendu qu'ils ont été, pour partie, 
occasionnés par l'intérêt commun, condamne 
le défendeur à en supporter les trois quarts, 
l'autre quart restant à charge du demandeur, 
le tout liquidé à... 

Du 16 mars 1881. — Tribunal de Liège. 
— 2« ch. — Pr^. M. de Sébille, vice-prési- 
dent. — PL MM. Micha et Ansiaux. 



COURTRAI, 17 juin 1888. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Citation tardive. 
— Déchéance. — Prescription. — Inter- 
ruption. 

Le prinàpe de VarUcle 2246 du code dvil, ap- 
plicable aux prescriptions libératoires en 
généraU l'est awsi aux déchéances établies 
par la loi sur les vices rédhibitoires (1). 

(cASTELEYN, — C. VERHELLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à la résolution, pour cause du vice réd- 
hibitoire de comage chronique, de la vente 
d'une jument achetée par le demandeur au 
défendeur, le 2 août 1881, pour la somme de 
825 francs, et à la restitution du prix avec 
pavement de 150 francs à titre de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le défendeur conclut à la non- 
recevabilité de l'action comme ayant été tar- 
divement intentée, l'exploit d'ajournement 
étant du 8 septembre 1881, alors que le délai 
pour intenter l'action n'était que de quatorze 
jours ; 

Attendu que le demandeur oppose à cette 
exception que le défendeur a été dans le délai 
légal (le 16 août 1881) cité devant le juge de 
paix du can(on d'Hooghlede, lequel s'est dé- 
claré incompétent par jugement du 50 août 
suivant; 



(i) Voy. conf. Van Alleynnbs, 2« édit., chap. II, 
n« 24, p. 72 et suiT., oh sont citées les autorités en 
sens divers; Dalloz, ▼• Vices rédhibitoires, n» 286; 
Dînant, 20 mai 187S (Gloes et 6oNJEAN,t. XXIY, 
p. 46). Contra : Arlon, 20 mai 1880 et Liège, 4 no- 
vembre i880 (Cloes et BONJEAN, t. XXVIll, p. 1231 



Attendu que, suivant l'article 2246 du code 
civil, la citation en justice, donnée même de- 
vant un juge incompétent, interrompt la pres- 
cription ; 

Attendu qu'il est de doctrine que les dé- 
chéances sont susceptibles de l'application de 
toutes les règles propres aux prescriptions 
libératoires, à moins que la loi n'en dispose 
autrement; 

Que les jurisconsultes s'accordent unani- 
mement à qualifier de prescriptions les dé- 
chéances d'un droit ou d'une faculté que les 
lois font résulter du laps de certains délais 
à la durée desquels en est circonscrit l'exer- 
cice; 

Attendu que, dans le silence de la loi, le 
juge doit procéder par voie d'analogie et ap- 
pliquer la même décision là où il y a même 
raison de décider; 

Qu'il suit de là que le principe de l'arti- 
cle 2246, applicable aux prescriptions libéra- 
toires en général, l'est aussi aux déchéances 
prononcées par la loi spéciale du 28 janvier 
1850; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 2 de la loi 
précitée n'exige point que l'action soit in- 
tentée à peine de déchéance devant un tribu- 
nal compétent; qu'elle se borne à prescrire 
l'intentement de l'action dans le délai déter- 
miné par le gouvernement, et qu'on ne peut 
l'interpréter comme ayant voulu punir l'ache- 
teur pour une erreur sur une question de 
compétence parfois difficile à résoudre, alors 
que la citation en justice prouve clairement 
qu'il n*a pas entendu renoncer à l'exercice de 
ses droits; 

Attendu que la déchéance invoquée par le 
défendeur ayant été interrompue par la cita- 
tion du 16 août 1881, un nouveau délai a 
commencé à courir à compter du prononcé 
du jugement d'incompétence du 50 août sui- 
vant; 

Que le délai déterminé pour l'intentement de 
l'action pour cause de comage chronique étant 
de quatorze jours (arrêté royal du 18 février 
1862), il s'ensuit que la citation du 8 septem- 
bre a été donnée dans le délai légal et que le 
demandeur n'a encouru aucune déchéance ; 

Par ces motifs, déboute le défendeur de son 
exception et le condamne aux dépens de l'in- 
cident ; 

Ordonne aux parties de plaider à toutes 



et t. XXIX, p. 506). Gomp., eu ce qui concerne Tap- 
plication des règles du code civil sur la prescription 
aux déchéances en général, Meblin, Répêrt.,Y« Pres- 
cription, sect. I, S 4«», n« lli; Laukent, t. XXXII, 
n« 10; M ARCADE, SOUS l'article 2220, t. IV, 80; Dal- 
loz, v« Prescription, nwni et 542. 
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Du 17 Juin 1882.— Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés, M. De Bien-Deram. 



VERVIERS, 5 avrU 1888. 

GESTION D' AFFAIRES. — Exécuteur tes- 
tamentaire. — Sommes perçues. — Inté- 
rêts. — Défense de continuer la gestion. 
— Action en reddition de compte. 

La charge d'exécuteur testamentaire et celle de 
gérant d'affaires sont essentiellemenl gra- 
tuites {{). 

Le mandataire et le gérant d'affaires (art. 1372 
du code ciiH) ne doivent les intérêts des som- 
mes touchées pour le mandant ou le maître 
que dans les cas énoncés à Vartide 1996 du 
code dvU (2). 

Ils ne doivent même pas Fintérêt de plein droit 
des sommes par eux perçues après notification 
d'un exploit leur faisant défense de continuer 
la gestion (5). 

La citation en reddition de compte ne fait pas 
courir les intérêts; il faut, pour qu'ils puis- 
sent courir, que le reliquat de compte ait été 
déterminé (2). 

(BREULS, — C. LEGENDRE.) 

M*^ Legendre, notaire, faisait la recelte des 
revenus de la comtesse de Montureux. Celle- 
ci mourut le 16 février 1870, après avoir 
nommé Legendre son exécuteur testamentaire 
avec saisine pendant Tan et jour. Le notaire 
continua donc la recette ; mais le 22 mars 
1871, les époux Breuls-de Montureux, héri- 
tiers de la comtesse, lui firent notifier par 
huissier défense de poser dorénavant aucun 
acte de gestion. Legendre continua néanmoins 
à gérer jusqu'en 1872. Il est assigné en red- 



(1) Le mandat est gratuit de sa nature, non de son 
essence (art. 1986 et 1999 du code ci?.). Si la gestion 
d*affaires est essentiellement gratuite, c*est, comme le 
fait remarquer Laurent, t. XX, n» 331, parce qu'il 
ne peut y avoir de promesse de salaire dans ce cas. La 
charge d'exécuteur testamentaire, au contraire, est, 
comme le mandat, gratuite de sa nature, mais elle ne 
Test point de son essence. On admet, au contraire, 
généralement que le testateur peut y attacher un sa- 
laire : Laurent, t. XIV, n« î«9 et 387; Gand, 6 fé- 
vrier 18S7 et d8 janvier i872(PASIC. BELGE, 18$7, II, 
170; 1872, II, 102). 

(2) Ces propositions du jugement sont trop abso- 
lues. Les intérêts sont dus dans les cas énoncés à Tar- 
ticle 1996; et la seconde disposition de cet article 
exorbitant du droit commun n'est applicable que si 
e reliquat a été préalablement déterminé ; mais ce^ 



dition de compte. Le compte dressé par lui 
a été signifié, mais les oyants compte lui op- 
posent les contredits suivants : 

l*" Le notaire n*a plus droit au denier de 
recette de 5 p. c. depuis le 16 février 1870, 
date du décès de la comtesse ; 

2<' 11 doit se débiter de plein droit de Fiih 
térêt à 5 p. c. du solde de compte dû au dé- 
cès etxde rintérêt des sommes perçues depuis 
le décès; • 

5"* Le notaire doit se débiter des Intérêts 
légaux depuis la citation en conciliation. 

JUGBMSNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agit 
d'apprécier le mérite des contredits d-après, 
dont le compte rendu par le notaire L^endre, 
le 10 avril 1880, a été Tobjet de la part du 
demandeur ; 

Attendu que celui-ci soutient en première 
ligne que c'est à tort que le défendeur s'est 
crédité d'un droit de recette de 5 p. c. sur les 
revenus qu'il a perçus depuis le 16 février 
1870, date du décès de madame de Montu- 
reux; 

Attendu que le titre en vertu duquel le no- 
taire Legendre avait toujours reçu la rétribu- 
tion dont il vient d'être parlé résultait do 
mandat dont il avait été chargé par la dite 
dame de Montureux; 

Attendu que, conformément aux principes 
généraux, ce mandat a pris fin à la mort de 
cette dernière; 

Que si, après cet événement, le défendeur a 
continué à administrer les biens de la succes- 
sion, cela n'a pu être, ainsi que le démontrent 
les documents versés au débat, que comme 
exécuteur testamentaire et gérant d'affaires; 

Attendu qu'aucune de ces qualités ne Vsa- 
torisait à s'attribuer des honoraires, les fonr- 
tions d'exécuteur testamentaire comme la ge$- 



article ne fait pas obstacle à ce que les intérêts eoorest 
du jour de la demande en justice, conformément i 
Tarticle 1153 du code civil, et sans que la redditioo 
de compte ait précédé cette demande : Laurent. 
t. XXVll, nM 513, 814 et 516; et la note sous Tanet 
de la cour de cassation de France du 20 avril 1863 
(Sir., 1863, I, 416). Le jugement lui-même pmd 
d'ailleurs soin de constater en Tait que le demandeur 
n*aTait formé qu'uhe simple action en reddition de 
compte, sans demander le payement d'anconesomiK; 
dès lors, l'article 1153 n'était point applicable. 

(3) C'est l'application du principe général de l'ai^ 
ticie il53, S 3, du code civil. Sur les effets de Tin- 
mixtion dans les affaires d'un tiers malgré lui, Tojet 
Laurent, t. XX, n^ 336 et sniv.; Aubrt et Rac. 
$441,text6etnotel4. 
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tion d'affaires étant essentiellement gratuites 
(Laurent, t. XX, n<» 551 ; Aubry et Rxu, t. VII, 
p.*49); 

Attendu qu'il faut remarquer en outre que, 
dès le 21 mars 1871, défense formelle avait 
été foite au notaire Legendre de s'immiscer 
encore dans les affaires de la partie Breuls ; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que le compte incriminé doit être modifié en 
ce qui concerne les postes qui y figurent du 
chef du denier de recettes ; 

Attendu que le demandeur prétend en se- 
cond lieu que le défendeur aurait dû se débi- 
ter de l'intérêt à 5 p. c, tant sur le solde 
existant lors du décès de madame de Montu- 
reux que sur les revenus des oyants, perçus 
par lui, postérieurement au 16 février 1870; 

Attendu que cette prétention ne saurait être 
accueillie; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 1996 
du code civil, qui est également rendu appli- 
cable au negoHorum gestor par Farticle 1572 
du même code, le mandataire ne doit l'intérêt 
des sommes qu'il a touchées pour le mandant 
que dans les deux cas suivants : 1^ lorsqu'il 
les a employées à son usage ; %"* lorsque étant 
constitué reliquataire, il est mis en demeure 
par une sommation ou un acte équivalent; 

Attendu, d'une part, que le demandeur, 
loin de rapporter la preuve de l'emploi abusif 
prévu par Tarticle précité, preuve qu'il devrait 
cependant administrer pour avoir gain de 
cause, n'allègue même pas que le notaire 
Legendre aurait appliqué à son profit les de- 
niers revenant aux oyants (Laurent, t. XXVII, 
n"» 508 et 509); 

Attendu, d'autre part, qu'à l'époque du 
16 février 1870, il ne se rencontre aucune 
mise en demeure parmi les pièces de procé- 
dure; qu'au surplus, il est clair qu'il ne pou- 
vait être question alors démettre le défendeur 
en demeure à raison d'un reliquat qui, à dé- 
faut d'êtredéterminé, n'existait pas légalement 
(Laurent, t. XXVII, n~ 515 à 516) ; 

Attendu que la décision ci-dessus doit être 
suivie même pour la période de temps qui 
s'est écoulée depuis la défense notifiée au no- 
taire Legendre, le 21 mars 1871 ; que quelque 
irrégulière qu'ait été son administration à 
partir de ce moment, il n'en est pas moins 
vrai qu'on ne se trouve pas ici en présence 
d'un des cas où la loi fait courir les intérêts 
de plein droit (Aubry et Rau, t. IV, p. 99); 

Attendu, enfin, que le demandeur reproche 
au défendeur de ne pas s'être débité des inté- 
rêts légaux depuis la citation en conciliation 
du 4 novembre 1874; 

Attendu que ce grief n'est pas mieux fopdé 
que le précédent : que le demandeur a uni- 
quement assigné le notaire Legendre à l'effet 
d*obtenir de lui un compte en due forme de 

PASic, 5« partie. 1882. 



sa gestion et sans réclamer en même temps 
le payement d'une somme quelconque à titre 
de reliquat présumé; qu'à la vérité, il s'est 
réservé de conclure en prosécution de cause 
il la condamnation du défendeur à une somme 
de 50,000 francs, comme reliquat de compte 
à fournir par lui, mais qu'on ne voit nulle 
part qu'il ait jamais été donné suite à ces ré- 
serves; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal ne se trouve saisi que d'une simple 
action en reddition de compte et que par con- 
séquent il est impossible de condamner le 
notaire Legendre à payer les intérêts d'un 
reliquat qui n'a pas été demandé; qu'il im- 
porte peu que dans l'exploit introductif d'in- 
stance la partie Breuls exige les intérêts 
légaux, puisqu'il est ceruin qu'une pareille 
demande est sans objet, à défaut d'une somme 
principale à laquelle elle puisse s'appliquer 
(Laurent, t. XXVII, n«» 515 et 516; Aubry 
et Rau, t. IV, p. 644, note 8; Sirey, 1865, 
1,416); 

Attendu que les parties ont uniquement 
demandé au tribunal de déterminer les bases 
d'après lesquelles le compte sera définitive- 
ment arrêté et l'ont ainsi dispensé de statuer 
conformément à l'article 540 du code de pro- 
cédure civile ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Liben en 
son rapport et M. Pholien, substitut du pro- 
cureur du roi, elison avis en partie conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires au pré- 
sent jugement, dit que le défendeur n'a pas 
droit au denier de recette de 5 p. c. sur les 
revenus échus et perçus postérieurement au 
décès de madame de Montureux; ordonne en 
conséquence que le compte dont il s'agit sera 
rectifié en ce sens et l'homologue pour le sur- 
plus ; 

£t attendu que chacune des parties suc- 
combe, dit qu'il sera fait une masse des frais 
exposés par suite du contredit, lesquels seront 
supportés par moitié par le demandeur et le 
défendeur, les frais de la reddition de compte 
proprement dite y compris ceux du jugement 
qui l'a ordonnée restant à charge du deman- 
deur. 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Vcrviers. 
— Prés. M. Masius. — PL MM. Olivier 
et Dupont. 
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RENTE. — PRE8CRIPTI0». — Interruption.— 
Arrérages. — Rachat forcé. —Mise en 

DEMEURE. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. •- Cokmandement. 
— Titre constitutif. — Acte de cession. 
— Acceptation du transport. — Inob- 
servation DES délais. — Clôture des dé- 
bats. — Déchéance. — Frais privilégiés. 

Un iUre de rente vieux de plus de trente ans 
reste bon et valable sans titre nouvel, dès quHl 
est prouvé que les arrérages ont été payés et 
la prescription interrompue (I). 

Lorsque la rente a passé à un nouveau créancier, 
celuirci ne doit pas nécessairement signifier 
en tète du commandement préalable à la sai- 
sie immobilière Vacte en vertu duquel il est 
devenu créancier; U suffit de signifier le tUre 
constUutifi^). 

Même si on admet que F article 1690 du code 
dvil est applicable au transfert d'une créance 
par donation entre époux de tous biens meu- 
bles et immeubles^ encore faut il décider que 
les payements d'arrérages faits par le dàn- 
teur à (^épouse donataire ou à son mandataire 
équivalent à Inacceptation du transport (3). 

La déchéance prononcée par V article 1912 d» 
code civU contre le débiteur d^une rente qui 
reste deux ans sans payer les arrérages 
est encourue de plein droit sans mise en de- 
meure (4). 

Lorsque ceM qui poursuit la saisie immobilière 
n*a pas, conformément à Vartide 33 de 2a loi 
du { 5 août 1 854, fait, dans le délai voulu, à un 
autre créancier, une sommation de prendre 
connaissance du cahier des charges et que ce 
créancier a renoncé à la nullité de ce chef, le 

(1) Voy. conf. Verviers,6août 1879 (Pasic. belge, 
4884, m, 83). 

(9) Voy., ouire les autorités citées dans le juge- 
ment, jug. de Gand, 39 mai 4878 (Pasic. belge, 
4879, III, 40). 

De même, celui qui est devenu créancier par suc- 
cession ne doit pas faire insérer au commandement 
la copie des pièces qui justifient sa qualité d'héritier : 
Chauveau sur Carré, quest. Sâ05 et les autorités 
citées. CofUrà : jug. Bruxelles, 46 août 488S, rapporté 
par Cloes et Bonjban, 4863-4864, p. 947, qui se 
rangent, dans leurs obser? ations, à Tayis de Chau- 
veau. 

Il est Trai qu'aux termes de l'article 2344 du code 
civil, le cessionnaire d'un titre exécutoire ne peut 
poursuivre l'expropriation qu'après signification du 
transport au débiteur (ou son accepution par celui-ci, 
art. 4690 du code civ.). Mais il suffit, pour satisfaire 
au prescrit de cet article, que la signification ou l'ac- 
ceptation ait eu lieu. U est dès lors, inutile d'insérer 
en tète du commandement l'acte de cession, même si 



dâriteur saisi peut-U encore Cinvoquerî A» 
résolu, le moyen étant proposé après k 
clôture des débats (loi da 15 août 1854, 
art. 5â, § 3 et 66), et dès lors frappé de 
déchéance (5). 
ttyalieude considérer comme frais privilégiés 
de vente ceux faits par un créancier qm a 
fait transcrire son commandement, mms doiU 
VexploU de saisie n'a pas été transcrit, à 
cause de la transcription antérieure d^um 
autre saisie (6). 

(UÉGBOIS, — C. DOURCY ET SDCOHST.) 

Le sieur Liégeois était, par acte de vente de 
1870, devenn créancier d'nne rente dont le 
dernier titre nouvel était du 18 août 1850. 
Â son décès, la rente passa à sa femme en 
vertu d*une donation qu*ii lui avait faite de 
tous ses biens meubles et immeubles. Le siair 
Dourcy, débiteur resta deux ans sans payer 
les arrérages. La veuve Liégeois fil un com- 
mandement en tète duquel elle signifia le titre 
nouvel de 1850 et, Pacte de vente de 1870 
mais non la donation qui Tavait rendue créan- 
cière. Elle poursuivait le remboursement do 
capital en vertu de l'article 1912 du code 
civil. Entre le commandement et la saisie, le 
sieur Dourcy fit des offres réelles et opéra h 
consignation des arrérages. Un sieur Simo- 
net, autre créancier de Dourcy, voulut ansâ 
procéder à une saisie immobilière; son com- 
mandement fut transcrit, mais son exploit de 
saisie fut refusé à la transcription, parce que 
la saisie de la veuve Liégeois était déjà trans- 
crite. La veuve Liégeois ne fit sommatiOD à 
Simonet de prendre communication du cahier 
des charges qu'après expiration du délai 



la date de la aignificatian da transport rem<Mitait a 
plus de trois années (art. 14, alinéa 9, loi da 15 aoât 
4854). 

(3) Il est à remarquer toutefois qoe Tarticle 16B0 
du code civil exige, pour que le cessionnaire soit sais 
à regard des tiers, soit U signification, soit Taeeep- 
tation du transport faite par le débiteur dans unacU 
authentique. 

(4) La jurisprudence et la doctrine sont partagées 
et distinguent le plus souvent entra les rentes quën- 
bles, pour lesquelles on exige une sommation £uu 
par un huissier porteur d'une quitunoe, et les recies 
portables, pour lesquelles aucune mise en demearf 
n'est requise. Voyez les arrêts et los auteurs cités par 
Dalloz, V» R9nU9 oontiUum, n«« 163 i 174, et pir 
Pont, P^tUs controu, t. l<s p. 161, n« 33â, notes i 
et 3. Voyez aussi Laurent, t. XXVII, b«« 30 à ^. 

(5) Voy. conf. Bruxelles, 4 mars 1867 (Pisic 
BELGB, 1867, II, 18S). 

(6) Conf; Audenarde, â3 août 1873 (Pasic. BEUC 
1874, m, 99}. 
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légal, mais Simonet a renoncé à ce moyen de 
nullité. Le défendeur Dourcy prétendait 1° que 
le titre de 1850 étant périmé, sa signification 
en tête du commandement était inopérante, 
et qu'il fallait en outre signifier Tacte de 
donation en vertu duquel la veuve Liégeois 
était créancière ; 2° que la déchéance pro- 
noncée par Tarticle 1912 du code civil n'était 
encourue qu'après mise en demeure. Après la 
clôture des débats, Dourcy, dans une note au 
tribunal, excipa du moyen de nullité auquel 
Simonet avait renoncé. Enfin Simonet deman- 
dait que les frais faits par lui dans sa saisie 
interrompue fussent considérés comme frais 
privilégiés de vente. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^Attendu que, par titre 
nouvel avenu devant M^ De Leau, notaire à 
Ensival, le 18 août 1850, le défendeur Dourcy 
a reconnu devoir à Jean-Martin Maréchal une 
rente annuelle et perpétuelle à 5 p. c. échéant 
le 1^' février au capital de 829 fr. 63 c, 
rente constituée pour partie de prix d'une 
rente consentie par acte du notaire Baar, 
d*Ensival le 2 décembre 1821 ; 

Attendu que par acte d'adjudication pu- 
blique avenu devant le même notaire De Leau, 
le 25 mai 1870, à la requête des héritiers 
Maréchal, Jean-Antoine Liégeois, défunt 
époux de la demanderesse, s'est rendu acqué- 
reur du droit à la rente précitée, droit dont 
la demanderesse est aujourd'hui titulaire du 
chef de la communauté qui a existé entre elle 
et son mari et en vertu d'une donation de 
tous biens meubles et immeubles faite par 
ce dernier suivant acte du notaire Voisin de 
Verviers, du 16 juillet 1855, enregistrée le 
18 janvier 1879; 

Attendu que le défendeur Dourcy n'a pas 
payé les arrérages de la rente en 1881 ni 
en 1882; que la demanderesse invoquant 
rarticle 1912 du code civil, lui a fait com- 
mandement le 18 février dernier, de rem- 
bourser le montant du capital et de payer les 
:irrérages échus, puis a fait opérer le 22 mars 
une saisie réelle dont elle poursuit la validité 
au présent débat; 

Attendu que Teffet juridique du titre nou- 
vel est de dispenser le crédirentier de prou- 
Ter que les arrérages de la rente ont été payés, 
et qu ainsi la prescription de la rente elle- 
même a été interrompue, au cas où le débiteur 
voudrait soutenir le contraire ; qu'il est cer- 
tain toutefois que la rente subsiste indépen- 
damment de ce titre, et que le créancier peut 
poursuivre le payement des arrérages après 
trente ans, à partir de la date de son titre, sans 
que le débiteur puisse lui opposer aucune 



déchéance tirée de l'absence de titre nouvel, 
si le créancier est à même de prouver régu- 
lièrement le service des arrérages (Laurent, 
t. XXXII, n<>» 378, 382 ; Aubry et Rau, t. Il, 
p. 356, 357); 

Attendu que Dourcy, qui reconnaît pleine- 
ment le droit à la rente, n'est donc pas fondé 
à exciper d'une prétendue péremption du titre 
invoqué par la demanderesse ; 

Attendu que le défendeur argumente encore 
de ce que l'acte de donation dont se prévaut 
aujourd'hui la demanderesse ne lui a jamais 
été signifié et que copie n'a pas été donnée 
en tête du commandement préalable à la 
saisie ; 

Attendu qu'il résulte des explications 
échangées entre parties que Liégeois est 
décédé le 8 janvier 1879; que la demande- 
resse affirme, sans avoir été sérieusement con- 
tredite sur ce point, que les arrérages échéant 
le 1« février 1879et le 1«' février 1880 ont été 
payés par Dourcy en mains de la sœur de la 
demanderesse qui avait mandat de recevoir, 
ce qui explique d'ailleurs que la réclamation 
des arrérages ne porte aujourd'hui que sur 
ceux échus en 1881 et 1882; 

Attendu qu'en supposant même que l'arti- 
cle 1690 du code civil soit applicable au 
transfert de créance résultant d'une donation 
de tous biens meubles, et immeubles telle que 
celle de l'espèi*^ consentie par un époux en 
faveur de son conjoint, encore faut-il recon- 
naître que si cet acte n'a pas été signifié au 
débiteur cédé, les payements d'arrérages faits 
par celui-ci en mains de la cessionnaire ou 
de sa mandataire équivalent à l'acceptation 
du transport et ont pour conséquence de 
saisir la cessionnaire à l'égard du débiteur 
(Troplong, Vente n^ 901, in fine; Laurent, 
t.XXIV, nM87); 

Qu'il suit de là que le défendeur ne peut 
être admis à invoquer aujourd'hui le défaut 
de signification de cet acte de donation ; 

Qu'il s'ensuit encore qu'il n'était pas né- 
cessaire de donner copie de cet acte dans le 
commandement, puisque le titre qui sert de 
base à la saisie immobilière n'est pas l'acte de 
cession, mais le titre de la créance primitive 
ou créance cédée (Waelbroeck, Ewpr. forcée, 
t. Il, n» 24; Carré, t. V, Question 2206; 
BoiTARD, Leçons proc, civile, 13^ édit., t. II, 
p. 514); 

Attendu que, dans le cas de l'article 1912 
du code civil, c'est la loi même qui prononce 
la déchéance du terme ; qu'ainsi le créancier 
peut agir contre le débiteur déchu sans exer- 
cer de mise en demeure ni de recours en jus- 
tice (Laurent, t. XXVII, n° 17, 20, 27 in fine); 
que le défendeur ne peut donc se prévaloir du 
payement des arrérages fait après l'échéance, 
mais avant le commandement, en mains du 
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notaire Gilis et refnsé par lui ao nom de la 
demanderesse ; 

Attendu que le défendeur invoque encore 
que la sommation faite à Simonet par exploit 
du 18 avril dernier n*a pas été donnée dans 
le délai Oxé par Tarticle 53 de la loi du 1 5 août 
1851, puisque le cahier des charges a été 
déposé au greffe le 4 de ce même mois; que 
Hi Simonet n'a pas fait valoir ce moyen de 
nullité, il a, lui défendeur Je droit des^en 
prévaloir, aux termes de l'article 5% § 5, de 
la même loi; 

Attendu que ce moyen a été proposé pos- 
térieurement à la clôture des débats et aux 
conclusions du ministère public; que dans 
ces circonstances le défendeur a encouru la 
déchéance, qui doit être prononcée d'oflSce 
par le Juge (Waelbroeck, t. III, p. 145, 5, 5*); 
Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la saisie immobilière faite en vertu d'un 
titre rendu exécutoire est régulière en la 
forme et Juste au fond ; 

Attendu que Simonet a été sommé d'inter- 
venir à la cause conformément à Tarticle 35 
de la loi du 15 août 1854 comme créancier 
dont le commandement à Dourcy a été tran- 
scrit, mais dont l'exploit de saisie ne l'a pas 
été à cause de la transcription antérieure de 
la saisie faite par la demanderesse principale; 
qu'il conclut à ce que les frais par lui faits 
soient considérés comme frais privilégiés de 
vente, qu'il y a Heu de faire droit à ces con- 
clusions; 

Par ces motifs et ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare non 
satisfactoires les offres réelles et consignation 
faites au nom du défendeur; déclare, au con- 
traire, bonne et valable la saisie immobilière 
faite à la requête de la demanderesse par 
exploit du 22 mars 1882, des immeubles 
suivants : deux maisons contigués avec jardin 
derrière, appendices et dépendances situées 
à Ënsival, rue Grande, Joignant à Dedoyard, 
Barnabe Dupont et Kupers ou représentants ; 
Ce fait, nomme M« Gllis, notaire à Verviers 
pour procéder à la vente des immeubles 
saisis à l'intervention de M. le juge de paix 
du canton de Spa, aux clauses et conditions 
du cahier des charges déposé au greffe con- 
formément à la loi du 15 août 1854; 
Fixe la vente au 31 mai courant ; 
Dit Que le défendeur sera tenu de délais- 
ser les immeubles saisis dans les vingt-quatre 
heures de la signification qui lui sera faite du 

Srocès-verbal d'adjudication sous peine d'y 
tre contraint par toutes les voies de droit; 
dit que les dépens seront payés par l'adjudi- 
cataire conformément aux conditions du ca- 
hier de charges ; 

Et statuant sur les conclusions de Simonet, 
créancier intervenant, dit que les frais de 



poursuite par lui faits seront coosidérés 
comme frais privilégiés de vente; quîl en 
sera, par conséquent, tenu compte à HDterre- 
nant, dit qu'il en sera de même des frais 
d'intervention. 

Du 6 mai 1882. — Tribunal de Verviere. 
— Prés, M. Hasius, président. — PL 
MM. Vander Maesen et Uerla. 



ANVERS, 4 fÔTrier 1881. 

COMMUNES. — Acquisition imhobiliëre. — 
Validité. — Absence d'actoresatiok. — 
Vente. — Contenance. — Plan. 

Est relative la nuUUé résuUant de ce qut'vtt acU 
d'acquisition immolnUère a été paie par mt 
commune sans les autorisations requises ; la 
commune seule peut s'en prévaloir (I ). 

Dansunacte de vente de certains kits detemn 
prie sur une propriété plus grande, les wih 
deurs se réservent nécessairement ce qs^iU 
n'aliènent pas expressément. 

Lorsqu'un plan joint à Pacte ne laisse poimt de 
doute,iln'ya pasiieu de s'attacher au sem 
contesté de certaines expressions de rade. 

(veuve CAVENAU.LE, — C. VILLE D'aNVERS 
ET DE BEYS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raclion 
tend en principal à faire dire pour droit, par 
un jugement commun à toutes les parties, que 
certain chemin de décharge, ayant existé à 
côté du railway d'Anvers à Rotterdam, aujour- 
d'hui transformé en la rue de Rotterdam, est 
la propriété de la demanderesse, quant à la 
partie attenante au lot de terrain par elle 
acquis et provenant des défendeurs De Bevs; 

Attendu que ces derniers, par un écrit signi- 
fié le 1 7 décembre écoulé, font observer qu'ils 
n'ont cédé à la ville d'Anvers, par un acte 
passé devant M« Sevestre, le U février i880 
et enregistré, que les droits quelconques 
qu'ils pouvaient avoir au chemin litigieux, et 
concluent, par suite, à passer sans frais; que 
cette conclusion n'a été contestée par aucune 
des parties; que rien ne s'oppose à œ qu'elle 
soit adjugée ; 

AUendu qu'il n'est pas justifié, il est vrai, 
que l'acte prémentionné ait été fait avec les 
autorisations requises par les lois du 50 avril 



(1) Yoy. Dalloz, Hiptri,y w Commms, b« 1764; 
cass. belge, S7 décembre 1866 (PasIC. belge. i^Sî, 
l, iOI). 
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1856 et da 50 Juin i865; mais que la nullité 
qui peut en provenir est simplement relative ; 
que Tadministration communale d*Anvers 
serait seule recevable à s'en prévaloir; qu'en 
résultât-il que la viUe d'Anvers n'a rien 
acheté à la date du 24 février 1880, il reste- 
rait encore à vérifier si la demanderesse est 
propriétaire de la lisière du terrain qu'elle 
revendique; cpe telle est, sauf les conséquen- 
ces à en déduire, la seule question du procès ; 

Attendu que, pour la résoudre, il faut re- 
chercher et déterminer l'étendue des droits 
que la demanderesse a effectivement acquis, 
par elle ou par ses auteurs; 

Attendu quant à ce, que la propriété de la 
demanderesse forme le lot C de la vente, 
constatée par acte du notaire Dhanis du i 2 juil- 
let 1856, enregistré; que, par cet acte, les 
enfants De Beys vendirent six parcelles d'une 
propriété plus grande qu'ils possédaient dans 
la rue Saint^Jean, aujourd'hui rue Saint-Gom- 
maire, le long du chemin de fer; qu'aux ter- 
mes de l'acte, les terrains vendus sont teintés 
de vert sur un plan enregistré et annexé; 
qu'il n'est pas dénié que le chemin de dé- 
charge en litige n'y est pas teinté de vert ; 
qu'il s'ensuit naturellement que ce chemin 
n^est pas vendu; 

Attendu qu'en vain la demanderesse fait 
observer que les vendeurs ne s'en étant pas 
expressément réservé la propriété, doivent 
être réputés l'avoir abandonnée ; 

Que c'est le contraire qui est vrai, puisque 
les renonciations ne se présument pas; que 
du reste le plan assimile le chemin de décharge 
à la partie de la propriété que les vendeurs 
conservaient; que si ceux-ci ne stipulent pas 
de droit d'issue pour ce terrain, ce ne peut 
être que parce qu'ils restaient eux-mêmes 
propriétaires de l'issue; 

Attendu que ce serait à la demanderesse de 
prouver qu'elle a acquis sur ce chemin autre 
chose qu'un droit de sortie ; qu'elle n'essaye 
pas même d'établir que la superficie en est 
comprise dans la contenance assignée à son 
lot, ou que l'acte lui assure expressément 
d'autres droits que ceux qui résultent de 
rétat des lieux et de la qualification même de 
cbemin de décharge; qu'elle se borne à invo- 
quer la description verbale des lots et l'in- 
terprétation qui semble en avoir été faite par 
le cadastre et par des actes postérieurs; 

Attendu qu'il est hors de doute que le 
cadastre ne fait point foi ; que les actes pos- 
térieurs au titre de 1856 et auxquels les 

(i) CùtUrà : Dalloz, y« Quettion pr^udicielle, 
n«« iSO et 187; cass. franc., il février 1837 (Dalloz, 
iac, ciU, 9ub ii« 180). Voy. aussi HOFFMANN, n« 399; 
BÉLIE, H* 3875; Trébutibn, t. II, p. 84; Mangin, 



vendeurs primilifs sont restés étrangers, ne 
peuvent avoir modifié les droits réservés à 
ces vendeurs par l'acte primordial ; que ces 
actes ont, du reste, d'auUnt moins de valeur, 
à ce point de vue, que l'un d'entre eux, celui 
du 9 avril 1864, va Jusqu'à attribuer à certain 
lot y mentionné une issue sur le chemin de 
fer, qui, dépendant du domaine public, ne 
saurait devoir d'issue à personne; 

Attendu qu'un plan ayant été joint à l'acte, 
spécialement pour déterminer la forme et la 
nature des lots vendus, il serait d'ailleurs 
téméraire de chercher dans les termes plus 
ou moins contestables de la description une 
contradiction ou une dérogation aux indica- 
tions du plan; mais que cette contradiction 
n'existe du reste en aucune façon; 

Que, sans doute, l'acte porte que le lot de 
la demanderesse aboutit, à l'est, au chemin de 
décharge d'abord {naest) et au delà, au chemin 
de fer; mais qu'indiquer deux zones d'abou- 
tissants, ce n'est point dire que la zone la plus 
proche fasse partie de la propriété vendue; 
que, du reste, l'acte ne permet pas de discus- 
sion à ce sujet puisqu'il indique de même, 
comme aboutissant au nord, d'abord une 
lisière de terrain appartenant à un autre que 
les enfants De Beys et au delà la rue Saint- 
Jean; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort, déboute la de- 
manderesse de son action et la condamne aux 
dépens envers tous les défendeurs. 

Du i février 1881. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Van Olffen et Vrancken. 



CODRTRAI. 9 août 1882. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Renvoi a 
FINS CIVILES. — Délai. — Prorogation. 

Lorsque le tribunal a fixé un déUn d'un mm en- 
déans lequel le prévenu devra saisir la juri- 
diction civile et justifier de ses diligences^ U 
peut proroger ce délai, encore que le prévenu 
n*ait faU aucune diligence dans le mois, et 
que Vinstance ait été reprise par le ministère 
public (1), à condition que le total des délais 
accordés ne dépasse pas deux mois. (Loi du 
17 avril 1878, art. 18, §2.) 

Haus, édit. de4879, t. II, n« 1288, l'n/liM, se borne 
k reproduire les termes de l'article i8, $ 3, du code 
de procédure pénale, en y ajoutant : « le prévenu étant 
censé avoir renoncé à Texception >, motif donné par 
Dalloz et Tarrét de cassation précité pour justifier 
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(LB ministère public, — C. CLAEYS ET CON- 
SORTS.) 

Le 21 jain 1882, le tribunal correctionnel 
de Gourtrai, siégeant en matière d*appels de 
police, a renvoyé les prévenus Claeys et con- 
sorts à se pourvoir à fins civiles, et leur a 
enjoint de justifier, dans le mois, de leurs dili- 
gences. 

Aucune diligence n*ayant été faite, le minis- 
tère public assigna le 30 juillet les prévenus 
aux fins de s'entendre condamner, etc. 

La défense ayant sollicité une prorogation 
du délai et le ministère public s'y étant op^ 
posé, le tribunal statua en ces termes : 

JUGEMENT. 

{Traduction,) 

LE TRIBUNAL ;•— Attendu qu'aucun texte 
de loi ne s'oppose à la prorogation de délai 
sollicitée par la défense, pourvu que le délai 
ne soit pas prolongé au delà de deux mois; 

Revu le jugement du 21 juin dernier; 

Dit que le délai accordé par ce jugement 
sera prorogé jusqu'à lundi prochain. 

Du 9 août 1882. — Tribunal correctionnel 
de Courtrai. — Prés, M. Titeca, vice-prési- 
dent. — PL M. Mullie. 



6AND, 7 jnUIet 1881. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE.— Sage-femme. 

— Maladresse. —Accouchement diffico^. 
— Absence d'un accoucheur.— Enfant né 
A terme et vivant. — Personne. 

Se rend coupable du délit d'homicide involon- 
taire prévu par les articles 418 et 419 du 
code pénal, la sage- femme qui se trouvant en 
présence d*un accouchement difficile^ néglige 
d'appeler un accoucheur, et occasionne par 
des manosuvres maladroites et violentes la 
mort de Venfant. 

la disposition analogue de l'article i82 du code fores* 
lier français et l'interprétation qu'ils lui donnent, et 
qu'ils semblent donc adopter. 

L'artieleiS du code de procéd. pén., même entendu 
dans le sens du jugement rapporté, est beaucoup plus 
rigoureux que l'article 143 du code forestier, dont il 
reproduit textuellement le $ 2. En effet, lorsque le 
prévenu a laissé passer^ sans en faire usage, le délai 
fixé par le juge, et que, passant outre aux débats, 
celui-ci Ta condamné, les paragraphes suivants de 
l'article 143 ordonnent qu'il soit sursis à l'emprison- 
. nement pendant un délai de deux mois, continué jus- 
qu'à la décision du fond, si endéans ce délai le prévenu 



L'homicide involontaire par défaxi de préem^ 
tion et de prévoyance peut être commis pen- 
dant r accouchement, sur un enfant à terme 
et vivant, bien que non sorti enUèremenl du 
sein de sa mère et n'ayant pas encore res- 
piré. 

Cet enfant constitue, aux yeux de la loi pénale, 
« une personne » ^t est protéaée par tes ar- 
ticles 418 et 419 du codepénd. 

(le ministère PUBUC, — C. ADEIAÎDE ADAM.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu qu'il est résulté 
de l'instruction que, depuis moins de trois 
ans, la prévenueAdelaïde Adam, qui n*est pas 
qualifiée comme sage-femme, a pratiqué bai»- 
tuellement à Gand l'art des accoucbem^its 
et, en conséquence, exercé illégalemeot Tait 
de guérir; 

Attendu qu'il a été établi, en outre, qui 
la date du 19 septembre 1880, Adélaïde Adan 
a été appelée par Pierre Tau Peteghem k 
Teffet d'opérer Taccouchement de sa femme, 
Marie-Caroline Melsens; que Tenfant se pré- 
sentant par les pieds, et malgré les diflScultés 
qu'offre cette position anormale, la préve- 
nue s'est opposée à ce qu'on allât demander 
un accoucheur, comme le conseillaient le mari 
et la garde-coucbes, Sophie Trêve, présente 
à l'accouchement, disant : « Tout ira bien, 
je connais mon métier »; qu'elle a alors exercé 
sur le corps de l'enfant des manœuvres si 
maladroites et des efforts de traction si vio- 
lents, que non seulement les pieds, les ge- 
noux et les bras de l'enfant en ont été con- 
tusionnés et ecchymoses, et l'os humérus da 
bras gauche fracturé, mais que le cordon om- 
bilical a été arraché et déchiré à son extré- 
mité placentaire; que finalement, le corps a 
été séparé, par arrachement, de la tête, la- 
quelle est restée dans la matrice, et que la 
mère n'en a été délivrée que plus tard grâce 
à l'intervention d'un accoucheur; 

Attendu qu'il a été établi par l'examen mé- 
dico-légal auquel il a été procédé le iO sep- 

justifie de ses diligences, et que les sommes qu'il est 
condamné à payer à titre d'amendes, restitutions, 
dommages-intérêts et frais, quoique immédiatement 
exigibles, 'lui seront restituées si, après le payement, 
la question préjudicielle est décidée en sa lateur. 

Cette disposition, que notre article 18 ne reprodati 
pas, ne saurait, à raison de son caractère tout à faii 
exceptionnel, être étendue hors des cas pour lesquels 
le code forestier Ta établie. Voy., en ce sens, sur la 
disposition analogue du code forestier français, Dal- 
Loz, loc, cit , n«495 et les auteurs qu*il cite; HAlie. 
n«* 3834 m fine, et 3876 semble, admettre l*opiniOB 
contraire. 
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tembre 4880, que Tenfant était parvenu an 
terme de la gestation et constitué de manière 
à présenter toutes les conditions requises 
pour vivre de la vie extra-utérine; que les 
poumons, encore à Tétat fœtal, n*avaient pas 
respiré, mais qu'en fait, Tenfant n'en a pas 
moins vécu jusqu'au moment où les manœu- 
vres exercées ont empéclié la respiration de 
s'effectuer, et que la circulation existait en- 
core au moment où la tête a été séparée vivante 
du corps, par arrachement ; qu'il est donc 
hors de doute que ce sont les actes posés par 
la prévenue qui ont été la cause de la mort 
de l'enfant ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu*Âdelaîde Adam s'est rendue coupable d'a- 
voir, à la date ci-dessus indiquée, involon- 
tairement, par défaut de prévoyance et de 
précaution, causé la mort de l'enfant de Marie- 
Caroline Melsens, fait prévu et puni par les 
articles 418 et 419 du code pénal; 

Attendu que la prévenue soutient k tort que 
les articles précités ne punissent que l'homi- 
cide et les lésions involontaires commis sur 
une personne, et, partant, ne sauraient at- 
teindre les mêmes faits posés sur un être qui» 
comme dans l'espèce, n'a pas vécu de la vie 
extra-utérine; 

Attendu qu'en l'absence d'une définition 
légale du mot personne la portée et l'étendue 
de ce terme, en cette matière, se trouvent 
parfaitement déterminées par l'article 596 du 
code pénal, qui définit le crime d'infanticide, 
et par les travaux préparatoires de ce code ; 

Attendu que l'article 596 qualifie infanticide 
le meurtre commis sur un enfant, au moment 
de sa naissance, ou immédiatement après, et 
qu'il résulte de l'exposé des motifs que l'ex- 
pression au moment de sa naissance est, dans 
la pensée du législateur, synonyme de : pen- 
dant l'accouchement, in ipso partu (voy. Ny- 
PKLS, Commentaire et complément du code pénal 
6e/^^t. Ill,p. 215, n»20); 

Que sous l'empire de l'article 500 du code 
pénal de 1810, qui définissait l'infanticide : le 
meurtre d'un enfant nouveau-né, on soutenait 
déjà que le meurtre de l'enfant pendant l'ac- 
couchement même était prévu et puni par cet 
article, parce que, disait-on, il est impossible 
d'admettre qu'entre l'avortement et l'infanti- 
cide, la loi aurait laissé hors de tome atteinte 
une action qui tiendrait de ces deux crimes 
(Chauveau etHÉLiB, édit. belge, n* 2403); que 
c'est précisément dans le but de faire cesser 
tout doute au sujet de cette interprétation, 
qui ne s'appuyait que sur un argument d'ana- 
logie, que la rédaction de l'article 596 du 
code pénal de 1867 a été proposée et adop- 
tée; 

Attendu que, si le crime d'infanticide peut 
être commis pendant l'accouchement, sur un 



enfant qui n*a pas encore vécu de la vie extra- 
utérine, il s'ensuit évidemment que l'enfant 
à terme et vivant, bien que non sorti entière- 
ment du sein de sa mère et n'ayant pas res- 
piré, constitue aux yeux de la loi pénale une 
personne, et que, dans les mêmes conditions, 
cet enfant peut être l'objet d'un homicide 
involontaire par défaut de prévoyance ou de 
précaution ; 

Par ces motifs, vu l'article 18 de la loi du 
12 mars 1818 et les articles 418, 419, 40 du 
code pénal et 194 du code d'instruction cri- 
minelle, ainsi conçus... 

Condamne Adélaïde Adam, épouse De- 
meyer : 1* du chef d'exercice illégal de l'art 
de guérir à une amende de 200 francs; V* du 
chef d'homicide involontaire, par défaut de 
prévoyance ou de précaution sur la personne 
de l'enfant de Marie-Caroline Melsens, en un 
emprisonnement de six mois et une amende 
de 50 francs ; 

Dit qu'à défaut de payement de ces amendes 
dans les deux mois à dater du présent juge- 
ment, elles pourront être remplacées, celle 
de 200 francs par un emprisonnement subsi- 
diaire d'un mois et celle de 50 francs par un 
emprisonnement subsidiaire de quinze jours; 

Condamne Adélaïde Adam aux frais. 

Du 7 juillet 1881. — Tribunal correction- 
nel de Gand. 



VERVIERS, 21 octobre 1882. 
ABANDON D'ANIMAUX. —Force MAJEURE. 

— ACQUrriEMENT. 

La force majeure est élmve de la contravention 
prévue par rartide 12, tUre II, de la lai des 
28 septembre-^ octobre 1791 (1). 

R y a force majeure lorsque ks bestiaux ont 
franchi en la brisant la haie vive d^une prairie 
bien clôturée oà Us étaient enfermés (2). 

(le BIINISTÊRE public, — C. LA VEUVE ERNST- 
GOLLIMET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éubli 
que les bestiaux de la prévenue se sont intro- 
duits dans la propriété de Louis Boulanger et 
y ont causé des dégâts ; 

Mais qu'il résulte de l'instruction que le 



(1) C'est ttn principe applicable aux contraTentions 
comme à toutes les infractions : cass., 24 juin i87S 
(Pasïc. belge, 4872, 1, 532). 

(2) Voy. Crâhat, n« 2Gi, et les autorités par lui 
citées, p. 249 in fine et 2S0 init. 
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bétail n'a pas été laissé à l'abandon, qnli se 
trouvait dans une prairie bien clôturée dont 
il a franchi la haie vive en la brisant, ce qui 
constitue un cas de force majeure; 

Par ces motifs, ouï M. Graulich, Juge à ce 
commis, en son rapport, réforme le jugement 
dont est appel, éroendant et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, renvoie la pré- 
venue des poursuites, la décharge des con- 
damnations prononcées contre elle par le 
jugement à quo. 

Du 2i octobre 4882. — Tribunal correc- 
tionnel de Vervicrs. — Prés. M. Graulich, 
juge. — PL M. Demaret. 



COURTRAI, 26 mars 1882 et 19 noTem- 
bre 1881. 



VENTE PAR LETTRES. - Formation. — 
Moment. — acceptation. — Payement 
(Lieu de). — Livraison. 

En Vabsence de dérogation, c'est au lieu de la 
livrmson que la marchandise est payable. 

Les contrais conclus par correspondance ne sont 
définitifs et parfaits qu'après que Vannence 
de V acceptation de l'offre est parvenue à la 
connaissance de celui qui Va faite (i). 

Première espèce, 

(MARBEM, — C. LYNEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déclinaloire de 
compétence : 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 3,185 fr. 64 c, montant de 
deux traites tirées par le demandeur sur le6 
défendeurs pour solde du prix de vente de 
marchandises ; 

Attendu que le lieu où la marchandise de- 
vait être livrée ne détermine pas ici la com- 
pétence, puisqu'il ne s'agit pas de Texécution 
de cette partie du contrat qui est relative à 
la livraison; qu'il n'importe de rechercher ce 
lieu que pour connaître celui du payement; 

Attendu que la marchandise était stipulée 
livrable k Anvers (quai); que c'est donc là' 
qu'en l'absence de dérogation elle doit être 
payée (code civ., art. 1651); 

Que le demandeur lui-même en a jugé ainsi, 
puisque c'est au domicile des défendeurs à 

(i) Conf. Bruxelles, 25 février 1867 (Pasic. belge, 
1867, H, 421, où l'on trouvera citées les autorités 
en sens divers); Laurent, t. XV, n» 479. 



Anvers qu'il a fait signifier le protêt et con- 
stater le refus de payement; 

Attendu que la vente dont b somme récla- 
mée constitue le prix s'étanl conciae par 
correspondance, il s'ensuit que le ooncooR 
des deux volontés, nécessaire à la validité da 
contrat, s'est formé au domicile des défen- 
deurs, à Anvers, car une volonté non coiume 
de la personne intéressée étant réputée ne pas 
exister, le contrat n'était réellement pariait 
et définitif qu'après que l'annonce de Ticrep- 
tation du demandeur parvenue à Anvers t 
éuit connue des défendeurs ; 

Attendu qu'il découle de ce qui précède 
que l'obligation dont l'exécution est demandée 
étant née au domicile des défendeors et de- 
vant y être exécutée, aucune des exceptions 
prévues par l'article 42 de la loi du 25 mars 
1876 ne peut être invoquée dans l'espèce pour 
prouver la compétence du tribunal ; 

Par ces motifs, se déclare incompéteoi; 
renvoie les parties à se pourvoir derant qui 
de droit ; condamne le demandeur an dé- 
pens. 

Du 25 mars 1 882.— Tribunal de comnem 
de Courtrai. — Prés. M. De Bien. 

Deuxième espèce. 

(GODTSCHALCK, — c. EVRARD DOIClfON.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Sur le décUnatoire de 
compétence : 

Attendu que la demande tend an payement 
de la somme de 1,015 fr. 55 c. dœ parla 
défenderesse du cbef de vente et liYraison de 
marchandises; 

Attendu que cette somme était payable » 
domicile de la défenderesse à Hacqu^niie». 
puisque c'est là que le demandeur a fait stpi- 
fier le protêt et constater le refus de pye- 
ment; 

Attendu que la vente de la marchandise 
dont il s'agit au procès a été faite aussi an 
domicile de la défenderesse par le représen- 
tant du demandeur qui est censé avoir re<ii 
de son patron mandat de vendre ; 

Attendu que même en supposant gratuite- 
ment que cette vente devait être z^réée par 
le demandeur, encore serait-il vrai de dire 
que le concours de deux volontés, nécessaire 
à la validité du contrat, s'est formé an domi- 
cile de la défenderesse, car, une volonté non 
connue de la partie intéressée étant réputée 
ne pas exister, le contrat n'était réellement 
parfait et définitif qu'après que l'annonce de 
l'acceptation au demandeur parvenue à Hac- 
quegnies était connue de la défenderesse; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
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Tobligation étant née au domicile de la défen- 
deresse et devant y être exécutée, aucune des 
exceptions prévues par l'article 42 de la loi 
du 25 mars 1876 ne peut être invoquée dans 
l'espèce, pour prouver la compétence de ce 
tribunal; 

Par ces motifs, se déclare incompétent, 
renvoie les parties à se pourvoir devant qui de 
droit. 

Du 49 novembre i 881. —Tribunal de 
commerce de Courtrai. —Prés. M. Vanover- 
bergh.. 



CHARLEROr, S7 octobre 1882. 

PRIVILÈGE. — Renonciation tacite. — 
Condition. 

Si la renonciation à un privilège peut être tacite, 
c'ett à ta condition que les faits et drcon- 
stances dont on veut ta faire découler ne 
laissent aucun doute sur Vintention du créan- 
cier (1). 

(CANIVET, — C. BRIFFLOT.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction a 
pour objet le payement d^une somme de 
2,534 fr. 25 c, restant prétenduement due 
sar le prix d*une maison avec terrain vendue 
par le demandeur Canivet, selon acte du no- 
taire Gravez, de Beaumont, en date du 5 avril 
4869, enregistré, à un sieur Jouniaux, pour 
lequel Topposant BriflQot se serait porté cau- 
tion solidaire; 

Attendu que le dit Briiflot excipe de Tarti^ 
de 2057 du code civil; 

QuHl soutient qu'il est décbargé de son 
engagement, la subrogation aux droits et pri- 
vilège du créancier Canivet ne pouvant plus, 
par le fait du dit Canivet, s'opérer en sa fa- 
veur; 

Attendu qu'à Tappui de ce système de dé- 
fense, ropposant Brifflot invoque d'abord 
certains faits et circonstances desquels il en- 
tend déduire la preuve que Canivet aurait, 
tant personnellement que par mandataire, 
renoncé à son privilège sur le bien vendu par 
lui à Jouniaux; 

Attendu que, si la doctrine et la jurispru- 
dence admettent que la renonciation peut être 
tacite, c'est à la condition que les faits et cir- 
constances dont on vent la faire découler ne 



(i) C'est rapplication pure et simple du principe 
général qui régit toute renonciation tacite. Yoy. Lau- 
rent, i. XXXI, n» 37S. 



laissent aucun doute sur l'intention du créan- 
cier de renoncer à son privilège; 

Que, sous ce rapport, les dits faits et cir- 
constances allégués par l'opposant Brifflot ne 
sont pas suffisamment probants; 

Attendu que... (sans intérêt); 

Attendu, dans un ordre subsidiaire, que 
l'opposant Brifflot demande à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris... ; 

Par ces motifs, avant dire droit, admet 
l'opposant Brifflot à établir même par té- 
moins... 

Du 27 octobre 1882. — Tribunal de Char- 
leroi. — l"* ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. — PL MM. Audent et Cbaudron. 



BRUXELLES, 8 novembre 1888. 

DIVORCE.— Prononcé. —Mari défaillant. 
— Domicile inconnu. — Officier de l'état 
civil compétent. — dernier domicile du 

MARI. 

Lorsque le mari, défendeur, ne possède aucun 
domicile en Belgique au moment où il s'agit 
de prononcer le divorce, c'est Vofficier de 
Vétat dvU de son dernier domicile qui est 
compétent pour prononcer le divorce, alors 
surtout que ce domicile est ceM qu'avait te 
mari au moment de Vintentement de Vac- 
tion(%. 

La déclaration mentionnée dans rarticle 104 du 
code civil ne suffit pas pour opérer changement 
de domicile (5). 

(dELIENS, épouse HAUMON, — c. l'officier DE 

l'état civil de molenbeek-saint-jean et 

l'officier de l'état civil de BRUXELLES.) 

La demanderesse, dont le mari avait quitté 
Bruxelles, son dernier domicile connu, rési- 
dait à Molenbeek, au moment où il s'est agi 
de faire prononcer le divorce; c'est pour ce 
motif qu'elle s'était d'abord adressée à l'offi- 
cier de l'état civil de cette localité pour le 
faire prononcer. Celui-ci ayant décliné sa 
compétence, elle s'adressa à l'officier de l'état 
civil de Bruxelles, qui ne crut pas non plus 
pouvoir faire droit à sa requête. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il résulte 
des éléments du procès que le mari de la 

(2) Voy. BroxeUes, 26 août 1882 et la note (Pasic. 
BELGE, 1882, III, S93). 

(3) Voy. trib. BruxeUes, l«r juin 1850 {Belg. jud., 
1850, 810, et les arrêts cités par Dalloz, ▼<> Domû- 
ciU, n® 25 ; Arntz, Codé civil, t. I«, n« 194. 
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demanderesse ne possède actuellement aucun 
domicile en Belgique ; 

Qu'à la vérité, il a en dernier lieu déclaré 
vouloir établir sa résidence rue Longue de 
la Digue, n^" 7, ï Anvers, mais quUl n'a pas 
eu de domicile réel dans cette dernière ville; 

Attendu que la ville de Bruxelles est celle 
où il a eu son dernier domicile régulier; 

Que c'est en outre celle où les époux étaient 
domiciliés au moment de Tintentement de 
l'action en divorce ; 

Qu'à ces deux points de vue donc, l'officier 
de l'état civil compétent pour prononcer le 
divorce est celui de la dite ville de Bruxelles; 

Attendu que la demanderesse reconnaît 
que les dépens doivent être mis à sa cliarge ; 

Attendu que les défendeurs déclarent s'en 
référer à Justice ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Drieglie, substitut du procureur du roi, 
autorisant la demanderesse à ester en justice, 
dit pour droit que l'officier de l'état civil de 
Bruxelles est compétent pour prononcer le 
divorce entre la demanderesse et son mari ; 

En conséquence, ordonne au dit officier de 
l'état civil de le prononcer à la première ré- 
quisition de la demanderesse; 

Met l'officier de l'état civil de Molenbeek- 
Saint-Jean hors cause; condamne la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 8 novembre 1882. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. Van Moorsel, 
vice-président. — PL M. Charles Dechamps. 



GANO, 9 aoAt 1882. 

RENTE PERPÉTUELLE PORTABLE. — 

Arrérages. — Non-payement. — Négli- 
gence DU CRÉDIRENTIER. — RACHAT. — MiSE 
EN DEMEURE. 

Le débiteur d'une renie constituée en perpétuel, 
payable au domicUe du crédirentier^ ne peut 
être contraint au rachat pour être resté en 
défaut de payer les arrérages pendant deux 
années^ si c'est à la suite du fait personnel 
ou de fa négligence du crédirentier que les 
arrérages n'ont pas été payés, notamment s'il 
n'a pas reçu régulièrement connaissance et 
justification des qualités et des titres des héri- 
tiers du a^édirentier {\). 

Le débiteur d'une renie perpétuelle portable, qui 

(1) Voy. Laurent, t. XXVII, n» 29, ei les autorités 
citées par cet auteur. Junge : Bruxelles, 30 octobre 
4852 (PasiC. BELGE, 4853, II, 28, et Journal de VEn- 
regûtrtment.n^l^^); Bruxelles, 21 décembre 48S9 



n'a pas payé ks arrérages pendant deux an- 
nées, est-il constitué en demeure par la seule 
échéance du terme? (Non résolu.) 

(veuve DE BL..., — C. VIDVE DE GH...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en lears 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis ; 

Attendu que, par titre nouvel du If avril 
1865, du ministère du notaire Lamroens, à 
Gand, enregistré, dame Virginie VersL.. 
douairière de feu Josepli de Bl. .., propriétaire, 
domiciliée à B.. , demanderesse en cause, a 
reconnu devoir à MM. les chevaliers Ernest et 
Jean-Baptiste de Gh..., propriétaires à Gand« 
une rente perpétuelle, créée le 22 novembre 
1769, au capital de 5,079 fr. 55 c. et à l'in- 
térêt annuel de 1 74 fr. 15c., échéant le ^ no- 
vembre de chaque année, payable an domidle 
du crédirentier; 

Qu'il est établi que la débirentière-dooai- 
rièredeBl... Verst... par Fintermédiaire de 
son administrateur, le notaire Yermeersch, 
d*Ertvelde, a payé, depuis l'échéance de 4865, 
les «irrérages à M. Jean-Baptiste de Gh..., 
Tun des crédirentiers, et cela même après la 
mort de M. Ernest de Gh..., son coîntéressé, 
jusques et y compris Téchéance du 20 novem- 
bre 4879; qu'il est reconnu qu'elle lui a payé 
de la même manière les frais de renouvelle- 
ment de Tinscription hypothécaire opéré en 
1873; mais qu'il n'est pas même all^é que 
la débirentière soit intervenue dans cet acte 
de renouvellement ou qu'elle en ait connu les 
énonciations; 

Attendu que M. Jean-Baptiste de Gh... étant 
également venu à mourir, la débirentière n'a 
pas payé les arrérages aux deux échéances 
des 20 novembre 1880 et 1881 ; 

Que, par exploit du 20 février 1882, enre- 
gistré, l'huissier Simons, à la requête de dame 
Clara S... de Yolsb..., douairière de fen Jean- 
Baptiste de Gh..., défenderesse en cause, 
agissant tant en nom propre que comme mère 
et tutrice de ses dix enfants mineurs qu elle 
dénomme dans l'exploit, tous, issus de son 
mariage avec son prédit époux, et se préva- 
lant de certain acte de partage passé devant 
le notaire Lammens, à Gand, le 9 mai 1863, 
par lequel la rente dont s'agit serait devenue 
la propriété de feu Jean-Baptiste de Gh..., 
déclare à la dame douairière de Bl... -Verst..,, 
préqualifiée, « que la requérante la constitue 

(Pasic. BELGE, 4860, H, 48, et Journal de l'Enrtgù- 
trement, n» 8447); jug. BruxeUes, 8 mars 486â (Belg. 
jud., année 4862, p. 436) ; Rasselt, 49 jain 4878 
(Pasic. 1872, UI, 249). 
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en demeure de payer les intérêts et le capital 
de Tobligation rappelée aux actes des 11 avril 
et 9 mal 1865, ce pour sa gouverne et direc- 
tion »; 

Que, par exploit du surlendemain, 25 fé- 
vrier 1882, enregistré, Thuissier Snoeck, à 
la requête de la dame douairière de B...- 
Verst. . . , fit offre réelle et à deniers découverts 
àladamedouairièredeGh.. .-S..., delà somme 
de 518 fr. 50 c, pour les intérêts échus les 
20 novembre 1880 et 1881 ; 

Que ces offres réelles furent suivies de con- 
signation et pue la régularité n*en est pas 
contestée; 

Attendu que la demande introductive d'in- 
stance tend a faire déclarer bonnes et valables 
les dites offres réelles, ensemble la consigna- 
tion; 

Que la défenderesse, au contraire, conclut 
à entendre dire que ces offres ne sont ni vala- 
bles, nisatisfactoires; reconventionnellement 
à voir condamner la demanderesse à payer : 

10 la somme capiial de 5,079 fr. 55 c. ; 2» les 
deux années d'intérêt échus les 20 novembre 
1880 et 1881, soit 5i8 fr. 50 c. ; 5'' les inté- 
rêts courants jusqu'au parfait payement; 

Que la défenderesse fonde ses conclusions 
sur l'article 1912 du code civil, aux termes 
duquel le débiteur d'une rente constituée en 
perpétuel peut être contraint au rachat, s'il 
cesse de remplir ses obligations pendant deux 
années; 

Que la demanderesse réplique que la dé- 
chéance prononcée par l'article 1912 du code 
civil n'est pas applicable dans le cas où c'est 
à la suite du fait personnel et de la négligence 
du crédirentier que les arrérages n'ont pas 
été payés ; qu'elle n'a point jusqu'ores reçu 
régulièrement connaissance et justification 
des qualités et des titres dont se prévaut la 
défenderesse ; 

Attendu qu'en droit ce dernier principe 
posé par la demanderesse n'est pas contesta- 
ble ; que la doctrine est d'accord sur ce point 
avec la jurisprudence (voy. Laurent, t. XXVII, 
n<»29); 

Qu'en fait il n'est pas prouvé que la deman- 
deresse ait connu d'autre titre que celui du 

11 avril 1865, par lequel elle s'est obligée à 
payer la rente aux deux frères Ernest et Jean- 
Baptiste de Gh...; 

Qu'aux échéances des 20 novembre 1880 
et 1881, les deux crédirentiers étant l'un et 
Tautre décédés, laissant chacun un grand 
nombre d'enfants, la plupart et peut-être tous 
mineurs, on comprend que la débirentière a 
pu hésiter sur la personne à qui elle devait 
payer; 

Que vainement la défenderesse objecte que 
les payements faits de 1865 à 1879, par le 
notaire de la demanderesse à M. Jean-Baptiste 



de Gh..., prouvent que la demanderesse a 
connu l'acte de partage du 9 mai 1865, qui 
attribue la rente à celui-ci exclusivement; 
que cette conclusion n'est nullement rigou- 
reuse, puisque ces payements peuvent s'ex- 
pliquer par la facilité que trouvait le notaire 
à solder la rente tout entière entre les mains 
de l'un des créanciers dont la solvabilité était 
parfaite ; qu en tout cas et en admettant même 
l'objection, il n'en reste pas moins vrai qu'au 
décès de M. Jean-Baptiste de Gh..., la de- 
manderesse a pu ignorer non seulement le 
nom et l'âge de chacun de ses dix enfants, 
mais encore leurs droits et ceux de la veuve, 
lesquels pouvaient être modifiés par le con- 
trat de mariage, des testaments ou des actes 
de partage; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
payement des arrérages se faisant attendre 
de la part de la demanderesse dont la solva- 
bilité n'est pas douteuse, le devoir de la dé- 
fenderesse était de lui faire connaître tout au 
moins ses titres et qualités pour les recevoir; 
qu'elle n'a satisfait à cette obligation que par 
l'exploit du 25 février 1882 prérappelé; 

Qu'à supposer que la défenderesse ne dût 
pas en même temps constituer la demande- 
resse en demeure, en la sommant de payer 
(ce qui est généralement exigé par la juris- 
prudence, quoique controversé dans la doc- 
trine), tout au moins devait-elle lui laisser un 
délai pour payer spontanément après avoir 
reçu l'indication de la personne à qui elle 
pouvait payer; 

Qu'ainsi la demanderesse, en faisant dès le 
surlendemain, 25 février 1882, offre réelle 
suivie de consignation des deux années d'ar- 
rérages échus les 20 novembre 1880 et 1881 
a satisfait à ses obligations; 

Par ces motifs, déclare la défenderesse ni 
recevabie, ni fondée en ses conclusions, tant 
principales que reconventionnelles; adjuge à 
la demanderesse ses conclusions introductives 
d'instance; déclare bonne et valable l'offre 
réelle de la somme de 548 fr. 50 c. pour deux 
années d'intérêts de la rente échues les 20 no- 
vembre 1880 et 1881, ensemble la consigna- 
tion qui en a été faite entre les mains de 
M. Gustave de Burbure, conservateur des hy- 
pothèques et agent de la caisse des dépôts et 
consignations à Gand, le 1"^^ avril 1882; en 
conséquence, dit quela demanderesse demeu- 
rera libérée de ces intérêts envers la dame 
douairière Jean-Baptiste de Gh... et ses en- 
fants, et que la somme consignée sera, à 
compter du jour du dépôt, aux risques et pé- 
rils de la dite dame douairière de Gh..., la 
condamne aux dépens, y compris ceux d'offre 
et de consi^ation. 

Du 9 août 1882. —Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 
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CHARLEROI, 8 août 1882. 

ENREGISTREMENT. — Société. — Cession 
de toutes us actions a un associé. — 
Quotité du droit. 

La cession simultanée à un associé des parts et 
portions de tous ses coassociés dissout de 
plein droit la société à Vinstant même oit elle 
a lieu; (^est donc la propriété même des biens 
composant le fonds social qui est transmise 
au cessionnaire. 

Par siUte, Vacte donne ouverture^ non au droit 
de cession d'actions, mais au droit de vente 
sur le prix augmenté des charges et eu égard 
à la nature des Mens (i). 

(l* administration de l*enregistreiient, — 

C. LECLERCQ, MINEUR ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'acte 
reçu par M' Decorte, notaire à Gosselies, le 
9 novembre 1880, porte : A, Théodore Le- 
clercq, Adalbert et Edmond Mineur vendent 
à Amour Mineur toutes les actions qu^ils pos- 
sèdent respectivement dans la société Amour 
Mineur et G^; B. 11 est consigné qu* Amour 
Mineur étant devenu, par la présente cession, 
propriétaire de toutes les actions ou parts de 
la société susdite, celle-ci se trouve consé- 
quemment dissoute; 

Attendu que l'administration soutient jus- 
tement que Leclercq et consorts ont vendu 
des parts indivises dans Fimmeuble social; 
qu'il est de principe qu'au moment où une 
société se dissont, les actionnaires deviennent 
propriétaires des biens sociaux ; qu'en l'es- 
pèce, la commandite Mineur et C a pris fin 
en même temps que l'acte de cession dont 
s'agit s'est réalisé; 

Attendu qu'on objecte vainement que Le- 
clercq et consorts n'ont cédé à leur coassocié 
que des intérêts mobiliers, parce qu'au mo- 
ment où ils ont traité, la société continuait à 
subsister; que la vente en question et la dis- 
solution de la commandite ne sont pas deux 
opérations distinctes, mais concomitantes, 
qu'au moment même où les cédants consen- 
taient les cessions de leurs actions, l'être 
moral s'évanouissait; qu'en réalité, c'était la 
propriété même des valeurs composant la 



(1) Voy., dans le même sens, Parrét de la cour de 
cassation de France, da 7 juillet 4884, et lesobserra- 
tions à la suite {Journal de VEnregittrement, n» 44347, 
année 4884, p. 484). 

(2) Voy. conf. Bruxelles. 36 férrier 4879 (Pasic. 
BELGE, 4879, II, 474) et la note 4. Voy. aussi Bruxel- 
les, 4Snofenibre4879(i6«.,4880, II, 440) et la note 2. 



commandite que le cessionnaire acquérait: 
Par ces motifis, entendu M. Andries, seb- 
stitut du procureur du roi, en ses coodiisioDs 
conformes, dit pour droit que l'acte prërap- 
pelé du 9 novembre 1880 a pour objet une 
vente immobilière; que l'administratloD était 
fondée en sa demande d'expertise, etc. 

Du 3 août f 882. — Tribunal de Cbajrlerol. 



CBARLEROI. 84 oetobre 1888. 

VENTE COMMERCIALE. — MAKCHJUiDiscs 
sujettes à des fluctuations de prix. — 
Livraisons a effectuer par mois. — Inexé- 
cution DU contrat par le VEtfDECR. — 

Résolution. 

Dans les ventes de marchandises sujettes à de 
grandes et incessantes fluctuations de prii, 
la livraison aux époques fixéespar le contrat 
est une condition essentielle et de rigueur; h 
résolution en est acquise par la seule expiro- 
tion du terme, sans nâse en demeure préa- 
lable (2). 

Si le marché doit, dans Vintention des ptaHes, 
s'exécuter par livraisons mensuelles^ il ga 
autant de marchés distinds et vudépendanSs 
les uns des autres qu'il y a de livraisons à 
effectuer. 

Si l'une des livraisons n'a pas été effetiuée, k 
contrat est résolu pour le moi» y afférent, mais 
il doit recevoir son exécution pour les livrai- 
sons des autres mois (3). 

(VALENTIN PERRm, — C. HANSSEKS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le demaih 
deur a acheté des défendeurs quatre cents 
sacs de farine rendus franco à Binche, livra- 
bles dans les quatre derniers mois de l'année; 

Attendu que les défendeurs ont laissé écou- 
ler le mois de septembre sans faire aucoo 
envoi; 

Attendu que, de ce fait, le demaiuleor émet 
la prétention de résoudre tout le marché ; i 
quoi les défendeurs répondent que le contrat 
leur donne la faculté de livrer les quatre cents 
sacs à toute époque des quatre mois susdits, 
tant et aussi longtemps que l'acbeteur ne les 
a mis en demeure de livrer à des dates pré- 
cises et indiquées; 

Liège, 94 juillet 4872 {ibid,, 1873, II, 60) et ia note 3. 
Comp. Laurent, t. XVIl. n^iSSet sniv., et t. IXIT, 
n« 474; Dalloz, t« Vente, n- 684 et suiv. 

(3) Comp., quant à la dlTisibiiité de la Te9t«, 
Liège, 24 juillet 487S (déjii cité), et Bruxelles, 44 mm 
4870 (Pasic belge, 4874, II, SS), et 8 jiiiUet4875 
{ilrid., 4870, H, aOO). 
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Attendii que des docaments du procès et 
notamment de la reconnaissance verbale des 
défendeurs, en date du 4 octobre courant, il 
est constant que le marché devait, dans Tin- 
tention des parties, s'exécuter par livraisons 
mensuelles de soixante-quinze sacs chacune; 

Attendu que les défendeurs sont en faute 
d'avoir laissé écouler le mois de septembre 
sans faire la première livraison; 

Que, dans les ventes de marchandises su- 
jettes à de grandes et incessantes fluctuations 
de prix, la livraison aux époques fixées par 
le contrat est, selon les usages commerciaux, 
une condition essentielle et de rigueur; que 
la résolution en est acquise par la seule expi- 
ration du terme, sans mise en demeure préa- 
lable ; 

Attendu, d'autre part, que le marché por- 
tait sur des livraisons successives et men- 
suelles de soixante-quinze sacs, à partir du 
mois de septembre dernier ; 

Que de semblables conventions comprenant 
autant de marchés distincts et indépendants 
les uns des autres qu'il y a de livraisons à 
effectuer; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que le 
dit contrat, résolu seulement pour le mois de 
septembre, doit recevoir son exécution pour 
les livraisons des mois d'octobre, novembre 
et décembre ; 

Par ces motifs, déclare résolu et résilié le 
marché en ce qui concerne la livraison des 
soixante-quinze sacs qui devait avoir lieu 
dans le mois de septembre écoulé; 

Dit que le marché sera maintenu et exécuté 
pour les livraisons à foire en octobre, novem- 
bre et décembre, par quantité de soixante- 
quinze sacs chacune, 

Du 24 octobre i882, — Tribunal de Char- 
leroi. — 5* ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Levie et Audent. 



CHARLEROI, 17 mal 1882. 

LIVRES DE COMMERCE.— Représentation. 
— Absence complète de justifications. 

n n'y a pas lieu d'ordonner la représentation 
des livres de commerce d^une partiCy lorsque 
Vautre partie ne fait aucune jusiificatûm quel- 
conque de la prétention qu'elle veut étabHr 
par la production de ces livres (i). 

(1) Yoy. NOUGDIER, De* iribunauœ de commerce, 
édit. belge, 1. 1'', p. 111 ; Masse, Droit commercial 
da$u set rapports, etc., t. IV, n» SS04 ; Bruxelles, 
5 août 1809 (Pasic. belge, 1869, II, 998) et les auto- 



(kOSGHKINE, — C. HISONNE ET SCHLESSER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la négo- 
ciation, telle qu*elle est décrite en Tajourne- 
ment, est formellement déniée par les défen- 
deurs ; que les documents fournis n'établissent 
d'ailleurs pas cette vente de fers qui sert de 
base à la demande de dommages-intérêts; 

Attendu que Koschkine sollicite du tribu- 
nal la représentation des livres de ses adver- 
saires, pour justifler Inexactitude des pièces 
qu'il produit et qui sont méconnues par Ml- 
sonne et Schlesser; 

Attendu que la disposition de Tarlicle 22 
de la loi du 15 décembre 1872, édictée exclu- 
sivement en faveur du commerce, attribue aux 
magistrats la faculté d'ordonner, même d'of- 
fice, la représentation des livres des parties, 
pour en extraire ce qui concerne le différend; 
que c'est là une exception au principe géné- 
rai Nemo teneiuredere contra se; que, comme 
exception, elle doit, ainsi que le proclame la 
jurisprudence, être appliquée avec prudence 
et discrétion, sobrement, et seulement lors- 
que l'intérêt de la vérité l'exige, et qu'il y a 
des présomptions de la réalité des faits que 
l'on cherche à mettre en pleine lumière pour 
baser la sentence ; 

Attendu que le demandeur n'a apporté, 
dans l'espèce, aucun élément propre à justi- 
fier son action, aucun document sérieux qui 
tende à la prouver; qu'il s'ensuit que, recou- 
rir ici à la mesure exceptionnelle réclamée 
serait dangereux et vexatoire ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
dit qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'inter- 
locutoire demandé ; déboute le demandeur de 
son action, etc., etc. 

Du 17 mai 1882. — Tribunal de Gharieroi. 
— 5" ch., Jugeant consulairement. — Prés. 
M. Nifile, vice-président.— P/. MM. LibiouUe 
et Laurent. 

GAND, 18 août 1881. 

LITISPENDANCE. — Tribunal saisi anté- 
rieurement. — Faillite. — Rapport du 
juge-commissaire. — incompétence. — 
Moyen de défense. 

PRIVILÈGE. — BAtt. — Objets garnissant 
Lk maison louée. 

// n'y a pas litispendance si aucune autre jurU 
diction n'a été antérieurement saisie de la 
même demande (2). 

rites citées en note. Compar. Namur, Code de comm. 
reviié, 1. 1», no* 232, 333, !234. 

(S) Comp. Liège, 9 juillet et 15 octobre i8S3 (Pasic. 
belge, 1823, 465 et 511); Chauv£au sur Carré, 
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Le tribunal de commerce n^est saùi des contes- 
tatwns relatives aux créances produites dans 
une faUlUe que par le rapport du juge-com- 
missaire. (Code de comm., art. 504.) (1) 

Le renvoi pour lUispendance ne peut être pro- 
noncé lorsque le tribunal devant lequel le 
déclinatoire est proposé a seul juridiction re- 
lativement à Vobjet de la contestation (â) : ni 
lorsque la contestation porte sur un moyen de 
défense opposé à la demande (3). 

Le privilège du bailleur porte sur tout ce qui 
garnit la maison louée. Il s'étend même sur 
la somme due à raison des objets placés dans 
la maison par le locataire et que le proprié- 
taire reprend moyennant payement de la 
plus-value apportée à la maison. 

(DERVAUX Q. Q., — C. LEFBBER Q. Q. 
ET COIf SORTS.) ' 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions et M. Van Biervliet, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis; 

Attendu qu'aux termes du jugement du 
tribunal de ce siège, en date du 12 janvier 
1881, le demandeur, curateur à la faillite du 
sieur Ernest Lefeber, n'est fondé à réclamer 
que la moitié de Tindemnité qui pourrait 
éventuellement lui être due uour la plus-value 
acquise par la maison de la veuve Galens- 
Nockels, située à Gand, quai du Nord, n"" 59, 
par suite des changements, restaurations et 
travaux y effectués, Tautre moitié revenant 
aux enfants d'Ernest Lefeber en leur qualité 
d'héritiers de leur mère, Prudence Galens ; 

Attendu que lesf experts commis par le dit 
jugement aux fins d'évaluer le montant de la 
plus-value résultant des changements utiles 
fôits h la maison Galens, ont fixé la plus-value 
acquise au chiffre de 9,340 francs ; 

Attendu qu'en conformité des jugement et 
rapport prérappelés, le demandeur, par ses 
conclusions signifiées en cause, le 3 juin 1 881 , 
ne réclame plus aux défendeurs que le paye- 
ment de la somme de 4,670 francs, au lieu de 
celle de 7,647 fr. 79 c. qui formait l'objet de 
la demande à l'origine, suivant le libellé de 

quest. 727; Dalloz, y» Exceptions, n«« 182, 185 et 
491 ; BoRHANS, !«' Supplém., no 631 bis el ^SuppL, 
n« 551 ««r;Bl0CHE, V» Exception, n« 132. 

(1) Voy. Naxur, Code de comm. révisé, t. III» 
no 1807, p. 284. 

(2) Gela est de jurisprudence et de doctrine con- 
stante lorsqu'il s^agit d'une demande de renvoi pour 
connexité, cass., 23 juillet 1859 (Pasic, belge, 1859, 
!, 268); BORMANS, 2« édit., et 1« SuppU, n» SftO; 
mais fort controTersé quand il s'agit de litispen- 
dance. Voy., dans le sens du jugement, cass. franc., 



l'exploit IntroducUf d*instaoce du 24 mai 
1880; 

Attendu que les défendeurs Théodore Tan- 
derstegen et dameThérèse Devos, qualitate qua 
(partie de M'' De fiaets) ne contestent pas 
que la succession de la veuve Galens ne soii 
tenue d'indemniser la conmunauté Lefeber 
des dépenses faites pour l'amélioraUon de 
l'immeuble, quai du Nord, 59; 

Attendu que les dits défendeurs déclarent 
aussi, parleurs conclusions signifiées en cause 
le 15 juin 1881, se référer à justice, en ce qui 
touche le montant de l'indemnité proposiée 
par les experts du chef de ces améliora- 
tions;! 

Attendu, toutefois, qu'ils soutiennent qu'il 
est dû par la dite communauté à la succession 
veuve Galens une somme de 2,955 francs 
pour loyers échus au 1** janvier 1877 (date 
de la mort de la dame Lefeber-Galens) de la 
maison dans laquelle ont été exécutés les 
changements évalués par les experts; que 
cette somme doit être déduite de celle de 
9,540 francs allouée par les experts; qu'il ne 
reste dû à la communauté Lefeber-Galens par 
la succession veuve Galens que la somme de 
6,407 francs, et que la moitié seulement de 
cette somme revenant à la faillite, le deman- 
deur ne leur peut réclamer payement que de 
5,205 fr. 50 c. ; 

Attendu que le défendeur Ernest Lefeber, 
en la qualité qu'il agit au procès, a déclaré se 
référer à justice, tant sur le mérite des con- 
clusions du rapport d'expert, que sur les 
conclusions des défendeurs Yanderstegen et 
Devos partie de W De Baets; 

Attendu que le défendeur Edouard Dua a 
fait la même déclaration ; 

Attendu, quant à la créance de la veuve 
Galens du chef de loyer, que le demandeur 
soutient qu'il y a litispendance, le jnge-eom- 
missaire à la faillite Lefeber ayant prononcé 
le renvoi devant le tribunal de commerce de 
la contestation élevée par le curateur au sujet 
d'une créance de 55,000 francs produite par 
la veuve Galens à la faillite, et aucune déci- 
sion n'étant intervenue jusqu'ores sur celte 
contestation ; 

Attendu que le déclinatoire n^est pas fondé; 

8 août 1864 (D. P., 1864. 1, 464;, TeOMlNE Desxa- 
ZDRES, t. I«, p. 324 ; BoiTARD, t. I«, sAos rartî" 
cle 171, n» 3i$6, p. 333. En sens contraire, Bonce^'ne, 
t. IIÏ, p. 221; Dalloz, r> Exceptions, n««192 et suif.; 
trib. de comm. de Bruxelles, 15 avril 1872 (Pâsic 
BELGE^ 1872, ni, 221;, et compar. trib. de comm. de 
Bruxelles, 17 novembre 1877 (t&fd., 1878, 81). 

(3) Contra : Renues, 17 mars 1826 {JofsrwU de 
Rennes, 18^6, p. 120){ cité par Ch AUVEAO sur CARRE* 
note 2 du sommaire de Tarticle 171, p. 1S3 de Tâdi- 
tion belge. 
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Attendu, en effet, qu'il n'appert aucune- 
ment aux débats que la contestation que le 
curateur se réserve d'élever sur le chiffre 
global de 55,000 francs, représentant Ten- 
semble des sommes réclamées par la veuve 
Galens, porte sur le poste spécial du compte 
relatif aux sommes dues pour loyer; or, c'est 
cet article du compte dont il s'agit unique- 
ment aux débats ; 

Attendu qu'en portant son action en paye- 
ment d'indemnité devant le tribunal civil," le 
demandeur soumet par là même à cette juri- 
diction l'appréciation des moyens de défense 
que le défendeur croit pouvoir opposer à la 
demande; que c'est ici le cas d'appliquer la 
règle que le juge de l'action est aussi le juge 
de l'exception ; 

Attendu qu'il y a lieu d'observer, d'ailleurs, 
que le tribunal, en statuant sur les moyens de 
défense, loin d'excéder les limites de sa com- 
pétence, ne fait que prononcer sur une action 
dont la connaissance lui est expressément et 
exclusivement réservée par la loi et dont la 
juridiction consulaire ne pourrait même inci- 
demment connaître dans les débats sur la vé- 
rification des créances ; 

Attendu qu'il n'est point admissible, dès 
lors, qu'il puisse y avoir litispendance lors- 
que la juridiction prétenduement saisie ne 
peut retenir l'examen de la contestation; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprudence 
que le renvoi pour litispendance ne peut être 
prononcé lorsque le tribunal a seul, comme 
dans l'espèce, juridiction relsttivement à l'ob- 
jet de la contestation ; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de la 
loi, le tribunal de commerce n'est saisi de la 
contestation relative aux créances produites 
dans les faillites que par le rapport du juge- 
commissaire fait au jour fixé pour les débats; 

Attendu que ce rapport n'ayant point été 
fait jusqu'à ce jour dans la faillite Lefeber, le 
tribunal de commerce n'est pas même saisi, 
dans le sens de la loi, de la contestation qu'on 
prétend élever sur la créance produite par la 
veuve Galens; 

Attendu que vainement encore le deman- 
deur conteste le privilège attaché à la créance 
de la veuve Galens; 

Attendu que le privilège du bailleur porte 
sur tout ce qui garnit la maison louée; 

Attendu que tous les objets qui ont été sou- 
mis à l'expertise ordonnée par le jugement 
du 12 janvier i88i ont été placés dans la 
maison de la veuve Galens par le locataire 
Lefeber ; 

Attendu qu'il n'est point contestable que 
ces objets garnissent la maison louée dans le 
sens de la loi; 

Attendu que si le propriétaire peut repren- 
dre sur estimation les objets livrés et placés 



par le locataire dans la maison et qui appor- 
taient à celle-ci une certaine plus-value, il 
n'en résulte nullement que la reprise des dits 
objets soit obstative à l'exercice de son pri- 
vilège sur le prix des dits objets ; 

Attendu que le demandeur allègue, sans 
qu'il y ait été contredit, que le bail de la 
maison louée aux époux Lefeber-Galens a pris 
cours le 15 octobre i87i; qu'à la date du 
12 janvier 1877, date du décès de l'épouse 
Lefeber, tous les termes échus étaient restés 
impayés ; qu'il en résulte que la communauté 
Lefeber-Galens était débitrice envers la veuve 
Galens, au là janvier 1877, de la somme de 
2,955 francs, le prix de location étant pour 
l'année de 1,100 franos; 

Attendu que le privilège spécial établi par 
l'article 20 de la loi hypothécaire en faveur de 
la créance du bailleur naît nécessairement 
avec la créance elle-même à laquelle la loi 
l'attache ; qu'il n'est pas contestable que dès 
qu'il y a débition de loyer de la part du lo- 
cataire, il y a également affectation éventuelle 
des immeubles et objets garnissant les lieux 
loués, à la créance du bailleur, si celui-ci 
vient à poursuivre le recouvrement de ce qui 
lui est dû; 

Attendu, dès lors, qu'à la dissolution de la 
communauté Lefeber-Galens, la veuve Galens 
était incontestablement créancière, avec pri- 
vilège, de la somme de 2,955 francs due pour 
loyers échus par la dite communauté; 

Attendu qu'il importe peu que l'immeuble 
soit resté ultérieurement occupé par le sieur 
Lefeber ; qu'il ne peut évidemment résulter 
de ce fait que le privilège acquis par la veuve 
Galens, pour les loyers échus avant le décès 
de l'épouse Lefeber, se soit évanoui ; 

Par ces motifs, faisant droit entre toutes 
les parties et écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires des parties, déclare le de- 
mandeur fondé en son action tendant à obte- 
nir payement des défendeurs de la moitié de 
la somme fixée parles experts, soit 4,670 fr., 
déduction des sommes reconnues dues aux 
défendeurs parla communauté Galens-Lefeber 
et fixées ci-après; 

Rejette le déclinatoire pour litispendance 
opposé par la partie Van Waesberghe, dit que 
la créance de la veuve Galens, du chef de 
loyers, est privilégiée jusqu'à concurrence de 
la somme de 2,955 francs, sur le prix déter- 
miné par l'expertise; qu'il n'est donc dû à la 
communauté Lefeber-Galens, par la succes- 
sion de la veuve Galens-Nockels, du chef de 
travaux expertisés, qu'une somme de 6,407 
francs, dont moitié revient à la faillite de 
l'époux Lefeber; 

Condamne 1<» les défendeurs dame Thérèse 
Devos veuve Auguste Galens, épouse en se- 
condes noces de Théodore Vanderstegen, et 
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ie dit Vanderstegen, en lear qualité, la pre- 
mière de tutrice, le second de cotnteur de 
l^rudence Galens, fille mineure de feu Auguste 
(Païens, héritière sous bénéfice d'inventaire 
(le sa grand'mère, Sophie Nockels, veuve Ga- 
lens; â» les défendeurs, partie Guéquier; 
r><> le défendeur Dua en sa qualité de subrogé 
tuteur des quatre enfants mineurs Lefeber 
(partie De Baets), lequel a déclaré se référer 
k justice, à payer au demandeur, qualiiate 
qua, la somme de 3,205 fr. 50 c. représentant 
la moitié de la somme globale due, suivant 
rexpertise, par la succession veuve Galens, 
après déduction de celle de 2,935 francs, 
dont la succession veuve Galens est créancière 
avec privilège à charge de la communauté 
Lefeber-Galens; condamne les défendeurs à 
payer la dite somme avec les intérêts judi- 
ciaires à partir de la demande; et, déboutant 
le demandeur de toutes conclusions con- 
traires, le déclare non plus avant fondé en 
son action. Dépens compensés. 

Du i5 août 1881. — Tribunal civil de 
Gand. — Prés, M. Frédéricq, vice-président. 



NAMUR, 89 JaaTler 1881. 

IIËFÉRÉ. — Juge de paix. — Levée des 
SCELLÉS. — Renvoi des effets et papiers. 
— Exécution de l'ordonnance de référé. 

Lordonnance de référé dans le cas de VarL 922 
du code de procédure civile est requise pour 
seconder Vactim dujv^e et non pour autoriser 
r action des parties ; il en résulte que le pré^ 
sidenl qui rend l'ordonnance est saisi direc- 
temeîU par le procès-verbal du juge de paix 
sans qu'il soit besoin d'assignation à la re- 
quête du juge ou des parties (i). 

Pour être exécutoire, Vordonnance du référé 
n'a pas besoin d^étre enregistrée, expédiée et 
signifiée mlément du procès-verkU (2). 

(vergauven, — c. de barrais.) 

ordonnance. 

LE TRlBUiNAL; —Attendu que, dans Toc- 



Ci) Voy. Dalloz, ▼• Référé, n" 37 et 48. 

(!t) Eq thèse générale, les minutes des ordonnances 
sur référé doivent être déposées au greffe (art. 810 du 
code de proc. cît.)* ^ oH^ s'exécutent sur la grosse 
déUvrée par le greffier avec la formule exécutoire des 
jugements (Bioche, ?« Référé, $ 7, n« 3§9; et DàL- 
LOz, v« Référé, n» 63); mais, indépendamment de 
l'article 811, qui permet au juge, daus les cas d'abso- 
lue nécessité, d'ordonner l'exécution de son ordon- 
nance sur la minute, il y a à celte règle des c.\co])tions 



currence, la présente ordonnance de féiéré et 
celle prononcée le 28 janvier dernier repo- 
sent sur les articles 922 et 945 du code de 
procédure civile; que, dans les cas spéciam 
prévus par ces dispositions, Fordonnance de 
référé est requise pour seconder Faction &a 
Juge et non pas pour autoriser Faction des 
parties; 

Que la seule minute qui existe de Fordon- 
nance se trouve dans le procès-verbal dressé 
par le juge de paix, avec lequel elle forme 
corps inséparable; 

Qu'il s*ensuit que, pour être exécutoire, 
Fordonnance de référé n*a pas besoin d*être 
enregistrée, expédiée et signifiée isolément 
du procès-verbal ; qu^elle est naturellement 
par la force des choses exécutoire sans délai 
et sur minute, et ce, nonobstant tout appel 
ou toute opposition; 

Qu'il s'ensuit encore que le président qui 
rend Fordonnance est saisi valablement et 
directement par le procès-verbal du juge de 
paix sans qu'il soit besoin d'assignation à h 
requête de ce juge ou des parties; 

Attendu, en ce qui concerne Fopposition 
du sieur Vanopré, qu'il ne lui appartient au- 
cune action individuelle puisqu'il n'est pas 
seul et unique séquestre; et qu'en tous cas il 
ne peut exercer plus de droit que ses man- 
dants eux-mêmes en cherchant à paralyser 
l'exécution d'une ordonnance toute provisoire 
qui concerne exclusivement ces derniers et 
les oblige; 

Par ces motifs, nous président du tribunal de 
i*^ instance de Namur, ordonnons que, malgré 
Fopposition des parties Barbaix et Alfred de 
Zualart et du sieur Vanopré, il sera passé 
outre à la continuation des opérations rela- 
tives à la levée des scellés dont il s'agit et ao 
dépôt provisoire des papiers de la famille de 
Barbaix au greffe de la justice de paix do 
premier canton de Namur; 

Disons, pour autant que de besoin, la pré- 
sente ordonnance exécutoire sur minute, 
nonobstant opposition, appel et sans caution. 

Du 29 janvier i 88i . — Tribunal de Namur. 
— Audience des référés. — Prés. H. Wodon, 
président. — PL MM. Mélot et Lemaitre. 

résultant de la force des choses et de Timpossibilité 
de son application ; notamment dans les cas des arti- 
cles 787, 9S3 et 944 du code de procédure civile, où 
l'ordonnance est transcrite sur le procès-verbal da 
juge de paix ou de l'officier ministériel. Voy. CoAC- 
VEAU sur CâRBÉ, queat. 9777 et 2778; Boitajld, 
t. II, p. 485, n« 1071 ; BlOCHE, loc. cd., n« 360. Voyez 
aussi quant à renregistiement, Dalloz, loc, cit,, 
n» 64, et BIOCHE, loc. di,, n** 909 et 363, qui citent 
une décision du ministre des finances du 13 juin 1809. 
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TEBMONDE, 9 août 1888. 

SERVITUDE LÉGALE.— Utilité publique. 
— Domaine public. — Hospices. — Loi 9, 

LIVRE VIII, TITRK 40, DU CODE ROMAIN 
{DE jEDIFIClIS PRU'ATÏS.) — ABROGATION. 

Vn orphelinat apparlenani aux hospices civils 
fait-il jtartie du domaine public? (Non 
résolu) (I). 

La loi 9, livre YllU f'^re X, du code romain De 
aedificiis privatis, qui enjoint au particulier 
qui veut construire sur son fonds contigu à un 
bien du domaine pvblic de rester à une dis- 
tance de quinze pieds ou quatre mètres et 
demi environ de ce bien, et qui crée en faveur 
du domaine public une servitude légale, était 
abrogée même avant la promulgation du code 
civit. 

La servitude établie par cette loi pourrait-elle, en 
tout cas, être considérée comme une servitude 
d'utilité publique, et cette loi elle-même comme 
ufie loi particulière, dans le sens de rarli- 
de 650 du code civil? (Non résolu) (1). 

(van DUYSE, — G. LES HOSPICES QVILS 
DE TERMONDE.) 

M. Wouters, substitut du procureur du 
roi, a donné l'avis suivant : 

« Il s'agit d'une action en dommages-inté- 
rêts intentée aux hospices civils de Termonde 
par les copropriétaires indivis de la mai- 
son occupée par M. Optât Van Duyse, avocat 
à Termonde, en réparation du dommage 
résultant des dégradations causées à la dite 
maison par la surcharge du mur de l'orphe- 
linat; l'action tend en outre à l'enlèvement 
de certaines saillies du bâtiment des hospices 
snr le fonds et la façade de la maison Van 
Duyse et à la suppression du déversement 
des eaux de la corniche de l'orphelinat par la 
gouttière de la prédite maison. 

« La thèse de la partie défenderesse, qui 
oppose à l'action une fin de non-recevoir, est 
en résumé celle-ci : 

« Le bâtiment de l'orphelinat, voisin de la 
maison Van Duyse, est un bien du domaine 
public; or, les prescriptions du code civil sur 
les rapports de voisinage (art. 655 et suiv.) 
ne concernent que les relations des parti- 
culiers entre eux. L'article 6^19 distingue 
expressément les servitudes légales d'utilité 
publique et les servitudes légales d'uti- 
lité particulière; et l'article 650 dispose, 
quant aux premières: « Tout ce qui concerne 



(1) Voyez les autorités citées dans Tavis du minis- 
tère public. 

PAgic, 3« PAnTiE. 1881. 



« cette espèce de servitude est déterminé par 
« des lois ou des règlements particuliers. » 
Les rapports du domaine public avec les par- 
ticuliers ne sont donc pas régis par les prin- 
cipes du code civil, mais par des lois spé- 
ciales faisant l'objet du droit public interne 
et du droit administratif, et il n'y a point 
lieu d'appliquer aux anciennes lois sur celte 
matière le principe d^abrogation posé par 
Tarticle 7 de la loi du 50 ventôse an xii. 
Or, la loi 9 du code romain, 1. VllI, t. X, De 
œdificiis privatis, enjoint au particulier qui 
veut construire sur son fonds contigu à un 
bien du domaine public, de rester à une dis- 
tance de quinze pieds ou quatre mètres et 
demi environ de ce bien; elle crée en faveur 
du domaine public une servitude légale, qui 
n'a été abrogée par aucune loi postérieure et 
qui, par conséquent, existe encore actuelle- 
ment. Dès lors, loin de pouvoir se plaindre 
de la surcharge du mur de l'orphelinat et des 
autres inconvénients quils allèguent, les 
demandeurs sont eux-mêmes en faute àTégard 
des hospices civils, et ceux-ci auraient rigou- 
reusement le droit d'exiger la démolition 
d'une maison construite en contravention à 
la loi 9 du Code précitée. Dans tous les cas, 
le dommage souffert par les héritiers Van 
Duyse résulte de leur propre fait, et, par suite, 
leur demande advient évidemment et néces- 
sairement irrecevable. 

« 11 me parait d'abord, messieurs, que le 
système des défendeurs doit nécessairement 
être écarté en fait. 

« D'après les principes généraux du droit, 
c'est aux défendeurs qu'il appartient de prou- 
ver la faute qu'ils allèguent dans le chef des 
demandeurs ; or, cette preuve, ils ne l'ont 
pas fournie. La loi 9 précitée : De spatio inler 
novum œdifidum et publicas œdes relinquendo, 
dispose que celui qui veut construire à côté 
d'un édifice public, ;tu;to pu^/û^s œdes, devra 
laisser entre sa construction et cet édifice un 
intervalle de quinze pieds. Il en résulte que 
les demandeurs ne sont en faute, qu'ils n'ont 
contrevenu à la loi romaine, que si leur mai- 
son est postérieure à l'orphelinat, et c'est ce 
que les défendeurs n'ont pas prouvé. 

« Abordons le côté vraiment intéressant du 
débat et examinons rapidement quelques-uns 
des nombreux problèmes de droit qu'il sou- 
lève. 

« I. Le bâtiment de l'orphelinat est-il un 
bien du domaine public? Ce point de départ 
de l'argumentation des défendeurs est déjà 
sujet à controverse. Les meilleurs juriscon- 
sultes, en effet, sont loin d'être d'accord sur la 
notion du domaine public. D'après le plus 
grand nombre, les biens du domaine public 
ne peuvent appartenir qu'à la nation ou la 
société elle-même représentée par l'Etat, Ja 

34 
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province et la commune (Wodon, De la pos- 
session, t. II, p. 57). Le droit romain ne con- 
sidérait comme choses publiques que les biens 
de r£tat et des cités (D. 50, 16, de V. S., 
1. 15, 1. 16, 1. 17, pr.). « H n'existe d'autre 
d domaine public », dit Wodon (Traité des 
choses publiques, n? 16, p. 27), « que celui ap- 
partenant à « ces trois grands corps de la 
(t nation (FEtat, la province, la commune); que 
(( les établissements publics ne peuvent, pas 
a plus qu'un particulier, posséder des choses 
tt publiques. En effet, les fabriques, les hos- 
H pices, les bureaux de bienfaisance, etc., ne 
constituent pas, quoique appelés des éta- 
it blissements publics, des démembrements 
« généraux de la société. » (De Brouckeiib et 
TiELEMANS, v« Fobr. d'église, p. 290.) 

« Et plus loin : « il ne faut comprendre 
« parmi les choses du domaine public, dit-il 
« encore (ibid., n**94, p. 127), que celles que 
ft la loi a positivement placées dans cette 
a catégorie, soit par une disposition expresse, 
ti soit par une disposition implicite, telle que 
« leur mise hors du commerce ou leur im- 
« prescriplibililé. n Dans l'énumératlon que 
fait Wodon de tous les biens qui rentrent 
dans le domaine public, soit national, soit 
provincial ou communal, ne figurent point 
les biens des hospices et bureaux de bien- 
faisance (p. 129 et 130). CcRAssoN (sect. lil, 
n® 7) et Pardessus (Servitudes, n*» 53) déû- 
ûlssent le domaine public : « Le domaine 
(t public se compose de tous les biens immo- 
« biliers appartenant à l'Etat qui sont con- 
a sacrés aux besoins du corps social et ne 
pourraient devenir propriétés privées sans 
c^ser d'être appliqués à leur destination. » 

« D'autres auteurs vont plus loin. Prou- 
DHON, dans son Traité du domaine public (t. II, 

S: 26), MM. DE Brouckere et Tielemans, 
ans leur Répertoire (v*> Domainei. /".), ensei- 
gnent que les édifices publics, tels que les 
hôtels de ville, maisons communes, prisons, 
salles de spectacle, etc., ne font pas partie du 
domaine public municipal, par la raison qu'il 
n'existe aucune loi spéciale qui ait fait sortir 
du commerce cette catégorie de biens ordi- 
naires pour les ranger parmi les biens du 
domaine public. Dans de savants réquisitoires 
prononcés devant la cour suprême (1), M. Mes- 
dach de ter Kiele distingue expressément 
les biens qui sont à l'usage du public (art. 558) 
de ceux qui ne sont qu'affectés à un service 
public. « Il ne faut pas confondre, dit-il, les 
« biens consacrés à un usage public avec les 
a édifices employés par l'administration de 
« l'Etat , des provinces ou des communes, 
« pour l*accompIissement des fins de leur 
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« institution; il faut faire la même obser- 
(( vation pour l'école communale, dont Facc^ 
a est interdit au public, dont le public iodis- 
(( tinctement ne Jouit pas; on ne saurait b 
« ranger dans la classe des biens non snscep- 
« tibles de propriété privée, attendu que neo 
« ne s'oppose à ce qu'un autre que la com- 
« mune en ait la propriété. L'affectation d'oo 
« bâtiment au service de IMostniclion e^ 
« donc de nulle influence sur sa domania- 
a lité ». 

« Le même raisonnement ne s^applique- 
rait-il pas à fortiori aux biens des hospices et, 
dans 1 espèce, à l'orphelinat? 

« La cour de cassation, dans son arrêt do 
12 juillet 1878, confirme ce système et décide 
que (( les maisons d'écoles communales ne 
« sont ni indistinctement à l'usage de tons, 
a ni classées par aucun texte dans les choses 
tt hors du commerce. » 

a II. Admettons un instant la thèse con- 
traire, défendue par des arguments dont 
nous ne méconnaissons pas la valeur, et con- 
sidérons l'orphelinat comme un bien do 
domaine public. Heste à savoir si la servi- 
tude réclamée en faveur de ce bien est une de 
ces servitudes qui, d'après Tarticle 650 do 
code civil, sont régies par des lois et règle- 
ments particuliers; en d'autres termes, quelle 
est la portée de cet article? Ici se présente 
une double difficulté. 

« D'abord, toute servitude légale, existant 
en faveur d'un bien du domaine public, doit- 
elle, par le fait même, être considérée comme 
établie pour l'utilité publique et communale? 
Et notamment faut -il considérer comme 
telle la servitude déflnfe par la loi 9 du C, 
I. VIII, t. X? Je ne le- pense pas. 

« Tout bien du domaine public a un double 
caractère : à côté de son caractère public, il 
conserve en même temps un caractère privé. 
Dans l'espèce, la servitude de ne bâtir qu'à une 
certaine distance a-t-elle un rapport quel- 
conque avec la destination publique de réta- 
blissement? est-eile établie en faveur et en 
vue de cette destination? Nullement; elle est 
établie non en faveur du public, mais à 
l'avantage du bien lui-même considéré comme 
propriété privée. Or, le caractère d*milité 
publique de la servitude résulte, d'après moi, 
de la nature intrinsèque de la servitude elle- 
même, et non du caractère du bien auquel 
elle s'applique. Les exemples mêmes cités par 
le code prouvent que cette distinction n*est 
pas sans fondement. Qui profite directement 
de la servitude légale concernant le marche- 
pied le long des rivières navigables ou flot- 
tables, des servitudes légales relatives à 
la construction ou réparation des chemins? 
Le public lui-même, Tensemble des ci- 
toyens. Voilà certes des servitudes qm tt 
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U9U publico habentur.,. Qui profitera, aa con- 
traire, de ia servitude de ia loi 9 du code? Ce 
ne sera pas le public, mais le bien du domaine 
public lui-même comme propriété, la per- 
sonne civile en sa qualité de propriétaire de 
ce bien; il est évident que, même en l'absence 
de cette servitude, le bien pourra parfaitement 
et absolument répondre à sa destination pu- 
blique. 

tt En second lieu, la loi 9 du G. i)a œdifîciis 
privalis peut-elle être considérée comme une 
loi particulière? Ici encore une réponse affir- 
mative me parait excessivement douteuse. 
Par « loi particulière » j*entends une dispo- 
sition législative complète par elle-même, 
ayant exclusivement pour objet telle ou telle 
matière spéciale et déterminée, et non inti- 
mement liée à d'autres dispositions avec les- 
quelles elle ne forme en réalité qu'un seul et 
même tout. C'est ainsi que tous les exemples 
cités par les auteurs, dont aucun, par paren- 
thèse, ne parle de la loi 9 en question, ren- 
trent dans celte délinition : l'ordonnance de 
1669 sur la servitude de halage; les lois de 
1776 et de 1791 sur les zones asservies le 
long des frontières; les lois du 10 Juillet 1791 
et du 17 juillet 1819, sur les zones asservies 
autour des places de guerre; la loi du 15 avril 
I8i3, sur les servitudes le long des chemins 
de fer, sont évidemment autant de lois par- 
ticulières. La loi 9 du C, au contraire, avec 
les loisir et 15, 1. VllI, t. X, qui règlent la 
distanceàobserver entre constructions privées, 
et d'autres dispositions encore avec lesquelles 
elle forme une théorie complète, n'est qu'une 
partie du code et à ce titre ne peut être con- 
sidérée comme une loi particulière dans le 
sens propre, logique et ordinaire de ce terme. 
Si l'on admet que la loi 9 du C. R. constitue 
une loi particulière, on devra en dire autant 
de tout article quelconque du code civil; or, 
il ne viendra à l'esprit de personne de sou- 
tenir que le droit, par exemple, pour le pro- 
priétaire d'un immeuble d'acquérir la mi- 
toyenneté du mur voisin ou l'obligation qui 
lui incombe de contribuer à l'entretien du 
fossé mitoyen résultent de lois particulières. 
Il est donc très difficile d'admettre que les 
rédacteurs du code civil, en renvoyant dans 
l'article 650 du code aux lois et règlements 
particuliers, aient entendu renvoyer aussi à 
la loi 9 du C. R.,qui n'avait aucune existence 
complète et indépendante par elle-même. 

« 111. Quoi qu'il en soit, nous n'insisterons 
pas davantage sur cette question et nous 
aborderons immédiatement un dernier ordre 
d'idées. 

(( L'article 650 du code civil, en disposant 
que tout ce qui concerne les servitudes léga- 
les d'utilité publique est déterminé par des 
lois ou des règlements particuliers, ne peut 



évidemment s'appliquer qu'aux lois et règle- 
ments en vigueur au moment de la promul- 
gation du code civil ou à édicter dans l'avenir 
par les pouvoirs compétents. 

« La loi 9 du C. était-elle encore en vigueur 
en Belgique au moment de la promulgation 
du code civil? 

<( 11 est tout d'abord un point qui ne sau- 
rait être contesté, quoiqu'un jugement du tri- 
bunal civil de Gand du 14 janvier 1874 (1), 
relatif à une espèce analogue k celle qui nous 
occupe, ait eu l'inconcevable témérité de le 
nier : c'est que le droit romain avait dans 
certaines limites et sous certaines conditions 
force obligatoire dans nos provinces. Si nous 
appliquons à l'espèce du procès les principes 
relatifs à la force obligatoire du droit romain 
en Flandre, nous constatons que ce droit était, 
à Termonde, obligatoire comme loi, puisque, 
d'une part, la coutume locale ordonnait le 
renvoi au droit écrit dans des cas particuliers, 
et que, d'autre part, les lettres patentes d'homo- 
logation des trois coutumes voisines Alost, 
Waes et Malines, constituant la coutume gé* 
nérale, renvoyaient expressément au droit 
écrit pour tous les cas non prévus par elles. 
Mais ce recours général au droit romain pour 
les cas non prévus par la coutume peut-il 
s'appliquer à la loi 9 du C? La négative me 
parait certaine, étant admis que la servitude 
créée par cette loi est une servitude d'utilité 
publique. 11 n'appartenait point aux statuts 
locaux de légiférer en matière de servitudes 
d'utilité publique, (t On faisait entrer dans le 
domaine public, dit Defacqz (t. II, p. 86), les 
places, rues, promenades et édifices des com- 
munautés d'habitants, les chaussées et les 
canaux, » etc.. « Le prince avait la préro- 
gative inhérente à l'empire, jus majeslatis, 
d'établir des règles pour la conservation, la 
jouissance ou la disposition de ces choses; 
c'est ainsi que des décrets portés en 1695 et 
1704 en matière de voirie déclarent que le 
prince statuait souverainement sur leî incor- 
porations, les empiétements, les saillies, les 
ouvertures, les tranchées » etc., {ibid. p. 87). 
La coutume n'avait donc pas à statuer sur les 
servitudes d'utilité publiqu«^, qui se ratta- 
chent à cette conservation et jouissance. Dès 
lors, en renvoyant au droit romain pour les 
cas non prévus par elle, elle ne pouvait com- 
prendre dans cette disposition générale la 
loi 9 précitée, relative, à une matière placée 
hors de sa compétence. 

« D'autre part, le droit romain appliqué 
dans nos provinces à défaut des coutumes 
n'était point le droit romain dans toute sa 
pureté, tel qu'il est consigné dans le Corpta 
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juris civils. Lorsque, en 4487 et ii95, le 
droit romain fut remis en vigueur dans tes 
Pays-Bas par l'archiduc Maximilien, c'est 
dans le droit romain interprété et commenté 
par les glossateurs que les jurisconsultes et 
les tribunaux cherchèrent leur règle de con- 
duite : Quod non agnoscit glossa, non agnoscU 
curia. Or, si nous consultons les glossateurs, 
nous y trouvons que les lois 9, li, i5 du C. 
étaient, même dans les pays de droit romain, 
déjà tombées en désuétude. Aussi ie glossa- 
leur Azon, pour ne citer que celui-là, — d'ail- 
leurs Tun des plus illu.sires et jouissant d'une 
immense réputation, — écrivait-il en parlant de 
la loi 9 : Islud per contrariam consueiudinem 
est immulatum quia non datur spatium (Àzo, 
Lectura ad singulas Icgcs duodecim liùrorum 
codkis Justiniani, Paris, i 58 1 ). 

« A plus forte raison en devait-il être ainsi 
dans les pays de droit coutumier. 11 est abso- 
lument certain à mes yeux, et c*est là Targu- 
ment le plus décisif à opposer à la thèse de 
la partie défenderesse, que la loi 9, 1. VIH, 
t. X, du C. était, dans Tancien droit bel- 
gique, définitivement abrogée par la désué- 
tude. Il suffît de jeter les yeux autour de nous 
pour constater, à n'en pouvoir sérieusement 
douter, semblable désuétude, et il est peu de 
situations juridiques, croyons-nous, dans les- 
quelles l'usage soit aussi universel, aussi 
patent, aussi décisif. Visitez l'une après l'au- 
tre nos vieilles cités, parcourez la Belgique 
entière, et partout, sans exception, vous ver- 
rez les maisons adossées aux édifices publics, 
les églises entourées d'habitations, les bâti- 
ments publics immédiatement attenant aux 
bâtiments privés. On sait d'ailleurs que la 
loi 9 n'avait nullement le caractère d'une dis- 
position exceptionnelle; elle déterminait la 
distance réglementaire entre un bâtiment 
pnblic et un bâtiment privé, comme les lois 
suivantes du même litre déterminaient cette 
distance entre deux bâtiments privés. Est-il 
besoin de rappeler que les maisons particu- 
lières formaient des insulœ séparées par un 
espace libre, de même que les fonds de terre 
étaient séparés par les quinque pedes? Cet en- 
semble de dispositions, éminemment propres 
AUX mœurs romaines, disparut avecelles. Aussi 
Groemewegen, dans son Tracialus de legibus 
abrogatis et inusitatis in HoUandia viànuque 
regionibus, déclare-t-il, dans les termes les 
plus formels, ces lois comme abrogées par 
désuétude. 

« Cette opinion, au surplus, est confirmée 
par d'autres auteurs non moins considérables, 
notamment par Automne qui, dans sa Confé- 
rence du droit français avec le droit romain, 
enseigne que le t. X, 1. VIII, du C. n'est plus 
observé. D'après Muller (De inlersIUio prœ- 
diarum^ lena, th. XL), les lois romaines dont 



il s'agit ont été abrogées : ex ipsis rekas ftu- 
lisque omnium consensu dum undiquè im dn- 
lalibus œdes contiguœ sunt. Citons encore, 
relativement à l'inâuence de l'usage en cette 
matière Voet (D. I. X, t. !«-, n» 12); Defacc^ 
(t. Il, p. 475, 518 et 519), et Van Gsnonv. 
qui, dans son Lehrbvch der Pandeklen (t. I*', 
§ 297, t. f.) écrit ; Die im Corp. jur. rorkom- 
menden Verordnungen ûber dcn Haûserkan, 
wie namentlich ûber den Zwischenraum denelben 
(«. g. intercapedo), ûber Hdhe und Farm {L X, 
1. VIII, du C. De œdif. privai.), sind h. s T. 
unanwendbar und es entscheiden dariber nr 
lokale Polizei-maszrcgeln. 

tt A toutes ces autorités on oppose un pas- 
sage de CoEPOixA, Traité des servitudes, I, 
ch. 61, § 5. Ce passage n'a nullement la por- 
tée qu'on lui attribue, (tar Coepolla ne con- 
sidère les dispositions romaines dont il s'agit 
comme applicables qu'à défaut des coutumes 
ou de l'usage constant. Concludo ergo ex prte- 
dictis, dit-il en finissant, si quaaitur quaniwm 
debeat dislare mftnianum, seu aliud cedifidvm. 
ab alio œdificio privato tel publico : atd amstai 
ex statuto vel cousuetudine super hoc dispomnie, 
et Ulissiandum est; aut non constat..., etc. 

« Me référant à ces considérations, j'estime 
qu'il y a lieu pour ie tribunal de déclarer 
purement et simplement non fondée 1 excep- 
tion d'irrecevabilité soulevée par la partie 
défenderesse et de lui ordonner de rencon- 
trer le fond de la demande. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qne les défen- 
deurs soutiennent que l'action des deman- 
deurs est irrecevable; 

Attendu que pour justifier cette prétention 
ils invoquent la loi 9, 1. Vill, titre X, du C. 
{De œdi/iciis privalis); 

Attendu qu'au moment de la promnIgalioB 
de notre code civil, cette lot était définitive- 
ment abrogée depuis longtemps, même dans 
les pays de droit écrit, par une désoétode 
générale et notoire, comme Incompatible 
avec les mœurs, les usages généralement 
suivis, et les principes de droit public qui 
régissaient nos provinces; 

Attendu, en effet, qne les nombreux docu- 
ments de la jurisprudence ancienne ne pré- 
sentent aucun cas d'application de la loi 
invoquée par les défendeurs et qne l'abroga- 
tion de celle-ci est enseignée par nne doc- 
trine générale et consume; Azo, Lectwra ad 
singul(ts leges codicis. Paris, 1581 ; Grosne- 
WEGEN, De legibus abrogatis, (éd. de 166i), 
p. 270; Automne, Conférence du droit français 
avec le droit romain ; De Ghewiet, I, lit. ï, 
§ 7, art. 9; Muller, De interstUio prœdiantm; 
VoET, Ad Pandedas, 1. X, Ut. 1« 12, in fine: 
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Defacqz,11, 318, 319; Van Gerouw, Lehrbuch 
der Pandekten, I, 297 ; 

Attendu, dans tons les cas, que les défen- 
deurs sont restés en défaut de fournir la 
preuve de la faute qu'ils imputent aux deman- 
deurs ; qu'ils n'ont pas établi, en fait, qu'à 
une époque quelconque, les demandeurs, ou 
ceux dont ces derniers tiennent leurs droits, 
auraient élevé des constructions nouvelles en 
contravention de la loi romaine invoquée; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêt 



d'examiner les autres questions soulevées 
parles parties; 

Par ces motifs, le ministère public, entendu 
en ses conclusions conformes, écartant toutes 
tins et conclusions contraires, déclare les dé- 
fendeurs non fondés en leur exception, leur 
ordonne de rencontrer la demande au fond, 
les condamne aux dépens de l'incident. 

Du 9 août 1882.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Blomme, vice-président. — PI. 
MM. Van Duyse et Schellekens. 
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273 
283 
234 
347 
195 
360 
131 
354 
138 
116 
215 
249, 252 



Dubuisson et C^* (liqui- 
dateurs). 196 
Duces. 83 
Dulait. 327 
Dumont. 200 
Dumoulin. 281 
Dwyer, q. q. HO 

£ 

Erasmus. 9 

Ernst CoUinet (veuve). 359 
Etat belge. 27, 33, 46, 47, 49, 
62,82.83,103,120, 
147, 164, 171, 191, 
192, 204,216,2^2, 
224, 236, 256, 289, 
302, 319, 327, 3-18 



Fahry. 

Facq-Bontemps. 

Failun. 

Ftkx (veuve). 

Felde. 

Flandre. 

Focks. 

Poidart. 

Fraikin. 

Franck. 

François. 

Francq. 



70 

56 

210 

239 

195 

119 

130 

157 

229 

65 

329 

107, 286 



138 



Page*. 

Oalens. 234 

Oelissen. 350 

Gérard. 329 

Gôrardot. 340 

Gevaert. 128 

Gilet. 211 

Gilias. 47 

Gillard. 309 

Gillaux-Lanvaux. 279 

Giroul. 38 

Gochart. 119 

Godtfichalck. 360 

Goethals et G'*. 126 

Gommers. 312 
Goole steam Shipping 

Company. Tt 

Goundry. 77 

Grand Jean. 29 

Grapin. 335 

Grégoire. 263 

Grempel du Goulot. 306 
Grimberghs. 162, 321 

GroDuemeyer. 40 

Gryson. 168 

Guillain. 26 

Guillaume. 71 

Guilmin. 313 



Haas. 246 

Hackart. 165 

Hackin. 135 

Haegens. 271 

H^inaut, q, q, 19 

Hansay (veuve). 277 

Hanssens. 364 

Hap. P6 
Harrison. 110, 268 

Haumon (épouse). 361 

Hautenne. 282 

H:Auzeur. 191 

H diuzeur- Gérard. 279 

Hehbelyncks. 206 

Henkiabrant. 282 

Henrion. 298 
Hei man. 279, 341 

Heubel. 12 

Heuschen. 134 

Heusy. 334 

Heyndrickx. 180 

Him. 220 

Himbrecht. 236 

Hofmans. 176 

Hopff. 246 
Hospices de Termonde. 369 

Houttave. 208 

Hugo. 12 

Huyghe. 296 



Isenbaert. 216 



Jabert. 800 

JacobB-Donokerwolcke. 59 



Jadot. 

Jadoul. 

Jamme. 

Janssen. 

Janssens. 

Jekx (veuve). 

Jonckheere. 



Kegeljean. 

Kersten. 

King. 

Koschkine. 

Krutweg. 



291 

243 
7» 

348 

239 



298 
■29 
77 

363 
46 



100, 



185. 
«32. 



L... 

L... (héritiei-s). 

Lafargue. 

Lagae-De Geest. 

Lagye 

Lambion. 

Lambrechts. 

Lambrette. 

Lan vaux. 

Lauffer. 

Lauwers. 

Lebruc. 

Lecampe. 

Leclercq. 

Leers. 

Lefeber. 

Lefôvre. 

Legendre. 

Lehoucque, 

Lejeune. 

Lej eu ne-Vincent. 

Lemaréchal. 

Levillain. 

Liagre- Hautrive (venYe), 

Libouton. 

Liégeois. 

Liégeois-Hardy. 

Linotte. 

Lizin. 

Longfils. 

Lonneux. 

Loose. 129, 

Lorand. 

Loslevei*. 

Lumsden (Donald). 

Lynen. 



116,248. 



95 
816 
220 
ITS 
101 
243 
176 

87 
279 
141 
3-22 
3i?5 
13i) 
364 
318 
3ô6 
ITO 
352 
131 
316 

43 
265 
2>>3 

54 

14 
354 
2S9 
317 

le 

40 
3^^ 
113 

93 

3ÔÔ 



M... 

Maes. 

Majesky. 

Maiengreaa. 

M a net. 

Marhem. 

Mario Wldmer. 

Massart. 

Massou. 

Masureel. 

Mattdeu. 



214 

274,2^9 
244 
220 
340 
3d0 
204 
13a 

262, S65 

337 

S7 
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Piges. 

Mathot. 230, 291 

Meeus. 264 

Menderhaasen. 134 

Mengelbier. 138 

Mercy. 18 

Meurisse. 342 

Micha. 262, 265 

Michels (héritiers). 153, 308 

Michiels. 166 

Mineur. 364 

Ministère public. 13, 18, 45, 

76. 86, 89, 92, 95, 104, 

129, 146, 183, 200, 215, 

244, 252, 272, 273, 276, 

277, 286, 294, 299, 304. 

307, 314, 333, 335, 337, 

340, 342, 344, 358, 359 

Ministre des finances. 56, 65, 

251, 275 

Misonne. 19, 365 

MissoD. 85 

Mocquiauz. 211 

Moens. 104 

Molzbergen. 289 

Monay-Fassin. 85 

Monter. 234 

Monsury. 9 

Moreaa. 64, 284 

Morel. 29 

Mottart-Wilmet. 177 

Motte. 50 

Mottet. 344 

Mouchet. 71 

Mousin. 11 

MoQton. 64 

Mullens. 281 

Muys. 323 

Mylie. 149 



Navean (veuve). 211 

Neetesonne. 141 

Niguet. 82 

Noterman. 88 

Nys-Hellemans (veuve). 244 

Nyssen-Dehaye. 136 



Officier de Tôtat civil de 

Bruxelles. 361 

— Molenbeek-St-Jean.361 

— S'-Oilles. 293 

— Ixelles. 293 
Olympe. 220 
Oppenheimer. 68 
Orban. 37 
Otterbein. 67 



P... 
Paque. 
Parmentler. 
Pasquet et G *. 
Paternotta. 



19, 214 

276 

21 

67 

113 





Pages. 


Payen. 


201 


Peeraerts. 


50 


Pelgrims. 


243 


Perrin. 


364 


Petit. 


30 


Pierlot et C^. 


«7,291 


Piette. 


191 


Pilaet. 


278 


Pirard. 


203 


Pittance. 


22 


Polis. 


136 


Poncelet (veuve). 


284 


Poortmans. 


52 


Posenaer. 


259 


Q 




Quick and Son. 


325 


R 




R... 


199 


Rademaekers. 


264 


Ragheno. 


141 


RahierLondot. 


177 


Ranscélot 


310 


Ray. 


159 


Raynaud. 


206 


Renard. 


8 


Renaville. 


7 


Rennoir. 


200 


Renotte. 


87 


Reus. 


202 



S 



Sadoine. 

Saffers. 

San nés. 

Sarazio. 

Schaballie. 

Schavye. 

Scheler. 

Schiffers. 

Schlesser. 

Schoppe. 

Schott. 

Schoutteeten. 

Sclaubas. 

Selb. 



Riverains de la Vesdre. 171 

Roggeman. 274 

Roggemans. 266 

Roland. Il 

Romain. 247 

Rooseur-Hamoir. 284 

Rossaert. 185 

Rousseau. 167 

Royers-Robyns. 205 

Ruwet. 154 



341 

344 

82 

58 

88 

103 

293 

136 

365 

68 

100, 101 

346 

324 

244 



Séminaire de Tournai. 327 
Serigiers. 58 

Simonet. 364 

Smets. 164 

Société anonyme de Vezln ,204 
— brasserie et mal- 

terie dltalie. 223 



Pages. 
Société concessionnaire 
de la route pa- 
vée de Wette- 
renàTermonde. 72 

— de Baelen. 61 

— de la Cité Sainc- 

telette. 132 

— de la Réunion. 8 

— de Maicinelle et 

Couillet. 251 

— de Sambre-et- 

Meuse. 288 

— des Laminoirs du 

Val-Benoit. 165 

— des mines métal- 

liques d*An- 
gleur. 70 

— Devigne et de 

Neubourg. 832 

— du bois delà Sau- 

veniére. 178 

— du chemin de fer 

d'Anvers à 
Gand. 192 

*— de Lierre àTurn- 

hout. 33 

— Henry et frères. 220 

— Securitas. 75 
Solvay. 44 
Sonnet. 41 
Sta piéton. 271 
Steels. 180 
Stoop. 141 
Storms. 319, 348 
Straas. 164 
Stradiot. 207 
Strauss. 348 



Tahir. 


76 


Tei wagne et O: 


126 


Tliomas (veuve). 


211 


Thys. 


300 


Tibbaudt. 


308 


Timmerman. 


168 


Timmers-Jehotte. 


75 


Traquenne. 


45 


Troublé. 


217 


TSertevens-CIaes. 


27 


U 




Union belge. 


15 



V .. 13. 199 

Van Beers. 44 

Van Bellinghen (veuve). 195 
Van Bladel. 348 

Van Bogaert. 180 

Van Oaloen. 118 

Van Cauter. 16 

Van Crombrugghe. 11, 222 
VanD... B... 340 

Vandemaele de Deur- 
waarder. 815 
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Vandemeerache. 212 

Vândenberg. 160 

Vandenbroeck. 108 

Vanden Eynde. 259 

Vanden Haute. 108 
Vander Oracht de Rom- 

merswael (baron). 01 

Vander Haeghen. 346 

Vander Loo. 264 

VandepNoot. 104 

Van der Snicht. 275 

Vandeuren. 52 

Vandeveld. 89 

VandeWiele. 149 

Vandoren. 150 

Van Duvae. 369 

Van Eck. 29 

Van Oenechten. 302 

Van Oeneugden. 214 

Van Haver. 54 

Van Havre. 318 

Van Hoorick. 109 

Van Hove 81 

Van Huffel. 109 

Van Hambeeck. 150 

Van Léancourt. 326 

Van Leempoel. 108 
Van Leenw. 385, 342 

Van Ltdth. 237 
Van Lokeren. 125, 308 

Van Mierlo. 257 





Page». 


Van Nienwenhuyze. 


327 


Van Nyen. 


239 


Van OoBt, q. q. 


234 


Van Ootegtiem. 


218 


Van Opdenboich. 


59 


Van Put et C»«. 


65 


Van Sieleghem. 


302 


Veldeman. 


273 


Verbruggen. 


50 


Verganven. 


368 


Verhaegen. 


194 


Verhelle. 


351 


VerheuBt. 


250 


Verhulst. 


294 


Verlaeckt. 


266 


Vervaecke. 


304 


Vervier. 


301 


Vervliet. 


207 


Vervoort (veave). 


232 


Verwilghen. 


54 


Vickers. 


110 


Ville d'Anvers. 83, 


241.306, 




325. 356 


~ de Brozellea. 


207 


— deC... 


199 


— de Gand. 


79, 120 


— de Lonvain. 


62 


— de Verviera. 7, 171,279 


Voigt. 


299 


Voisin. 


64 


Vuylateke. 


164 



Pa^-t. 



w 



Walschaerts. 


96 


Wanthy (veuve). 


149 


Wathoul. 


134 


Wauters. 


54 


Wautera-Segers. 


264 


Westhofen. 


61 


WeygaerU. 


141 


Willems. 


153 


Wilmart-Marchal. 


2S8 


Windelinckx. 


2i>3 


Wlttouck. 


29» 


X 




X... 5, 104, 129. 


158, 


161, 233, 26S, 


272, 


291, 314 




Xhaflaire. 


154 


Xhardez. 


lU 


Xhaufflaire. 


135 



Y... 



Z... 



104,273 



333 
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ABANDON D*ANlMAnx. — Force ma- 
jewe. — AcquittemeTvt. — La force mi^^ure 
est élisive de la contravention prévue par 
Tarticle 12, titre II, de la loi des 28 septem- 
bre-6 octobre 1791. 

Il y a force majeure lorsque les bestiaux 
ont franchi en la brisant la haie vive d*une 
prairie bien clôturée où ils étaient enfermés. 
(Gorr. Verviers, 21 octobre 1882.) 359 

ABANDON 0*BNFANT. — Voy. DÉLAIS- 
SBMBNT. 

ABATA6B. — Voy. FONOTIONNAIRB PUBLIO. 

ABUS DB GONFIANGB.— 1. Mandant.— 
Mandataire. — Somme détournée. — Ne 
font point disparaître le délit d'abus de con- 
fiance des arrangements intervenus entre le 
mandataire et le mandant, et tendant A dés- 
intéresser ce dernier du détournement des 
sommes touchées par 'le premier «n exécu- 
tion du mandat qui lui avait été confié. (Char- 
leroi, 30 décembre 1880.) 92 

— 2. Preuve. — Déoositions de témoins. — 
Preuve contraire. — Quittances. — La preuve 
d*un abus de confiance ne peut être tirée de 
dépositions de témoins, contredites par des 
quittances qui portent leur signature et qui 
constatent que l'inculpé leur a remis les som- 
mes du détournement frauduleux desquelles 
il est prévenu. 

Admettre, dans ce cas, les déclarations des 
témoins, & rencontre des écrits par eux four- 
nis, serait prouver contre le contenu aux 
actes. (Gorr. Tournai, 24 décembre 1881.) 96 

— Voy. Rbvbndioation. 

AGGBPTATION. ^ Voy. DÉSISTEMENT. 

Donation entre-vifs. Hypothèque. Vente. 

AGGBS6ION. — Voy. Bail. 

AGGORDANDUM. —Voy. JUGEMENT. 
PASIC, 1883. — 3» PARTIE. 



AGGROISSEMBNT. — Voy. LSOS. 

AGQUÉTS. — Voy. GoMMUNAUTà CONJU- 
GAUi. 

AGQUIBSGEMBNT. -- Dépens. — Mise en 
demeure. — Réserves. — Le défendeur qui 
acquiesce à la demande ne doit pas les dépens, 
au moins s'il n'y a pas eu de mise en demeure 
préalable, et s'il avait intérêt à faire décréter 
une réserve que le demandeur n*a pas offerte. 
(Anvers, 30 avril 1881.) 81 

AGQUlsmoNS. — Voy. Gommunbs. Mi- 
nes. 

AGQUITTBMXNT.— Voy. ABANDON D*ANI- 

MAUX. Partie civile. 

AGTE D'APPBL. — Voy. APPEL EN MA- 
TIÈRE OIVILB. 

AGTE DB GOMMBRGB. — 1. Commer- 
çant. — Compétence commerciale, •— Maison 
de jeu. — Exploitation. — Gelui qui exploite 
un établissement dans lequel des personnes 
se réunissent pour s'y livrer aux Jeux de 
hasard, et qui prélève soit un droit d'entrée, 
soit un tantième sur les ei^eux, ou sur le 
produit du Jeu, ou sur la location des locaux 
et Tueage du mobilier qu'il met à la disposi- 
tion des Joueurs, spécule sur la location 
d'appartements meublés et sur l'usage des 
meubles qui les garnissent. 

Il exerce donc habituellement les actes 
qualifiés commerciaux par l'article 2, §2, de 
Ja loi du 15 décembre 1872, et, par suite, il est 
commerçant. (Gomm. Bruxelles^ 4 Juillet 
1882.) 220 

— 2. Liquidation d^une firme commerciale, 
— Répartition de l'actif. — Avocat. — Un 
avocat n'est pas censé faire acte de commerce 
môme quand il accepte de faire la répartition 
de l'actif d'une firme commerciale ; il ne suffit 
pas que le demandeur, qui critique la répar- 
tition, le qualifie de liquidateur, pour que 
l'avocat puisse demander le renvoi devant le 

25 
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Juge commercial. (Anvers, 17 novembre 
1881.) 225 

— Voy. COMPÂTENCB OOMMSROIALB. SO- 
CIÉTÉ. 

AGTB RÉCOGNITIF. — Voy. Rente AN- 
CIENNE. 

AGTB SOUS SEING PRIVÉ. — Voyez 
Caisse des dépôts et oonsignationb. 

ACTES RESPECTUEUX. - Notification. 
— Absence de Vun des ascendants, — Consta- 
tation. — Nullité, — Le procès -verbal de 
notification d'un acte respectueux fait aux 
pore et mdre, en leur demeure, en parlant A 
la mère pour tous les deux, doit constater 
que le père était absent, ou que le notaire a 
fait les diligences nécessaires pour lui parler. 

N'est pas suffisante & cet égard la réponse 
faite par la mère au notaire « qu'elle ne con- 
sentait pas au mariage de son fils, parce 
qnll avait mal agi vis-à-vis de ses parents, 
et qu'elle était certaine que son mari avait la 
même opinion. • (Charleroi, 21 mai 1881.) 16 

ACTION dvnJE. ~ Voy. Degrés de juri- 
diction. Partie civile. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Pluralité de 
demandeurs. — Action subsidiaire. — Irré- 
gularité de la demande principale. — Fin de 
non-recevoir. — Lorsqu'une action judiciaire 
a été intentée par plusieurs personnes collec- 
tivement, et que parmi elles les unes n'agis- 
sent que subsidiairement, et pour le cas seu- 
lement où la demande principale serait reje- 
tée, si le tribunal n*a pas été régulièrement 
saisi de la demande principale, l'action des 
personnes qui n'agissent que subsidiairement 
n'est pas recevable. (Gharleroi, 14 février 
1880.) 326 

— 2. Pluralité des demandeurs. » Solida- 
rité. — Extinction de la dette. — Remise du 
titre. — Lorsque plusieurs débiteurs d'une 
dette solidaire l'ont payée ensemble, ils peu- 
vent ensemble, par une seule et même action, 
réclamer & leur codébiteur le rembourse- 
ment de sa part et portion, sans devoir indi- 
quer la somme payée par chacun d'eux 
divisément. 

Le débiteur d'une dette solidaire qui l'a 
éteinte n'a de recours contre ses codébiteurs 
que si l'extinction de la dette a eu lieu à titre 
onéreux. 

La remise du titre original de la créance 

Êrouve la libération, mais non le mode de 
bération. 

L'existence du titre entre les mains d'un 
des débiteurs solidaires ne prouve donc pas 
que la dette a été éteinte par lui A titre oné- 
reux et ne suffit pas pour lui donner un 
recours contre ses codébiteurs. (Bruxelles, 
7 juin 1882.) 209 

— Voy. Autorisation de feubob mariée. 
Bourses de coboierce. Brevet d'invention. 

COMBfXrNAUTÉ CONJUGALE. CULTES. EaUX. £x- 

proprution pour cause d'utilité publiçub. 



Fabriques d'église. Faillite. Vices bAdhi- 
bitoirbs. 

ACTION PAULIEICNB. — Voy. TIERCE 

OPPOSITION. 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. CALOMNIE. 
Chambre des mises en accusation. Chambrb 
DU CONSEIL. Divorce. 

ACTIONS COBfHBRCIALJBS OU INDUS - 
TRIELJLBS. - Voy. Enrsgisthemknt. Re- 
vendication. Société. 

ADJUDICATION. — Voy. BifaBGIsnE- 
MENT. Expropriation forcée. 

ADMINISTItATIONS PUBLIQUES. — 

Voy. COMPULSOIRE. 

AGENT DE CHANGE. — Voy. BocBSCS 
DE COMMERCE. 

AJOURNEMENT. — NulUté. — Frtiît. 
— Celui qui, par des agissements prélimi- 
naires, induit le demandeur en erreur et 
l'amène ainsi à lancer un ajournement nul. 
doit supporter les frais de la procédure an- 
nulée. (Anvers, 30 avril 1881.) 61 

— Voy. Exception. Exploit. Jvge de 

PAIX. 

ALIGNEMENT. — Voy. VooUB. 

AI.IMENTS. — Femme mariée. — 06h- 
cation du mari. — Domicile conjugal. — 
Cohabitation. — Le mari ne peut écarter une 
demande d'aliments de la part de la femme 
en offrant de recevoir celle-ci, que si le 
domicile conjugal est pour elle on séjour 
acceptable. 

La femme doit être admise à prouver quM 
n'en est pas ainsi, surtout s'il y a des anté- 
cédents qui, sans faire une preuve léfrale, 
donnent au moins lieu de croire que l'offre 
du mari n'est point sincère. (Anvers. 30 msn 
1882.) l« 

— Voy. Divorce. 

AMENDES. — Voy. CHEMIN DE FER. TÉ- 
MOINS. 

ANIMAUX. — Voy. Abandou D'AKiMAti. 
Bois et forAts. Contraventions. Vices 

RÉDHIBITOIRES. VoiRIE. 

APPEL EN MATIÈRE C3VILB. — 1. Jet- 
gement par défaut. — Jugement de débomti 
d'opposition. — L'appel d'un jugement psr 
défaut frappé d'opposition, et confirmé par 
un débouté d'opposition, est non recevable; 
c'est contre ce dernier jugement que Tappri 
doit être dirigé. (Verviers, 23 juin 1880.) S7 

— 2. Signification. — Nullité. - Défense 
au fond. — Enquête. — Expertise. — La 
nullité provenant de ce qu'un acte d'appel i 
été signifié en une maison où l'intimé n'a ai 
son domicile ni sa résidence aetuelle, est 
couverte par la comparution quand l'intiaé 
se référé A justice sur ce point et se défend 
an fond. 
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Celui qui devant le juge de paix a négligé 
de faire Tenquéte À laquelle il était admis est 
son recevable k demander une nouvelle en- 
quête en appel. 

Il n'est pas fondé non plus À réclamer une 
nouvelle expertise, s'il ne prouve pas l'erreur 
de l'expertise faite devant le Juge de paix. 
(Anvers, 30 juillet 1881.) 60 

— Voy. AvKD. Ghosb jugéb. 

APPBLi BH BEA.TIÉXŒ GORREGTION- 

K BULB. — Tribunal de policé, — Jugement 
par défaut . — Signification, — Partie civile. 

— Prévenu, — Opposition, — Délai, — Rien 
n'empêche la partie civile d'interjeter appel 
d'iin jugement de simple police rendu par 
défaut contre le prévenu avant sasignifloation 
à celui-ci. 

Si le Jugement a été ultérieurement signi- 
fié, et qa au Jour fixé pour la comparution 
devant le tribunal Â l'effet de voir statuer sur 
l'appel, le délai dont jouit le prévenu défail- 
lant pour former opposition n'est pas expiré, 
il y a lieu pour le tribunal de surseoir jusqu'à 
son expiration. (Gorr. Charleroi, 17 février 
1881.) 104 

— Voy. TAmoins. 

APPORTS. — Voy. Société. 

ARBITRAGE. — Voy. Compromis. 

ARBRBS. — Voy. Ghbmins vicinaux. Voi- 
rie. 

ARC2HITBGTB. — Honoraires, — Usage. 

— Convention spéciale, - Vérification et 
réception définitive des travaux, — A défaut 
de convention spéciale, les honoraires de 
l'architecte qui a dressé les plans et dirigé les 
travaux d'une construction sont dans l'usage 
fixés à 5 p. c. de la dépense faite. 

L'architecte ne peut toutefois réclamer le 
solde de ses honoraires qu'après avoir entiè- 
rement rempli les devoirs de sa charge, les- 
quels comprennent la vérification et la récep- 
tion définitive des travaux de construction. 
(Liège, 22 Janvier 1S81.) 114 

— Voy. GOMPÉTENCB COMMERCIALE. 

ARRAts. — Voy. Chambre des mises en 

ACCUSATION. 

assignation. — Voy. Enquête. Ex- 
ploit. 

ASSURANGBS.— 1. Assurances sur la vie, 

— Droit personnel. — Bénéficiaire. — Suc- 
cession, — Créanciers, — Gage,-- Lorsqu'un 
père de fiunille a fait assurer sur sa tète par 
ane compagnie d'assurances une somme dé- 
terminée, payable lors de son décès À ses 
héritiers ou ayants cause, le bénéfice de l'as- 
surance n'a jamais été dans le patrimoine du 
stipulant et la somme assurée est exclue de 
sa succession. 

Si» dans ce cas, les enfants de l'assuré, 
seuls bénéficiaires de l'assurance, acceptent 



la succession de leur père sous bénéfice d'in- 
ventaire, les créanciers de ce dernier ne sont 
pas fondés à demander, en soutenant que le 
contrat d'assurance a été fait par l'assuré en 
fraude de leurs droits, l'annulation de l'assu- 
rance et l'attribution de bénéfice de celle-ci 
À leur profit. 

Le seul acte que les créanciers de l'assuré 
puissent être fondés à attaquer, c'est le 
payement fait par le défunt des primes an- 
nuelles, pourvu qu'il soit.établi qu au moment 
du payement de celles-ci le défUnt était déjà 
insolvable. 

Celui qui assure sa vie au profit d'autrui 
ne peut à*ansmettre aucun droit sur la police 
dont il n'est que dépositaire, ni sur le béné- 
fice de l'assurance. (Bruxelles, \^ avril 1882.) 

198 

— 2. Communauté conjugale, — Mari, — 
Dissolution. — Résiliation. — L'assurance 
couvre seulement les sinistres portant sur 
des objets dont la propriété repose encore, 
au moment du sinistre, entre les mains de 
celui qui l'a contractée en nom personnel ou 
de ceux au nom et dans l'intérêt desquels la 
loi l'autorise èl contracter. 

En conséquence, l'assurance contractée 

{»ar le mari chef de la communauté est rési- 
iée de plein droit lorsque, par la dissolution 
et la liquidation de la communauté, une 
grande partie des valeurs assurées est attri- 
buée Â la femme. 

La stipulation par laquelle le propriétaire 
désigné dans la police s'oblige, pour le cas où 
les objets assurés cesseraient de lui apparte- 
nir par toute autre cause que son décès, à 
faire reprendre l'assurance par le nouveau 
propriétaire, ou À payer à la compagnie, 
outre les primes échues, une indemnité égale 
À une année de prime ne peut, en la suppo- 
sant valable, être appliquée que lorsqu'il 
s'agit d'un propriéiaire exclusif, cessant de 
l'être volontairement, mais non dans le cas 
d'une communauté conjugale dont les biens 
appartiennent, par moitié, aux époux. (Just. 
de p. Liège, 7 novembre 1881.) 75 

— 3. Non-payement de la prime. — Résolu- 
tion de plein droit. — Obligation pour V assuré 
de continuer le payement des primes, — Nul- 
lité. — Prescription. — Ordre public.-- Som'- 
mation. — Privilège. — Il ne peut y avoir 
d'obligation sans cause. 

En matière d'assurance, Tobligation de 
payer la prime a pour cause l'obligation cor- 
respondante de l'assureur d'indemniser l'as- 
suré des pertes ou dommages que ce dernier 
pourrait éprouver par suite de certains évé- 
nements fortuits ou de force mc^eure. 

Lorsque la prime se paye en divers termes 
graduellement échelonnés, chaque prime 
annuelle constitue le prix des risques d'une 
année. 

Toute action dérivant d'une police d'assu- 
rance est prescrite par trois ans A compter de 
l'événement qui y donne ouverture. 

Cette prescription est d'ordre public, et 
doit être suppléée d'office par le Juge. 

Un exploit de sommation, non suivi de cita- 



Digitized by 



Google 



388 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



tion en justice, n'est pas interraptif de la 
prescription. 

L'assureur a un privilège sur la chose as- 
surée. 

Ce privilège n'existe que pour une somme 
correspondant à deux annuités, l'annuité en 
cours et l'annuité de l'année précédente. 
(Gomm. Oand, 18 Janvier 1882.) 117 

— 4. Saisie^rrét, — Demande nouvelle. — 
Non-recevabilité. — Expertise, — Proprié- 
taire se suhstittiant au fermier. — Demande 
en garantie. — Compétence du tribunal civil, 

— Le propriétaire qui, en cas dMncendie, 
pratique une saisie-arrét A concurrence de 
la somme assurée pour risques locatifs n*est 
pas recevable à introduire dans ses conclu- 
sions d'audience d'autres chefs de demande, 
bien que le montant total de ses demandes ne 
soit pas supérieur À la somme saisie. 

Lorsque le propriétaire s'est substitué À 
son fermier pour la nomination de Texpert de 
celui-ci, il ne peut répudier l'expertise, qu'il 
reconnaît cependant valable à l'égard de son 
fermier, surtout lorsqu'il stipule que l'in- 
demnité réglée par les experts sera payée en 
ses mains. 

Bien que les obligations nées d'un contrat 
d'assurances soient commerciales À l'égard 
de la compagnie, le tribunal civil doit retenir 
la demande en garantie lorsque, en raison de 
son indivisibilité, l'expertise ne peut être re- 
connue valable et définitive contre les deman- 
deur et défendeur originaires sans l'être éga- 
lement vis-À-vis du défendeur en garantie. 
(Verviers, 30 mars 1881.) 39 

— Voy. Jdgk dk paix. Usufruit. 

ASSURANCES SUR LA VIS. — Voy. As- 
8URAN0BS. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVJEB. 

— Voy. Communes. Cultes. Règlement 

COMMUNAL. VoiaiE. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— 1. Action contre son mari. — Formes. — 
Exception, — Autorisation de plaider. — 
Lorsqu'il s'agit pour la femme d'intenter une 
action contre son mari lui-môme, les formes 
à suivre sont les mêmes que lorsque l'action 
est intentée contre un étranger. 

Le mari qui se défend au fond, sans exci- 
per de l'inobservation des formalités pres- 
crites par l'article 861 du code de procédure 
civile, accorde par cela même l'autorisation 
de plaider. 

L'autorisation maritale peut n*étre que ta- 
cite. (Anvers, 30 juin 1882.) 217 

— 2. Ordre public, — Dol delà femme. — 
Imprudence du cocontractant. — Le principe 
que la femme mariée ne peut s'obliger sans 
l'autorisation de son mari est d'ordre public. 

S'il est vrai que la femme mariée contrac- 
tant seule sans autorisation peut être teuue 
de son dol, il ne faut pas que le dol ait pro- 
duit son effet par Vimprudence ou la trop 
grande confiance de la partie avec laquelle 
elle a traité, sinon le principe d'ordre public 



serait trop facilement éludé. (Termonde, 
12 Janvier 1882.) 125 

— 3. Séparation de biens. — Actes de con- 
servation. — Saisies-arrêts. — Instances en 
validité. — Capacité. — Mandataire salarié. 
~ BesponscUfilité. — La femme autorisée A 
poursuivre contre son mari la séparation de 
biens est par cela même capable de poser 
tous actes de conservation pour recouvrer 
ses droits et reprises, notamment de prati- 
quer des saisies-arrêts et de ponrsaiTre les 
instances qui en sont les conséquences. 

Le mandataire salarié est responsable de 
toute faute quelque légère qu'elle soit ; ainsi 
il ne peut exposer à aucun risque les fonds 
qu'il reçoit en sa qualité de mandataire, et 
répoud de leur perte si le banquier chex qui 
il les a versés en compte courant vient à faire 
faillite. (Termonde, 7 avril 1882.) 307 

AVANCEMENT D'HOIRIE. — Voy. RAP- 
PORT. 

AVKV.— Aveu judiciaire. —Faits aUéffués, 

— Absence de dénégation. — Qualités du 
jugement, — A défaut, par une partie, de 
dénier les faits allégués par son adversaire, 
le Juge n'est pas obligé détenir ces faits pour 
confessés et avérés. Le juge d'appel ne peut 
même pas les tenir pour tels s'ils sont déniée 
devant lui, et que, d'ailleurs, les qualités du 
jugement à quo ne constatent pas l'absence 
de dénégation. (Gourtrai, 27 novembre 1880.) 

149 

— Voy. InTBRROOATOIRB sur FAITS ET 
ARTICLES. 

AVIS DE PARENTS. —Voy. TUTBLLI- 

TDTBUR. 

AVOCAT.' 1. Honoraires.— Contestation. 

— Conseil de discipline. — Lorsqu'une con- 
testation est élevée sur la hauteur des hono- 
raires réclamés en justice par un avocat, le 
juge doit surseoir & statuer au fond jasqu*à 
taxation des dits honoraires par le conseil de 
discipline de l'ordre, conformément à Tartl* 
cle 43 du décret du 14 décembre 1810. (Just. 
de p. Gharleroi, 2 septembre 1881.) 233 

— 2. Honoraires. — Député. — Influence. 

— Celui qui est investi de la qualité de dé- 
puté, et qui exerce en même temps la pro- 
fession d'avocat, est fondé À réclamer des 
honoraires comme ayant agi en cette dernière 
qualité, lorsque la personne qui s'est adressée 
À lui, tout en tenant compte de llnfluence 
inhérente àsa qualité de député, a néanmoins 
en principalement en vue les connaissances 
spéciales qu'il possédait à raison de sa pro- 
fession d'avocat. (Gand, 9 mars 1881.) 28 

— 3. Responsabilité. — Commerçant en 
état de faillite. — Liquidation amiable. — 
Cession de biens. — Dommages-intérêts. — 
L'avocat qui, pour sauver ses clients d'une 
déclaration de faillite, propose et fait aooep- 
ter la cession de tout leur avoir commercial, 
À liquider par ses soins et à répartir au marc 
le franc entre tous les créanciers, sons la sur- 
veillance de deux de ceux-ci» est obligé de 
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rendre compte 4 tout créancier qui Texige. 

Saaf l'économie des formes^ la répartition 
doit se faire comm^ s'il y avait eu faillite 
déclarée. 

Il y a donc lieu de réserver le dividende 
pouvant revenir & une créance contestée, 
jusqu'à ce que le juge compétent ait décidé 
définitivement à ce sujet. 

Il en est surtout ainsi lorsque le réclamant 
a intenté son action avant toute répartition. 

Le liquidateur ne peut exciper ni du défaut 
de saisie-arrét vincnlant les deniers à répar- 
tir, ni de l'obtention d'un jugement (plus tard 
réformé) qui a écarté la prétention du récla- 
mant. 

Celui-ci ne peut exiger que le dividende 
qu*il aurait eu s'il avait été compris dans la 
répartition. (Anvers, 5 janvier 1882.) 225 

— Voy. Acte de coumbrcb. Presse. 

AVORTBMIBNT. — Tentative. — Sage- 
femme. — Consenteme^it, — Est punissable 
Ja tentative, de la part d'une sage-femme, 
de faire avorter une femme qui y a consenti. 
(Corr. Gharleroi, 14 juillet 1881.) 18 

AVOUA. — Voy. Enquête. Expropriation 

PORCÂE. 



BAIL. — 1. Clause résolutoire. — Déroga- 
tion tacite.— Bureau de bienfaisance. — Si un 
acte de bail authentique détermine le mode 
de payement des loyers, il ne suffit pas au 
locataire d'alléguer ni même de prouver que 
ce mode n*a pas été suivi pour en induire 
qu'une dérogation a été consentie aux con- 
ditions du bail. 

Il en est surtout ainsi quand le bailleur est 
une administration publique qui ne peut 
traiter qu'avec une autorisation régulière. 
(Ord. référé, Anvers, 9 août 1882.) 311 

— 2. Constructions élevées par le locataire. 

— Accession. — Droit du bailleur. —^ Les 
constructions faites par le locataire passent 
par droit d*accession dans le domaine du 
propriétaire. 

Le locataire doit indemnité s'il les enlève 
aans avoir mis le propriétaire en droit d'user 
de la faculté que lui ouvre l'article 555 du 
code civil. (Anvers, 12 août 1881.) 49 

— 3. Formes. — Biens de VEtat. - Loca- 
tion publique. — Conditions. — Les biens de 
l'Etat ne peuvent être donnés A bail que 
publiquement et aux conditions prescrites 
par le décret des 23-28 octobre 1790. (Anvers, 
23 février 1882.) 192 

— 4. Reconstruction dun mur mitoyen. — 
Indemnité du bailleur pour non-jouissance. 

— Reconstruction de la maison voisine. — 
Responsabilité. — Lorsqu'un propriétaire 
reconstruisant sa maison fait un mur mitoyen 
A neuf, le locataire de la maison voisine 
peut réclamer une Indemnité de non-jouis- 
sance à son bailleur. 

Cette indemnité est basée sur l'obligation 
du bailleur de Caire jouir paisiblement le 



preneur de la chose louée. Ce n*est donc pas 
le cas, ni des réparations urgentes de l'arti- 
cle 1724, ni du trouble produit par une con- 
testation des droits du bailleur. 

Le propriétaire voisin use d'un droit en re- 
construisant le mur mitoyen. Le bailleur ne 
commet aucune faute envers son locataire 
en s'abstenant de résister. 

Le locataire a une action en dommages- 
intérêts contre le propriétaire voisin si, par 
suite de la façon dont les travaux sont con- 
duits, il éprouve un dommage autre que la 
privation de jouissance. (Verviers, 11 août 
1880.) 249 

— 5. Tacite reconduction. — Intention con- 
traire manifestée. — Dommages-intérêts. — 
La tacite reconduction est fondée sur la 
volonté préstimée des parties de contracter 
un nouveau bail. Elle ne peut être invoquée 
s'il résulte des faits et circonstances de la 
cause que l'une ou Tautre des dites parties 
a manifesté une intention contraire. 

Il importe peu, dans ce cas, que le pre- 
neur ait continué quelque temps sa jouis- 
sance : il devra seulement des dommages- 
intérêts de ce chef. (Just. de p. Gharleroi, 
26 mai 1882.) 245 

— 6. Trouble. — Garantie du bailleur. — • 
Diminution de jouissance. — Résolution. — 
L'article 1725 du code civil qui dispense le 
bailleur de la garantie du trouble que des 
tiers apportent par voies de fait à la jouis- 
sance du preneur, sans prétendre d'ailleurs 
aucun droit sur la chose louée, n'est appli- 
cable qu'au cas où le trouble, facilement 
réparable au moyen d'une action dirigée 
contre le tiers, n'occasionne par suite aucune 
diminution de jouissance. 

D en est autrement lorsque le fait du tiers 
rend la chose absolument impropre À son 
usage. Il entraîne alors la résolution du bail. 
(Verviers, 4 août 1880.) 186 

— Voy. Bail a. ferme. Communauté con- 
jugale. Juge de paix. Privilège. Référa. 
Usufruit. 

BAIL A DURÉE ILLIUTÉB. —Voy. EN- 
REGISTREMENT. 

BAIL A FERME. — 1. CoUmage partiaire. 
— Le colonage partiaire réglé par les arti- 
cles 1763 et 1764 du code civil constitue, non 
un contrat de société, mais un contrat de bail; 
la partie qui s'en prévaut est soumise aux 
règles tracées par l'article 1715 du code civil. 
(Just. de p. Stavelot, 6 octobre 1881.) 262 

— 2. Défaut de payement. — Fermier ex- 
pulsé. — Frais de culture. — Indemnité. — 
Lorsque la résiliation du bail a été prononcée 
pour défaut de payement du fermajge, le 
fermier expulsé a droit À être indemnisé des 
frais de culture faits par lui pour la récolte 
encore pendante sur les terres louées. 

L'article 555 du code civil n'est pas appli- 
cable À ce cas. (Dînant, 8 avril 1881.) 282 

— 3. C?iemin. ■— Suppression. — Etat 
belge. — Passage à niveau, — Trouble de 
droit. — Réduction de fermeté. — Cas for^ 
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tuits, — Action en garantie. — La suppres-- 
8ion par l'Etat belge d'un passage À niveau 
ménagé sur la voie ferrée, et destiné À relier 
les deux tronçons d'un chemin servant A 
Texploitation d'une propriété rurale, con- 
stitue, au regard du preneur, un trouble de 
droit à raison duquel ce dernier peut s'a- 
dresser au bailleur & l'effet d'obtenir une 
rédaction de fermage. 

Il n'y a pas lieu, a cet égard, de distinguer 
si le chemin dont s'agit fait partie du domaine 
public ou constitue une voie de communica- 
tion privée. 

Une clause de non-garantie pour cas for- 
tuits prévus ou imprévus, insérée dans le 
bail, ne rend pas cette réclamation non rece- 
vable ; pareille clause ne vise que les cas for- 
tuits affectant les fruits ou récoltes, à l'exclu- 
sion de ceux qui viendraient À altérer d'une 
manière permanente le mode de jouissance 
de la chose louée. 

L'action en garantie exercée par le pro- 
priétaire contre l'Etat auteur du trouble doit 
être disjointe et tenue en surséance, si elle 
n'est d'ores et déjà justifiée, notamment si 
elle dépend de la nature du chemin inter- 
cepté. U en est surtout ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, ce point a déjà fait l'objet 
d'une demande introduite en ordre principal. 
(Dinant, 26 janvier 1882.) 190 

— 4. Fermier sortant, — Fermier entrant. 
— Indemnité. — Usage» — Le fermier en- 
trant, à défaut d'une clause formelle de son 
bail, n'est pas tenu de payer au fermier sor- 
tant une indemnité pour engrais, labours et 
semences. 

Le fermier sortant doit débattre ses pré- 
tentions à cet égard avec le propriétaire. 
Les usages locaux peuvent servir à inter- 

Ï fréter les droits et obligations résultant de 
a loi ou des conventions, mais ils ne peuvent 
les créer. (Bruxelles, 21 février 1882.) 108 

— 5. Fermier sortant. — Enlèvement des 
engrais, — Compost. — Usages locaux. — 
Les engrais de l'année appaitiennent au fer- 
mier sortant ; mais le propriétaire du fonds 
a le droit de les retenir sans indemnité si le 
fermier les a reçus à son entrée, ou en payant 
une indemnité si le fermier ne les a pas reçus. 

C'est au propriétaire qu'incombe l'obliga- 
tion de prouver que le fermier a reçu les en- 
grais à son entrée. 

Le compost n'est pas un engrais de Tannée 
dans le sens de l'article 1778 du code civil. 

Les usages locaux contrairesà l'article 1778 
du code civil sont abolis; il ne peut s'en éta- 
blir de nouveaux. (Just. de p. Hervé, 20 jan- 
vier 1881.) 37 

— 6. Fermier sortant. — Engrais, — Dé' 
fense de les transporter, — Indemnité. — 
La clause stipulant que « le fermier ne pourra 
transporter aucun engrais ni foin pendant la 
durée du bail ni à sa sortie » doit s'inter- 
préter en ce sens que le fermier, même s'il 
n*a pas reçu les engrais lors de son entrée en 
Jouissance, n'a pas droit à indemnité pour 
ceux qu'il laisse sur la ferme à sa sortie. 
(Just. de p. Herve^ 2 mars 1882.) 154 



— Voy. Assurances. Caution. Chose ju- 
gée. Juge de paix. Saisie. 

BAIL. D'OUVRAGE BT D'HiBUSTRIE. 

— Voy. Louage d'ouvrage et d'industrie. 

BANQUEROUTE. — Voy. Partie civile. 

BANQUIER. ^ Voy. Bourses de com- 
merce. 

BARRIERES. — 1. Voitures de retour. — 
Exemption. — L'exemption du droit de bar- 
rière, éUblie par l'article 7, § 15, de la loi do 
18 mars 1833, s'applique aussi bien an retoor 
qu'à l'aller. (S. pol. Liège, 24 décembre 
1881.) 129 

— 2. Exemption du droit, — Transport de 
légumes, etc., aux marchés, — Voitures rete- 
nant à vide. — Les exemptions du droit de 
barrière accordées par l'article 7 de la loi du 
18 mars 1833 sont de stricte interprétation. 

Notamment l'exemption accordée 2>ar le 
§ 15 de cet article aux chariots, voitures on 
animaux qui transportent dans les villes, 
directement aux marchés, des légumes, ete.« 
ne concerne que l'aller vers la ville et n'est 

Eoint applicable au retour à vide. (Corr., 
iège, 5 avril 1882.) 339 

BÉNÉFICE DE DISCUSSION. — Voyez 

Caution-oautionnement. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Voy. AS- 
SURANCES. Succession BÉNtociAiRs. 

BILLET A ORDRE. > Prescription. — 

La nouvelle. — Rétroactivité. — La disposi- 
tion des articles 82 et 83 de la loi du 20 mai 
1872, qui soumet à la prescription de cinq ans 
toutes les actions relatives aux billets A oiylre 
est applicable aux billets de ce genre sous- 
crits sous l'empire du code de commerce 
par un non-négociant, ou n'ayant point une 
cause commerciale, bien que la prescription 
de cinq ans établie par l'article 189 de ce 
code ne fût aprlicable qu*aux billets à ordre, 
souscrits par des commerçants ou poar faits 
de commerce, et que les auti es ne fnsseot 
soumis qu'à la prescription de trente ans. 
(Charleroi, 30 novembre 1881.) 21 1 

— Voy. Compétence commerciale. 

BOIS ET FORAts.— Délitforestier.^ Pâ- 
turage. — Usagers. — Troupeau commun. — 
Animaux en trop, — Le fait d'usagers qui 
mettent dans le troupeau commun un nom- 
bre d'animaux supérieur à celui indiqué par 
le conseil communal, n est point puni d'une 
peine spéciale; il tombe dès lors sous l'ap- 
plication de l'article 168 du code forestier. 
(Corr. Dinant, 11 août 1880.) 71 

BOURGMESTRE. — Receveur communal, 
— Comptabilité, — Vérification, — Violence, 
— ^Aucune loi n'autorise le bourgmestre & nser 
de violence et à s'emparer de force des livres 
de la comptabilité et de la caisse du rece- 
veur communal, pour en faire la vérification « 
même en l'absence de ce dernier. 
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Si le bureaa du receveur est fermé alors 
qu'il devrait être ouvert.au public, le bourg- 
mestre a seulement le droit de constater, Â 
charge du receveur, un manquement À ses 
devoirs et de provoquer contre lui des me- 
sures disciplinaires ou répressives. 

L*emploi de la force pour parvenir À faire 
la vérification dont il 8*agit constitue un fait 
illicite qui engage la responsabilité du bourg- 
mestre. (Gand, 15 février 1882.) 218 

BOURSES DB GOMMERGB. — Opéra- 
tions de bourse. — Nullités. — Action m jus- 
tice. — Législation française. — Agents de 
change.— Manœuvres doleuses. - Présomp- 
tions — Les articles 8 de la loi du 28 ventôse 
an IX, 4 et 7 de la loi du 27 prairial an x, qui 
déclarent nulles les opérations de bourse 
effectuées sur le marché libre par les cou- 
lissiers, banquiers ou agents d'afifaires, sans 
le concours dagents de change, et leur refu- 
sent toute action en justice pour réclamer le 
remboursement des avances faites â leurs 
clients, ne peuvent recevoir application en 
Belgique, où les lois restrictives de l'exer- 
cice de la profession d'agent de change ont 
cessé d'être en vigueur. 

La présomption de l'intermédiaire des 
agents de change pour les opérations de 
bourse existe dans tous les cas, et c'est à la 
partie qui prétend la nullité de ce chef, de 
prouver Tabsence de cet intermédiaire. 

La preuve de manœuvres doleuses peut 
n'être pas directe et résulter de présomp- 
tions ; mais ces présomptions doivent, pour 
établir le dol, présenter un caractère absolu 
de gravité, de précision et de concordance. 
(Liège. 18 mai 1881.) 22 

— Voy. COMPÉTENOR EN GÂNâRAL. 

BRBVBT D'INVENTION. — Action, — 
Contrefacteur. — Prescription. — Le bre- 
veté n'est tenu par aucune disposition de loi 
Â exercer son action pour contrefaçon avant 
Texpiration du brevet. 

L'action qui compéte au breveté contre le 
contrefacteur ne se prescrit que par trente 
ans, conformément au droit commun. (Ter- 
monde, 29 avril 1881.) 58 



CAFÉ CONGKBT. - Voy. RÈGLEMENT 
COMMUNAL. 

CAHIER DES CHARGES. — Voy. ENRE- 
GISTREMENT. Saisie. 

CAISSE DES DâPOTS ET CONSIGNA- 
TIONS. — Quittance sous seing privé. — 
Justification didentité des parties prenantes. 
- Offre de signer en présence de l'agent. — 
Le certificat d*identité de personne et de 
signature que les articles 17 de l'arrêté royal 
du 2 novembre 1848 ; 6, 8 et 10 de l'arrêté du 
22 décembre 1819, autorisent l'agent de la 
caisse des consignations & exiger des parties 
prenantes lorsquil accepte une quittance sous 



seing privé, ne peut être exigé pour le rem- 
boursement des intérêts dus par la caisse. 

Nonobstant toutes instructions contraires 
de son administration, un agent de la caisse 
ne doit pas exiger de Justification d'identité 
d'un retrayant quil connaît personnellement; 
il n'est pas censé en exiger lorsqu'il refuse 
une quittance non légalisée, déclarant le faire 
pour se conformer aux instructions. 

En conséquence, est satisfactoire, dans ce 
cas, rofTre de signer dans les bureaux de 
l'agent et en sa présence. (Turnhout, 20 oc- 
tobre 1881.) 302 

CALOMNIE. — 1. Diffamation. — Formes 
de la plainte. — Formes du désistement. — 
Brigadier de gendarmerie. — La plainte re- 
quise pour la poursuite du délit de diffama- 
tion contre un particulier n'est pas soumise 
À une forme sacramentelle quelconque ; il 
suffit qu'il soit Justifié d'une plainte émanée 
de la personne diflkmée, qui annonce l'inten- 
tion de mettre l'action publique en mouve- 
ment. La déclaration faite en ce sens À un 
brigadier de gendarmerie est suffisante. 

11 en est de même du désistement prévu 
par l'article 2, § 1«, de la loi du 17 avril 1878, 
et qui rend l'action publique non recevable 
s'il intervient avant tout acte de pourauite. 

En conséquence, est inopérant le réquisi- 
toire fait après la remise du désistement & 
un brigadier de gendarmerie, mais avant 
l'arrivée de ce désistement au parquet. (Gorr. 
Verviers. 18 février 1882.) 18)^ 

— 2. Imputations calomnieuses ou diffa- 
matoires, — Fonctionnaire public. — Huis- 
sier. — Prescription. — Délit continu. — 
Prescription de trois ans. — Les imputations 
calomnieuses ou diffamatoires contenues 
dans une assignation et dirigées contre un 
fonctionnaire public (un huissier) se prescri- 
vent par trois mois en vertu de l'article 12 
du décret du 20 juillet 1831 

Ce n'est pas uns infraction continue qui 
subsiste tant que l'instance n'est pas termi- 
née par une décision définitive, par un désis- 
tement ou par la péremption ; c'est un délit 
instantané aussi bien qu'une calomnie verbale 
ou émise par la voie de la presse. Cependant, 
tout en déclarant l'action prescrite par un 
laps do ti'ois mois écoulé sans acte de procé- 
dure, le tribunal peut ordonner la suppres- 
sion des allégations calomnieuses. (Verviers, 
11 mai 1881.) 85 

~ Voy. Degrés de juridiction. DÉLrrs 

POLITIQUES. 

cancelIjATION. — Voy. Testament 

OLOGRAPHE. 

CAPITAINE DB NAVIRE. — Voy. DOMI- 
CILE. 

CASERNEMENT. — Cessions imposées 
aux communes qui veulent s'en décharger. 
— Location. — La commune qui déclare 
vouloir cesser d'être chargée du service du 
casernement des troupes satisfait au prescrit 
de l'article !«' de la loi du 22 Juin 1873 en 
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cédant À l*Etat la propriété oa Toeai^e, ani- 
▼aDt les distinctiona y établies, dea bâtiments 
et dea meublée affectée an aer^ice militaire 
qui Ini appartiennent; elle n'est tenue èl au- 
cune preatation en ce qui concerne ceux 
qu'elle aurait simplement pria en location 
(Bruxelles, 13 avril 1880.) 62 

CASSATION. — Voy. Prescription ori- 

MINBLLB. 

GAUTION-GAUnONNBMBNT. — 1. Bé- 
néfice de discussion, — Poursuite contre le 
débiteur principal. — Surséance de l'acHon 
contre la caution — L'action contre la cau- 
tion qui invoque le bénéfice de discussion est 
recevable. Mais lorsque le créancier, au lieu 
de commencer par attaquer la caution qui 
pourrait lui opposer le bénéfice de discussion, 
poursuit d'abord le débiteur principal, ce 
qui est son droit, saisit les immeubles de 
celui-ci, prévenant ainsi le béoéflce de dis- 
cussion qoe la caution a la faculté d'invoquer 
4 titre d'exception dilatoire et poursuit en- 
auite la caution, celle-ci eat en droit d'exiger 
que le créancier achève la discussion des 
biens du débiteur principal. Le tribunal doit 
alors, non paa déclarer l'action contre la cau- 
tion non recevable, mais surseoir au Juge- 
ment de cette action Jusqu'à ce que la procé- 
dure en expropriation dirigée par le créancier 
contre le débiteur principal soit entièrement 
terminée. (Vervîera, 12 mai 1880.) 135 

— 2. Dette commerciale. — Engagement 
civil. — Compétence. — Le cautionnement 
d'une dette commerciale est un engagement 
purement civil, môme lorsqu'il est consenti 
par un commerçant; la caution ne peut donc 
être appelée en garantie devant la Juridiction 
consulaire, bien que l'action contre le débi- 
teur principal y soit pendante. (Comm. Gand. 
19 novembre 1881.) 76 

— 3. Privilèges. — Subrogation impossible, 
— Décharge de la caution. — Lorsque le 
créancier, par son fait ou sa négligence, 
rend impossible la subrogation aux privi- 
lèges qui garantissaient l'exécution de l'obli- 
gation principale, la caution est déchargée. 

Spécialement, si le manda.taire préposé 
par le bailleur & la recette des fermages, et 
chargé par le fermier de la vente du mobilier 
de la ferme, n'emploie pas le produit de cette 
vente, suffisant pour couvrir intégralement 
le bailleur, au payement des fermages, celui 
qui a cautionné ce payement est déchargé. 

Peu importe qu'à la date du cautionne- 
ment aucun mobilier n'eût encore été intro- 
duit dans la ferme, (binant, 10 février 1881.) 

287 

— Voy. Expropriation pour causb d'uti- 
lité PUBLIQUE. PaILLITB. USUFRUIT. 

CAUTION JUDIGATUM SOLVI. — 

1. Etranger demandeur sur opposition, 

Débition, — L'étranger demandeur aur op- 
position ne peut pas être tenu de fournir la 
caution judicatum solvi. (Anvers, 2 m^rs 
1882.) jgg 



— 2. Etranger intervenant. — Demande 
en nullité de saisie, — Demandeur apparent 
et défendeur effectif. — L'étranger interve- 
nant n'eat tenu de fournir caution que lors- 
qu'il est véritablement demandeur. 

Celui qui intervient dana une instance ea 
validité de saisie-arrét pour demander la 
nullité de cette saisie doit être oonaidéré 
comme défendeur ; il n'intervient, en effet, 
que pour soutenir ce que soatient déjà le 
défendeur principal à rencontre dea préten- 
tions émises par les demandeurs. 

11 n'introduit aucune action nonvelle et il 
doit être considéré comme l'auxiliaire du dé- 
fendeur principal. (Vervîera, 15Join 1W*1.) 68 

— 3. Exception. — Matière commerâele. 
— Incident de procédure. — Detnande d^exe- 
quatur. — L'étranger qui actionne en matière 
commerciale est dispensé de fournir la cau- 
tion judicatum solvi, abstraction faite de la 
Juridiction qui doit connaître de l'action. 

La demande d'exequatur n'eat qu*an inci- 
dent de procédure qui ne peut, soua ce rap- 
port, dénaturer le caractère de la demande 
principale. (Liège, 25 Janvier 1S82.) 165 

— 4. Juge de paix. — La caution Judiea 
tum solvi peut être exigée devant les justices 
de paix. (Just. de p. Liège, 23 septembre 
1881.) 134 

GENTIMB8 ADDITIOMNEI^S. — Voyes 
Privilège. 

CERTIFICATS. — Voy. Caisssdbs dApôts 
ST CONSIGNATIONS. 

CESSION D'ACTIONS. - Voy. Enrbgis- 

TREMICNT. 

CESSION DE BIENS. — Voy. AVOCAT. 

CESSION DE GRlfcANCB. — Voy. Pk£t. 

Rbnts ancienne. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSA- 
TION — Chambre du conseil. — Arrêts dt 
non-lieu. — Ordonnances. — Caractère pro- 
visoire — Chose jugée. — Les arrêta de dob- 
lieu émanés de la chambre d(*s mises ea 
accusation et lea ordonnances de non-liea 
émanéea de la chambre du conseil, sont es- 
sentiellement provisoires et révocables, dis- 
paraissent par la survenance de char^ 
nouvelles, et peuvent toujours être rempla- 
cées par un renvoi devant la Juridiction d« 
Jugement. 

Oea arrêta et ordonnancea de non-lieu s« 
peuvent Jamaia avoir pour effet de statuer 
définitivement aur l'action publique, et, par- 
tant, n'ont point l'autorité de la chose jngée. 
(Gand, 21 décembre 1881.) 236 

CHAMBRE DU GONSEII«. -- Ordcm- 
nance de non-lieu. — Action en dommages- 
intérêts. — Chose jugée. — L'ordonnance d« 
non- lieu émanée de la chambre dn conseil. 
et décidant qu'il n'exiate paa de chargée 
contre un prévenu, n'établit point une fia de 
non-recevoir contre l'action en dommages- 
intérêts dirigée contre ce prévenu, l'exeep- 
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de oho86 Jaffée ne poavant résulter qQ< 
Jogement définitif, soit de condamna' 



tionde 
d*Qn 

tion, soit d'acquittement. (Gand, 15 février 

1882.) 218 

— Voy. Ghambrs drs mises bn accusation. 

GHASSB. — Cumul des peines. — Fait 
unique constituant plusieurs infractions, — 
L'article 65 du code pénal est applicable aux 
délit de chasee; notamment, il y a lien de 
ne prononcer qu'une seule peine du chef d*un 
fait de chasse posé en temps prohibé, et au 
moyen d*un fusil sans permis de port d'armes 
de chasse. (Gorr. Hasselt, 24 Juin 1882.) 213 

CHEMIN DB FBR. — 1. Bulletin d'avis. 
— Remise tardive. — Retard dans l'exécu- 
tion du contrat. — L'envoi tardif du bulletin 
d'avis de l'arrivée d'une marchandise, par 
Tadministration des chemins de fer, consti- 
tue réellement un retard dans l'exécution du 
contrat de transport et non pas une faute en 
dehors de ce contrat donnant lieu à Tappli- 
cation de l'article 1382 du code civil. 

Il y a lien d'appliquer alors les pénalités 
▼iaôes par le tarif des chemins de fer, dans 
l'espèce, l'article 11 du tarif belge-néerlan- 
dais. 

Cet article 11 n'est que l'application de 
Tartide 1152 du code civil. (Termonde, 24 dé- 
cembre 1881.) 49 

— 2. Clause de rachat. — Vente. — Eten- 
due de VoUigation de livrer. — Matériel rou- 
lant , outillage et mobilier. — Prix. — Dans 
un acte de concession de chemin de fer, con- 
stitue une vente conditionnelle du droit de 
péAges concédé la clause par laquelle l'Etat 
86 réserve, moyennant indemnité, de repren- 
dre l'exploitation de la ligne. 

L'article 1615 du code civil ne se réfère pas 
au titre de la Distinction des biens. 

En conséquence, lorsque l'Ëtat use de la 
faculté qui lui est réservée, le concession- 
naire doit lui livrer tous les accessoires du 
droit de pésges ; en d'autres termes, tout ce 
qui sert à l'exploitation, y compris le maté- 
riel roulant, routillage et If" mobilier. 

Si les parties ont Hxé À l'avance le prix de 
rachat et que ce prix soit, au choix des con- 
cessionnaires, ou bien le montant du capital 
présumé nécessaire pour la construction de 
la ligne et l'achat du matériel, ou bien celui 
du capital du revenu de la ligne pendant une 
période déterminée, elles ont suffisamment 
manifesté que dans leur intention le matériel 
doit être livré sans indemnité supplémen- 
taire. (Turnhout, 2 novembre 1881.) 33 
3. Colis. — Prise et remise à domicile. 

— Entrepreneurs^ - Préposés. — Voiturier. 

— Les entrepreneurs chargés de la prise et 
de la remise A domicile des colis transportés 
par le chemin de fer de l'Etat agissent comme 
préposés de l'administration et non comme 
▼oituriers. 

Ils ne peuvent, dès lors, invoquer & leur 
profit les articles 103 et suivants du code de 
commerce. (Gomm. Bruxelles, 23 mai 1882.) 

224 



— 4. Nature des marchandises. — Fausse 
déclaration. — Amende conventionnelle, — 
L'amende conventionnellement fixée par les 
tarifs en cas de fausse déclaration de la na- 
ture des marchandises est encourue par le 
seul fait de la fausse déclaration. 

Les dispositions des tarifs sont générales 
et font une obligation à l'expéditeur d'indi- 
qoer la véritable nature de la marchandise, 
sous peine d'être rendu responsable. (Gomm. 
Gonrtrai, 6 août 1881.) 47 

— Voy. VOITURIBR. 

GHBMnf DB HALA6B. — Voy. HalAGB. 

CHBMIN PUBLIC. — Voy. BAIL a ferme. 
Voirie. 

GHBMINS VICINAUX. — Route concédée. 

— Droit de plantation. — Propriétaires ri- 
verains. — Imprescriptibilité. — Le droit de 
pldiitation qu'ont les propriétaires riverains 
sur les chemins vicinaux ne s'éteint pas par 
la transformation du chemin en route con- 
cédée par la province. 

Ge droit, quelle que soit son origine, est 
une faculté légale reconnue à leur profit 
dans un but d'utilité générale, et ne peut 
donc s'éteindre par prescription. 

Toutefois, si les riverains ne Justifient pas 
avoir la propriété du sol du chemin, les ar- 
bres plantés par le concessionnaire le long 
de la route concédée appartiennent Â celui-ci. 
(Gand. 19 mai 1880.) 72 

— Voy. Voirie. 

GHBVAL. — Voy. Contributions. Res- 
ponsabilité. 

GHIBNS. — Voy. CONTRAVENTIONS. TaXBS 
PROVINCIALES. 

CH08B JU6ÉB. — Jugement en premier 
ressort. — Délai d'appel. — Compensation. 

— Le jugement susceptible d'appel forme 
chose jugée entre les parties aussi longtemps 
que l'appel n'a pas été interjeté. 

En conséquence, la partie gagnante peut 
opposer en compensation le montant des* 
condamnations prononcées en sa faveur. 

Notamment, le fermier est en droitde com- 
penser avec le fermage les indemnités qui lui 
sont allouées, du chef de dommage causé par 
le gibier du propriétaire, par un jugement 
susceptible, mais non frappé d'appel. (Anvers, 
25 février 1882.) 317 

— Voy. Chambre des mises en accusation. 
Chambre du conseil. Contraventions. Ex- 
propriation forcée. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. JUGEMENT INTER- 
LOCUTOIRE. 

GIMBTUkRBS — Division illégale. — Ar- 
ticle 315 du code pénal. - Erreur de droit, 

— La loi ne prévoit et n'autorise pas la sub- 
division du cimetière d'une commune où un 
seul culte est professé ; le bourgmestre ne 
peut, en vertu de son droit de police, créer 
arbitrairement des subdivisions d'après les 
opinions des personnes décédés. 
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L'article 315, § 3, da code pénal ne a'appli- 
que, malgré lagônéralitédeses termes, qa'aax 
contraventions à une défense ou & une pres- 
cription formelle des lois et règlements rela- 
tifs aux lieux de sépulture. 

En conséquence, les articles 2 et 15 du 
décret du 23 prairial an xii ne contenant 
aucune prohibition expresse, Tinhumation 
dans une partie du cimetière illégalement 
séparée ou dans un terrain non spécialement 
consacré aux inhumations, mais ne rentrant 
pas dans l'énumération de l'article 1'^ ^q 
même décret, ne constitue pas un fait punis- 
sable; le bourgmestre, qui Tordonne, n'en 
doit compte qu'A ses supérieurs hiérarchi- 
ques. 

La bénédiction du cimetière par le clergé 
ne produit aucun effet civil; en conséquence, 
on ne peut considérer comme ayant cessé de 
faire partie du cimetière la portion du cime- 
tière commun À laquelle cette bénédiction a 
été refusée. 

L*erreur de droit est une cause de justifi- 
cation lorsque le prévenu prouve qu'il a été 
induit en erreur par la pratique généralement 
suivie, par les déclarations faites par les 
ministres aux chambres législatives, par 
Topinion des ameurs les plus recommanda- 
bles et par Tinaction du ministère public qui 
a laissé sans poursuites toutes les inflractions 
de même nature, fréquentes et notoires, 
commises antérieurement. (Corr. Gourtrai, 
17 novembre 1881.) 336 

GIRGONSTANGBS ATTÉNUANTES.— 

Voy. Prescription criminbllb. 

CITATION. — Citation directe. — Réqui-^ 
sitoire aux fins d'instruction antérieur à la 
cito/ion. —Lorsqu'une citation directe devant 
le tribunal correctionnel a été donnée & rai- 
son d*un fait dont le juge d'instruction se 
tro avait antérieurement saisi, le tribunal doit 
déclarer l'action non recevable. (Corr. Gour- 
trai, 15 novembre 1881.) 343 

— Voy. Partis civils. 

CLAUSE COMPROMISSOUŒ. — Voyez 
Compromis. 

CLAUSE XUàSOLUTOIRE.— Voy. BAIL. 
CONVKNTION. 

COULOCATION. — Voy SAISIS. 

COL.ONAGB PARTIAIBB.— Voy. BAIL A 
FBRMS. 

COMBATS DE COQS. — Voy. CONTRA- 
VENTIONS. 

GOMMANO. - Voy. Enregistrement. 

COMMANDEMENT. — Voy. EXPROPRU- 
TION FORCÉE. HYPOTHÈQUES. RbNTR ANCIENNE. 

Saisie. 

COMMENCEICBNT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Communes. 

COMMERÇANT. — Voy. ACTE DE COM* 



MBR0E. AVOCAT. CAUTION - CAUTIONNBHKNT. 

CompAtbncb commeroulb. Saisis. SoctAri. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL.--Voy. Ensbi- 

GNBMBNT. FABRIQUES D'ÉGUSB. 

COMMISSIONNAIRES PUBUCS. -^ 
Voy. Règlement communal. 

COMMXTNAUTÉ CONJUGALE. — 1. U- 

vertissement. — Preuve. — En cas de diver- 
tissement ou de recel du prix d'objets aliénéi, 
dépendant d'une communauté, Théritier lésé 
a une action en payement du prix total de 
l'aliénation. 

La preuve du divertissement peut se (aire 
même par présomptions; elle peut notamment 
résulter d'une instruction crimioelle. 

N'est point admissible l'offre de preuve de 
faits vagues dont la preuve contraire est im- 
possible. (Bruxelles, 9 août 1882.) 321 

— 2. Divertissement. - Reroendication. — 
En cas de divertissement ou de recel d'objets 
dépendant d'une communauté, Théritier de 
répoux prédôcédé a le droit de revendiquer 
les objets divertis ou recelés qui se trouvent 
entre les mains de l'autre co^Joint; sinon il 
n'a contre ce dernier qu*une action person- 
nelle en dommages-intérêts. (Bruxelles, 
15 mai 1882.) 162 

— 3. Femme mariée, — Emprunt, — OUi- 
gaiion du mari, — Pour qu'un dette contrac- 
tée par une femme mariée, en dehors des cas 
des articles 1426 et 1427 du code civil, paisse 
obliger le mari, il faut que cette dette ait 
pour cause les besoins du ménage ou qu'elle 
ait tourné au bénéfice de la communauté. 
(Anvers, 10 décembre 1881.) 264 

— 4. Propres de la femme. ^Administra- 
tion.'^ Action mobilière,'^ Défaut de qualité. 
— Communauté d'acquêts. — Bail antérieur 
au mariage •— Tutelle, — Cotuteur, — Ges- 
tion — La communauté réduite aux acquêts 
ne comprend pas le droit de bail sur un bieo 
pris a loyer par un des époux antérieurement 
au mariage. 

L'action relative & un propre mobilier de 
la femme n'est pas valablement dirigée con- 
tre le mari en nom personnel ; celui-ci ne 
peut figurer dans l'instance que comme admi- 
nistrateur. 

Le second mari, cotuteur, peut-il valable- 
ment faire les actes de tutelle sans le concours 
de la mère tutrice ? 

En tout cas, il ne peut pas figurer en nom 
personnel dans l'instance relative aux meu- 
bles appartenant au mineur, mais seulement 
en »h qualité. (Gand, 10 mars 1880.) 128 

— 5. Rente ou pension alimentaire. — Pro- 
pres. — Incessibilité. — InsaisissabiUté. — 
La rente ou pension alimentaire constituée 
par les parents en faveur de leur enfant qui 
se marie sous le régime de la commanauté 
légale demeure propre & cet enftot. 

Elle ne tombe tians la communauté que 
dans le cas de stipulation expresse. 

Aux termes des articles 581 et 1004 du code 
de procédure civile, cette pension est incea- 
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sible et inBaisissable comme toate aatre pen- 
sion alimentaire dae en vertu de la loi. (Gand, 
30 mars 1881.) 19 

— Voy. AssDRÀNCBS. Gestion d*affairks. 
Partagb. Rapport. 

COMBfUNES. — 1. Acquisition immobi- 
lière. — Absence d* autorisation, — Contenance, 

— Plan, — Est relative ia nullité résultant 
de ce qu'un acte d^acquisition immobilière a 
été passé par une commune sans les autori- 
aations requises ; la commune seule peut s'en 
prévaloir. 

Dans un acte de vente de certains lots de 
terrain pris sur une propriété plus grande, 
les vendeurs se réservent nécessairement ce 
qu*ils n'aliônent pas expressément. 

Lorsqu'un plan joint À Tacte ne laisse point 
de doute, il n'y a pas lieu de s'attacher au sens 
contesté de certaines expressions de Tacte. 
(Anvers, 4 février 1881.) 356 

— 2. Receveur communal. — Quittances, 

— Commencement de preuve par écrit. — On 
ne peut opposer & une commune, ni comme 
preuve complète, ni comme commencement 
de preuve par écrit, des quittances émanées 
du receveur communal et préjudiciables Â 
des droits personnels antérieurs, existant 
d'une manière certaine au profit de la com- 
mune. (Namur, 18 mars 1882.) 204 

— Voy. Casernement. Domaine de l*Btat 

BT DOMAINE PUBLIC. PRIVILÈGE. RESPONSABI- 
LITÉ. Servitudes. Voirie. 

COMPARUTION DBS PARTIES. — 

Voy. Jugement. 

GOliPENSATION. ~ Dépôt irrégulier.— 
La compensation ne peut être invoquée dans 
le cas de la demande en restitution d'un dé- 
pôt, notamment s'il 8*agit d'un dépôt irrégu- 
lier dans lequel les choses déposées l'auraient 
été avec faculté pour le dépositaire de resti- 
tuer, non pas les mômes choses identique- 
ment, mais d'autres choses semblables. 
(Bruxelles. 8 février 1882.) 107 

— Voy. Chose jugée. Référé. Succession 

BÉNÉPICIAIRE. 

GOMPÉTBNGB BN GÉNÉRAL.— 

1. Bourses de commerce. — Comité offlcieuœ^ 

— Refus d'inscription à la cote. — Responsa- 
bilité. — La commission nommée par les 
agents de change, en présence de Timpossi- 
biiité d'exécuter la loi du 30 décembre 1867, 
n'a aucun caractère officiel ; elle remplit un 
mandat purement civil et le tribunal civil est 
compétent pour connaître des actions dirigées 
contre elle & raison de l'exécution de ce 
mandat. 

Cette commission reste dans les limites de 
son mandat en refusant d'inscrire à la cote 
les valeurs qui ne lui paraissent pas mériter 
cette inscription; ce fait ne coustituepas une 
faute de nature à engager sa responsabilité. 
(Bruxelles, 19 avril 1832.) 132 

— 2. Étranger. — Tribunaux belges. — 
Obligation née d'un fait. — Déclaration de 



tiers saisi. — L'article 14 du code civil est 
général et s'applique aux engagements nés 
d'un fait personnel k celui qui se trouve 
obligé, comme aux obligations convention- 
nelles. 

La disposition de l'article 54 de la loi du 
25 mars 1876, qui permet & l'étranger de 
décliuer en certains cas la Juridiction des 
tribunaux belges, n'est applicable que s'il y 
a réciprocité et si l'étranger a proposé le dé* 
clinatoire dans ses premières conclusions. 

En conséquence, l'étranger tiers eiaisi qui, 
sur l'assignation en déclaration, fait cette 
déclaration sans proposer le décliuatoire ne 
peut plus décliner la Juridiction des tribunaux 
belge. (Anvers, 14 Juillet 1882.) 309 

— 3. Fonctionnaires administratifs. — 
Responsabilité. — Les fonctionnaires admi- 
nistratifs qui, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, commettent une atteinte au droit des 
citoyens, sont Justiciables des tribunaux 
civils, et responsables du dommage causé 
par leur fait ou par leur faute, conformément 
a la régie générale de l'article 1382 du code 
civil. (Gand, 15 février 1882.) 2 18 

— Voy. Cultes. Exécution de jugement. 
Faillite. Instruction civile. Juge de paix. 
Jugement étranger. 

GOMPÉTBNGB GTVILB. — Demande 
d^expulsion. - Indemnités dues au fermier. 

— Demande reconventionnelle. — L'action 
du chef des indemnités dues au fermier est, 
aux termes de l'article 3, § 4, de la loi du 
25 mars 1876, de la compétence du juge de 
paix. 

Le tribunal de première instance saisi d'une 
demande d'expulsion des lieux faite contre 
un fermier est incompétent pour connaître de 
la demande reconventionnelle en payement 
des indemnités dues au dit fermier pour en- 
grais, semence, fumure, labour et ensemen- 
cement. (Termonde, 3 mars 1882.) 212 

— Voy. Assurances. Caution-cautionne- 
ment. Compétence commerciale. Juge de 
paix. Partie civile. Référé. Saisie. Sépul- 
ture. 

GOMPÉTBNGB GOMMBRGIALB. 

— 1. Compétence civile. — Billet à ordre. — 
Loi du 15 décembre 1872. — E/fet rétroactif. 

— Les lois des 15 décembre 1872 et 25 mars 
1876 n'ont pas d'effet rétroactif. 

N'est pas commerciale la dette souscrite 

{»ar un non-commerçant, sous l'empire de la 
oi de 1808, au moyen de billets À ordre. 

Ne constitue pas un acte de commerce le 
fait de payer, &la décharge d'un débiteur non 
commerçant, partie d'une dette contractée 
par lui vis-à-vis d'un commerçant sous l'em- 
pire du code de 1808, au moyen de billets & 
ordre. (Comm. Bruges, 16 décembre 1881.) 

178 

— 2. Engagement commercial de la femme. 

— Date antérieure au mariage. — Tribunal 
civil. — Le tribunal de commerce est incom- 
pétent pour connaître d'une action dirigée 
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contre le mari du chef d*ane dette commer- 
ciale contractée par sa femme antérieurement 
an mariage. 

Le tribunal civil est seul compétent pour 
connaître d'une action intentée contre deux 
défendeurs dont l'un est Justiciable du tribu- 
nal de commerce et l'autre du tribunal civil. 
(Gomm. Bruges, 9 septembre 1881.) 309 

— 3. Entreprises d* agences^ hureauoo d*af- 
faires. — Opérations purement civiles. — 
TribuTial de commerce compétent, — Les ac- 
tions relatives aux entreprises et agences 
d'affaires sont de la compétence des tribunaux 
de commerce même lorsqu'elles se rapportent 
à des opérations purement civiles. 

Tel est le sens des articles 1*' et 2 de la loi 
du 15 décembre 1872. 

Ces dispositions sont générales et lA où le 
législateur ne distingue pas» il n'est pas per- 
mis à l'interprète de distinguer. (Termonde, 
11 février 1882.) 228 

— 4. Obligations des commerçants, — 
Toutes les obligations des commerçants sont 
réputées commerciales, à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles ont une cause étrangère au 
commerce. 

La vente, par un commerçant, d*un cheval 
qu'il employait au transport de ses marchan- 
dises est une vente commerciale. (Gomm. 
Courtrai, 2 Juillet 1881.) 258 

— 5. Obligations des commerçants. — 
Preuve, — Dernières conclusions, — Les 
obligations contractées par un négociant 
sont réputées commerciales, k moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont une cause étrangère & son 
commerce. En conséquence, le tribunal de 
commerce est compétent pour connaître 
d'une action intentée par un architecte con- 
tre un brasseur pour surveillance et levée 
des plans de sa brasserie. La compétence se 
détermine par les dernières conclusions prises 
devant le Juge saisi. (Gomm. Bruges, 17 mars 
1882.) 304 

— 6. Tribunaux de commerce, — Faillite, 
— Contestations étrangères à la juridiction 
commerciale, — Les tribunaux de commerce 
sont compétents pour statuer sur toutes les 
contestations qui sont la conséquence de l'état 
de faillite, ou qui ont leur cause dans cet 
événement, quand même, par leur nature, 
elles seraient étrangères & la Juridiction 
commerciale. (Gomm. Gourtrai, 12 mars 
1881.) 88 

— 7. Tribunal de commerce. — Société, — 
Nullité, — Associés. — En attribuant aux 
tribunaux de commerce la connaissance des 
contestations entre associés pour raison 
d'une société de commerce, l'article 12, al. 2, 
de la loi du 26 mars 1876 n'a eu en vue que 
les sociétés régulièrement établies, À l'exclu- 
sion de celles qui ne peuvent être considérées 
et reconnues comme telles, par suite de l'inac- 
complissementdes formalités prescrites pour 
leur formation ; ces tribunaux sont incompé- 
tents pour statuer sur des contestations en- 
tre associés A raison d'une société nulle, A 
moins que, par leur nature propre, ces con- 



testations ne rentrent dans leur oompétenee. 
(Gharieroi, 12 juillet 1881.) 10 

— Voy. Acte db gobimbrcb. CAUTioN-ciLD- 

TIONNBMBNT. DOMIGILB. SOCIÉTÉ. 

COMPROMIS. — 1. Promesse eompromis- 
soire. — Nullités.— Jugement.^ Opposition. 

— Violation des formes, — Requête civile.— 
Un Jugement peut transformer en véritable 
compromis ane promesse compromissoire. 

Lorsque les limites du compromis ont été 
définitivement déterminées, on ne peat plus 
prétendre que la sentence arbitrale a été 
rendue en dehors des termes du compromis, 
parce qu'elle porte sur un fait postérieur aux 
travaux entrepris et non sur les difficultés 
soulevées au cours de Tentreprisa, seul cas 
prévu lors de la promesse compromiasoire. 
G'est avant le Jugement tenant lieu de com- 
promis que ce moyen aurait dû être pré- 
senté. 

L'article 1028 du code de prooédore civile, 
qui permet l'opposition A la demande d'exé- 
cution de la sentence arbitrale, doit être 
restreint au cas qu'il prévoit spécialement. 
Ainsi si les formes ordinaires de procéder ont 
été violées, on ne peut demander la nullité 
de la sentence, mais la voie de la requête 
civile reste ouverte. 

On ne peut dire que les arbitres ont statué 
en dehors des termes du compromis s'ils ne 
se sont pas conformés aux formes ordinaires 
exigées pour la validité des jugements. Il 
faut, pour qu'il en soit ainsi, qu*ils aient 
outrepassé les limites de leur mandat ou 
qu'ils s'en soient écartés. (Verviers, 16 février 
1881.) 139 

— 2. Pigeons voyageurs. — Concours. — 
Conditions, — Arbitres. — Récusation. — La 
condition suivante mise A un concours de 
pigeons voyageurs : •• Tous différends seront 
décidés, sans aucun appel,par deux amateurs 
étrangers et trois membres de la société *• 
constitue, non un compromis, mais une sim- 
ple clause compromissoire, parfiutement 
valable, quoique les noms des arbitres n'y 
soient pas indiqués et que ceux-ci dussent 
tomber dans le cas de ceriaines causes de 
récusation prévues par l'article 378 du code 
de procédure civile, pour les Juges. (Bruxelles, 
2 novembre 1881.) 150 

COMPTE. — Voy. Avocat. Juge de pa». 

COMPTE DB TUTBLI-E.— Voy. TuTELLK- 
TUTKUR. 

COMPTE (REDDITION DE). Voy. GES- 
TION d'affaires. 

COMPUL.SOIRE. — Demande à /In de 
compulsoire. — Administrations pubUques. 

— Dépositaires publics. — Greffier dépositaire 
public. — Les administrations publiques 
peuvent, A raison des pièces administratives 
reposant dans leurs bureaux, être assimilées 
A des dépositaires publics. 

Aux termes de l'article 121 delà loi prorio- 
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ciale, le greffier provincial est réellement un 
dépositaire public. 

Les articles 847 et suivants du code de pro- 
cédure civile ne font aucune distinction entre 
les pièces administratives ou autres. (Ter- 
monde, 27 Janvier 1882.) 104 

CONCESSION. — Voy. Chemin db pbr. 

SÉPULTURE. 

CONCLUSIONS. — Voy. COMPÉTENCE EN 

GÉNÉRAL. Compétence commerciale. Degrés 
DE juRmionoN. Juge de paix. Jugement en 
matière correctionnelle. Jugement par 
défaut. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Voyez 

Propriété littéraire. 

CONDITION. — Voy. TESTAMENT. 

CONSEIL DB FAMILLE. — Voy. Tu- 
TELLB-TUTEUR. 

CONSEIL JUDICIAIRE.— Voy. EXPLOIT. 

CONSEILLER COMMUNAL.— Voy. VOI- 
RIE. 

CONSIGNATION. — Voy. REPÉRÉ. 

CONSISTOIRE ANGLICAN. —Voy. CUL- 
TES. 

CONSTRUCTIONS. —Voy. Bail. Voirie. 

CONTRAT. — Voy. CONVENTION. 

CONTRAT DE MARIAGE. - Interpré- 
tcUion.^Cféances hypothécaires. Sens du mot 

• rente ». — Intérêts dus de plein droit. — 
Eécompenses. — Les règles d'interprétation 
s^appliquent aussi bien au contrat de mariage 
qu*À tous autres contrats. 

En général on entend par le mot « rente • 
une prestation en denrées ou un revenu en 
argent payable annuellement ; dans un sens 
générique, le mot » rente» s'entend aussi bien 
de l'intérêt annuel d'une créance hypothé- 
caire remboursable A une époque déterminée 
que des arrérages d'une rente perpétuelle ou 
viagère. 

Dans le langage vulgaire flamand, le mot 

• rente » est souvent employé dans le sens de 
créance hypothécaire. 

L'interprète le plus sûr de l'intention des 
parties est l'exécution volontaire et formelle 
de l'acte par les contractants eux-mêmes. 

Aux termes de l'article 1473 du code civil, 
les récompenses dues parla communauté aux 
époux emportent les intérêts de plein droit 
au Jour de la dissolution de la communauté. 
(Malines, 19 mai 1881.) 96 

— Voy. USUFRDIT. 

CONTRAT INNOM*.— Voy. Privilège. 

CONTRAVENTIONS. —1. Animauœ mal- 
faisants ou féroces. — Chien. — Chose Jugée, 
— L'existence des contraventions prévues 
par les articles 556, 2», et 559, 2o, du code 



pénal exige, comme condition essentielle, que 
l'animal divaguant soit féroce ou malfaisant. 

Le chien n est pas de sa nature un animal 
malfaisant ou féroce. 

Bien qu'une personne traduite devant le 
tribunal de simple police du chef d'avoir 
laissé divaguer un chien dangereux qui a 
ainsi tué des animaux domestiques, ait été 
acquittée par un jugement motivé, en termes 
généraux, sur ce que la prévention n'est pas 
établie, cette personne peut encore être ac- 
tionnée en dommages-intérêts devant le tri- 
bunal civil, à raison du même fait, par un 
demandeur qui ne prétend pas que le chien 
fût malfaisant ou féroce. (Bruxelles, 8 février 
1882.) 194 

-> 2. Combats de coqs. — Absence de bleS' 
sures ou accidents, — Enjeux ou paris. — 
Cabaretier. — Il n'y a pas lieu & l'application 
des pénalités comminéea contre ceux qui ont, 
dans des combats, jeux ou spectacles publics, 
soumis les animaux à des tortures, lorsque 
ces derniers n'ont subi ni blessures, ni acci- 
dents à la suite de ces jeux ou combats. 

Ne tombent point sous le coup de ces pé- 
nalités ceux qui ont mis des enjeux ou con- 
tracté des paris sur la tête des animaux 
engagés dans la lutte, non plus que le cabare- 
tler qui a prêté sa maison ou ses dépendances 
pour des jeux de l'espèce, s'il est étranger à 
leur organisation. (Corr. Charleroi, 24 mars 
1882.) 200 

— 3. Voie publique. — Dépôt d'objets. — 
Enlèvement. — Tout objet laissé sur la voie 
publique et de nature À empêcher le passage 
À l'endroit qu'il occupe doit être considéré 
comme étant une cause légale d'embarras 
rentrant dans les prévisions de l'article 551, 
n<> 4, du code pénal, encore que la rue soit 
assez large pour permettre de passer À côté 
de l'obstacle. 

Le Juge qui condamne un individu pour 
avoir embarrassé sans nécessité ou sans per- 
mission la voie publique en y laissant des 
objets quelconques, doit le condamner à les 
enlever. (Corr. Dinant, 27 juillet 1880.) 76 

— 4. Yente de denrées falsifiées. — Règle- 
ment communal. — Illégalité. — Liberté du 
commerce et de Vindustrie. — La vente de 
farine de froment légèrement mêlée de 
graine de féverole moulue ne constitue une 
vente de denrées falsifiées, tombant sous 
l'application de l'article 561, n* 3, du code 
pénal, que pour autant que la livraison soit 
faite à un acheteur qui demande de la farine 
de froment pure et qui ignore le mélange. 

Un règlement communal, qui défend aux 
meuniers de moudre de la graine pure de 
féverole et d'en avoir dans leurs moulins, et 
qui interdit À toute personne de vendre de la 
farine de féverole, pure ou mélangée avec 
celle de seigle ou de froment, est illégal 
comme contraire & la liberté du commerce 
et de l'industrie proclamée par le décret des 
2-17 mars 1791 et à la loi du 28 mai 1819 sur 
les patentes. (S. pol. Liège, 19 Juillet 1882.) 

252 

— Voy. Prescription criminelle. Voirie. 



Digitized by 



Google 



598 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



CONTREFAÇON. — Voy. BREVET d'iNYEN- 

TioN. Marque de fabrique. 

CONTRIBUTIONS. — Impôts, — Cheval 
de luxe, — Achat et revente, — Aucane dis- 
position de loi ne soumet A l'impôt Tusage 
d'un cheval de luxe acheté dans Tintention 
unique de le revendre pour réaliser on bé- 
néfice. (Gorr. Gand, 31 janvier 1881.) 88 

— Voy. Privilège. 

CONVENTION. — 1. Contrat commutatif, 
— Donation. — Souscriptions (Listes de). — Va- 
lidité,— Travaux d'utilité publique,— Eglise, 
Sont valables les engagements, relativement 
modiques, pris par les habitants d'une com • 
mune, sous forme de souscriptions, pour 
Tezécution de travaux d'utilité publique qui 
doivent leur profiter, tels que ceux d'agran- 
dissement et de réparations d'une église. 

Mais ces promesses ne lient les souscrip- 
teurs qu'après acceptation, soit expresse, 
soit tacite, de l'autorité chargée de les exé- 
cuter ; elles peuvent être utilement révoquées 
dans l'intervalle. 

L'article 1325 du code civil est inapplicable 
lorsque l'acceptation est postérieure À la pro- 
messe. 

L'engagement signé et dont l'import est 
écrit en chiffres vaut comme commencement 
de preuve par écrit, autorisant la preuve 
testimoniale. (Namur, 25 juillet 1881.) 17 

— 2. Terme résolutoire, — Stipulation 
expresse. — DécTiéance, — Effet de plein 
droit, — Le terme résolutoire stipulé d'une 
manière expresse par les parties contrac- 
tantes opère de plein droit. Dans ce cas, la 
déchéance du terme résulte de la loi du con- 
trat et ne doit pas être prononcée par le juge. 
(Gand, 14 novembre 1881.) 323 

CRiANGISRS. — Voy. Assurances. Cau- 
tion-cautionnement. Faillite. Partage. 
Rente vugèrb. Saisie. Société. Succession 
bénéficiaire. tierce opposition. 

GR&ANCnERS HTPOTHÉGAIRBfiL — 

Voy. Contrat de mariage. Expropriation 
FORCÉE. Hypothèque. Responsabilité. Sai- 
sie. — Subrogation. 

CRÉDIT OUVERT. — Crédité, — Somme 
due, — Action en payement. — La personne 
qui a consenti une ouverture de crédit n'est 
pas recevable dans sa demande en payement 
contre le crédité de traites acceptées par 
celui-ci, et tirées sur lui par un tiers, lorsque 
le crédit n'a pas été dépassé ni dénoncé, et 
qu'il est stipulé dans l'acte d'ouverture que 
les sommes que le crédité pourra devoir au 
créditeur, à quelque titre que ce soit, seront 
imputées sur le crédit. (Charleroi, 5 janvier 
1880.) 66 

CULTES* — 1. Personne morale. ■— Culte 
anglican. — Action en justice, — Conseil 
^administration. — Président — Trésorier, 
-— Autorisation administrative. — Demande 



reconventionnelle. — Lorsque le roi, créant, 
en vertu de la loi, une personne morale, telle 
qu'un consistoire anglican, statae que les 
biens en seront administrés dans la forme 
particulière aux biens des communes, et 
institue un conseil d'administration chargé 
de veiller aux intérêts temporels de ce con- 
sistoire, celui-ci ne peut former de demande 
en justice qu'en se conformant aux lois ad- 
ministratives. 

Par suite, le président et le tréeorier du 
conseil d'administration ne peuvent ester en 
Justice au nom de l'Eglise anglicane; le con- 
seil seul a ce droit, mais il doit se pourvoir, 
comme les autres établissements publies, de 
l'autorisation de la députation permanente. 

Le demandeur, non recevable, à, défaut de 
qualité, pour représenter un établiseement 
public, n'a pas qualité non pins pour répon- 
dre & une demande reconventionnelle oppo- 
sée À cet établissnment. En conséquence, 
cette demande tombe avec l'actionprincipale. 
(Verviera, 22 février 1882.) 110 

— 2. CuUe anglican. — Ministre du etUte. 
•— Révocation,— Compétence des tribunaux. 
— Responsabilité. — L'assemblée des fldélea 
n'a pas le droit de destituer un ministre do 
culte anglican; l'autorité ecclésiastique seule 
a ce droit; les tribunaux peuvent rechercher 
qui a le droit de destitution. 

Il appartient à la Justice de s'assurer ai uns 
révocation présente un caractère sérieux 

Tant que cette révocation n'existe pas, le 
ministre du culte doit être maintenu dans 
ses fonctions par la Justice. 

Les membres d'un consistoire n'ont pas le 
droit de fermer le temple et d'en interdire 
l'accès au chapelain ; en le fermant, ils dé- 
passent les limites de leur mandat, et enga- 
gent leur responsabilité personnelle. (Ver- 
Viers, 26 juillet 1882.) 268 

CUMUL DBS PEINES. —Voy. GhaSSB. 

CURATEUR. — Voy. FAILLITE. PaRTIB 

CIVILS. SUOORSSION VACANTS. 



DATE. — Voy. COMPJ&TSNCS GOMMBRCIALB. 

DÉBOUTÉ D'OPPOSITION. -Yoy-APPRL 

EN MATIÈRE CIVILS. 



DÉCHÉANCE. 

T0IRB8. 



Voy. Vices rédhibi- 



DÉCI^ARATION. — Voy. ChBMIN DE FER. 
GOMMAND. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— 1. Éva- 
luation du défendeur. — Premier ressort, — 
Ac^'on civile. — Délit. — Plainte, — En ma- 
tière de dommages- intérêts pour injure ou 
calomnie, si l'évaluation du demandeur n'ex- 
cède pas le taux du dernier ressort, le dé- 
fendeur peut faire lui-même l'évaluation dans 
ses premières conclusions et déterminer ainsi 
le ressort. 
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Il ii*y a pas lieu )le surseoir au jugement 
d'une action civile en dommages-intérêts 
pour injure ou calomnie si le demandeur a 
déposé au parquet une plainte suivie d*une 
information par la gendarmerie. (Verviers, 
31 mai 1882.) 229 

— 2. Valeur du litige, — Évaluation du 
défendeur, — Au cas où Tévaluation du de- 
mandeur n'excède pas le taux du dernier 
ressort, le défendeur, en ses premières con- 
clnsions sur le fond, peut évaluer le litige â 
une somme supérieure èl ce taux, et rendre 
ainsi l'appel recevable. (Just. de paix. Sta- 
velot, 6 octobre 1881.) 262 

— Voy. JUGB DB PAIX. 
DftOUSRPISSBMBNT. — Voy. RÉPliRÉ. 
DÉLAI. — Voy. Appbl bn matiârb cor- 

RKGTIONNBLLB. CHOSB JUO^. EXPROPRIATION 
FORCÈK, HtPOTHAQUB. INSCRIPTION HYPOTHÉ- 

cairb. juqb db paix. notairb. prbscrip- 
tion criminbllb. qubstion préjudicielle. 
Saisis. Séparation db corps. Vices rédhi- 

BIT0IRB3. 

DÉUUSSBMENT. — Abandon d'enfant, 
— Caractères, - Le tiôlaissement ou l'aban- 
don punissable n'existe que s'il y a eu cessa- 
tion ou interruption momentanée des soins 
et de la surveillance dus & Tenfant. 

Ne commet donc pas le délit de délaisse- 
meut la mère qui a mis son enfant en nourrice 
et ne remplit pas les conditions auxquelles 
on avait subordonné le consentement À gar- 
der l'enfant. (Gorr. Courtrai, 10 janvier 
1882.) 333 

DAI4É6ATION.— Voy. Instruction civilb. 

DELITS. - Voy. Dbgrés de juridiction. 
Prescription criminbikle. 



DÉXJTS CONTINUS. 

TION CRIMINBLLB. 



Voy. Pbbscrip- 



D&LITS FORBSTIBRS. — Voy. BoiS ET 
FORÊTS. 

DâUTS POLtlTIQUES. •— Calomnie, — 
Caractères. — Appréciation. — Ne consti- 
tuent pas un délit politique les imputations 
calomnieuses dirigées par un conseiller com- 
munal, dans une séance publique du conseil 
communal, contre le gouverneur de la pro« 
vince, alors qu'elles ne sont pas de nature Â 
troubler Tordre politique. 

Il importe peu, A cet égard, que le prévenu 
de calomnie ait eu l'intention, en proférant 
ces imputations, de blâmer la manière dont 
le gouverneur remplit ses fonctions en ma- 
tière politique. (Gorr. Bruges, 7 avril 1882.) 

DBMANBB NOUVBIiLB. — Voy. ASSU- 
RANCES. 

DBMANOB RBGON VBNTIONNBLIiB.— 

Voy. Cultes. Divorce. Juge de paix. 



DBMBURB. — Voy. Acquikscembnt. 
Expropriation forcée. Rente ancienne. 
Rente perpétuelle. 

DftNONGIATION GALOMNCBUSS. — 

1. DommcMes- intérêts, — Dénonciation témé' 
raire. — Éenvoi des poursuites, — Quoique 
celui contre qui une déoonciation a été faite 
n'ait été renvoyé des poursuites que par un 
jugement correctionnel constatant en termes 
exprès qu'il y a doute et que le doute profite 
au prévenu, il y a cependant dénonciation 
téméraire, et Fauteur de celle-ci est passible 
de dommages -intérêts, s'il a commis une im- 
prudence. 

Il y a imprudence quand on dénonce, & 
charge d'un mandataire, des faits dont on a 
été le témoin, si ces faits, que l'on a repré • 
sentes comme délictueux, ont été considérés 
comme innocents pai* le mandant, alors 
même que le dénonciateur aurait entendu ce 
dernier reprocher À son mandataire de les 
avoir posés. 

Le dénonciateur aurait dû laisser la partie 
lésée porter plainte elle-même. (Verviers, 
8 février 1882.) 262 

— 2. Dommages^intéréts, — Dénonciation 
inconsidérée, — Renvoi des poursuites. — 
Quand une dénonciation a été faite au par- 
quet, même inconsidérément, elle ne cause 
À celui contre qui elle a été déposée aucun 
dommage dont le dénonciateur doive répa- 
ration, si celui qui a été l'objet de la dénon- 
ciation a été mis en prévention par la cham- 
bre du conseil, qui a trouvé & sa charge des 
charges suffisantes, peu importe qu'il ait été 
acquitté ultérieurement par le tribunal. 

Le dommage, dans ce cas, n'est pas le fait 
du dénonciateur.(Verviers, 10 août 1882.) 261 

DBNRÉBS FAL8IFIÉBS. — Voy. CON- 
TRAVENTIONS. 

DÉPOSITAIRB PUBLIC. — Voy. GOM- 
PULSOIRB. 

DâPOT. ■— Voy. Compensation. Expro- 
priation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

Saisie. Vente. 
DÉPUTATION PBRMANBNTB. — Voyez 

Fabriques d^éolise. Responsabilité. 

DÉSISTBMBNT. — Refus d'acceptation 
par le défendeur, — Payement des frais, — 
Offre de les payer, — Le désistement accepté 
par toutes les parties produit tous ses effets 
de plein droit. 

Il peut être valable, bien que non accepté 
par le défendeur; dans ce cas, il appartient 
aux tribunaux de prononcer sur cette vali- 
dité. 

Le défendeur est fondé À refuser un désis- 
tement irrégulier. 

Le défaut de payement préalable des frais, 
pas plus que l'absence d'offre dans le désis- 
tement, ne constitue un désistement irrégu- 
lier. (Verviers, 26 janvier I88L) 248 

— Voy. Calomnie. 



Digitized by 



Google 



400 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DIFFAMATION. — Voy. Calomnib. dé- 
lits POLITIQUES. 

DlSGlPLllflB. — Voy. Notaire. 
DISTRIBUTION. — Voy. Saisie. 

DIVSRTISSBBCBNT. — Voy. COMMD- 
NAUXâ CONJUGALE. 

DIVORCE. — 1. Cohabitation. — Domicile 
conjugal. — Abandon. — RefUs de la femme. 
— Injure grave. — Le refai persistant, de la 
part de la femme, de rentrer an domicile 
conjugal, constitue une injure grave qui au- 
torise le mari k demander le divorce. (Oand, 
8 novembre 1881.) 234 

— 2. Demande reconventionnelle. — Non- 
recevabilité. — Dans une procédure en di- 
vorce, n'est pas recevable une demande re- 
conventionnelle formée incidemment par un 
simple acte, et tendant à faire prononcer le 
divorce an profit de l'éponz défendeur. (Gharw 
leroi, 14 mai 1881.) 22 

— 3. Mesures provisoires. — Action pU' 
blique. — Pouvoirs du tribunal. — Surséance. 
~ L'article 235 du code civil n*est pas appli- 
cable aux mesures provisoires auxquelles 
peut donner lieu la demande en divorce ; en 
conséquence, le tribunal n*est pas tenu de 
surseoir à statuer sur les mesures dont 
s'fi^t jusqu'à ce qu'une décision définitive 
soit intervenue sur faction publique. (Dinant, 
4 février 1882.) 158 

— 4. Mesures provisoires. — Femme. — 
Indication de domicile. — Pension alimen- 
taire. — Abandon du domicile. — Tiers. — 
Recours contre le mari. — Est considéré 
comme ayant volontairement abandonné son 
mari et, par suite, comme déchue du droit à 
une pension alimentaire, la femme qui, après 
avoir volontairement et sans que la cohabi- 
tation fut devenue impossible par le fait de 
son mari, quitté le domicile conjugal, né- 
glige ensuite, pendant Tinstance en divorce 
ouverte longtemps après son départ, de de- 
mander au tribunal de lui indiquer la maison 
où elle pouvait se retirer. 

Le tiers qui a fourni des aliments A la 
femme, pendant Tinstance en divorce, n'a, de 
ce chef, aucune action contre le mari. (Gand, 
8 juin 1881.) 283 

— 5. Prononcé. — Mari étranger, défail- 
lant. — Officier de Vétat civil compétent. — 
Domicile des époux. — Lorsque le mari, 
étranger, défendeur, a quitté la Belgique 
pendant Tinstance en divorce, l'officier de 
Tétat civil compétent pour prononcer le di- 
vorce n*6st pas celui de la dernière résidence 
du mari en Belgique, mais bien celui du lieu 
où les époux avaient leur domicile lors du 
commencement du procès, ou celui de la 
résidence de la femme (le même dans l'es- 
pèce). (Bruxelles, 26 août 1882.) 293 

— 6. Prononcé. — Mari défaillant. — Do^ 
micile inconnu. — Officier de Vétat civil com- 
pétent. — Lorsque le mari, défendeur, ne 
possède aucun domicile en Belgique au mo- 



ment où il 8*agit de prononcer le divorce, 
c'est l'officier de l'état civil de son dernier 
domicile qui est compétent pour prononcer 
le divorce,^ alors snrtont que ce domicile est 
celui qu'avait le mari au moment de l"iatsn* 
tement de l'action. 

La déclaration mentionnée dans Tarti- 
de 104 du code civil ne suffit pas pour opérer 
changement de domicile. (Broxelles, 8 no- 
vembre 1882.) .361 



DOL. — Voy. AUTORlSilTION DE 

MARiiB. Usufruit. 



DOMAINS DB li'ÉTAT BT DOMAOfB 
PUBLIC. -. 1. DesHjuUion d^utiUté publique. 

— Preuve. — Changement de destination.— 
Prescription. — La preuve de la destination 
d'utilité publique d'un fonds incombe à l^Etat 
qui soutient que ce fonds appartient an do- 
maine public et est imprescriptible. 

Les fonds faisant partie du domaine public 
rentrent dans le commerce et deviennent aos- 
ceptibles de prescription dès que la destina- 
tion d'utilité publique à laquelle île sont 
affectés vient à cesser. 

Ce changement de destination pent avoir 
lieu sans déclaration formelle de Tantorité. 

La concession octroyée par une Yille A un 
particulier, moyennant une rente irraeheta- 
ble, de déposer les briques et autres maté- 
riaux sur un terrain appartenant à cette 
ville, est incompatible avec l'affectation de 
ce terrain A l'usage du public ; elle implique 
que ce terrain cesse d'appartenir A la voirie 
et rentre dans le domaine privé. (Gand, 
7 avril 1880.) 120 

— 2. Quai. — Terre-plein. — Rtceraùu. 

— Droit de vue et d'issue. — Le terre-plein 
d'un quai ne constitue pas néoesaairement 
une voie publique. 

Il appartient A l'autorité communale de 
régler, conformément A la loi, l'usage que le 
public pourra faire d'un quai dépendant du 
domaine communal. 

C'est au riverain qui prétend avoir sur ce 
quai droit de vue et d'issue, d'établir que, le 
long de sa propriété, l'autorité compétente 
a ouvert une voie publique. (Anvers, 8 Juin 
1882.) 241 

— Voy. Bail. Expropriation pour gausb 
d'utilité publique. RBSPONSABiLrrÉ. Servi- 
tudes. Succession vacante. Voirie. 

DOMBBTIQnBB. — Voy. Louage ood- 

VRA6E ET d'industrie. TÉMOINS IN8TRUMEN- 
TAIRK8. 

DOMIGILB. — Affaires maritimes. — 
Capitaine de navire. — Compétence. — En 
matière maritime, le capitaine a A bord de 
son navire un domicile spécial qui le rend 
justiciable du tribunal du lien où son navire 
se trouve. (Comm. Oand, 19 novembre 1881.) 

76 

'— Voy. Aliments. Divorce. Eipropru- 

TION FORGÉE. 
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DOMMAOBS-lNTftRÊTS. — Voy. Avo- 
cat. Bail. Chambrb du conseil. Deorés de 
juridiction. dânonciation calomnieuse. en- 
REGISTREMENT. JuoE DE PAIX. Louage d'ou- 
vrage ET I/INDUSTRIE. MARQUE DE FABRIQUE. 

Partie civile. Promesse de mariage Presse. 
Référé. 

DONATION BNTRB-VIF8. — 1. Surve- 
nance d'enfants. — Révocation. — Indem- 
nité. - Frais de Cacte. La révocation d'ane 
donation entre vifs pour cause de survenance 
d'enfanta ne donne lieu à aucune indemnité 
en faveur du donataire. 

Spécialement, elle n'oblige pas le donateur 
au rembuursement dea frais et honoraires 
auxqueia l'acle a donné lieu et qu une clause 
expresse de cet acte met à la charge du do« 
nataire. (Dinant, 8 avril 1881 ) 279 

— 2. Enregistrement. — Réserve d'usufrutt. 

— Réversion au profit du survivant des do» 
nateurs. — Nullité. — L'acte par lequel un 
père et une mère donnent à Leur tlli des im- 
meubles dont il n'aura la Jouissance qu'an 
décès du survivant des donateurs, qui se ré- 
servent l'usufruit leur vie durant et pour le 
survivant, contient une donation d'usufruit 
par Tun des donateurs S Tautre. 

L'acceptation résulte de la circonstance 
que la donation est réciproque. 

La violation de l'article 1097 du code civil 
ne constitue qu'un vice de forme qui n'annule 
pas la donation de plein droit : tant que la 
nullité n*a pas été prononcée par la Justice, 
le droit est exigible. (Courtrai, l*' juillet 
1882.} 315 

— Voy. Convention. Rapport. Témoins 

INSTRDMENTAIRES. 

DONATION PORTANT PARTAGE. — 

Voy. Partage d'ascendants. 

DONS IfANUELS. — Réserve d'usufruit. 

— Titres au porteur^ — Le don manuel sous 
réserve d'usufruit est nul, les meubles incor- 
porels, tels qu'un droit d'usufruit ou de nue 
propriété, étant incompatibles avec la tradi- 
tion qui forme la base du principe «• en fait 
de meubles, la possession vaut titre ». 

11 en est ainsi alors même qu'il s'agit de 
titres au porteur, la possession réelle ne 
consistant pas dans la simple détention du 
titre, mais dans la jouissance de la chose 
elle-même, c'est-À-dire dans la perception 
des intérêts et des dividendes aifférant au 
titre. (Nàmur, 21 mars 1881.) 329 

DODANBS, — Voy. VoiTURIBR. 



E 



BAUX. — Rivière non navigable ni flotta- 
ble, - Pouvoir réglementaire de VEtat. — 
Autorité provindcUe. — Expropriation. — 
Indemnité» — Les droits réels que l'article 644 
du code civil accorde aux riverains des cours 
d'eau non navigables ni flottables ne sont pas 

PASIC, 1882, 3* PARTIS. 



exclusifs du pouvoir qu'a l'administration de 
réglementer et répartir les eaux sans indem- 
nité dans l'intérêt général et notamment dans 
rintérét de la sécurité publique. 

Spécialement, l'Etat, en créant le barrage 
de la Gileppe et en octroyant à la ville de 
Verviers la concession de la majeure partie 
des eaux y accumulées, n'a pas agi comme 
propriétaire riverain de la Oileppe, mais il a 
fait usage de son pouvoir réglementaire et 
accompli un devoir. 

Ce pouvoir réglementaire appartient à 
l'Etat, et l'autorité provinciale ne l'exerce, en 
vertu des lois, que par une délégation de 
l'autorité centrale. 

En conséquence, une action judiciaire in- 
tentée par les particuliers riverains qui se 
prétendraient lésés est irrecevable, soit 
qu'elle ait pour objet la suppression de la 
concession accordée à la ville de Verriers, 
soit qu'elle ait pour objet des dommages- 
intérêts, lesquels ne peuvent, dans un cas 
semblable, être considérés comme indemnité 
d'expropriation pour utilité publique, con- 
formément à l'article 48 de la loi da 16 sep- 
tembre 1807. (Verviers, 15 février 1882.) 171 

— Voy. Rbsponsabiuté. Servitudes. 

BFFBT RÉTROACTIF. — Voy. BiLLET 
A ORDRE. Compétence commeroiale. Râglb- 

MENT COMMUNAL. 

ÉOLI8B. — Voy. Convention. Cultes. 
Fabriques d'église. 

ÉGOUTS. — Voy. Taxes communales. 

BMPRISONNBMBNT SUBSIDIAIRB. — 

Voy. Témoins. 

EMPRUNT. — Voy. Communauté conju- 
gale. Prêt. 

BNFANT NATUREL. — Voy. Gestion 
d'affaire. 

ENGRAIS. — Voy. BAIL A FERME. 

ENQUÂTE. — Assignation. — Copies. — 
Nullité couverte. — Est nulle la dénoncia- 
tion de témoins qui n'a pas été notifiée an 
domiâle de l'avoué en autant de copies qu'il 
y a de parties à avertir. 

Cette nullité est couverte par la comparu- 
tion à l'enquête, quand même il y aurait été 
fait une reserve générale. (Anvers, 12 août 
1882.) 312 

— Voy. Appel en matière oiyilb. Juge- 
ment PAR défaut. Vérification d'écritures. 

ENREGISTREMENT. - 1. Bail à durée 
illimitée. — Caractères. — Tacite reconduc- 
tion. — Il y a bail à durée illimitée quand il 
est stipulé que le bail a lieu pour trois an- 
nées entières et qu'à défaut de renon, il y 
aura tacite reconduction et que le bail con- 
tinuera de plein droit pour de nouvelles pé- 
riodes de trois ans, jusqu'à renonciation ex- 
presse. (Dînant, 15 JuiUet 1882.) 318 

— - 2. Command. — Ac^fudication par ac* 

2d 
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cumulation. — Non-exigibilité du droit pro- 
portionnel. — Lorsque le cahier des charges 
d'ane adjudication par accumalation stipule 
que Tadjudica taire ne pourra, en déclarant 
command, diviser les lots accumulés, sans 
le consentement du vendeur, la déclaration 
de command qui ne comprend qu'une partie 
des hiens adjugés ne donne point ouverture 
au droit proportionnel, si elle est faite du 
consentement du vendeur qui renonce à la 
clause prohibitive. (Gand, 5 avril 1882.) 161 

— 3. Jugement. — Minute. — Droit de 
titre. — Vente mobilière. — Dommages-inté- 
rêts. — Liquidation du droit. — Lorsqu'un 
jugement, à, défaut d'exécution d'une vente 
dont il n'est pas produit de titre enregistré, 
ordonne la vente publique de la marchan- 
dise, au profit du vendeur, et alloue à ce 
dernier des dommages-intérêts pour com- 
pléter le prix et rembourser les frais, le droit 
d'enregistrement sur minute doit être cal- 
culé, non sur le chiffre des dommages -inté- 
rêts, mais sur le prix total de la vente dont 
le jugement a constaté Texistence. (Anvers, 
5 août 1881.) 65 

— 4. Mines. - Terrain nécessaire à Vex- 
ploitation. — Yente. — Double valeur. — 
Donne lieu au droit proportionnel sur le prix 
total l'acte de vente dans lequel il est déclaré 
que le terrain acquis est nécessiaire à la so- 
ciété acquéreuse pour l'exploitation de sa 
mine de houille, et que le prix stipulé repré- 
sente sa double valeur, selon Tarticle 44 de 
la loi du 21 avril 1810. 

En admettant que la vente d'un terrain 
faite en vertu de cet article ne puisse donner 
ouverture au droit que sur sa valeur simple 
déclarée comme prix, il faut, pour qu'il en 
soit ainsi, que l'on se trouve dans le cas que 
cet article prévoit, c'est-à-dire que lacqui- 
sition soit la conséquence d'une occupation 
préalable, en suite de laquelle le propriétaire 
a requis l'acquisition forcée du terrain oc- 
cupé. (Charleroi, 28 mai 1881.) 251 

— 5. Ordonnance enregistrable sur minute. 
— Obligation {Droit d'). — Supplément. - 
Débiteur. — L'administration peut exiger le 
payement du supplément des droits d'obli- 
gation dus sur une ordonnance enregistrable 
sur minute, et insutUsamment perçus lors de 
sa présentation A l'enregistrement, de la par- 
tie qui a obtenn cette ordonnance, et l'a pré- 
sentée à la formalité, sauf le recours de 
celle-ci contre le débiteur de l'obligation. 
(ChaFleroi, 24 juin 1881.) 107 

— 6. Société. — Cession de toutes les ac- 
tions à un associé, — Quotité du droit. — La 
cession simultanée A un associé des parts et 
portions de tous ses coassociés dissout de 
plein droit la société à l'instant même où elle 
a lieu ; c'est donc la propriété même des biens 
composant le fonds social qui est transmise 
au cessionaire. 

Par suite, l'acte donne ouverture, non au 
droit de cession d'actions, mais au droit de 
vente sur le prix augmenté des charges et eu 



^gard A la nature des biens. (Charleroi, 
3 août 1882.) 364 

— Voy. Donation entrh-vips. Timbrb. 

BNSSIONBMENT. — Commissaire spé- 
cial. — Liste scolaire. — Refus des échevins. 
— Frais. — Contrainte. —. Opposition. — 
Le collège échevinal est tenn, sur injonction 
du gouverneur de la province, de dresser ou 
de compléter la liste scolaire par rinseriptioa 
de tous les ayants droit. 

En conséquence les éch^.vins qui, par l^nr 
refus, ont mis le collège dans l'impossibilité 
de satisfaire aux ordres du gouverneur doi- 
vent supporter les frais de l'envoi d'un com- 
missaire spécial. (Termonde,5mai 1882.) 273 

ENTREPRISE DE TRAVAUX. — Voy^'z 
compétknge commkkcia.lb. juob db pali. 
Louage d'ouvraoe et d'industrie. 

ENVOI EN POSSESSION - Voy. BucCKS- 
SION VACANTE. 

ESCROQUERIE. — Tromperie sur la chose 
vndue. — Manœuvres frauduleuses. — 
Vache. — Vente. — Vices rédhibitoires. — 
Se rend coupable du délit d'escroquerie, 
prévu par l'article 496 du code pénal, le mar- 
chand de bestiaux qui charge un tiers de 
vendre pour son compte, en prenant un faux 
nom, une vache atteinte d'un vice rédhibi- 
toire, et qui, par des agissements frauduleux 
ultérieurs, a amené un acheteur à acquérir 
la vache pour un prix supérieur A sa valeur 
réelle. 

Dans ce cas, il ne faut pas que la trompe- 
rie, dont le succès a été obtenu à l'aide des 
manœuvres frauduleuses caractérisées par 
l'article 496, soit celle que punit l'article 49^ 
du même code. (Gorr. Dinant, l^ décembre 
1880.) 86 

ÂTAT.— Voy. Bail. Bail a ferme Doxainf. 
DE l'Etat et domaine public. Eaux. Res- 
ponsabilité. Succession vacante. Voirik. 
voiturier. 

ÉTRANGER. — Voy. CAUTION judicatum 
soLYi. Compétence en général. 

EXCEPTION. — Exception obscuri li- 
beiU. — Argent prêté. — Titre non invoqué. 
Indications insuffisantes. — Un ajourne 
ment doit être annulé du chef d'insu£Bsancd 
du libellé lorsque, réclamant une somme do 
chef d'argent prêté A l'auteur du défendeur, 
il n'invoque point de titre, et n'indique ni la 
date, ni les circonstances où la convention 
aurait été faite, ni la part pour laquelle l'hé- 
ritier en serait tenu. (Anvers, 28 octobre 
1881.) 205 

— Voy. Autorisation de femme mariée. 
Caution judicatum solvi. 

exécuteur testamentaire. — 

Voy. Ghstion d'affaires. 

EX&CUTION DE JUGEMENT. -- D'ffi- 

cultes. — Connaissance. ~ Le règle d*apréi 
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laquelle la eonnaiesance des difflenltés qui 
s'éléYent sur rexécution d*ane décision Judi- 
ciaire appartient à l*aatorité de qai elle 
émane, ne doit s'entendre que de celle qui 
est destinée à compléter, à expliquer ou A 
interpréter la décision dont Texécution se 
trouve entravée. Lorsque les contestations 
élevées dans le cours de l'exécution ont trait 
A des difficultés de procédure ou autres quel- 
conques qui, par leur origine et leur objet, 
y sont étrangères, et ne mettent point en 
question son mérite et sa force, non plus que 
le sens et la portée qu'on prétend lui attri- 
buer, les régies ordinaires de compétence 
reprennent leur empire et doivent être sui- 
vies. (Charleroi, 11 mai 1880.) 323 

— Voy. JUGB DB PAIX. JUOKMBNT PAR 
DâFAUT. SÉPARATION DB CORPS. 

EXACTJnON PR0VI80IRB. — Voy. Ju- 
GBBIBNT. 

BXBMPnON. — Voy. Barrières. 

XXKQUATHR. — Voy. CAUTION JUDICA- 
TUM SOLYI. JUOBMBNT ÉTRANOBR. 

BXPBRTISB. — Voy. APPBL EN MATIÈRB 

civiLB. Assurances. Expropriation pour 

CAUSB D'UTILrrÉ PUBLIQUE. JUGB DB PATX. 
TUTBLLB-TUTBUR. VbNTB. ViOES RÉDHIBITOI- 
RBS. 

BXPLOrr — Concierge. — Voisin, - 
Conseil judiciaire. — Jugement par défaut. 
— Péremption. — Le concierge d*ane mai- 
son ne doit pas toujours être considéré 
comme le serviteur des locataires qui rhabi- 
tent. 

Lorsqu'une personne a quitté la maison où 
elle a toujours son domicile léeal, Texploit 
qui lui est destiné peut être remis au voisin, 
et, à défaut par celui-ci de l'accepter, au 
bourgmestre de la commune. 

L'exploitée saisie-exécution on du procés- 
▼erbal de carence qui le remplace ne doit pas 
être signifié à la fois au conseil Judiciaire et 
au prodigue; la signification à ce dernier 
empêche la péremption du Jugement par 
défaut. (Bruxelles, 21 Juin 1882.) 343 

EXPROPRIATION FORGAb. —1. Biens 
indwis. — Partage. — lAdUUion. — Créan- 
cier. — Le débiteur ne peut paralyser le droit 
qui appartient à son créancier de provoquer 
le partage ou la licitation des biens dont il 
est propriétaire indivis, A Teffet d*exproprier 
ceux qui lui seront attribués, ou de se fkire 
payer sur la part lui revenant dans le prix, 
en s*ab8tenant de faire procéder à la licita- 
tion qui en a été précédemment ordonnée 
entre lui et ses copropriétaires. En cas d'inac- 
tion de leur part, le créancier est en droit 
d'agir pour faire dire qu*il sera procédé à la 
licitation qu*ils négligent de faire effectuer. 
(Gharleroi, 10 Juillet 1880.) 113 

— 2. Saisie immobilière. — Biens dépen- 
dant de la même eceploiiation, — Saisie par- 
tielle, — Clause de voie parée. — L'applica- 



tion des articles 10 et 84 de la loi du 15 août 
1854 sur l'expropriation forcée, qui accordent 
au débiteur le droit de faire vendre simulta- 
nément les biens dépendant d'une même 
exploitation, dont une partie seulement a été 
saisie, ne peut, dans le silence de la loi, être 
étendue à la vente "^n vertu de stipulation de 
voie parée. (Ord. référé. Oand, 30 novembre 
1881.) 326 

— 3. Saisie immobilière. — Offres réelles. 
— Signification. — Domicile élu. — Adjudi- 
cation nulle. — Responsabilité. — Avoué. — 
Les offres réelles peuvent être valablement 
signifiées au domiciile élu en exécution du 
§ 3 de l'article 14 de la loi du 15 août 1854. 
même après Tex pi ration du délai de quinzaine 
mentionné en l'article 16 de la dite loi et Jus- 
qu'au Jour fixé pour l'adijudication. 

Elles peuvent être faites valablement sous 
certaines conditions, lorsque celles-ci ne sont 
de la part du débiteur que l'exercice d'un 
droit légitime, notamment sous condition 
que le créancier procure ultérieurement 
mainlevée d'une saisie-arrêt. 

Môme non suivies de consignation, elles 
purgent la demeure du débiteur et mettent 
obstacle A ce qu'il soit passé outre aux me- 
sures d'exécution, tant qu'il n'a pas été sta- 
tué sur le mérite des offres. 

L'a4judic8tion A laquelle il a été procédé 
A la requête du créancier poursuivant auquel 
des offres satisfi&ctoires ont été notifiées, doit 
être déclarée nulle et de nul effet. 

L'avoué chargé de la poursuite en expro- 
priation et chez qui l'élection de domicile 
avait été faite dans le commandement est 
responsable vis-A-vis de son client des suites 
du refus illégitime de ces offres et de la con- 
tinuation des poursuites. (Dinant, 4 mars 
1882.) 291 

— 4. Vente. — Voie parée. — Demande 
en annulation. — Référé. - Décision au pro- 
visoire. — C?iose jugée. — Commandement. 
— Créancier hypothécaire. — Mandataire. — 
Adjudicataire. — Une ordonnance de référé, 
rendue sur l'opposition faite par le débiteur 
A la vente poursuivie en vertu de la clause de 
voie parée, ne constitue pas la chose Jugée, 
et ne forme pas obstacle A ce que le débiteur 

Présente devant le tribunal, à l'appui d'une 
emande de nullité de la vente, les moyens 
abjugés par cette ordonnance. 

Le cessionnaire d'une créance hypothé- 
caire, constituée avec clause de voie parée, 
qui a été subrogé dans tous les droits, ac- 
Ûons et hypothèques du créancier et notam- 
ment dans l'effet de l'inscription hypothé- 
caire et de la stipulation de voie parée, est 
aussi, A moins de réserves, subrogé dans les 
effets et droits du commandement fait au 
débiteur, qui n'en a pas complètement purgé 
les causes. 

En cas de vente par voie parée, la loi du 
15 août 1854 n'attache pas, comme sanction 
A Tinobservation du délai de six mois entre 
le commandement et la vente, la peine de 
nullité de celle-ci. 
Le créancier hypothécaire auquel une 
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clauBe de voie parée confère le pouvoir de 
Tendre rimmeuble grève, est constitué man- 
dataire irrévocable in rem suam ; il peut 
néanmoins se rendre adjudicataire de cet 
immeuble. (Termonde, 19 mal 1882.) 230 

— Voy. Partage. Saisik. 

EXPROPRIATION POUR GAnSBD^UTI- 
L.ITÉ PDBLIQUE. — 1. Briqueterie. — 
Frais de remploi — Propriété du fonds expro- 
prié. — La propriété du fonds exproprié 
passe en mains de la partie expropriante à 
partir du jugement déclarant les formalités 
remplies. A partir de ce Jour jusqu'à celui delà 
prise de possession réelle et du payement de 
l'indemnité, l'exproprié ne jouit que du droit 
de rétention de la possession naturelle de la 
chose avec la perception des fruits équiva- 
lents aux intérêts des indemnités à payer. 

Bn conséquence, le propriétaire ou le loca- 
taire d'une briqueterie ne peut continuer 
malgré l'expropriant à enlever des terres du 
fonds exproprié pour en confectionner des 
briques après le jugement déclarant les for- 
malités remplies. 

Les Arais de remploi ne peuvent dépasser 
10 p. c. (Namur, 7 mars 1882.) 105 

— 2. Exproprié. — Matrice cadastrale, — 

— Copropriétaire indivis, — Mise en cause, 
La personne portée à la matrice cadastrale 
comme propriétaire d'un immeuble dont Tex- 
propriaiion est poursuivie pour cause d'uti- 
lité publique, n'est pas recevable a arguer de 
nullité la procédure dirigée contre elle, en 
se fondant sur ce qu'elle nen est que copro- 
priétaire indivise, et que ses copropriétaires 
n'ont pas été mis en cause. (Gharleroi, 15 mai 
1880.) 103 

— 3. Formalités administratives. — In- 
struction judiciaire. — Plan. — Absence de 
dépôt au greffe. — Nullité. — Re7ionciation. 

— La loi du 27 mai 1870 a simplifié l'instruc- 
tion administrative des expropriations pour 
cause d'utilité publique, mais a conservé in- 
tégralement l'instruction Judiciaire réglée 
par la loi du 17 avril 1835. 

L'enquête administrative est exigée dés 
que la loi même ne désigne point les biens A 
exproprier. 

La loi de 1835 ordonne de déposer au greffe 
le plan sur lequel s'est faite l'instruction ad- 
ministrative ; mais il est libre à l'exproprié 
de ne pas se prévaloir de l'absence de ce 
dépôt. (Anvers, 12 août 1882.) 306 

— 4. Immeuble grevé d'usufruit. — Droits 
de Vusufruiiier. — Caution. — Lorsqu'un 
immeuble donné en usuft'uit est exproprié 

{)0ur cause d'utilité publique, les droits de 
'usufruitier se reportent sur la somme d'ar- 
gent qui représente la valeur de l'immeuble 
exproprié, et il faut, dans ce cas, appliquer 

Far analogie, en ce qui concerne les droits de 
usufiuitier, les régies du code civil relatives 
à l'usufruit d'une somme d'argent. 

Cette transformation de l'objet sur lequel 
porte le droit d'usufruit ne donne pas au nu 
propriétaire la faculté de transformer le droit 



de jouissance de l'usufruitier en l'attribotioD 
en pleine propriété d'un capital représentant 
la valeur de l'usufruit au jour de l'expropria- 
tion. 

Le nu propriétaire ne peut pas davantage 
demander que l'usufruitier soit condamné, 
dans ce cas, A fournir caution, quand oelui-d 
a été formellement dispensé, par son contrat 
de mariage, de fournir caution tant pour les 
meubles que pour les immeubles dont il est 
U8uft*uitier. (Bruxelles, 6 février 1882.) 19S 

— 5. Immeubles par destination. — Lépré- 
dation. — Chose jugée. — Frais de remptot. 
— Les meubles immobilisés par destination 
ne doivent pas nécessairement être repris 
par la partie qui exproprie le fonds pour 
cause d'utilité publique. 

L'intention de les comprendre dans l'ex- 
propriation doit résulter expressément du 
décret d'expropriation. 

Il y a, du reste, chose jugée lorsque, con- 
formément aux conclusions de Texproprié, 
l'estimation n'en a été ordonnée qu'an point 
de vue de la dépréciation qu'ils souffriront 

Les augmentations de droits de timbre et 
d'enregistrement, introduites par la loi du 
28 juillet 1879, ne sont pas de nature A légi- 
timer une augmentation d'un demi pour cent 
sur les frais de remploi. (Anvers, S3 décem- 
bre 1881.) 46 

— 6. Indemnité. — Catégories. — PluraUU 
d'experts. — En matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, s'il y a des 
catégories d'indemnité de deux ordres très 
différents, le tribunal, si l'une des parties y 
conclut, peut nommer deux coUôgea d'ex- 
perts. 

La mission de chacun d'eux doit être dé- 
terminée de manière A éviter les doubles 
emplois et l'augmentation des frais. (Anvers, 
5 février 1881.) 348 

— 7. Indemnités. — Maisons publiques. ~ 
Obligations. — Action en justice. — Cause 
illicite. — ProstitiUion. — Les maisons pn- 
bliques ne sont que tolérées ; elles sont con- 
traires aux bonnes mœurs, et ne peuvent 
donner naissance A des obligations dont 
l'exécution pourrait être poursuivie en jus- 
tice. 

Il en résulte que Ton ne doit pas, en cas 
d'expropriation pour cause d'ntiiitô publique, 
allouer aux propriétaires ou aux tenanciers 
de ces maisons des indemnités qui auraient 
leur cause ou leur fondement dans l'exercice 
de la prostitution. (Anvers, 7 Juillet 1881.) 

289 

— 8. Mur de quai — Rivière navigable. — 
Propriété. — Indemnité. — Les rivières na- 
vigables ainsi que les berges font partie da 
domaine public, et les riverains ne peuvent y 
exécuter des travaux qu'avec l'autorisation 
du gouvernement. 

Il n'est donc dû aucune indemnité A raison 
de l'expropriation d'un mur de quai construit 
sur la rive intérieure d'un bassin, encore 
que cette construction ait été Caite par un 
riverain. (Courtrai, 22 Janvier 1881.) 164 
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— 9. Procédure, — Propriétaire. — Usur 
fruitier, — Indications cadastrales. — Nul- 
lité. — L'usufruitier d'un immeuble soumis 
à expropriation pour cause d'utilité publique 
n'est pas recevable à demander la nullité de 
la procédure en expropriation dirigée contre 
Lui, par le motif que cet immeuble ne serait 
pas sa propriété, et appartiendrait à des per- 
sonnes quMl indique et qui n'auraient pas été 
averties du dépôt du projet, s'il est établi 
qu*il figurait comme propriétaire au cadas- 
tre au moment où le plan d'expropriation 
a été soumis aux enquêtes, (('harleroi, 8 Juil- 
let 1881.) 26 

— 10. Usine. — Indemnité. — Immeubles 
par destination. — Chômage. — JFVai* de 
remploi. — Intérêts cTattente. — L'indemnité 
pour expropriation doit correspondre à la 
▼aleur qu'avait l'immeuble pour Texproprié. 

L'expropriation d'une usine ne frappe en 
général que le matériel immobilisé par adhé- 
rence. 

Si, an cours de Texpertise, les parties ne 
font rien pour obtenir une estimation dis- 
tincte des meubles immobilisés par destina- 
tion seulement, ceux-ci sont expropriés avec 
le fond. 

A condition toutefois que leur affectation 
an service actuel ou futur de Tusine soit bien 
établie, et qu'ils y soient placés par le pro- 
priétaire et non par le locataire seulement. 

Il peut être dû une indemnité du chef de 
chômage, même quand la société propriétaire 
de l'usine est en liquidation. 

Cette indemnité doit être égale au bénéfice 
net présumé qu'auraient réalisé les associés 
pendant le temps nécessaire à la construc- 
tion d'une nouvelle usine. 

Les articles 7, titre III, de la loi des 18- 
29 décembre 1790 et 11 de la loi du 17 décem^ 
bre 1817 indiquent la marche A suivre pour 
calculer ce bénéfice. 

Il est dti, dans les mêmes circonstances, des 
frais de remploi et des intérêts d'attente, 
mais sur la valeur de l'immeuble proprement 
dit seulement. 

Il n'appert point de motif de modfier, à 
raison de la loi du 28 Juillet 1879, le taux 
de 11 et 1/4 p. c, admis depuis longtemps 
comme mesure de cette indemnité. (Anvers, 
10 août 1882.) 318 

— Voy. Eaux. 

BXPT7IJ9ION. — Voy. JuGB DK paix. RÉ- 
FÉRÉ. 



PABRIQTJSS D'&GLISB. - Commissaire 
spécial. — Députation permanente. — Action 
en Justice. — Les articles 110 et 127 de la loi 
provinciale et 88 de la loi communale, loin de 
86 contredire, se complètent et s'expliquent 
l'un par l'autre, et l'on doit ranger les fabri- 
ques d'église au nombre des autorités admi- 
nistratives subordonnées, auxquelles un com- 
missaire spécial peut être envoyé et au besoin 



substitué pour assurer le respect de la léga- 
lité. La loi du 4 mars 1870 n'a abrogé ni ex 
pressément ni tacitement ces articles qui 
peuvent parfaitement subsister concurrem- 
ment avec l'article 15 de cette loi, surtout 
dans les cas non prévus par cet article. 

Après deux avertissements donnés tant au 
conseil de fabrique qu'au bureau des mar- 
guilliers et demeures sans effet, la députation 
permanente a le droit de déléguer un com- 
missaire spécial À l'effet d'exécuter les me- 
sures prescrites, de représenter entièrement 
la fabrique, et selon les nécessités, de rem- 
placer à la fois le conseil de fabrique, le bu- 
reau des marguilliers et le trésorier. (Ver- 
viers, 13 avril 1881.) 30 

FAGTURB. — Voy. Vkntb. 

FAUXITB. — 1. Bois (Coupe de). -- Déli- 
wance. — Prise de possession. — Exploita- 
tion. — Privilège. — Rétention. — Revendi- 
cation. ~ En cas de vente des bois croissant 
sur une certaine étendue de terrain, moyen- 
nant un prix global, avec stipulation que les 
bois vendus se trouveront aux risques et pé- 
rils et à la libre disposition de l'acheteur dès 
le Jour de la vente, il y a dessaisissement du 
vendeur et prise de possession par l'acheteur, 
si celui-ci a coupé, débité et enlevé la majeure 
partie des bois. S'il vient à être mis en fail- 
lite sans avoir terminé l'exploitation, le ven- 
deur ne peut prétendre exercer sur les bois 
non encore abattus au jour de la faillite, le 
droit de rétention consacré par l'article 570 
de la loi du 18 avril 1851. 

Le parterre de la coupe devant être consi- 
déré comme le magasin de l'acheteur, le ven- 
deur ne peut pas davantage revendiquer les 
bois abattus qui s'y trouvent gisants au Jour 
de la faillite, en se fondant sur ce que la 
vente porte que, quel que soit le degré 
d'avancement de l'exploitation des bois, 
ceux-ci resteront toujours affectés par privi- 
lège & son profit en garantie du payement 
régulier du prix de vente. (Gharleroi, 28 dé- 
cembre 1880.) 90 

— 2. Cessation de payement. — Acte à 
titre gratuit. — Cautionnement hypothécaire. 

— Nullité. — Doit être considéré comme 
constituant un acte A titre gratuit, Arappé de 
nullité par l'article 445 de la loi du 18 avril 
1851, le cautionnement hypothécaire consenti 
par le failli depuis l'époque déterminée 
comme étant celle de la cessation de ses 
payements, pour sûreté d'un crédit ouvert 
antérieurement A une personne tierce. 11 
importe peu que cette personne étant une 
société commerciale, le failli y possède des 
intérêts, et qu'il ait ultérieurement reçu 
d'elle des sommes avancées A cette dernière 
parle créancier créditeur. (Oharleroi, 30 avril 
1881.) 220 

— 3. Créancier. — Admission au passif. 

— Action directe. — Le créancier d'un failli, 
même pour une dette civile, ne peut agir par 
action directe et principale contre le curateur 
pour faire reconrtaltre sa créance, sans se 
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soumettre aax formalités établies poar leur 
production et leur vérification ; il doit la dé- 
clarer et affirmer dans les formes prescrites 
par la loi, sauf au tribunal de commerce, si 
son admission au passif est contestée par le 
curateur, et si sa créance est de nature civile, 
à renvoyer la contestation devant le juge 
compétent. (Charleroi, 8 juillet 1881.) 14 

— 4. Dessaisissement. — Engagements uU 
térieurs. —Action en justice — Capacité du 
failli, — Le failli dont la faillite n'a pas été 
clôturée ne peut agir en justice seul et sans 
l'assistance de son curateur, aux fins de 
poursuivre Texécution d'obligations contrac- 
tées envers lui postérieurement au Jugement 
déclaratif de sa faillite. (Charleroi, 25 janvier 
1882.) 332 

— 5. Dettes non échues, — Exigibilité. — 
Terme de plus d'un an sans stipulcttion d^in- 
térét. — Le jugement déclaratif de faillite 
rend exigibles à l'égard du failli les dettes 
passives non échues 

Les dettes non échues ne portant pas inté- 
rêt, et dont le terme serait éloigne déplus 
d'une année, ne peuvent être admises au 
passif que sous déduction de l'intérêt légal 
calculé depuis le jugement déclaratif jusqu'à 
l'échéaDce. (Gomm. Gand . 4 janvier 1882.) 234 

— 6. Faillite déclarée après décès. — Tente 
des immeubles. — Tribunal civil. — Incom- 
pétence. — La loi n'établit aucune distinction 
entre la faillite déclarée du vivant du failli et 
celle qui a été déclarée après décès : il faut 
donc appliquer à celle-ci toutes les régies 
établies par la loi du 18 avril 1851, notam- 
ment en ce qui concerne le dessaisissement 
et la vente des immeubles du failli 

L'autorisation de vendre les immeubles 
doit donc émaner du juge-commissaire con- 
formément à, l'article 4 de la loi du 12 Juin 
1816. Le tribunal civil est incompétent pour 
autoriser la vente. (Courtrai, 27 mai 1881 ) 6 

— 7. Jugement déclaratif. — Opposition. 
— L'opposition a pour effet de faire tomber 
le jugement par défaut et de remettre en 
question le point litigieux. Dans le cas où le 
jugement par défaut qui a prononcé la faillite 
d'un commerçant a ôlé frappé d'opposition, 
c'est au moment où il est statué contradio- 
toirement que l'état de cessation de payement 
doit être constaté. (Comm. Bruges, 15 sep- 
tembre 1882.) 322 

— 8. Mise en cause du failli. — Fin de 
non-recevoir. — Le failli peut être person- 
nellement mis en cause par les créanciers 
agissant contre le curateur. 

Son intervention ne peut être écartée par 
le motif qu'il a perdu l'administration de ses 
biens, ou sous le prétexte qu'il s'agit uni- 
quement de lui déférer un serment litisdéci- 
soire. 

S->n admission ne préjuge absolument rien; 
il est simplement admis a se présenter en 
justice. (Verviei s, 18 mai 1881.) 29 

— Voy. Avocat. Compétence commbrcialk. 
Gage. Hypothéqxjk. Litispkndance. Partie 
CIVILE. Phivii^ège. Saisie Société. 



faute.— voy. prescription criminïllk. 
Promesse de mariage. Responsabilité. 

FBMMB MARIAB. — Voy. ÂLiMSNTg. 
Assurances. Autorisation de prmmb umti. 
Communauté conjugale. Gomi^tencb oom- 
MERCI ALB. Divorce. Gestion d'affauuss. 
Legs. 

FIN DB NOM-RSGEVOIR. Voy. ACTION 
EN JUSTICE. Chambre du conseil. Faillite. 
Vices rédhibitoires. 

FONGTIONNAIRB PUBLIC. — Yéliri- 

naire du gouvernement. — Maladie eoidn- 
gieuse — Abatage.— Enfouissement.— YenU 
des dépouilles. — Immixtion. — H n'y a pai 
lieu à application de l'article 245 dn codd 
pénal si le fonctionnaire prévenu n'av&it ni 
l'administration ni la surveillance des actei 
dans lesquels il a pris un intérêt. 

Le vétérinaire du gouvernement doit, daoi 
le ressort de son service, constater l'appAri- 
tion ou l'existence des maladies épizootiques 
et la nécessité de l'abatage des animaux at- 
teints, et donner les indications néeessairea 
pour la purification et l'assainissement des 
locaux où ces animaux ont séjourné ; mais il 
n'est chargé, quant au fait môme de l'abatage 
ou de l'enfouissement, d'aucun devoir d'admi- 
nistration ni de surveillance. 

En conséquence, s'il a, nonobstant les 
prescriptions ordonnant l'enfouissement dec 
dépouilles de chevaux abattus en exôcutioa 
de l'arrêté royal du l*"* décembre 1868. traité 
avec des équarrisseurs pour tirer pi'oflt de 
ces dépouilles, il ne contrevient pas à Tarti- 
cle245 du code pénal. (Corr. Oand, 18 féTrier 
1882.) 2^ 

— Voy. Calomnie. Compétence en gIvé- 
RAL. Responsabilité. 

FORCE BCAJBURB. — Voy. AbaMK» 
D*ANIMAUX. VOITURIER. 

FRAIS DB REMPLOI. —Voy. EiprCK 
PRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBUQUB. 

FRAIS ET DÂPBNS. — Voy. Ac^nijœci- 
MENT. Ajournement. Désistement. Dos* 

TION ENTRB-VIFS. ENSEIGNEMENT. JUGS W 
PAIX. 

FRAUDE. —Voy. Tierce opposition. 
FRUITS. — Voy. Bxproprution pou 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. HYPOTHÈQUE. 



GAGE. — Dettes antérieures. — FaiW. 
— Nullité. — Le contrat de gage est un cob- 
trat réel qui ne se forme que par la remi» 
de la chose engagée et nullement par le eeal 
consentement des parties. 

Est nul le gage constitué, pour detteiaoté^ 
rieurement contractées, sur des objets qii 
n'ont été réellement mis en la poaseaiioa 
du créancier que dans les dix jours préc^- 
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dant Tépoque de la cessation de payements. 
(Gomm. Gourtrai, 8 octobre 1881.) 53 

— Voy Assurances. Revendication. Sai- 
sie. SociÉTâ. 

GAND. — Voy. Halage. 

GARANTIE. — Voy. Assurances. Bail. 
Bail A ferme. Gautionnemknt. Vices rédhi- 

BITOIRES. 

GESTION D'AFFAIRES. — 1. Exécuteur 
testamentaire. — Intérêts. — Action en red- 
dition de compte. — La charge d'exécuteur 
testamentaire et celle de gérant d'atfairea 
sont essentiellement gratuites. 

Le mandataire et le gérant d'affaires ne 
doivent les intérêts des sommes touchées 
pour le mandant ou le maître que dans les cas 
énoncés a Tarticle 1996 du code civil. 

lis ne doivent même pas l'intérêt de plein 
droit des sommes par eux perçues après noti- 
fication d'un exploit leur faisant défense de 
continuer la gestion. 

La citation en reddition de compte ne fait 
pas courir les intérêts; il faut, pour qu'ils 
puissent courir, que le reliquat de compte 
ait été déterminé. (Verviers, 5 avril 1882.) 

352 

— 2. Quasi-contrat, — Enfant naturel. — 
Frais d entretien. — Mère mariée. — Dette 
de communauté. — Gelui qui a fait des frais 
pour la nourriture et l'entretien d'un enfant 
naturel qu'une femme mariée a eu avant son 
mariage est fondé a répéter ces frais contre 
le mari, et celui-ci ne peut opposer à la de- 
mande l'article 1410 du code civil, cet article 
ne s appliquant qu'aux dettes qui procèdent 
d'une couvention, m:iis non à celles qui résul- 
tent de la loi ou d'un quavi-contrat. (Just. 
de p. S^-Josse-ten-Noode, 5 mai 1881.) 5 

GREFFE. — Voy. Expropriation pour 
cause d'utilitA pdrlique. Saisie. 

GREFFIER. — Voy. ViCES RÉDHIB1T0IRE8. 

GREFFIER PROVINCIAL. —Voy. GoM- 
PUL80IRE. 



HAIES. 



■ Voy. Servitudes. 



HAIjAGE. - Chejnin. — Largeur, — Ter- 
ritoire de la ville de Gand. — Le chemin de 
halage de vingt-quatre pieds, établi par l'or- 
donnance de 1669 le long des rivières navi- 
gables sur la rive où se fait le halage, n^est 
exigé que quand le halage se fait avec chevaux. 
Il est réduit à dix pieds quand le halage par 
chevaux n'est pas établi. 
^ Le halage par chevaux n'étant pas établi 
dansrétendue du territoire de la ville de Gand, 
Fétat actuel des chemins de halage dans cette 
ville, même non conforme au prescrit de Tor- 
donnance de 1669, est leur état légal et doit, 
en cas d'expropriation, servir de base pour 



apprécier le dommage. (Gand, 7 avril 1880.) 

20 

HÉRITIERS —Voy. ASSURANCES. Com- 
munauté CONJUGALE. Exception. Hypothè- 
que. Legs. Meubles. Rapport. Testament 
olographe. 

HOmciBE INVOLONTAIRE. ~ Sage- 
femme,— Maladresse. — Absence d'un accou- 
c?ieur.^Se rend coupable du délit d'homicide 
involontaire prévu parles articles 418 et 419 
du code pénal, la sage-femme qui, se trouvant 
en présence d'un accouchement difficile, né- 
glige d'appeler un accoucheur, et occasionne 
par des manœuvres maladroites et violentes 
la mort de l'enfant. 

L'homicide involontaire par défaut de pré- 
caution et de prévoyance peut être commis 
pendant l'accouchement, sur un enfant à 
terme et vivant, bien que non sorti entière- 
ment du sein de sa méreetn*ayant pas encore 
l'es pi ré. 

Get enfant constitue, aux yeux de la loi 
pénale, « une personne » qui est protégée par 
les articles 418 et 419 du code pénal. (Gorr. 
Gand, 7 juillet 1881.) 358 

HONORAIRES. 

CAT. Notaire. 



• Voy. Architecte. Avo- 



HOSPIGES. — Voy. SERVITUDES. 
HUISSIER. Voy. GaLOMNIE. 

HYPOTHEQUE.— 1. Faillite du débiteur. 

— Fruits de l'immeuble hypothéqué. — Prias 
non payé des coupes ordinaires faites posté- 
rieurement à la faillite, — La déclaration de 
faillite du débiteur n*a point pour effet d'im- 
mobiliser, au proât du créancier iiypothé- 
caire, les fruits de l'immeuble hypothéqué. 

Elle ne lui donne pas droit, a l'exclusion 
des créanciers chirographaires, au prix, 
même non payé, des coupes ordinaires de 
taillis, futaie, foin ou regain faites postérieu- 
rement à la faillite sur le domaine grevé d'hy- 
pothéqué A son profit. 

L'exploit de saisie a seul cet effet. (Hay, 
5 mai 1881.) 38 

— 2. Tiers détenteur. — Commandement. 

— Délai. — Débiteurs originaires. — Solida- 
rité. — Acte d'exécution. — Acceptation de 
l'hypothèque par un tiers. — Défaut de man- 
dat exprès. — Dans le cas où plusieurs débi- 
teurs sont tenus solidairement, le créancier 
n'est pas tenu de faire À chacun d'eux le com- 
mandement prescrit par l'article 99 de la loi 
du 16 décembre 1851. 

Pareil commandement peut être notifié 
aux héritiers, en môme temps, et parle même 
exploit que la signillcation au titre exécutoire; 
il ne constitue pas un acte d'exécution dans 
le sens de l'article 877 du code civil. 

L'hypothèque peut être acceptée au nom du 
créancier par un tiers agissant sans mandat 
exprès. L'acceptation faite dans ces conditions 
est d'autant plus valable, si le créancier l'a 
ratifiée par l'inscription prise en vertu de 
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racte constitutif. (Namnr, 23 Janvier 1882). 

112 

— Voy. Faillite. Timbre. 

HTPOThAqub iAgalm, — Voy. In- 
scription HTPOTHÉCAIRB. 



nXÂGALITÉ. Voy. CONTRAVENTIONS. 

RÈOLEMENT COMMUNAL. VOIRIS. 

iiiia:nBL.BS par destination. — 

Voy. Expropriation pour cause d'utilitA 

PUBLIQUE. 

IMPOTS. — Voy. Contributions. 

IMPRUDENCE. — Voy. RESPONSABILITÉ. 

INDEMNITÉ. — Voy. ASSURANCES. Bail. 
Bail a ferme. Donation entre-vifs. Eaux. 
Expropriation pour cause d^utilité publi- 
que. Juge de paix. Usufruit. Voirie. 

INDIVlSlRILirA. •— Voy. Interroga- 
toire SUR faits et articles. 

INDIVISION. — Voy. Expropriation 
forcée. Expropriation pour cause d'utilité 
PUBLIQUE. Partage. 

INHUMATION. — Voy. Cimetières. Sé- 
pulture. 

injures.— voy. dsgrés de juridiction. 
Divorce. Presse. 

INSCRIPTION HTPOTHAgAIRB. — 

Hypothèque légale, — Subrogé tuteur, — 
Délai, — Obligation principale. — L'obliga- 
tion imposée an subrogé tnteur par l'arti- 
cle 52 de la loi hypothécaire da 16 décembre 
1851, de veiller A ce que rinscription hypo- 
thécaire soit Talablement prise snr les biens 
da tatear ou de la prendre lui-même, est nne 
obligation principale, indépendante de celle 
qui incombe au tuteur et coexistant a côté de 
celle-ci. 

La loi ne détermine pas le délai dans lequel 
rinscription hypothécaire doit être prise, 
mais il résulte de Tesprit des articles 49 et 52 
combinés de la loi hypothécaire, que cette 
inscription doit être prise avant que le tuteur 
s'ingère dans la gestion. (Gand, 14 décem- 
bre 1881.) 333 

— Voy. Responsabilité. Timbre. 

INSTRUCTION CIVILE. — Délégation 
cTun juge à désigner par le président d*un 
autre tribunal. — Compétence du président, 
— NuUité de la faculté de subdéUgation. - 
Le président d*un tribunal, délégué aux ans 
de déligner un Juge-commiasaire, est compé- 
tent pour procéder lui-même aux devoirs or- 
donnés. 

Est nulle la faculté qui lui est donnée de 
désigner comme commissaire un Juge du 
siège; le droit de subdélégation en matière 



civile n'appartient qu'au tribamil.*(TarDhoot, 
15 juin 1882.) 235 

INTÉRÊTS. —Voy. Contrat de mariage. 
Expropriation POUR cause d'utiuté pubu- 
QUE. Gestion d'affaires. Prêt. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. — Aveu. — Indivisibiliié, — 

Connexité des faits. — L'interrogatoire Pur 
faits et articles forme un aveu indîTisible n 
les réponses de Tinter ro^ré sont liées entre 
elles par une telle corrélation que dans leur 
portée elles sont inséparables et doivent être 
combinées pour se compléter; il est divisible 
lorsque les réponses constituent une véritable 
exception formulée par le défendeur. 

Le Juge ne peut scinder Tavea lorsqu'il 
résulte de la connexité et du rapport des faits 
entre eux ainsi que des circonntances de la 
cause que l'avouant a fait de TindÎTisibilité 
de son aveu la condition expresse ou tacite 
du dit aveu. (Namur, 14 décembre 1881.) 297 



JEU (MAISONS DE). — Voy. Acte de 

COMMERCE. 
JOURNAL. — Voy. PRESSE. 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence eitfiU, 

— Bail, — Réparations, - Demande com- 
plexe. — Si le Juge de paix est compétent 
pour connaître des réparations locativ<>s à 
quelque valeur que la demande puisse s'éle- 
ver, il n'en est plus de même lorsque à ces 
réparations viennent s'en ajouter d'autres, 
d'une nature différente, mises à la charge du 
locataire par une clause du bail. Il y a lieu 
dans ce cas, les divers chefs de demande ayant 
la même origine, défaire application de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 25 mars 1876, et le Juge 
de paix devra se déclarer incompétent si Is 
valeur totale du litige dépasse 300 francs. 
(Just. de p. Charleroi, 9 décembre 1881.) 19 

— 2. Compétence. — Dommage causé par 
une usine. — Locataire. — EoalutUion du 
défendeur. — Frais de référé et ^expertise. 

— Le dommage causé par une usine aux 
champs voisins n'est pas un dommage mo- 
mentané dans le sens de l'article 3, n<» 8, de 
la loi du 25 mars 1876, et l'action intentée de 
ce chef n'est de la compétence du Juge de paix 
que dans les limites de l'article 2. 

Le défendeur peut toujours critiquer Téva- 
luation du demandeur tant au point de vue 
de la compétence qu'à celui du ressort. 

Si le demandeur, simple locataire, n'est 
pas exposé & subir à l'avenir pareil dommage, 
il n'y a pas lieu de tenir compte, pour la fixa- 
tion de la compétence, du préjudice que 
pourront éprouver les récoltes futures, et de 
son influence sur la valeur du fonds. 

Les frais de référé et d'expertise faits avant 
la demande en Tue de constater le dommage 
doivent être ajoutés au principal pour déter- 
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niner la compétence. (Jost. de p. Liège, 
l*' féTrier 1881.) 69 

— 3. Compétence. ~ Partie d'une créance 
plus forte, —Contestation. — Solidarité entre 
créanciers. — Lorsque, aur le prii de travaux 
entrepris solidairement par deux personnes, 
et conformément au contrat, une somme de 
fîOO francs a été retenue comme garantie 
jDsqu*À réception déflnitlTe, la demande en 
payement d*nne somme de 300 francs, faite 
par Tun des entrepreneurs, échappe A la 
compétence du Juge de paix, si le défendeur 
soutient sérieusement qu'il ne doit plus rien, 
la somme de 500 francs étant insuffisante pour 
réparer les défectuosités des travaux. 

Peu importe que les deux entrepreneurs se 
soient, par une convention étrangère au dé- 
fendeur, partagé les travaux et que le deman- 
deur ait convenablement exécuté la partie 
dont il 8*était spécialement chargé. (Just. 
de p. Liège, 29 juillet 1881.) 133 

— 4. Compétence. — Payement partiel 
antérieur à Vajournement. — Dernières con- 
clusions. — La réclamation d'un solde de 
moins de 300 francs est toujours de la com- 
pétence du Juge de paix. 

Il importe peu qu'on ait d'abord réclamé 
la dette entière, si le demandeur, avouant 
qu*au moment de rajournement il ne pouvait 
ôtre dû qu'un solde de moins de 300 francs, 
la seule partie de la réclamation qui ait Ja- 
mais été contestée, réduit par une conclusion 
d^audiencesademandeaumontantde ce solde. 
(Anvers, 4 novembre 1881.) 206 

— 5. Compétence. — Pension alimentaire. 
— Temps déterminé. — Secours provisoire. — 
La demande d'une pension alimentaire for- 
mée par une mère contre deux de ses enfants, 
et tendant à obtenir de chacun d*eux 15 fr. 
par mois pendant troi^ moi», est de la com- 
pétence du Juge de paix. (Just. de p. Liè^e, 
5 juillet 1881.) 334 

— 6. Compétence. — Pluralité de chefs. — 
Causes distinctes. — Quand une action a deux / 
chefe différents dont l'un excède le taux de 
compétence du Juge de paix, celui-ci, au cas 
où ils ne sont reliés entre eux ni par un lien 
de connexité ou d'indivisibilité, ni par les 
rapports du principal et de l'accessoire, doit 
renvoyer devant la juridiction compétente 
celui qui excède les limites de ses attribu- 
tions légales et retenir la connaissance de 
l'autre. (Just. de p. Stavelot, 28 octobre 
1880 ) 265 

— 7. Compétence, — Solde cCun compte. — 
Objet réel du litige, — Montant du poste con- 
testé. — Evocation. — L'tiriitïle 24 de la loi 
di 25 mars 1876 n'est pa« Hpplicable au cas 
où une partie du compte, déjà soliée a valoir 
sur le montant intégral, ne fait l'objet d*au- 
cune contestation, et que le solde discuté est 
inférieur a 300 francs. 

Oela est surtout vrai lorsque le débat ne 
porte que sur un seul des postes du compte 
(lequel naturellement n'atteint pas300f1rancs. 

Aux termes de l'article 473 du code de pro- 
cédure civile, l'évocation exige non seulement 



rinûrmation du Jugement dont appel, mais 
elle exige encore que la matière soit disposée 
A recevoir une solution déânilive. (Bruxelles, 
27 avril 1881.) 9 

— 8. Compétence civile. — Yaleurdu litige. 

— Contestation, — Défaut de bases d'évalua- 
tion. ~ A défaut des bases d'évaluation éta- 
blies par la loi pour déterminer la compé- 
tence, lorsque le demandeur en justice de 
paix évalue sa demande à 300 francs, le dé- 
fendeur peut soutenir que le litige a une 
valeur supérieure, et l'exception d'incompé- 
tence souleyée par lui peut être admise par 
le juge. (Just. de p. Liège, 9 décembre 1881.) 

130 

— 9. Compétence. — Vente. — Charge. — 
Assurances. — Prime. — Payement.— Délai. 

— Lorsqu'un vendeur impose à l'acquéreur 
d'un immeuble Tobligation de continuer une 
assurance dont les primes encore A échoir ne 
dépassent pas ensemble 300 francs, lejuge de 
paix est compétent pour connaître de la de- 
mande en payement de ces primes, quand 
même la police porterait qu*a défaut de dé- 
claration contraire trois mois avant l'expira- 
tion du terme fixé pour la durée de Tassu- 
rance, celle-ci est renouvelée de plein droit, 
et bien que le total des primes A payer pen- 
dant le terme stipulé dans la police dépasse 
300 francs. 

Il est indifférent que le délai endéans lequel 
doit être faite la déclaration nécessaire pour 
empêcher le renouvellement de l'assurance 
soit expiré au moment de Tintroduction de 
l'instance. 

Si la police oblige l'assuré A imposer A 
l'acquéreur, en cas de vente, la continuation 
de l'assurance ou le payement d'une indem- 
nité, et stipule la cessation des effets de 
Tassurance pour le cas où cette obligation 
n'aurait pas été imposée par l'acte de vente, 
il résulte de cette clause de la police, com- 
binée avec la stipulation de Tacte de vente 
qui prescrit la continuation de Tassurance, 
une novation par changement de débiteur 
pour l'exécution du contrat d'assurance en 
cours. 

Mais si Tacte de vente impose également A 
l'acquéreur robligation de renouveler l'assu- 
rance A son expiration, il n'y a la qu'une 
obligation de faire, dont la compaguie d'as- 
surances ne peut pas poursuivre l'exécution 
contre l'acquéreur. (Just. de p. Liège, 8 avril 
1881.) 77 

— 10 Jugement. — Difficultés d'eœécution. 

— Interprétation. — Compétence — La dis- 
position de l'article 6 de la loi du 26 mars 
1876, qui défend aux Juges de paix de con- 
naître de l'exécution de leurs Jugements, n'a 
en vue que les difficultés de procédure que 
fait naître cette exécution, et non celles aux- 
quelles une rédaction obscure ou peu expli- 
cite peut donner lieu. (Just de p. Oharleroi, 
1«' avril 1881.) 170 

— 11. Saisie-gagerie. — Saisie-revendica- 
tion. — Compétence civile. — Loyers échus. 

— Demande inférieure à 300 finance. — La 
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saisie de meubles déplacés par le locataire 
d*ane maison sans le consentement du bail- 
leur constitue une saisie-gagerie que le juge 
de paix peut autoriser, et de la validité de 
laquelle 11 peut connaître, quand les causes 
de la saisie rentrent dans sa compétence. 

Lorsque, dans une action en payement de 
loyers, la demande ne dépasse pas la compé- 
tence ordinaire du juge de paix, telle qu'elle 
est axée par la loi du 25 mars 1876, article 2, 
ce magistrat est compétent bien que le loyer 
dépasse 300 francs; A moins qu'il n'y ait con- 
testation sur le titre. (Ju«t. de p. Stavelot, 
17 février 1881.) 41 

— Voy. Caution judicatdm solvi. Référé. 

VlOBS RÉDHIBITOIRES. 

JUOBMENT. — 1. Exécution provisoire. 

— Mainlevée. — Tiers saisi. — L*article 548 
du code de procédure civile n'est pas appli- 
cable lorsque l'exécution provisoire du Juge- 
ment a été ordonnée. 

En conséquence, lorsque Texécution pro- 
visoire d*un jugement prononçant nullité 
d'une saisie-arrét a été prononcée, le tiers 
saisi peut et doit payer à la partie saisie, 
bien que les formalités prescrites par les ar- 
ticles 548 à 550 du code de procédure n'aient 
pas été observées. (Anvers, 27 juillet 1882.) 

324 

— 2. Comparution des parties. ^-^ Audience 
publique. — Comparution ad accordandum. 

— La comparution personnelle que l'arti- 
cle 119 du code de procédure civile permet 
d'ordonner doit se faire À l'audience publi- 
que. 

Une corn parution ad occorejandum ne peui 
pas être ordonnée; elle n'a lieu que du con- 
sentement des juges et des parties. (Anvers, 
29 avril 1882.) 232 

— Voy. Aveu. Avocat. Chose jugée. Com- 
promis. ENREGISTREMENT. EXÉCUTION DE 

JUGEMENT. Juge de paix. Saisie. 

JUGEMENT EN MATi:ÈRE GORREC- 
TIONNEIXB. — 1. Jugement faute de plai- 
der. — Présence des prévenus à l'instruction. 

— Plaidoiries. — Absence, — Jugement con- 
tradictoire. — En matière correctionnelle 
aucun texte de loi n'admet le jugement par 
défaut faute de plaider. 

Lorsque les prévenus et leurs conseils ont 
assisté à l'instruction à l'audience, y ont par- 
ticipé par des observations et interpellations, 
et que l'affaire est remise à un autre jour 
pour plaider, si, A ce jour, les prévenus ne se 
présentent pas, le jugement qui intervient 
ensuite est contradictoire, et partant non 
sujiceptible d'opposition. (Corr. Termonde, 
22juin 1881.) 89 

— 2. Ministère public. — Conclusions. — 
Remise de cause. Les formalités prescrites 
par l'article 153 du code d'instruction crimi- 
nelle ont été observées si le ministère public 
a eu la parole pour conclure, alors môme 
qu'il s'est borné À demander la remise de la 
cause.(Corr. Coartrai.24décembrel881.) 307 



JUGEMENT ÉTRANOBH. — 1. Absence 

de traité. — Preuve. — Compétence unique- 
ment fondée sur la naJtUmaUtédu demandeur. 

— Révision. ~~ Refus (fexequatur. — En 
l'absence d'un traité de réciprocité, les tri- 
bunaux belges ont le droit sans limite de re- 
vision des jugements étrangers. 

C'est au demandeur en exequatur de justi- 
fier de Texistence d'un traité. 

Même lorsqu'un traité existe, les tribonanx 
belges conservent ce droit de revision si le 
tribunal étranger était uniquement compé- 
tent À raison de la nationalité du demandeur; 
par exemple, si le jugement a été rendu par 
un tribunal français contre un Belge du chef 
d'une obligation contractée par lui en Bel- 
gique envers un Français. (Namur, 16 mai 
1881.) 339 

— 2. Demande d'exequatur. — Compétence. 

— Pouvoir du juge. — L'article 10 de la loi 
du 25 mars 187Ô est général ; il attribue aox 
tribunaux de première instance la connais- 
sance de toutes les décisions rendues en ma- 
tière civile et commerciale par les juges 
étrangers, de quelque juridiction qu'efles 
émanent. 

En l'absence d'un traité conclu sur la base 
de la réciprocité, le tribunal doit examiner 
la décision, et s'il la trouve mal rendue, la 
considérer comme non avenue et en pronon- 
cer une autre, même s'il est incompétent ra- 
tione materiœ. 

La demande à*exequatur saisit le tribunal 
belge de la compétence spéciale établie par 
l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 dans 
toute son étendue : le tribunal qui refuse 
Vexequatur peut, sans statuer ultra petita, 
prononcer une autre sentence, même îors 
que le demandeur n'y a pas spécialement 
conclu. 

Il en est ainsi surtout quand le tribunal se 
borne à admettre en partie les condamna- 
tions formulées par le juge étranger. (An- 
vers, 24 décembre 1881.) £8 

JUGE&IENT INTERLOCUTOIRE. - 

Admission à preuve. — Chose jugée. — La 
maxime « l'interlocutoire ne lie pas le juge «• 
n'est rigoureusement exacte qu'en ce qui con- 
cerne le jugement qui ne contient qu'un sim- 
ple préjugé ; elle ne s'applique pas an juge- 
ment qui décide définitivement certains 
points débattus entre parties. 

Quant le jugement a autorisé une preuve, 
après contestation sur l'admissibilité de cette 
preuve, il y a chose jugée en ce qui concerne 
les exceptions qui i valent été opposées et qui 
ont été rejetées. (Verviers, 10 août 1881 ) 279 

— Voy. Jugement par défaut. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. -^ 1. Juge- 
ment interlocutoire. — Absence de conclu- 
siotut nouvelles au fond depuis les enqitétes. 

— Tribunal autrement cotnposé. — Lorsque 
depuis les enquêtes tenues en suite d'an ju- 
gement interlocutoire, l'une des parties fait 
défaut sans avoir de nouveau conclu au fond 
À raudience, le jugement définitif est reodo 
par défaut. 
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Lorsque, après avoir conclu au foud à 
Taudiencd, une des parties fait défaut, le Ju- 
gement qui intervient est par défaut, si le 
tribunal n'est pas composé, pour le jugement, 
des mêmes Juges devant lesquels les conclu- 
sions au fond ont été lues. (Gourtrai, 25 Juin 
1881.) 115 

— 2. Péremption, — Partie défaillante. — 
Exécution, — La péremption introduite par 
l'article 156 du code de procédure civile ne 
peut être invoquée que par la partie défail- 
lante. 

La péremption n*a plus lien dés que cette 
partie a eu connaissance de Texécution du 
jugement. 

Les faits d'exécution différent selon la na- 
ture de la condamnation. (Anvers, 15 décem- 
bre 1881.) 52 

— Voy. Appel bn matière civile. Appel 
bn matiârb oorrectionnkllb. exploit. 
Faillite. Jugement en matière correction- 
nelle. 



LAXKBN. — Voy. Taxes cobimunales. 

LiÉOAUTA*— Voy. Contraventions. Rè- 
glement communal. Voirie. 

UBG8. — 1. Leg$ de residuo. — Validité. 

— Testament. — Interprétation. — Le legs 
fait par un mari à sa femme de tout ce qu il 
possède, pour en disposer et jouir comme 
bon lui semblera, avec la clause que ce qui 
pourra rester après le décès de sa femme 
sera partagé entre les héritiers du testateur 
et ceux de sa légataire, est valable et ne con- 
stitue pas une substitution prohibée. 

La légataire ne peut, dans ce cas, disposer 
par testament des biens qui lui ont été légués. 

La clause du testament portant que les 
biens qui resteront seront partagés entre les 
héritiers du testateur et ceux de la légataire, 
doit s'interpréter en ce sens que le partage 
doit se faire, non par tête, mais par moitié 
entre les héritiers du testateur et ceux de la 
légataire. (Bruxelles, 8 mai 1882.) 131 

— 2. Legs verbal, — Effet. — Mutation 
pay décès (Droit de). — Testament, » Obli- 
gation naturelle. — Les intentions et les 
désirs exprimés verbalement par un testateur 
n*ont aucune valeur Juridique comme dispo- 
sitions de dernière volonté, et ne peuvent 
produire aucun effet civil; on ne peut y voir 
qn*une obligation naturelle, ou un devoir 
moral, susceptible d*étre converti en obliga- 
tion civile par le fait et la volonté de l'héri- 
tier. 

En conséquence, le legs verbal n*opére au» 
eu ne mutation de propriété, et ne donne pas 
lien A la perception du droit de mutation par 
décès. (Oand, 15 mars 1882.) 275 

— 3. Legs universel. — Indication de parts. 

— Volonté du testateur. — Accroissement. 

— Lorsque le testateur lègue à son frère et 
aux quatre enfants d'un frère décédé avant la 



confection du testament, moitié audit frère 
et l'autre moitié auxdits enfants par part 
éffale entre eux quatre, tous ses biens meu- 
bles et immeubles, en qualifiant ses léga- 
taires d'héritiers universels et les grevant 
indivisiblement des charges testamentaires, 
le legs est universel et il y a lieu à accrois- 
sement. 

Peu importe que le légataire prédécédé 
laisse des enfants. 

L'article 1044, § 2, du code civil établit, 
pour un cas déterminé, une présomption lé- 
gale que le testateur a voulu l'accroissement; 
mais il y a, en outre, lieu à accroissement 
chaque fois que le testateur a manifesté son 
intention d'attribuer la part du légataire qui 
décéderait avant lui aux légataires qui lui 
survivraient. (Dinant, 30 avril 1881.) 118 

— Voy. Testament. Testament olo- 
graphe. 

L.ÂSION. — Voy. Tutelle -TUTEUR. 

USTTRE DB VOITURE. — Voy. VoiTU- 
RIER. 

LBTTRBS MISSIVES. — Voy. Vente. 

LIBERTÉ DU COMMERCE ET DE L.*IN- 
DUSTRIB. — Voy. GONTRAVENTIOlfS. 

LICITATION. ~ Voyez EXPROPRIATION 
FORCÉE. 

UÉOB. — Voy. Taxes provinciales. 

LIQUIDATION. -- Voy. Acte de com- 
merce. Avocat. Rapport. RESPONSABiLiTft. 
SoocâTÉ. 

UTISPEMDANCE. — Tribunal saisi an- 
térieurement. — Faillite, — Rapport du juge- 
commissaire, — Incompétence. — 11 n'y a pas 
litispendance si aucune autre juridiction n*a 
été antérieurement saisie de la même de- 
mande. 

Le tribunal de commerce n'est saisi des 
contestations relatives aux créances produites 
dans une faillite que par le rapport du juge- 
commissaire. 

Le renvoi pour litispendance ne peut être 
prononcé lorsque le tribunal devant lequel le 
déclinatoire est proposé a seul juridiction 
relativement À Tobjet de la contestation, ni 
lorsque la contestation porte sur un moyen 
de défense opposé à la demande. (Oaud, 
13 août 1881.) 365 

— Voy. RÉFÉRÉ. 

LIVRES DE COMMERCE. -> Représen- 
tation, — Absence complète de justification. 
— Il n*y a pas lieu d'ordonner la représen- 
tation des livres de commerce d'une partie, 
lorsque l'autre partie ne fait aucune justifi- 
cation quelconque de la prétention qu'elle 
veut établir par la production de ces livres. 
(Gharleroi, 17 mai 1882.) 365 

— Voy. Société. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUS- 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



TXUB.— 1. Domestiques,'^ Arrhes.'- Ineasé- 
eution du contrat. — Dommages-intérêts. — 
Lorsque le louage d'un domestique a eu lieu 
avec arrhes ou denier à Dieu, le domestique 
n'est pas autorisé à se dédire moyennant res- 
titution du double des arrhes reçues, et doit, 
en cas d'ineiécution de sa part, être con- 
damné aux dommages-intérêts conformément 
aux priocipes généraux. 

L'article 1590 du code civil ne peut être 
appliqué a ce cas par analogie. (Just. de p. 
SUvelot, 19 janvier 1882.) 280 

— 2. Entrepreneur, — Maître ouvrier, — 
Ouvrier so us ses ordres. -^Fournitures.— Vac- 
tion directe de l'article 1798 du code civil accor- 
dée contre le maître de l'ouvrage à l'ouTrier 
qui a travaillé pour un entrepreneur, peut 
compéter même a celui qui a fourni les maté- 
riaux et s'est fait aider d'ouvriers A ses gages. 

Les tribunaux doivent, dans ce cas, exa- 
miner si le demandeur a spéculé comme sous- 
traitant ou si sa réclamation n'est pas plutôt 
une demande de salaire, et, dans ce dernier 
cas seulement, ils admettront l'action directe. 
(Verviers, 8 février 1882 ) 167 



MAINLEVAB. — Voy. JUGBMBN'T. RÉ- 
FÉRÉ. TiMBRB. 

MANDAT. — 1. Obligation du mandant. — 
Tiers. — St^stitution. — Le mandant n'est 
obligé qu'envers ceux qui ont entendu traiter 
avec lui. 

La procuration, donnée par un proprié- 
taire A un architecte, d'élever des construc- 
tions avec promesse de le tenir indemne de 
tous engagements, ne donne pas naissance a 
une obligation directe du propriétaire envers 
Tarpenteur que l'architecte a employé pour 
mesurer les travaux. 

Le mandataire ne peut se substituer un 
tiers dans sa gestion. (Anvers, 9 Juin 1882.) 

256 

— 2. Mandat tacite, — Preuve testimo- 
niale. — Mandant. — Volonté certaine, — 
Ratification. — Le mandat tacite n'est point 
prohibé par nos lois. 

S'il s'agit de plus de 150 francs, il ne peut 
pas être établi par témoins. 

Les actes et faits dont on veut l'induire 
doivent être tels, qu'ils supposent nécessaire- 
ment la volonté de donner mandat. 

I^fl agissements du prétendu mandataire, 
si nombreux qu'ils soient, importent peu, s'ils 
n'ont pas été tout au moins ratifiés par celui 
dont il se portait mandataire. 

Le mandat tacite doit être limité aux actes 
pour lesquels il est intervenu. (Anvers, 31 mars 
1881.) 141 

— Voy. Abus de gonfuncb. Autorisation 
dr fbmme mariés. caution- cautionnbmknt. 
Compromis. Dénonciation calomnibusb. Ex- 
propriation FORCÉE. Hypothèque. 



ICARGHÉ. — Voy. RftOLBMBNT COMMUNAL. 

MARI. — Voy. Aliments. Assurances. 
Autorisation de femme mariée. Communauté 
coNJu«}ALB. Compétence commerciale. Di- 
vorce. Gestion d'affaires. Legs. 

MARQUE DB FABRIQUB. — Propriété 
industrielle. — Effets du dépôt. — TmOatùm. 

— Dommages intérêts. — Pour qu'il j ait 
contrefaçon d'une marque de fabrique, il oe 
faut pas une imitation serTile : il suffit que la 
confusion entre les deux marques soit facile. 

Il n'est dû des dommages-intérêts pour 
contrefaçon d'une marque de fabrique que 
pour les faits postérieurs A la date du dépôt 
(Comm. Bruges, !•' septembre 1882.) 337 

MÉDECIN. — Voyez PRESCRIPTION ci- 
vile. 

MBUBIJB8. — Possession. — Présomption 
juris tantum. — Action entre cohéritiers. — 
La présomption de l'article 2S79 du code civil 
ne peut être opposée par le tiers détenteur 
assigné en restitution. Ce n'est qu'une pré- 
somption Juris tantum, qui peut être com- 
battue par tous moyens de preuve et même 
par des présomptions contraires. Il en est 
surtout ainsi si l'action se meut entre cohéri- 
tiers. (Namur, 21 mars 1881.) 329 

— Voy. Revendication. Société. 

MINSB. — Terrain. — Occupation. — 
Achat. — Prix. — Base de Vexpertise. — 
Lorsque le propriétaire d'un terrain occupé 
par les travaux d'une mioe en requiert l'ac- 
quisition en vertu de l'article 44 de la loi du 
21 avril 1810, la valeur A prendra en consi- 
dération pour en fixer le prix est celle que ce 
terrain avait A la date de la réquisition, faite 
par le propriétaire, qu'il entend le faire ac- 
quérir par le propriétaire de la mine. (Char- 
leroi, 7 avril 1881.) 8 

— Voy. Enregistrement. Société. 

MINBUR. — Voy. COMMUNAOTÉ CONJU- 
GALE. Responsabilité. Témoins instrumex- 
TAiREs. Tutelle-tuteur. 

MINISTARB public. — Voy. JUGEMENT 
EN MATIÈRE CRIMINELLE. 

MINUTBS. — Voy. ENREGISTREMENT. NO- 
TAIRE. 

MI8B BN DBMBtJRB. — Voy. ACQUIES- 
CEMENT. EXPROPRIATION FORCÉE. RbNTS AN- 
CIENNE. Rente perpétuelle. 

MITOTBNNBTA. — 1. Mur non mitoyen. 

— Acquisition de ta mitoyenneté. ~ Servitu- 
des. - Le propriétaire d'une prairie joignant 
le mur d'une grange peut acquérir la mi- 
toyenneté de ce mur, nonobstant les servitu- 
des de jours, d'égout et de tour d'échelle 
créées au profit de la grange, mais A charge 
de respecter ces servitudes, si elles sont 
légalement établies. (Just. de p. Dalhera, 
1»' février 1881.) 347 
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— 3. Mur mitoyen, — Démolition et reeon- 
stntction à fixais communs. — Le mur mi- 
toyen qui ne présente pins la solidité néces- 
saire pour résister à la charge de l'une des 
deux constructions prises isolément doit être 
démoli et reconstruit À frais communs, si 
l'un des deux propriétaires veut démolir et 
faire reconstruire les bâtiments lui apparte- 
nant et qui s*y appuient. 

Vainement l'un des deux propriétaires in- 
voquerait la circonstance qu*il aurait fait 
reconstruire son bâtiment sans toucher au 
pignon mitoyen, celui-ci étant une propriété 
commune doit être reconstruit à frais com- 
muns du moment qu'il ne peut plus servir, 
pour l'un ou l'autre des copropriétaires, à 
Tusage auquel il est destiné. (Liège, 16 mars 
1881.) 350 

— Voy. Bail. Servitudes. 

MOULIN. — Voy. Servitudes. 

MUR. — Voy. Bail. MîtoyennetA. Servi- 
tudes. 

MUTATION PAR OÉCAS (DROIT DB). 

— Voy. Lsas. 

N 

NAVIRB. — Voy. Domicile. 

NBOOTIORUM GB8TIO. — Voy. GESTION 
D*AFFAIRE8. 

NOTAIRB. — 1. Minutes et répertoires. — 

— Remise, — Successeur, — Délai. — Ser- 
ment. — Dans Tarticle 55 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, le mot <• successeur • désigne ce- 
lai qai est appelé par l'autorité A remplacer 
le notaire transféré dans une autre résidence, 
qae ce dernier ait ou non prêté le serment qui 
lui permettra d'instrumenter dans son nou- 
veau ressort. 

La prestation de serment du successeur 
peut être reçue avant celle du prédécesseur, 
nommé dans un autre ressort ; cette presta- 
tion de serment n'est pas intempestive, elle 
fait courir le délai d'un mois stipulé par l'ar- 
ticle précité pour la remise des minutes et 
répertoires du notaire remplacé. (Liège, 
10 janvier 1880.) 63 

— 2. Discipline, — Demande d'honoraires 
supérieurs à ceux alloués par le tarif de 1807 
et Varrété de 1822. — Il ne peut y avoir lien 
a l'application d'une peine disciplinaire con- 
tre le notaire qui porte dans son état des 
honoraires supérieurs à ceux alloués par le 
tarif, que s'il est prouvé qu*il a employé des 
moyens ou manœuvres quelconques soit pour 
surprendre la religion du magistrat dont il 
sollicite la taxe, soit pour tromper les par- 
ties A qui il demande payement. (Gand, 
14 août 1882.) 314 

— Voy. Partaob. Responsabilité. 

NOTIFICATION. — Voy. AOTBS RESPEC- 
TUEUX. 



nulutA. — Voy. Actes respectueux. 
Ajournement. Appel en matière civile. 
Assurances. Caution judicatum solyi. Com- 
promis. Enquête. Exception. Expropria- 
tion forgée. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. Faillite. Gage. Instruc- 
tion CIVILE. Responsabilité. Société. Tes- 

TAMBNT olographe. VeNTE. 



OBLIGATION NATURBLLB. — Voyez 
Legs. 

OFFIGIBR DB L'ÉTAT CIVIL. — Voyez 
Divorce. 

OFFRB8 RABLLBS. — Voy EXPROPRIA- 
TION FORCÉE. 

OPPOSITION. — Voy. APPEL EN MATIÈRE 

CIVILE. Appel kn matière correctionnrlle. 
Caution judicatum solvi. Compromis Fail- 
lite. 

ORDONNANCE. ~ Voy. Chambre des 
mises en accusation. Chambre du conseil. 
Enregistrement. Référé. 

ORDRB. — Voy. Saisie. 

ORDRB PUBLIC. — Voy. Assurances. 
Autorisation de femme mariée. Prescrip- 
tion criminelle. 

OUVRIERS. — Voy. Louage d'ouvrage 

ET d'industrie. 



PACTE COMMISSOIRE.^ Voy. Partage 
d'ascendants. 

PARTAGE. — 1. Propriétaire iuditis, — 
Débiteur. — Créancier. — Expropriation, 
— Partage partiel, — Communauté et suc- 
cession. — Immeubles sittiés dans différents 
arrondissements. — Le partage partiel de 
biens indivis, sauf les exceptions prévues par 
la loi, ne peut ôtre ordonné que du consen- 
tement de tous les copartageants. 

Le créancier de Tun des copropriétaiEes 
qui, à l'effet d'arriver à exproprier les im- 
meubles de son débiteur, provoque en son 
lieu et place le partage des biens dans les- 
quels il a des droits indivis, ne peut le faire 
que de la même manière et dans les mêmes 
conditions que celui-ci. En Tabsence de con- 
sentement de la part de tons les copropriétai- 
res, n'est donc pas recevable sa demande en 
partage de certains immeubles indivis dé 
pendant d'une communauté et d'une succes- 
sion dont il ne demande pas en même temps 
la liquidation et le partage. 

Il importe peu que les immeubles compo- 
sant la masse à partager se trouvent situés 
dans différents arrondissements. (Charleroi. 
27 novembre 1880.) 67 
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— 2. Succession. — Contestations. — Ren- 
voi devant notaire. — Les tribunaui, en or- 
donnant an partage, peuvent en même temps 
décider les contestations existant entre les 
copartageants sans devoir les renvoyer préa- 
lablement devant le notaire et devant le Juge- 
commissaire. (Bruxelles, 24 mai 1882.) 202 

— Voy. EXPROPRUTION FORCÉK. RAPPORT. 

TUTELLB-TUTKUR. 

PARTAGE D* ASCENDANTS. — Révocor 
tion. — Effets. — Privilège, — Déchéance. - 
Le partage d*asc<^ndant a le caractère d'une 
donation en ce qui concerne les rapports 
entre Ta^cendant et ses enfants. 

L'ascendant donateur peut en demander la 
révocation contre celui des enfsnts qui n*en 
exécute pas les conditions. 

Si le donateur consent A ce que son privi- 
lège pour Texécution des charges de la dona- 
tion soit primé par une hypothèque consentie 
sur les biens donnés par le donataire, Tac- 
tion révocatoire exercée par lui ne peut pré- 
Judicier au créancier hypothécaire et il ne 
peut reprendre les biens donnés qu'A charge 
de respecter cette hypothèque. 

L'article 28 de la loi du 16 décembre 1851 
est applicable au pacte commissoire lorsqu'il 
s'identifie avec la condition résolutoire ta- 
cite. (Bruxelles, 7 décembre 1881.) 21 

PARTIE GIVIUB. — 1. Banqueroute — 
Curateur. — Défaut d* autorisation. — Le 
curateur n'est pas recevable A se constituer 
partie civile dans une poursuite en banque- 
route contre le failli, s'il n'y a été autorisé 
par la majorité des créanciers. (Corr. Gand, 
21 décembre 1881.) 298 

— 2. Citation directe. — Acquittement. — 
Dommages-intérêts. — Tribunal civil. — 
Compétence. — L'article 191 du code d'in- 
straction criminelle consacre une pnre fa- 
culté, et n*enlève point compétence aux tri- 
bunaux civils pour connaître de l'action en 
dommages-intérêts intentée par le prévenu 
acquitté contre la psrtie civile qui l'a cité 
directement devant le tribunal correctionnel. 

En matière mobilière, l'action peut être 

{>ortée devant le juge du lieu dans lequel 
'obligation est née spécialement, l'action en 
dommages-intérêts devant le juge du lieu 
dans lequel le fait dommageable a été posé. 
(Gand, 22 mars 1882 ) 299 

— Voy. Appel en matièrb gorrbction- 

NKLLE. 

PASSAGE A NIVEAU. - Voy Bail a 

FERMB. 

PASSIF. — Voy. Faillite. Rapport. So- 
ciété. 

PATURAGE — Voy. Bois et forêts. 
Voirie. 

PAYEMENT. — Voy. Bail. Bail A ferme. 
Crédit ouvert. Désistement. Juge de paix. 
RÉFÉRÉ. Rente perpétuelle. Société. Suc- 
cession BÉNÉFICIAIRE. VeNTB. ViCES RÉDHIBI- 
TOIRES. VOITURIER. 



PÉAGE. — Voy. Chdcin de WKêl. 

PEINES. — Voy. Prescription crimi- 
nelle. 

PENSION ALIMENTAIRE. — Voy. COM- 
MUNAUTÉ CONJUGALE. Divorce. Juge de paix. 

PÈRE. — Voy. Responsabtuté. 

PÉREMPTION. — Point de départ. — 
Accomplissement. ~ Le joar dn dernier acte 
de procédure ne doit pas être compté dans le 
délai de la péremption. 

La péremption est acquise lorsque le der- 
nier Jour du terme est accompli. (Gand, 
12aTrill882.) 301 

— Voy. Exploit. Jugement par défaut. 
Saisie. 



PERSONNES CIVILES. 

Société. 



• Voy. Cultes. 



PIGEONS VOYAGEURS. — Voy. COM- 
PROMIS. 

PLAINTE. — Voy. Calomnie. Degrés de 

JURIDICTION. 

PLAN. — Voy. Communes. ExPROPRiATioii 

POUR CAUSE D*UTILITÉ PUBLIQUE. VOIRIB. 

PLANTATIONS. — Voy. CHEMINS VICI- 
NAUX. 

POLICE. — Voy. Servitudes. 

PONTS ET CHAUSSÉES. — Voy. RES- 
PONSABILITÉ. 

POSSESSION. — Voy. Dons manuels. 
Meubles. Revendication. Servitudes. Suc- 
cession VACANTE. VOIROS. 

POURVOL — Voy. Prescription crimi- 
nelle. 

PRESCRIPTION CIVILE. — 1. Preser^- 
tion annale. — Médecins. — "VUites, — 
Point de départ. — Les articles 2272 et 2274 
du code civil ne fixent pas le point de départ 
de la prescription pour les visites, opérations 
et médicaments des médecins. 

Il serait contraire au texte et à l'esprit de 
la loi de faire courir la prescription A partir 
du moment même de chaque viaite. (Ter- 
monde, 9 Juin 1882.) 274 
2. Preuve écrite. — Quittanees à eompu. 

— La preuve écrite, qui, aux termes de l'ar- 
ticle 2274, peut seule empêcher la preeerip- 
tion des articles 2271 et suivants, doit réeol- 
ter d'un titre aux mains du créancier. 

Celui-ci est donc non recevable A prouver 
que le prétendu débiteur a reça dés quittan- 
ces A compte (Anvers, 10 décembre 1881.) 

264 

— 3. Vente commerciale. — Particuliers. 

— Marchands. — La prescription de l'action 
d*un marchand contre un autre marchand 
poar livraison de choses de son 
n*est limitée par aucun terme spécial. 
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La prescription d'an an de Tarticle 2272 
n*68t applicable qu^à l'action des marchands 
ponr les marchandises qu'ils vendent aux 
particuliers non marchands. (Comm. Cour- 
trai, 25jain 1881.) 250 

— 4. Délit. — Blessures, — Personne civi- 
lement responsable, — Action civile, — Ordre 
public. — La faute la plus légère qui cause 
des blessures à autrui étant un délit, l'action 
civile en responsabilité qui en résulte se 
prescrit par trois ans. 

Il en est ainsi dans le cas où Taction est 
intentée contre TEtat civilement responsa- 
ble, même si Ton ne peut déterminer lequel 
de ses employés a qommis la faute. 

Cette prescription est d'ordre public; on 
ne peut y renoncer; elle doit être suppléée 
d'office par le juge. (Verviers, 15 mars, 1882.) 

256 

— Voy. ASSURANCBS. BiLLRT A ORDRB. 

Brkvet d'invention. Chemins vicinaux. Do- 
maine DE l'État et domaine public. Rente 
ANCIENNE. Servitudes Succession vacante. 
Vices rédhibitoires. 

PRESCRIPTION GRIMINBLLE.— 1. Dé- 
lit. — Circonstances atténuantes. — Peine 
de police. — bêlai de six mois. — Le délit 
que le juge estime ne devoir frapper que 
d'une peine de police, à raison des circon- 
stances atténuantes, est soumis a la prescrip- 
tion des infractions de police. 

En conséquence, le juge doit déclarer l'ac 
tion publique éteinte par prescription, s'il 
s'est écoulé un délai de plus de six mois entre 
le fait et le premier acte de poursuite. (Corr. 
Charleroi, 7 décembre 1881.) 341 

— 2. Délit d'inaction. — Devoir non con- 
tinu. — Infraction instantanée. — En cas 
de changement de résidence, le fait d'avoir 
négligé de produire à l'autorité compétente, 
dans le délai prescrit par un règlement de 
police, un certificat constatant ce change- 
ment constitue une contravention instanta- 
née et non une contravention permanente ou 
successive; en conséquence, la prescription 
de l'article 23 de la loi du 17 avril 1878 com 
mence à courir à l'expiration du délai déter- 
miné par ledit règlement. (Just. de p. Char- 
leroi, 24 janvier 1882.) 244 

— 3. Durée, — Contravention. — Pourvoi 
en cassation, — Suspeîision. — Le délai de 
six mois fixé par l'article 23 de la loi du 
17 avril 1878 pour la prescription des contra- 
ventions ne peut être augmenté que d'un 
délai maximum de six mois à partir du der- 
nier acte de poursuite ou d'instruction f^it 
dans le délai initial. Les causes de suspen- 
sion de la prescription établie par l'article 27 
de ladite loi sont limitatives; la prescription 
ne peut être considérée comme suspendue 
pendant la durée d'une instance en cassation 
Mor un pourvoi formé contre un jutçement qui 
a statué en appel sur la contravention. (Corr. 
Charleroi, 10 février 1882.) 214 

— Voy. Calomnie. 



PRÉSIDENT DU TRIBUNAL. — Voyez 
Instruction civile. 

PRÉsOBfPTlONS. — Voy. Bourses de 
commerce. Communauté conjugale. Meu- 
bles. Rente viagèrk. Servitudes. Tierce 
opposition. Usufruit. 

PRESSE. — 1. Droit de réponse. — Refus 
d* insertion. — Injures envers les tiers. — Est 
légitime le refus d'insérer une réponse à un 
article publié dans un journal où la partie 
intéressée a été nominativement désignée, 
si cette réponse renferme des passages outra- 
geants pour des tiers. (Corr. Courtrai, 31 mai 
1878.) 13^ 

— 2. Critique d'art. — Limites, — Un cri- 
tique a le droit d'émettre dans un journal 
son opinion sur les procédés employés par 
un peintre pour l'exécution de tableaux pro- 
duits par lui dans une exposition publique. 

Spécialement il peut, sans commettre de 
faute, soutenir de bonne foi que, pour arri- 
ver À l'effet produit, le peintre a employé des 
procédés photographique8.(Bruxelles, 31 jan- 
vier 1882.) 44 

— 3. Journal, — Avocat. — Atteinte à 
Vhonneur professionnel. — Dommages-inté 
rets. — La presse a le droit de critiquer la 
manière dont un avocat s'acquitte d*un de- 
voir de sa charge. 

Cependant, quand les plaidoiries de Tavo- 
cat donnent lieu à une polémique entre les 
journaux des différents partis politiques, 
c'est une atteinte portée à la considération 
professionnelle de l'avocat que de le traiter 
ironiquement • d*honnôte avocat «, et d'affir- 
mer qu'il aurait été rappelé aux convenances 
par le président, alors môme que le prési 
dent l'aurait rappelé à la question. 

Cette atteinte à l'honneur professionnel 
donne ouverture k une action en dommages- 
intérêts. (Verviers, l" mars 1882.) 93 

PRÊT. — Prêts à un taux excédant l'inté- 
rêt légal. — Avances d'argent destinées à 
satisfaire les passions des emprunteurs. — 
Cessions ou délégations de créances. — Celui 
qui prête habituellement, à un taux excé- 
dant i'intérét légal, des sommes destinées à 
satisfaire les passions des emprunteurs com- 
met le délit prévu par Tarticle 494 du code 
pénal. 

Peu importe que ces prêts soient dissimu- 
lés sous la forme d'actes de cession ou de 
délégation de créances consentis par les 
emprunteurs (Corr. Liège, 8 février 1882.) 

340 

— Voy. Exception. * 

PREUVE. — Voy. Action en justick. 
Compétence commerciale. Domaine de l'É- 
tat et domaine public. Jugement interlo- 
cutoire. Prescription civile. Rente via- 
gère. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Voy. ABUS 
DE CONFIANCE. MANDAT. 
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PRIVIU^GB. — 1. Bail. - Ol^etê garnis- 
sant la maison louée, — Le privilège du 
bailleur porte sur tout ce qui ffaî*nit la mai» 
son louée. Il s'étend môme sur Ta somme due 
a raison des objets placés dan» la maison par 
le locataire et que le propriétaire reprend 
moyennant payement de la plus-value appor- 
tée À la maison. (Qand, 13 aoûi 1881.) 365 

— 2. Renonciation tacite. — Condition, — 
Si la renonciation à un privilège peut être 
tacite, c'est À la condition que les faits et 
circonstances dont on veut la faire découler 
ne laissent aucun doute sur Tintention du 
créancier. (Oharleroi, 27 octobre 1882 ) 361 

— 3. Taxes communales. — Faillite, — 
Trottoirs. — Contributions directes. — 11 
D*ezi6te pas de privilège pour les taxes com- 
munales. 

La taxe établie pour construction de trot- 
toirs ne peut être rangée parmi les contri- 
butions directes. (€k>mm. Gaud, 3 septembre 
1881.) 79 

— 4. Provinces. — Communes. — Centi- 
mes additionnels — Taœes provinciales et 
communales. - Il n'existe pas de texte con- 
férant un privilège aux provinces et aux com- 
munes pour le payement des centimes addi- 
tionnels ou des taxes qu'elles imposent aux 
contribuables. (Comm. Oand, 1*^ octobre 
1881.) 89 

— 5. Terre à brigues. — Extraction. .— 
Bail. — Contrat innomé. — Le contrat par 
lequel une partie concède à Tautre le droit 
d'extraire de sa propj iété de la terre pour en 
faire des briques et d'établir ses tours sur 
cette propriété, ne constitue pas un con- 
trat de louage. C'est un contrat innomé, ne 
pouvant donner lieu au privilège de r»rti- 
cle 20 de la loi du 16 décembre 1851. (Bru- 
xelles, 24 mai 1882 ) 159 

— Voy. Assurances. Caution caution- 

NKMBNT. FaILLITB. PARTAGE D*A8CBNDANT8. 

Rente ancienne. 
PROGÈS-VBRBAX.. » Voy. Vices rédhi- 

BITOIRKS. 

PROCURATION. — Voy. Mandat. 

PROMB8SE COMPROMISSOIRB. — 

Voy. Compromis. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Inexécu- 
tion. — DomageS' intérêts, - Faute. — Les 
fiançailles ne forment pas un engagement 
civilement obligatoire, mais astreignent ce- 
lui qui les contracte et les rompt légèrement 
à répai-er le dommage causé par sa faute. 
(Anvers, 22 Juillet 1881.) 12 

PROPRES. — Voy. Communauté oonju- 

OALB. 

propriétA industrieixb. — Voyez 
Marque de fabrique. 

PROPRiAtA littéraire. — 1. Théâ- 
tres. — Livret d'opéra. — Publication sous 
un autre nom. — Droit de traducteur. — 
Le droit d*éditer et de représenter la traduc- 



tion d'une partition n'autorise pas l'acqué- 
reur à publier l'œuvre sous un autre nom 
que celui du traducteur. 

Par conséquent, si l'œiiyre a été éditée ea 
tout ou en partie, le traducteur est en droit 
d'exiger que son nom figure sur la partition, 
les morceaux détachés, brochures, etc , con- 
tenant d«^s emprunts faits à cette œuvre. 
(Comm. Bruxelles, 24 avril 1882 ) 100 

— 2 Piècede théâtre. — Droa de propriété 
dramatique. — Vente sans réserve. — Ab- 
sence du nom du traducteur sur Us affiche* 
et annonces. — Le traducteur d'une œuvre 
dramatique peut agir directement cot^tre le 
directeur de théâtre qui fait représenter la 
pièce sans son autorisation, peu importe que 
celui-ci qui tienne la pièce d'un tiers. 

Lorsque le traducteur donne quittance 
d'une certaine somme pour rémunération de 
son travail, sans formuler aucune réserve, 
l'acquéreur a le droit non seulement d'édi- 
ter, mais aussi de représenter son œuvre. 

Mais ce double droit n'autorise pas l'ac- 
quéreur ou le directeur de théâtre à omettre 
le nom du traducteur sur les ai&chea on dans 
les annonces. (Comm. Bruxelles, 24 avril 
1882.) 101 

— 3. Concurrence déloyale. — Dépôt {Ab- 
sence de) Ouvrage littéraire. — Tables. — 
L'article 6 de la loi du 25 janvier 1817 com- 
prend sous les mots ouvrages littéraires toute 
publication dont la confection nôoeasite un 
travail intellectuel ; il s'applique à unegasette 
des tribunaux belges et étrangers et A un re 
cueil de droit et de jurisprudence (par exem- 
ple, La Belgique judiciaire). 

L'éditeur d'un semblable reeueil est dose 
non recevable à eu réclamer le droit exclusif 
de copie, s'il ne justifie pas du dépôt ûùt lant 
en conformité de l'article 6 de la loi du 
25 janvier 1817 qu'en conformité de la loi do 
1« avril 1870. 

Lorsqu'il s'agit d'un recueil qui forme cha- 
que année un ouvrage complet, portant un 
numéro d'ordre spécial (numéro du tome) et 
une seule pagination, le dépôt de quelques 
livraisons isolées est inopérant; il fiaut, pour 
que l'éditeur puisse réclamer le droit de co- 
pie de son recueil, qu'il justifie, pour chaque 
tome, que toutes les livraisons de ce tome 
ont été déposées en temps utile, c*est-à-dire 
au plus tard dans l'année de la publication. 
(Comm. Bruxelles, 13 juillet 1882.) 201 

PROSTITUTION. - Voy, EXPBOPRUTION 

POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 



PROVINCES. • 

Responsabilité. 



Voy. Eaux. Phitii^gk. 



PUBlicitA — Voy. Jugement. Société. 



QUALITÉS. — Voy. Aveu. 

QUASI-GONTRAT. - Voy. GBSnOK o'aF- 
FA1KE8. 
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QUASI-USUFRUIT. — Voy. USUFRUIT. 

QUESTION PRÉJUDIGIBLIjB. - Ren- 
voi à fins civiles. — Délai. — Prw^ogation. 
— Lorsque le tribunal a fixé on délai d*ua 
mois endéans lequel le prévenu devra saisir 
la juridiction civile et Justifier de ses dili- 
l^ences, il peut proroger ce délai, encore que 
le prévenu n*ait fait aucune diligence dans le 
mois, et que l'instance ait été reprise par le 
ministère public, à condition que le total des 
délais accordés ne dépasse pas deux mois. 
(Corr. Courtrai, 9 août 1882.) 357 

QUITTANCE. — Voy. Abus db con- 
fiance. GaISSB DBS DÉPÔTS BT CONSIGNATIONS. 

Communes. Prescription civile. Timbre. 



RACHAT. — Voy. Chemin de fer. Rente 
ancienne. Rbntb perpétuelle. 

RAPPORT. — Donation, — Futur époux. 

— Communauté conjugale. — Liquidation. 

— Passif. — Donateur décédé. — L'obliga- 
tion du rapport est personnelle À l'héritier 
donataire qui vient à la succession du dona- 
teur, maïs au regard seulement de la suc- 
cession de ce dernier. 

Lorsque, antérieurement à la célébration 
du mariage de conjoints mariés sous le ré- 
gime de la communauté légale, le futur 
époux a reçu de son pore à titre d'avance- 
ment d'hoirie et à charge de rapport, une 
Bomme d'argent qui a été versée dans la 
communauté, il n*y a pas lieu, lors du par- 
tage et de la liquidation, tant de la commu- 
nauté ayant existé entre le donataire et la 
femme décédée que de la succession de cette 
dernière, de porter cette somme au passif de 
la communauté, alors que le pore donateur 
n*est mort que postérieurement à la dissolu- 
tion de celle-ci. (Gand, 28 décembre 1881.) 

153 

RATIFICATION. — Voyez Mandat. Tim- 
bre. 

RSGBIj. — Voy. Communauté conjugale. 

RBCSBVBUR COMMUNAL. - Voy. BOURG- 
MESTRE. Communes. 

RÉCOMPENSES. — Voy. Contrat de 
mariage. 

RBGONVBNTION. — Voy. CuLTES. DI- 
VORCE. Juge de paix. 

RÉCUSATION. — Voy. Compromis. Vices 

RÉDHIBITOIRES. 

RÉFÉRÉ . — 1 . Compétence. -^ Expulsion . 
— Défaut de payement de loyers. — Contes- 
tation du droit du bailleur. — Lorsque l'ex- 
pulsion est demandée pour défaut de paye- 
ment de loyers, le Juge de référé est 
compétent sans qu'il y ait cause spéciale 
d'urgence. 

PASIC, 18S2. — 3* PARTIB. 



Pour motiver un renvoi au Juge du fond, il 
faut une défense présentant certains carac- 
tères de vraisemblance et de fondement. 
(Ord. réf. Anvers, 9 août 1882.) 311 

— 2. Déguerpissement. — Défaut de paye- 
ment des loyers. — Non exécution des obli- 
gations du propriétaire. — Compensation» — 
Litispendance, — Le locataire ne peut se 
refuser à payer son loyer par le motif eue 
le propriétaire aurait négligé de faire les 
réparations qui lui incombent; et cela, alors 
même que le dit locataire Justifierait avoir 
intenté préalablement de ce chef, à ce der- 
nier, une action en résiliation de bail et en 
dommages-intérêts. 

La créance du propriétaire étant liquide et 
exigible, et celle du locataire étant contestée, 
il ne peut y avoir lieu à compensation. 

Il n'existe pas non plus de litispendance 
entre les deux actions dont s'agit. lOrd. réf. 
Bruxelles, 21 Janvier 1882.) 149 

— 8. Juge de paix. — I^evée des scellés. — 
Renvoi des effets et papiers. - L'ordonnance 
de référé, dans le cas de l'article 922 du code 
de procédure civile, est requise pour seconder 
l'action du Juge et non pour autoriser l'action 
des parties ; U en résulte que le président qui 
rend l'ordonnance est saisi directement par 
le procès-verbal du Juge de paix sans qu'il 
soit besoin d'assignation à la requête du Juge 
ou des parties. 

Pour être exécutoire, Tordonnance du ré- 
féré n'a pas besoin d'être enregistrée, expé- 
diée et signifiée Isolément du procés-verbal. 
(Ord. réf. Namnr, 29 Janvier 1881.) 368 

— 4. Saisie-arrét, — Mainlevée. — Urgence. 

— Compétence. — Le Juge des référés est 
compétent dans tous les cas dont il reconnaît 
l'urgence. 

Il peut ainsi être compétent pour statuer 
sur une demande en mainlevée d'une saisie- 
arrêt, bien qu'une telle mesure puisse exclure 
tout caractère provisionnel. 

Le saisi doit démontrer que le maintien de 
la saisie, s'il était reconnu plus tard qu'elle 
n'était pas fondée, lui causerait un préjudice 
tel que le saisissant ne pourrait l'indemniser. 
(Ord. réf. Verviers, 5 février 1881.) 61 

— Voy. Expropriation foroâe. Juqk db 
PAIX. Sépulture. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — 1. Café- 
concert. — AutoiHsation préalable, — Le 
règlement communal qui soumet les concerts 
à l'autorisation préalable du bourgmestre ne 
s'applique pas aux cafés-concerts qui présen- 
tent le caractère de spectacles. (Bruxelles, 
27 septembre 1882.) ^ 335 

— 2. Légalité.— Commissionnaires pttblics* 

— Stationnement. ^Réglementation.^ Voie 
publique. — Le règlement communal qui 
défend aux commissionnaires publics non 
autorisés de stationner dans les rues et places 
est légal. 

Le conseil communal peut réglementer le 
stationnement sur la grande voirie, dépen- 
dance du domaine public de l'Etat. 

«7 
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Les règlementu communaux peuTent impo- 
ser aux commissionnaires qui stationnent sur 
la voie publique l'obligation de remettre aux 
personnes qui les emploient un bulletin con- 
tenant leurs nom, pronoms et demeure. 
(S. pol. Liège, 20 août 1881.) 272 

— 3. Marché. — Droit déplace. — Contes- 
tation. — Consignation du droit. — L'article 
d'un règlement communal sur la taxe des 
marchés, qui porte qu'en cas de contestation 
sur le montant des droits établis par le tarif, 
le contribuable est tenu de consigner le mon- 
tant du droit réclamé, suppose une contesta- 
tion sérieuse et n'est pas applicable lorsque 
le percepteur élève une prétention arbitraire, 
nouvelle et contraire à tous les précédents. 
(S. pol. Liège, 18 mars 1882.) 277 

— 4. Rétroactivité. ^ Date d'application 
fixée dans le texte. — Approbation et publi- 
cation postérieures à cette date. — Un règle- 
ment communal porté dans les limites des 
attributions exclusivement communales n a 
de valeur qu'après avoir été approuvé par 
l'autorité supérieure. 

Il ne peut en aucun cas rétroagir et ne peut 
avoir force obligatoire avant l'approbation et 
la publication, quand môme la date à partir 
de laquelle il serait applicable serait indiquée 
dans son texte. (Verviers, 29 juin 1881.) 7 

— Voy. Ck>NTRAVKNTIONB. VOIRUE. 

rAGLEMBIIT PROVINGIAI.. — Voyex 

VOIRIX. 

RXMBOUR8SMBNT. — Voy. AonON BN 
JUSTIOB. 

RBMISB DB GAUSB. — Voy. JcGKMBNT 

BN MATIÈRB OORRBOTIONNBLLE. 

BWMTBB DB TtTRB. — Voy. ACTION EN 
JUSTIOB. 

RBMPLOI (FRAIS DB). — Voy. ExPRO- 
PRUTION POUR 0AU8B D'UTILITA PUBLIQUB. 

RENONCIATION. —Voy. Expropriation 

POUR 0A.U8B d'utilité PUBLIQUB. PrIVILÈOB. 



S. — Intérêt légal. - Contrat anté- 
rieur. — Réduction. — Lorsqu'une constitu- 
tion de rente a stipulé, sous l'empire de la 
loi du 5 septembre 1807, des arrérages supé- 
rieurs au taux de l'intérêt légal, il n'y a plus 
lieu, depuis la loi du 5 mai 1865, de les ré- 
duire. (Anvers, 20 mai 1882.) 244 
— Voy. Contrat db uariaob. 

. RBNTB ANGIBNNB. — 1. Rochat.-^Acte 
constitutif de rente. — Acte récognitif. — 
Rente créée quérable, stipulée portable. — 
L'article 1912, § 1^, du code civil n'est pas 
applicable aux rentes constituées avant le 
code civil. 

Une rente ancienne quérable d'après l'acte 
constitutif de la rente ne peut être rendue 
portable par un acte récognitif. (Termonde, 
4 Juin 1881.) 80 



— 2. Prescription. — InterrupHon. — Ar- 
rérages. — Racluit forcé. — Mise en demeure. 

— Saisie immobilière. — Commandement.— 
Acte de cession. — Acceptation du transport. 

— Un titre de rente vieux de plus de trente 
ans reste bon et valable sans titre nouvel, 
dés qu'il est prouvé que les arrérages ont été 
payés et la prescription interrompue. 

Lorsque la rente a passé à un nouveau 
créancier, celui-ci ne doit pas nécessairement 
signifier en tête du commandement préalable 
à la saisie immobilière l'acte en vertu duquel 
il est devenu créancier; il suffit de signifier 
le titre constitutif. 

Même si on admet que l'article 1690 du 
code civil est applicable au transfert d'une 
créance par donation entre époux de tous 
biens meubles et immeubles, encore fàut-U 
décider qiie les payements d'arrérages faits 
par le débiteur à l'épouse donataire on à son 
mandataire équivalent A l'acceptation da 
transport. 

La déchéance prononcée par Taiticle 1912 
du code civil contre le débiteur d'une rente 
qui reste deux ans sans payer les arrérages 
est encourue de plein droit sans mise en de- 
meure. 

Lorsque celui qui poursuit la saisie immo- 
bilière n'a pas, conformément & l'article 33 
de la loi du 15 août 1854, fait, dans le délai 
voulu, à un antre créancier, une sonunatioB 
de prendre connaissance du cahier des chai^ 

g es et que ce créancier a renoncé A la nuU 
té de ce chef, le débiteur saisi peat-U encore 
l'invoquer t 

Il y a lieu de considérer comme CraîB pri- 
vilégiés de vente ceux faits par un créancier 
qui a fait transcrire son commandement, 
mais dont l'exploi de saisie n'a pas été trans- 
crit, Â cause de la transcription antérieure 
d'une autre saisie. (Verviers, 6 mai 1882.) 

354 

RENTE PERPAtuEIiLB. — Rente per- 
pétuelle portable. — Arrérages. — Non-paye- 
ment. — Rac?iat. — Mise en demeure. — Le 
débiteur d'une rente constituée en perpétuel, 
payable au domicUe du crédirentier, ne peut 
être contraint au rachat pour être resté en 
défaut de payer les arrérages pendant deux 
années, si c'est à la suite du fait personnel ou 
de la négligence du crédirentier que les arré- 
rages n'ont pas été payés, notamment sUl n'a 
pas reçu régulièrement connaissance et Justi- 
fication des qualités et des titres des héritiers 
du crédirentier. 

Le débiteur d'une rente perpétuelle porta- 
ble, qui n'a pas payé les arrérages pendant 
deux années, est-il constitué en demeure par 
la seule échéance du terme? (Gand, 9 août 
1882.) 362 

RENTE VIAGÈRE. — Eacistenœ du crédi- 
rentier. — Preuve par présomptions. — Le 
créancier qui, exerçant les droits de son dé- 
biteur, réclame les arrérages d*une rente 
viagère due à ce dernier, doit prouver la réa- 
lité de l'existence de ce débiteur. 

Cette preuve peut se flaire par toutes voies 
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de droit, et notamment par présomptionn. 
(Broxelles, 8 février 1882.) 108 

rApsRTOIRB. — Yoy. Notaire. 

RBQUÉTB GIVILB. — Voy. COMPROMIS. 

RBSGISION. — Voy. TUTELLB-TDTBUR. 

RÉSILIATION.— Voy. ASSURANCES. Bail. 
Bail a frrmb. BAfArè, Vente. 

RÉSOLUTION. —Voy. ASSURANOES. BAIL. 

Vente. 

RESPONSABILITÉ. — 1. AdminUtration 
communale, — Province, — Députation per- 
manente. — Le» actes d*inie administration 
communale, en les supposant contraires à la 
loi, n'engagent pas la responsabilité civile de 
la province, bien qu'ils aient reçu l'approba- 
tion de la députation permanente; celle-ci ne 
peut être responsable des conséquences dom- 
oiageables de «es décisions qu'en cas de mau- 
vaise foi. (Gand, 19 mai 1880.) 72 

— 2. Cheval, — Accideni, — Aubergiste.^ 
Li*aubergiste qui reçoit un cheval dans son 
écurie doit être considéré comme l'ayant pris 
sons sa garde et assimilé à une personne qui 
en a momentanément l'asage ; par consé- 
quent, le propriétaire du cheval, k moins 
d'avoir commis une faute particulière, ne 
saurait être rendu responsable du dommage 
causé par cet animal pendant qu'il se trou- 
vait dans l'écurie. (Bruxelles, 9 novembre 
1881.) 15 

— 3. Chose inanimée. — Eaua d'un hiex. 
— Irruption, — Faute. - L'article 1384 n'é- 
tablit pas une présomption de faute en ce qui 
oonceme 'le dommage causé par des choses 
inanimées. 

Celui qui demande en justice la réparation 
du dommage causé par l'irruption des eaux 
d'un biez dans la maison qu'il habite,' est tenu 
de prouver l'existence d'une faute légalement 
imputable à celui qui a ce biez sous sa garde. 
(Verviers, 30 mars 1881.) 138 

— 4. Etat belge. — Domaine public. — 
Gestion, — Voies de communic(xtion.^Agents 
de VEtat. — Fautes. — Agents des ponts et 
chaussées.^— Préposés. —L'État qui, comme 
pouvoir public, gère le domaine public n'est 
pas irresponsable au point de vue civil. 

Dans la gestion des voies de communica- 
tion qui font partie du domaine public, les 
fautes, les négligences, et les imprudences 
commises par TËtat on ses agents peuvent 
entraîner des conséquences civiles dés qu'elles 
constituent la violation d'un devoir légal ou 
d'une régie d'éqaité naturelle. 

Ainsi, par exemple, l'Btat, en livrant à la 
circulation une voie quelconque de commu- 
nication, assume l'obligation de prendre les 
mesures de précaution indispensables pour 
que la circulation n'y soit pas dangereuse. 

Bien que ce devoir soit public ou poli- 
tique, son inexécution peut donner naissance 
à des obligations civiles conformément au 
principe général de l'article 1382 du code 
civil. 



Les agents de l'administration des ponts et 
chaussées sont les préposés de l'Etat, qui agit 
par leur intermédiaire, et qui peut être res- 
ponsable de leurs agissements. (Gand, 14 dé- 
cembre 1881.) 221 

— 5. Notaire. — Question controversée. — 
La responsabilité du notaire, du chef de la 
nullité d'un acte passé par son ministère, est 
dégagée, si la nullité de cet acte touche es- 
sentiellement à une question controversée 
entre les auteurs. (Namur, 21 mars 1881.) 

329 

— 6. Notaire. — Subrogation dans une 
créance hypothécaire, — Défaut de mention 
en marge de Vinscripiion. — Faute. — Si, en 
régie générale, les notaires n'ont pas pour 
mission de donner la publicité aux actes 
qu'ils reçoivent, ils ont cependant l'obligation 
de faire connaître et de conseiller à chacune 
des parties toutes les formalités qui se ratta- 
chent à l'acte et dont l'absence pourrait com- 
promettre leurs intérêts. Le notaire qui reçoit 
un acte de liquidation contenant subrogation 
dans une créance hypothécaire inscrite, com- 
met one faute en n'attirant pas l'attention 
particulière du subrogé sur la nécessité de 
faire mentionner la subrogation en marge de 
l'inscription hypothécaire. (Verviers, 5 avril 
1882.) 316 

— 7. Père. — Fils mineur. — Surveillance. 
— Education. — Pour s'exonérer de la res- 
ponsabilité que lui impose l'article 1384 du 
code civil en ce qui concerne le dommage 
résultant d'un vol commis par son fils mineur, 
il ne suffit pas au père d'établir qu'an moment 
du délit, il n'a pu surveiller son fils; il doit 
prouver qu'il a accompli envers celui-ci les 
devoirs généraux d'éducation morale et de 
surveillance que la loi et la nature lui impo- 
saient. (Bruxelles, 3 mai 1882.) 176 

— Voy. Autorisation de vrmue iCARiéB. 
Avocat. Bail. CohpAtenob en a^NÉRAL. 
Exproprution FOROi&E. Prescription crimi- 
nelle. Société. Voituribr. 

RESTITUTION. — Voy. GoifPENSATION. 

Meubles. 

RÉrriENTION (DROIT DB). — Voy. SO- 
CIÉTÉ. 

RÉTROACTIVITÉ. — Voy. BiLLET A OR- 
DRE. Compétence commerciale. Règlement 

COMMUNAL. 

RBVSNDIGATION. — Meubles. — Pos- 
session, — Perte. — Vol. — Abus de con- 
fiance. — Celui qui se prétend propriétaire 
d'actions au porteur d'une société anonvme, 
qui sont en la possession d'un tiers, n'est pas 
fondé à réclamer ces titres en alléguant qu'il 
les avait remis volontairement, à titre de 
gage, à une personne qui a abusé de sa con- 
fiance ; il ne peut revendiquer ces actions 
entre les mains du détenteur qu'en prouvant 
qu'il les a perdues, ou qu'elles lui ont été 
volées. (Comm. Bruxelles, 12 août 1880.) 325 

— Voy. Communauté ooNJuaàLS. Faillite. 
Succession vacante. 
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RBVEMTE. — Voy. VENTE, 

RÉVERSION. — Voy. Donation entre- 
vifs. 

RÉVOCATION. — Voy. Donation entre- 
vifs. Partage d*ascendants. 

RIVERAINS. -7 Voy. Chemins vicinaux. 
Domaine de l'Ëtat et domaine public. 
Eaux. Voirie. 

RIVIÈRES. —Voy. Eaux. Expropriation 

POUR cause D^UTILITâ PUBLIQUE. HaLAGE. 

ROUTES. — Voy. Chemins vicinaux- 
Voirie. 



S 



SAGE-FEMME. — Voy. HosnciDE invo- 
lontaire. 

SAISIE. — 1. Distribution. — Ordre. — 
CoUocation. — Créance hypothécaire. — Co- 
pie de titre. -- Déconfiture, — Gage. — Réa- 
lisation. — Si la loi laisse aa créancier le 
droit de discuter à sa volonté telle ou telle 
catégorie des biens de son débiteur, il n*en 
est plus de même lorsque l'aToir mobilier et 
immobilier du débiteur a été réalisé et qu*il 
ne reste plus qu'à en attribuer le prix aux 
différents créanciers chirographaires et hy- 
pothécaires. 

Il faut alors régler d'abord les créances 
privilégiées ou hypothécaires, sauf à laisser 
concourir avec les créanciers chirographaires 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires 
dont les créances n*ont point été complète- 
ment éteintes. 

Dans tous les cas, la loi n'a pu vouloir 
qu'un créancier hypothécaire, sans intérêt 
pour lui-même, préjudiciât à la masse chiro- 
graphaire en se faisant coUoquer sur la 
masse mobilière afin d'en faire profiter un 
créancier hypothécaire inférieur en rang. 

L'article 550 de la loi du 18 avril 1851 sur 
les faillites doit s'appliquer par analogie au 
cas de déconfiture. 

La production de la copie d'un titre ne 

Peut être assimilée à une absence de titre, 
article d60 du code de procédure civile sous 
ce rapport doit être interprété restrictive- 
ment. 

En cas de déconfiture, le créancier gagiste, 
contrairement à ce qui aurait lieu en cas de 
faillite, ne peut être contraint à réaliser son 
gage ou à s'abstenir jusqu'alors de se faire 
coUoquer sur la masse mobilière. (Liège, 
26 février 1881.) 126 

— 2. Saisie-gagerie. — Faillite non décla- 
rée. - Commerçant. — Créance non exigi- 
ble. — La saisie -gagerie ne peut être pra- 
tiquée que pour une créance exigible. 

Spécialement le bailleur de terres ne peut 
pratiquer une saisie-gagerie à charge d'un 
commerçant, pour loyers non exigibles, bien 
que celui-ci se trouve déjà en état d'insolva- 
bilité, ou de cessation de payements. 



Sous Tempire de la loi du 18 avril 1851 rar 
les faillites, l'exigibilité des créances à l'égard 
d'un négociant dépend du jugement déclara- 
tif de faillite. 

Le tribunal civil saisi d'une contestation 
dans laquelle la question de la cessation de 
payement se trouve impliquée n*a plus le 
pouvoir de constater cette cessation et d'en 
appliquer les conséquences juridiques. 

Le bailleur n'avait qu'à provoquer la fail- 
lite au moment oti il constatait Tôtat d'in- 
solvabilité. (Termonde, 19 mai 1882.) 278 

— 3. Saisie immobilière, — Commande- 
ment. — Copie entière du titre constitutif. — 
Foie parée. — Il est satisfait aax prescrip- 
tions de l'article 14 de la loi du 15 août 1854 
par la notification de la copie entière de l'acte 
constitutif de la créance ; il safiït de men- 
tionner les actes ou les faits qui l'ont fait 
passer à d'autres que le créancier primitif. 

A plus forte raison, cette signification doit 
sufSre pour le commandement préalable à 
Texercice de la voie parée, ponr lequel la 
notification de la copie n'est pas même pres- 
crite par un texte de loi. (Anvers, 24 novem- 
bre 1881.) 243 

— 4. Saisie immobilière. — Transcription. 

- Dépôt tardif du cahier des chargés. ~ 
Péremption, — Subrogation. — Nouveau 
délai. — Jugement de validité par défaut. — 
Tierce opposition. — Si dans une poursuite 
immobilière, après transcription régulière 
de la saisie, le dépôt au greffe du cahier des 
charges n'a pas eu lieu dans le délai de quin- 
zaine, la subrogation prévue par l'article 59 
de la loi du 15 août 1854 peut être valable- 
ment prononcée. 

Le jour de la prononciation du -jugement 
de subrogation est, dans ce cas» le point 
de départ d'un nouveau délai de qainzaiDe 
pour accomplir le dépôt du cahier des char- 
ges. 

Si le subrogé laisse passer ce délai sans 
effectuer le dépôt, l'aliénation consentie par 
le saisi postérieurement au délai est valable; 
le jugement de validité rendu par défaut 
contre le saisi peut être attaqué par la voie 
de la tierce opposition, par l'acquéreur, et 
doit vis-à-vis de celui-ci être déclaré nul et 
de nul effet. (Gharleroi, 4 juillet 1882.) 246 

— 5. Saisie-retendication. — Saisie- gage- 
rie. — Compétence. — Demande en validité 

— Délai. — Loyers non échus. — Mise en 
cause du fermier. — Vente à l'essai. — La 
saisie du bétail déplacé des lieux loués sans 
le consentement du propriétaire constitue 
une saisie-revendication lorsqu'elle est faite 
entre les mains d'un tiers, et non une saisie- 
gagerie. 

Le tribunal de première instance est donc 
seul compétent pour en connaître, et la saisie 
doit être autorisée par le président de ce tri- 
bunal. 

La loi n'établit aucun délai endéans lequel 
la demande en validité doit être introduite. 

Le propriétaire peut saisi r-revendiquer 
pour loyers non échus. L'omission du chiffire 
de la créance n'entraîne donc pas nullité. 
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Le fermier ne doit pas être mis en cause. 

Il y a lieu de yalider la saisie lorsqull est 
constant que le fsrmier a quitté la ferme 
avec tout le bétail et le mobilier. 

Lorsque les parties sont contraires en fait 
Bur le point de savoir si une vente a été 
faite sans condition suspensive on résolutoire, 
il faut s*en rapporter A l'usage des lieux. Si, 
d'après cet usage, les vaches laitières sont 
vendues à Tessat et qu'il s*agisse de la vente 
d'une telle vache, il y a lieu d'appliquer l'ar- 
ticle 1588 du code civil et de dire que la vente 
est faite sous condition suspensive. (Gour- 
trai, 8 septembre 1882.) 345 

SAISIE ARRÊT. — Voy. Assurances. 
Autorisation db femme mariée. Caution ju- 

DICATUM 80LVI. RÂFÉRÉ. 

SAISIS- 6AOERIE. — Voy. JuOB db paix. 
Saisie. 

SAISIB-IMMOBILIÂRB. — Voy. EXPRO- 
PRIATION FOROÉB. Hypothèque. Rbnte an- 
cienne. Saisie. 

SAISIB-RBVBNDIGATION. Voy. JuGE 
DB PAIX. Saisie. 

SGBIXâS. — Voy. RÉFÉRÉ. 

SENTENCE ARBITRALE. •» Voy. COM- 
PROMIS. 

SÉPARATION DE BIENS. — Voy. AUTO- 
RISATION DE FEMME MARIÉE. SÉPARATION DE 
CORPS. 

SÉPARATION DE CORPS. — Jugement. 
— Absence d'exécution. — Délai, — Un ju- 
gement de séparation de corps entre parties 
plaid iut pro Deo est sufSsamment exécuté 
par la notification à la personne du défaillant» 
suivie d'une séparation effective qui se pro- 
longe Jusqu'au décès. 

A la différence de la séparation de biens, 
la séparation de corps ne serait pas nulle, 
même entre personnes solvables/pour n'avoir 

F as été suivie de la liquidation prescrite par 
article 1444 du code civil. (Anvers, 15 dé- 
cembre 1881.) 52 

SÉPULTURE* — Compétence civile, — 
Référé. — Inhumation, — Dépouilles mor- 
telles (Propriété des), — Les tribunaux civils 
sont compétent» pour statuer sur les ques- 
tions relatives à la propriété des dépouilles 
mortelles et au droit d'inhumation qui s'y 
rattache; dés lors le Juge du référé est com- 
pétent pour statuer provisoirement sur tou- 
tes les mesures d'urgence relatives à Teier- 
cice de ce droit. 

La concession d'un caveau dans un cime- 
tière public n'empêche pas ce caveau de faire 
Êartie intégrante de ce cimetière ; Thospita- 
té provisoire, autorisée d*ailleurs par Tad- 
ministration communale, donnée à un cada- 
vre dans le caveau de Tun des membres de la 
famille, ne peut être considérée comme une 
souillure ou une injure pour la mémoire du 



défunt et doit être maintenue Jusqu'à ce que 
le tribunal n'aura pas statué sur le fond du 
droit. (Ord. réf. Namur, 24 mars 1882.) 175 

SERMENT.— Voy. NOTAIRE. ViOES RÉDHI- 
BITOIRES. 

SERVITUDES. — 1. Destination du père 
de famille. — L'article 694 du code civil 
n'exige point que les deux héritages aient 
originairement appartenu à deux propriétai- 
res différents, et que la servitude ait existé 
avant leur réunion dans la môme main. 

Pour l'application de cet article, il faut et 
il suffit : 

V Qu'une personne loit propriétaire de 
deux héritages distincts ; 

20 Qu'entre ces héritages existe un signe 
apparent de servitude ; 

3o Que ces deux héritages cessent d'appar- 
tenir au même propriétaire en vertu d'un 
contrat qui ne contienne aucune convention 
relative à la servitude. (Just. de p. Liège, 
10 Janvier 1882.) 154 

— 2. Desti7iation du père de famille, — 
Servitudes discontinues ou non apparentes, 

- Pour l'application des articles 692 et sui- 
vants du code civil, il ne faut pas que l'état 
des lieux dont on se prévaut ait été établi par 
le propriétaire commun lui- môme ; il suffit 
que celui-ci l'ait laissé subsister. 

L'article 694 ne traite pas exclusivement 
d'une servitude qui a été éteinte par confu- 
sion. 

Il s'étend aux servitudes discontinues et 
non apparentes. 

Il faut s'en rapporter à l'intention présu- 
mée de l'auteur commun des parties. (An- 
vers, 13 mai 1882.) 259 

— 3. Eaux pluviales, — - Eaux ménagères, 

— Servitudes continue et discontinue, — 
Prescription. — L'écoulement des eaux plu- 
viales au moyen d'un canal est une servitude 
continue et apparente. 

Mais il n'en est pas de môme de la servi- 
tude d'évier pour l'exercice de laquelle la 
main de l'homme est nécessaire. 

Elle n'est pas susceptible de s'acquérir par 
la prescription. (Verviers, 2 février L881.) 48 

— 4. Fenêtres. — Mur non mitoyen, — 
Possession trentenaire. — Construction du 
voisin, — Destination du père de famille. — 
La possession durant trente ans de fenêtres 
établies en contravention aux articles 676 et 
677 du code civil, ne suffit pas pour faire ac- 
quérir une servitude non œdificandi. 

Il en est tout au moins ainsi quand la vue 
est prise sur le toit du voisin, et qu'il ne 
conste pas d'une contradiction opposée de- 
puis plus de trente ans à la faculté qu'il a 
d'élever son bâtiment. 

Pour qu'il y ait destination du père de fa- 
mille, il suffit que le propriétaire des deux 
héritages laisse subsister un état des lieux 
supposant l'existence d'une servitude. 

Âf ais il faut établir que cet état existait au 
moment de l'aliénation qui à divisé l'héritage. 
(Anvers, 31 mars 1882.) 238 
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— 5. Baies. — Distance légale. — Voie 
publique. — Présomption. — L'article 671 du 
code civil n'est pas applicable aux. haies qui 
longent les voies publiques. 

11 n'établit pas une présomption légale de 
propriété d'une bande de terrain de 50 centi- 
mètres au delà des haies non mitoyennes, ni 
même une présomption simple. (Jost. de p. 
Liège, 12 août 1881.) 137 

— 6. Service foncier. — - Moulin à vent. — 
Vente sans restriction. — Prohibition de 6d- 
tir ou de planter. — La vente d'un moulin & 
vent, avec tout son matériel tournant et rou- 
lant, et toutes les servitudes actives et passi- 
ves de l'immeuble, comprend nécessairement 
la servitude de prise de vent sur l'héritage 
contigu, propriété du vendeur, et, par con- 
séquent, la servitude ou service foncier non 
œdi/lcandi ou prohibition de bâtir et de 
planter. 

Ce système n'est que Tapplication des arti- 
cles 1625 et 1626 du code civil sur la garantie 
que le vendeur doit à Tacheteur quant à la 
paisible possession de la chose vendue. (Ter- 
monde, 5 août 1881 .) 109 

— 7. VtiHté communale. — Police. — Télé- 
graphes. — Les servitudes légales d'utilité 
publique ou communale ne peuvent résulter 
que d'un texte formel de la loi. 

La loi des 16-24 août 1790, qui donne aux 
municipalités les pouvoirs les plus étendus 
pour les objets de police confiés à leur vigi- 
lance, n'a pas établi de pareilles servitudes. 

Ainsi^ un .particulier n'est pas obligé de 
souffrir l'établissement sur sa propriété, en 
dehors de la voie publique, d'appareils télé- 
graphiques destinés A mettre un hôtel de ville 
en communication avec les commissariats de 
police. (Bruxelles, 14 Juin 1882.) * 207 

— 8. Servitude légale. — Utilité publique. 
— Domaine public. — Hospice. — Un orphe- 
linat appartenant aux hospices civils fait-il 
partie du domaine public? 

La loi 9, livre VIII, titre X, du code ro- 
main De œdificiis privatis, qui enjoint au par- 
ticulier qui veut construire sur son fonds 
contigu & un bien du domaine public, de res- 
ter À une distance de quinze pieds ou quatre 
mètres et demi environ de ce bien, et qui 
crée en faveur du domaine public une servi- 
tude légale, était abrogée même avant la 
promulgation du code civil. 

La servitude établie par cette loi pourrait- 
elle, en tout cas, être considérée comme une 
servitude d'utilité publique, et cette loi elle- 
même comme une loi particulière, dans le 
sens de l'article 650 du code civil ? (Termonde, 
9 août 1882.) 369 

— Voy. Mitoyenneté. 

8SRVITT7DBS LÉ6AZJB8. - Voy* SER- 
VITUDES. 

SIGNIFICATION. -> Voy. AOTES RESPEC- 
TUEUX. Appel en matière civile. Appel en 

MATIÂRB correctionnelle. EXPROPRUTION 

FORCÉE. Hypothèque. Rente ancienne. Sai- 
sie. 



SOGI3ÈTÉ. — EapHoitaHon de mines. — 
Livres {Représentation des). — L'article 22 de 
la loi du 15 décembre 1872 est applicable aux 
sociétés d'exploitation de mines; en consé- 
quence la représentation des livres concer- 
nant ces sociétés peut être ordonnée en Jus- 
tice comme moyen dlnstruction. (Namur, 
a février 1880.) 178 

— 2. Société anonyme. — Versement du 
vingtième. — Enonciations de Vacte authen^ 
tique. — La constatation du Tersement de 
20 p. c. du capital de la société anonyme est 
faite conformément A l'article 29 de là loi da 
18 mai 1873, sans qu'il faille indiquer qu'in- 
dividuellement chaque actionnaire a réalisé 
ce versement sur le montant des actions par 
lui souscrites. (Ck)mm. Bruxelles, 4 Juillet 
1882.) 223 

— 3. Société en commandite, — Comman- 
ditaire non commerçant. — Acte de com^ 
merce, — Compétence. — Liquidation, — 
Responsabilité. — FaiUite. — Fixation du 
montant des créances. — Société civile. — 
Achat et revente cCimmeubles. — Personni/Î- 
cation civile. — Gage. — Droit de rétention. 

— La participation comme commanditaire A 
la fondation d'une société en commandite 
simple constitue un acte de commerce, même 
de la part d'un non-commercant, et l'action 
fondée sur cette participation est de la com- 
pétence des tribunaux de commerce. 

La loi n'exige point de termes sacramen- 
tels pour la fixation de l'apport du comman- 
ditaire ; il suffit que les enonciations de l'acte 
de société permettent de le déterminer exac- 
tement. 

Le liquidateur d'une société commerciale 
dissoute n'est point tenu personnellement des 
engagements contractés par la société pen- 
dant son existence : l'action dirigée contre 
lui personnellement de ce chef n'est pas re- 
cevable. 

La somme pour laquelle un créancier peut 
être admis au passif de la faillite se fixe an 
Jour de la déclaration de la faillite. 

Est purement civile et ne forme pas nn 
être moral distinct de la personne des asso- 
ciés, la société constituée pour l'achat et la 
vente d'immeubles. 

Les actions dans une telle société ne sont 
donc pas meubles, et ne peuvent être don- 
nées en gage. 

Les conditions et formalités exigées pour 
la cession des actions nominatives ne sont 
pas requises pour l'établissement d'un gage 
sur de pareilles actions. 

Le droit de rétention établi par l'arti- 
cle 2082, § 2, du code civil ne peut être exercé 
A l'égard des tiers, c'est- A-dire des antres 
créanciers du débiteur. (Gomm. Bruges, 
6 décembre 1881.) 184 

— 4. Société en commandite. — Associé 
commanditaire. -^ Acte de commerce. — 
Compétence commerciale. — Liquidateurs. 

— L'associé commanditaire dans une so- 
ciété commerciale n'est pas un simple bail- 
leur de fonds A intérêts; il est un TériCahle 



Digitized by 



Google 



DES MATIÈRES. 



423 



associé, et, en Tenant ses fonds, il pose on 
acte de commerce. 
Le tribanal de commerce est compétent 

f^our connaître d'une action intentée par les 
iquidateurs d'one société commerciale qui 
réclament contre un associé commanditaire 
Tezécution de ses engagements. 

Lorsque les statuts du contrat de société 
prescrivent le mode de liquidation de la 
société en cas de dissolution avant le terme 
fixé, cette stipulation est obligatoire sous 
peine de nullité; par suite, le liquidateur 
nommé contrairement au prescrit des sta- 
tuts est sans qualité pour intenter une action 
en payement contre un commanditaire. 
(Comm. Bruges, 10 mars 1882.) 19Ô 

— 5. Société en nom collectif. — Publicité, 
— Extrait, — Dettes antérieures. — Tiers. 

Les tiers peuvent invoquer les clauses d'un 
contrat de société commerciale, rendues pu- 
bliques conformément à la loi du 13 mai 
1873, articles 6 et suivants, et repousser tou- 
tes autres clauses stipulées dans des actes 
non publiés (art. 12 de la même loi). 

La clause portant que l'objet de la société 
est rexploitation du commerce exercé au 
moment du contrat par l'un des associés, met 
À charge de la société les dettes antérieures 
relatives à ce commerce. 

Dans les sociétés en nom collectif, l'extrait 
mentionné par les articles 6 et 7 de la loi du 
13 mai 1873 ne doit pas contenir la mention 
des apports de chaque associé ; la nullité ré- 
sultant du défaut d'apport dans le chef de 
l'un d'eux ne peut ôtre opposée aux tiers. 
(Comm. Bruxelles, 12 août 1880.) 50 

— Voy. COMPi&TRNOB GOMMBROIALB. ENRE- 
GISTREMENT. 

SOGiftTA ANONYME. — Voy. Société. 
sogiAtA civile. — Voy. Société. 
80gi£té en gombcandits. — Voyez 

SOOIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Voyez 

Société. 

solidarité. — voy. action en justice. 
Hypothèque. Juas de paix. 

SOMMATION. — Voy. ASSURANCES. 

SUBROGATION. — Subrogation de plein 
droit. '—Dettxième inscrit.— Nouvelle subro' 
cation. — Il est de principe que la subro- 
gation ne peut pas nuire au subrogeant. 

Ainsi lorsqu'une subrogation a été faite 
en faveur d'un créancier second inscrit en 
vertu de l'article 125L § 1«', du code civil, 
une nouvelle subrogation basée sur le § 3 de 
l'article 1251 du code civil peut être refusée 
par ce créancier, lorsque la subrogation se- 
rait de nature à lui porter préjudice. (Ter^- 
monde, 14 avril 1881.) 54 

— Voy, Caution-cautionnement. Expro- 
priation FORCÉE. Responsabilité. Saisie. 



subrogé tuteur. — voy. inscription 
hypothécaire. 

SUBSTITUTION. -- Voy. Leqs. 

SUCCESSION. — Voy. Assurances. Par- 
tage. Rapport. Succession vacante. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — 1. Dé- 
lai. — Acceptation, — Un successible qui a 
déclaré au greffe se porter héritier bénéfi- 
ciaire n'est plus recevable à réclamer de nou- 
veaux délais pour faire inventaire et délibérer. 
(Anvers, 20 mai 1882.) 244 

— 2. Débiteur. — Compensation. — Paye- 
ment indu. — Erreur de droit. — En l'ab- 
sence de créanciers opposants, celui qui est 
à la fois créancier et débiteur d'une succes- 
sion bénéficiaire peut invoquer la compen- 
sation, même lorsque les conditions requises 
par la loi ne se sont réalisées qu'après Toa- 
verture de la succession. 

S'il a payé par erreur la dette compensée, 
il peut répéter en vertu de l'article 1377 du 
code civil. 

L'approbation postérieure du compte de sa 
créance, ni l'acceptation d'un dividende au 
marc le franc ne peuvent être opposées a son 
action en répétition, si elles sont le résultat 
d'une erreur de droit sur les effets légaux de 
la compensation. (Dinant, 4 février 1882.) 288 

SUCCESSION VACANTE. — 1. Succes- 
sion en déshérence. — Curateur, — Domaine. 
— Envoi en possession. — Dés qn'une suc- 
cession est réclamée par l'Ëtat, elle ne peut 
pas être réputée vacante, et il y a lieu d'en 
conférer la régie provisoire à l'Etat récla- 
mant. (Anvers, 14 Juillet 1881.) 68 

— 2. Occupant. — Possession à titre de 
propriétaire. — Détention originelle. — Pres- 
cription. — Les biens vacants ou sans maître 
appartiennent à l'Etat. Si l'Etat a laissé pres- 
crire le temps pendant lequel, à défaut de 
parent successible et du conjoint, il pouvait 
recueillir les biens dépendant d'une succes- 
sion vacante, il devra les revendiquer contre 
l'occupant, qui est présumé les posséder à 
titre de propriétaire. 

Il incombe à l'Etat de prouver que la pos- 
session de celui-ci n'était A rori§^ne qu une 
simple détention. 

Et c'est à l'occupant d'établir en termes de 
contre-enquête que depuis plus de trente ans 
il a interverti son titre. (Verviers, 16 février 
1881.) 56 

SURSÉANCE. — Voy. Avocat. Caution- 
cautionnement. Degrés de juridiction. Di- 
vorce. 



TACITE RECONDUCTION. — Voy. Bail. 
Enregistrement. 

TAXES COMMUNALES. - Commune de 
Laehen. — Taxe d^embranchement d'égout. 
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— Propriétaire qui a lui-^méme construit 
régout, - La taxe d'embranchement d'é^out 
de la commune de Laeken ne peut être exigée 
da propriétaire qai a construit lui-même 
l'égout, surtout s*il a fait ce travail en exécu- 
tion d'un contrat à titre onéreux passé entre 
lui et la commune, dans lequel il a stipulé A 
son profit le droit d*embranchement. (Bruxel- 
les, 22 février 1882.) 150 

— Voy. PRIVILftGB. 

TAXB8 PROVINGIAIJE8. — Chiens, — 
Profnnce de Liège. — Déclaration. — Posses- 
sion antérieure à la date fixée pour le recen - 
sèment. — Dans la province de Liège, celui 
qui est détenteur d*un chien à la fin de Tannée 
n'est pas tenu d'aller en faire la déclaration 
à radDotinistration communale, alors môme 
que le recensement prescrit par le règlement 
provincial a été empêché par force majeure. 
(S. pol. Liège, 23 septembre 1881.) 129 

— Voy. Privilège. 

TÉlAgrAPHSS. — Voy. Srkvitudks. 

tAlAphONBS. — Voy. VoïKiB. 

TÂMOINS. — Témoin défaillant. — 
Amende. — Emprisonnement svbsidiaire, 

— Appel. — L'amende prononcée contre le 
témoin défaillant ne peut pas être remplacée, 
au cas de non-payement, par un emprisonne- 
ment subsidiaire. 

Le Jugement du tribunal de police qui con- 
damne à cette amende est susceptible d*appel. 
(Coït. Courtrai, 19 octobre 1881.) 303 

— Voy. Enquête. 

TÉMOINS INSTRUMBNTAIRB8. — Do- 
mestique à gages. — Donation immobilière. 

— Nullité. — Parties contractantes. — Ne 
peut figurer comme témoin & un acte de do- 
nation immobilière le serviteur à gages du 
père intervenant à l'acte pour autoriser son 
enfant mineur à accepter la donation en vertu 
des articles 373 et 389 du code civil. 

Le père, dans ce cas, est partie contrac- 
tante ; il a un intérêt personnel et direct évi- 
dent, non seulement à cause de l'usufruit 
légal Jusqu'A ce que l'enfant donataire ait at- 
teint l'âge de dix-huit ans, mais encore A 
cause de l'obligation alimentaire découlant 
de la puissance paternelle au profit de son 
enfant, ou, le cas échéant, à la charge de ce 
dernier ; de plus, il agit au nom d'un intérêt 
moral, dans le but de sauvegarder l'honneur 
de la famille. (Namur, 21 mars 1881.) 329 

TXMTATIVB. — Voy. AVORTEMENT. 

TBRMB. — Voy. Convention. 

TB8TAMBNT. — 1. Interprétation. — 
Staaksgewtjze. •— Re fente. ~ La disposition 
testamentaire : Ih uni en begeere dat de af- 
stammelingen van Jan-Frans D'Hooghezoon 
van Elyxius gelijhgesteld v>orden en staaks- 
gewijze aan mijne andere familie renferme 
pour les descendants de Jean-François 



D'Hooghe, fils d'Eloi. enfant naturel, une 
assimilation au reste de la famille et un mode 
de vocation A l'hérédité et de partage staafts- 
gewijze, c'est- A* dire par souche et par repré- 
sentation. 

Le mot staaksgewijze ne s'applique pas ici 
A la famille légitime. Même en suppoaant 1« 
contraire, on ne pourrait voir dana ce terme, 
qui est l'oppoaé de hoofdgewijze^ une voca- 
tion A l'hérédité d'après l'ancien système de 
refente. Staaksgewijze signifie uniquement 
par sotiche. 

On ne peut prouver par témoina un mode 
de vocation qui ne résulterait paa â*an testa- 
ment. (Termonde, 6 avril 1882.) 266 

— 2. Condition de ne pas se remarier. 
— Appréciation des tribunaux. — Ceat dans 
Tartide 900 du code civil qu'il faut chercher 
la base d'appréciation des conditîona des 
donations et testaments, et non dans la loi 
du 17 nivôse an ii, qui est abrogée. 

Il appartient aux tribunaux d'apprécier si 
la condition de ne pas se remarier imposée 
par un testateur A son épouse est, ou non, 
contraire aux mœurs. 

Les devoirs et les droits moraux sous ce 
rapport varient suivant les circonstances 
d'âge, de condition, de famille et de situation 
sociale. (Liège, 25 Janvier 1882.) 176 

— 3. Legs. — Institution collective. — In- 
terprétation. — La clause par laquelle un 
testateur institue pour légataires universels 
ses quatre frères et sœurs nominativement 
désignés et les enfants de son neveu, doit 
s'interpréter dans ce sens que ces derniers 
appelés d'une manière collective ne recueil- 
lent ensemble qu'une seule part. (Bruxelles, 
23 mai 1882.) 163 

— Voy. Legs. 

TBSTAMBITT OLOGRAPHB. — 1. Véri- 
fication d'écriture. — Légataire universel. — 
La charge de prouver, au moyen dune véri- 
fication d'écriture, la sincérité d'un testament 
olographe dont l'écriture est déniée, doit être 
imposée au légataire universel, même lors- 
qu'il a été envoyé en possession. (Bruxelles, 
10 août 1880.) 335 

— 2. Cancellation. — Effets. — NuUité. — 
Héritier. — Légataire. - Charge de la 
preuve. — Doit être considéré comme chu- 
cellé, annulé et inexistant, le testament écrit 
en entier d'un côté d'une feuille de papier, et 
bAtonné de haut en bas et transversalement 
par deux lignes tracées A l'encre et A la régie 
en forme de croix de Saint- André. 

Cette nullité existe alors même que la croix 
ne recouvre ni le mot testament, ni la signa- 
ture du défunt, ni l'inscription qui se trouve 
au dos de l'écrit. 

L'auteur d'un testament ainsi bAtonné, 
alors même qu'il serait sous l'empire d'idées 
religieuses très vives, est censé avoir voulu 
l'annuler, et non affirmer simplement aou 
humilité chrétienne. 

C'est A celui qui invoque la qualité de léga- 
taire, et non A l'héritier légitime, qu'incombe 
la preuve que le testateur Jouissait de ses 
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facaltés mentales k Tépoque de la confection 
da testament. (Gand, 5 avril 1882.) 271 

THÉÂTRES. — Voy. PROPRlàTÉ LlTTâ- 
RAIKB. 

TIERCE OPPOSITION. — Recevabilité. 

— Droits du tiers opposant compromis, — 

— Droit dHntervenir dans l'instance, — Ac- 
tion paulienne, — La tierce opposition inci- 
dente des articles 475 et suivants du code de 
procédure civile n'est recevable que pour 
autant qu'un des droits qui compétent À celui 
qui forme la tierce opposition ait été com- 
promis par le jugement dans lequel il n*a pas 
âguré comme partie, et qu'il eût en le droit 
d'intervenir dans Tinstance. 

Il y a présomption suffisante de fraude de 
nature a légitimer l'action paulienne de la 
part du créancier contre des actes & titre 
onéreux consentis par son débiteur, lorsque 
les actes d'aliénation passés entre proches 
parents, sans nécessité apparente, ont pour 
objet tout l'avoir mobilier et immobilier du 
débiteur, et que celui-ci est resté eu posses- 
sion des objets vendus, tandis que les recon- 
naissances du débiteur sont restées aux mains 
du tiers acquéreur, qui se prévaut de ses 
prétendues créances pour justifier la vente. 
(Termonde, 2 février 1882.) 180 

— Voy. Saisie. 

TIERS. — Voy, Bail. Divorce. Hypo- 
thèque. Mandat SociÂTâ. 

TIERS DÉTENTEUR. — Voy. HYPO- 
THÈQUE. Meubles. 

TIERS SAISI. — Voy. Gompétbnoe en 
GÉNÉRAL. Jugement. 

TIMBRR.— Enregistrement, - Quittance. 

— Mainlevée d'hypothèque. — Acte sigtié à 
des jours différents par les parties. — Le mot 
ratification dans Tarticle 23 de la loi du 

13 brumaire an vti ne comprend pas seule 
ment les actes de ratitication proprement 
dits, mais encore tous ceux qui renferm'^nt 
Tapprobation de ce qui a été fait antérieure- 
ment. 

On doit considérer comme tels Tacte de 
quittance et l'acte de mainlevée signés cha- 
cun à des Jours différents par Tune ou l'autre 
des parties, sur le même timbre, lorsqu'il n*y 
a qu'une seule clôture, mentionnant la d ite 
de la comparution des parties et les noms des 
témoins qui ont signé chaque fois. Par suite, 
le notaire qui a reçu ces actes n*est point dé 
biteur de l'amende établie par l'article 23 de 
la loi du 13 brumaire an vu, et il y a lieu à 
restitution de fun des deux droits fixes per- 
çus pour la mainlevée. (Just. de p. Liège, 

14 novembre 1881.) 160 

TITRE (X>ROIT DE). — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. 

TITRE NOUVEL. - Voy. RENTE ANCIENNE. 

TITRES AU PORTEUR. — Voy. DoNS 
MANUELS. 



TRAITÉS, — Voy. JuGEBfBNT ÉTRANGEIU 

TRANSCRIPTION. — Voy. Saisie. 

TRAVAUX PUBLICS. — Voy. CONVEN- 
TION. 

TRIBUNAL CIVIL. — Voy. ASSURANCES. 

Compétence kn général. Compétence com- 
merciale. Faillite. Juge de paix. Jugement 
étranger. partie civile. saisie. sépulture. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— Voyez 

Citation. 

TRIBUNAL. DE COBfMERCE. — Voyez 
Acte de commerce Caution-cautionnement. 
Compétence commerciale. Domicile. Litis- 
penoance. Société. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Voy. Appel en matière correctionnelle. 
Témoins. 

TUTELLE TUTEUR. — 1. Mineur. — 
Education. — Droits du tuteur. — Conseil de 
famille. — Le tuteur décide du genre d'édu- 
cation à donner au mineur, sauf restriction 
résultant d*une délibération du conseil de 
famille régulièrement prise. (Anvers, 20 avril 
1882.) 206 

— 2. Partage de capitaux. - Réserve quant 
auœ retenvts. — Partage. — Lésion. — Eoo- 
pertise. — L'article 472 du code civil ne dé- 
fend, avant la reddition du compte de tutelle, 
que les conventions qui, directement ou in- 
directement, auraient pour résultat de dis- 
penser de rendre compte en tout ou en partie. 

Tel n*est pas un partage de capitaux in- 
divis entre le mineur et le tuteur, partage 
réservant pour un décompte particulier les 
revenus échus depuis Touverture de la tu- 
telle. 

Si ce décompte, arrêté le même jour que 
l'acte de partage, oe comprend pas un compte 
de tutelle, ce décompte est nul. 

Une demande en rescision de partage peut 
être accueillie et une expertise ordonnée, 
sans que les faits articulés soient assez vrai- 
semblables et assez graves pour faire présu- 
mer la lésion, mais il faut au moins que de 
piano on ne puisse pas constater que la 
lésion de plus du quart est impossible. (An- 
vers, 9 février 1882.) 237 

— Voy. Communauté conjugale. 



USAGE. — Voy. Architecte. Bail a 
FERME. Bois et forêts. 

usines. — vuy. expropriation podr 
cause d'utilité publique. 

USUFRUIT. — 1. Assurance. — Risque 

locatif. — Indemnité. — L'usufruitier a le 

droit de recevoir, sans l'intervention du nu 

propriétaire, l'indemnité due au locataire qui 

I a fait assui er le risque locatif. 
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Et dans ce cas, la société d'asturancea ne 
peut imposer à Tusufruitier, comme condi- 
tion du payement de Tindemnité, TobUgation 
de reconstruire le bâtiment incendié. (Bru- 
xelles, 23 novembre 1881.) 15 

— 2. Bail de neuf ans. — Vileté du prias. 
— Intention doleuse, — Annulation, — L'usu- 
fruitier a le droit de consentir des baux dont 
la durée n'excède pas neuf ans, mais il doit 
user de ce droit en bon père de famille. 

La modicité excessive du loyer, jointe à 
Tintention frauduleuse de porter préjudice 
aux intérêts et aux droits du nu propriétaire, 
donne à celui-ci le droit de réclamer Tannu- 
lation du bail de neuf ans ou au^essous con- 
senti par Tusufruitier. 

L'intention frauduleuse peut résulter des 
présomptions qui découlent de l'ensemble 
des faits de la cause. (TeriAonde, 26 janvier 
1882.) 168 

— 3. Dispense de caution, — Acte consti- 
tutif, — Interprétation. — La dispense de 
donner caution accordée à l'usufruitier par 
l'acte constitutif doit être restrictivement 
appliquée aux seuls cas pour lesquels elle a 
été établie, surtout lorsqull s'agit d'un quasi- 
usufruit. 

Spécialement, si le contrat de mariage 
accorde à l'époux survivant l'usufruit de tous 
les biens A délaisser par le prémourant avec 
dispense de donner caution, et qu'une autre 
clause de ce contrat donne au survivant la 
faculté de reprendre les biens immeubles k 
dire d'experts, la dispense de fournir caution 
ne doit pas être étendue au cas où, le survi- 
vant usant de cette faculté, l'usufruit porte 
sur le prix de ces immeubles. (Gand, 15 fé- 
vrier 1882. 296 

— Voy. Donation bntrb-vifs. Dons ma- 
nuels. Expropriation podr oausb D'unurrÉ 
publique. 

utilité publique. — yoy. domaine de 
l'Etat et domaine publio. Expropriation 

POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. SERVITUDES. 



VJEJNTK. — 1. Lettres, — Acceptation. -- 
Payement (Lieu de). — Livraison. — En l'ab- 
sence de dérogation, c'est au lieu de la livrai- 
son que la marchandise est payable. 

Les contrats conclus par correspondance 
ne sont définitifs et parfaits qu'après que 
l'annonce de l'acceptation de l'offre est par- 
venue à la connaissance de celui qui Ta faite. 
(Gomm. Courtrai, 25 mars 1882 et 19 novem- 
bre 1881.) 360 

— 2. Vente commerciale, — Vices cachés. 
— ■ Marchandise. — Nitrate. — Agréation. — 
Revente. — Expertise. — L'acceptation de la 
livraison et la revente d'une marchandise 
dont les vices cachés ne peuvent devenir ap- 
parents que«par une analyse chimique et par 
l'emploi qui en est fait ne prouvent pas l'a- 
gréation de cette marchandise. 



Le vice caché est celui qui est latent, non 
perceptible aux sens; qui, pour être décou- 
vert, nécessite une expertise ou une analyse 
chimique, et que le simple examen de la 
chose vendue ne peut Caire reconnaître par 
l'acheteur. 

La demande d'expertise dMne marchan- 
dise atteinte de vices cachés et acceptée par 
l'acheteur peut être accueillie, après consta- 
tation de l'identité. (Gomm. Bruges, 14 juillet 
1882.) 208 

— 3. Vices apparents. — Soies teintes. — 
L'acheteur est tenu de vérifier immédiatement 
la marchandise qu'il reçoit et avant de la met- 
tre en œuvre. 

N'est pas un vice caché, dans le sens de 
l'article 1643 du code civil, le vice dont IV 
cheteur a pu constater l'existence au mo- 
ment de la livraison non seulement à vue 
d'œil, mais encore par une expérience quel- 
conque. 

Est donc non recevable à se plaindre de la 
mauvaise qualité de la teinture de soies celui 
qui a accepté ces soies et les a mises en œu- 
vre sans constater, au préalable, la qualité 
et le mode de la teinture par une analyse 
Chimique. (Gomm. Bruxelles, 9 août 1882.) 

300 

— 4. Vente commerciale. — Facture. — 
Défaut de réclamation. — Force obligatoire. 

— Gelui qui ne proteste pas contre les énon- 
ciations d'une facture est censé y adhérer. 
Notamment, lorsqu'une facture porte en ca- 
ractères apparents la mention que • les sacs 
non rentrés dans le délai de trois mois de la 
fourniture seront censés égarés et payés à 
raison de deux francs l'un », et que l'acheteur 
n'a pas protesté contre cette clause et son 
applicabilité, elle doit être considérée comme 
une condition des opérations intervenues en- 
tre parties, et destinée à fixer transaction- 
nellement et définitivement le prix des toiles 
non restituées dans le délai déterminé. (Ghar- 
leroi, 28 décembre 1881.) 341 

— 5. Vente commerciale. — Marchandises. 

— Qualité. —Nullité, — Résiliation.— RefUs. 

— Preuve. — Dépôt, — Agréation. — Lors- 
qu'une marchandise ne réunit pas les condi- 
tions convenues entre parties, cette circon- 
stance n'autorise pas l'acheteur A poursuivre 
la nullité de la vente, mais constitue une 
inexécution du contrat autorisant Tacheteur 
A poursuivre la résiliation de celui-ci, s'il 
n*a posé aucun acte d'agréation de la mar- 
chandise. 

Il appartient au vendeur dont la marchan- 
dise est refusée dans ces conditions, d'établir 
l'existence des qualités déniées et de prendre 
les mesures nécessaires pour faire la preuve 
qui lui incombe. 

Le fait d'avoir déposé chez un tiers la mar- 
chandise refusée ne peut être considéré, de 
la part de l'acheteur, comme un acte de 
disposition, entraînant agréation de la mar- 
chandise, alors surtout que cette mesure 
provisoire a été immédiatement portée A la 
connaissance du vendeur. (Gonun. Braxelles, 
24 novembre 1881.) 25 
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— 6. Tenie commerciale. — Marchandises 
sujettes à des fluctuations de prUc. — Livrai' 
sons à effectuer par mois, — Inexécution du 
contrat par le vendeur. -^BésoliOion. -^Dann 
lea ventes de marchandisee scgettes A de 
ffrandes et incessantes fluctnations de prix, 
la livraison aox époques fixées par le contrat 
est une condition essentielle et de rigueur; 
la résolation en est acquise par la seule ex- 
piration du terme, sans mise en demeure 
préalable. 

Si le marché doit, dans l'intention des par- 
ties, s'exécuter par livraisons mensuelles, il 
y a autant de marchés distincts et indépen- 
dants les uns des autres qu'il y a de livraisons 
À effectuer. 

Si l'une des livraisons n*a pas été effectuée, 
le c* ntrat est résolu pour le mois y afférent, 
mais il doit recevoir son exécution pour les 
livraisons des autres mois. (Oharleroi, 24 oc- 
tobre 1882.) 364 

— Voy. Chbmin db fbk. Goicmunes. Com- 
pétbncb cobfmbroialb. goxtiuventions. 
Enregistrement. Escroquerie. Faillite. 
Fonctionnaire public. Juge de paix. Mines. 
Prescription civile. Propriété uttérairb. 
Saisie. Servitudes. Vices rédhibitoires. 

vbntb judigiairs.— voy. expropria- 
tion forcée. 

vArifigation D'AGRITURBS. — 

Pouvoir du Juge-commissaire, — Pièces de 
comparaison. — En matière de vérification 
d'écritures, c'est au tribunal et non au Juge- 
commissaire de trancher les difficultés sou- 
levées entre parties au sujet de l'admission 
des pièces de comparaison. 

On ne peut admettre comme pièces de com- 
paraison des pièces émanant d'autres person- 
nes que de celle dont on veut vérifier l'écriture. 
(Bruxelles, 14 Juin 1882.) 203 

— 2. Enquête. •— Lorsque, en vertu d'un 
jugement ordonnant la vérification de récri- 
ture d'un testament, il a été procédé à une 
expertise et à une enquête dans les termes 
des articles 195 et 211 du code de procédure 
civile, la partie qui fait la vérification peut 
encore être admise à prouver certains faits 
qu'elle articule avec précision et qui sont de 
nature à établir que le testament est réelle- 
ment l'œuvre de celui à qui elle l'attribue. 
(BruxeUes, 8 août 1882.) 342 

— Voy. Testament olographe. 

VBRVIBR8. — Voy. Eaux. 

vâtArinairb. — Voy. Fonctionnaire 
public. 

VIGBS RADHIBITOIIUSS. - 1. Animal 
domestique. — Mort de l'animal.-^Oarantie. 
— L'article 1647 du code civil n'est pas appli- 
cable & la perte arrivée postérieurement à 
rintroduction de l'instance en résiliation du 
chef de vice rédhibitoire, si l'animal vendu 
était, auparavant, atteint d'un vice de ce 
genre. 



Dans ce cas, la perte, même arrivée par 
cas fortuit, est pour le compte du vendeur. 

Si l'expertise est, en matière de vices réd- 
hibitoires, le mode de preuve le plus souvent 
usité, les autres modes juridiques ne sont 
toutefois pas défendus par la loi. (Comm. 
Gourtrai, 13 août 1881.) 57 

— 2. Citation tardive. — Déchéance. — 
Prescription. — Le principe de Tartiole 2246 
du code civil, applicable aux prescriptions 
libératoires en général, l'est aussi aux dé- 
chéances établies par la loi sur les vices 
rédhibitoires. (Comm. Courtrai, 17 juin 
1882.) '351 

— 3. Délai. — Législation étrangère. — 
EoBpert, — Serment. — Le délai dans lequel 
l'acheteur d*un cheval est tenu, à peine de 
déchéance, de provoquer la nomination d'ex- 
perts pour vérifier l'existence du vice rédhi- 
bitoire est invariable et n'admet pas de pro- 
longation à raison de la distance. 

En cas de transport de Tanimal hors du 
pays, Tacheteur doit, pour constater l'exis- 
tence du vice, recourir aux formalités pres- 
crites par la loi du pays où l'animal se trx>uve. 

La loi anglaise ne subordonnant À aucune 
formalité préalable l'exercice de l'action 
rédhibitoire, Texpertise peut être valable- 
ment provoquée après le délai fixé par la loi 
belge et avoir lieu par un expert choisi par 
l'acheteur et qui n*a point prêté serment. 
(Comm. Courtrai, 2 Juillet 1881.) 258 

— 4, y ente. -— Action. — Intentevnent. — 
Délai. - Ckilcul. — Voie ferrée. — Le délai 
accordé pour Tintentement de l'action pour 
vices rédhibitoires n'est pas franc. 

La distance dont il faut tenir compte pour 
calculer ce délai doit être calculée par voie 
ferrée et par la ligne la plus courte. (Just. de p. 
Liège, 22 décembre 1881.) 115 

— 6. Expert. — Récusation. — Certificat. 
— Requête. — Prestation de serment. - Juge 
de paix. — Absence du greffier. — Procès- , 
verbal. — N'est point récusable, comme ayant 
donné un certificat sur les faits relatifs au 

Frocès, l'expert commis à l'effet de vérifier 
existence d'un vice rédhibitoire, parce qu'il 
a rédigé, écrit et présenté la requête au juge 
de paix. 

L'expertise à laquelle il a été procédé est 
entachée de nullité si le serment prêté par 
l'expert Ta été devant le juge de paix non 
assisté de son greffier. (Charleroi, 3 mai 
1882.) 344 

— 6. Tente. — yaclie. — Payement du 
prix. — L'acquéreur d*une vache laitière ne 
peut, alors qu'il ne dénie ni la vente, ni la 
livraison, se refuser au payement du prix en 
alléguant qu'an moment de la vente la vache 
était atteinte d'un des vices rédhibitoires 
énnmérés dans Tarrêté royal du 29 janvier 
1850, et que, s'il n'a pas payé le prix, c'est 
qu'il supposait que le vendeur ne lui aurait 
plus rien réclamé puisqu'il connaissait éga'> 
lement l'existence du vice rédhibitoire. 

Le vendeur est fondé A opposer A cette 
défense une fin de non -recevoir tirée de ce 
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que racqaéreur ne s'est pas conformé aux 
prescriptions de Tarticle 4 de la loi du 28 Jan- 
vier 1850. 

L'acquéreur n'est pas recevable non plus, 
dans ce cas, A subministrer la preuve par 
témoins que la vache a succombé aux attein- 
tes du vice rédhibitoire. (Malines, 19 avril 
1882.) 164 

— Voy. Escroquerie. 

VIOLENGB. — Voy. BoUROMKSTRB. 

VOIE PARÂB (CLAUSE DE). —Voy. EX- 
PROPRIATION FORCÉE. Saisie. 

VOIE PUBLIQUE. — Voy. BARRIÈRES. 
Contraventions. Domaine de l'Etat et do- 
maine public. Règlement communal. Res- 
ponsabilité. Servitudes. Voirie. 

VOIRIE.— Alignement. ^Voirie urbaine, 
— Règlement provincitU non applicable. — 
Absence de plan général. — Règlement comr 
munal.— Légalité. — Démolition. -Les règle- 
ments provinciaux pris en exécution de la loi 
du 10 avril 1841 ne sont pas applicables A la 
voirie urbaine. 

Est compris dans la voirie urbaine le che- 
min qui se trouve dans la partie agglomérée 
d*une commune de 2,000 habitants soumise 
par arrêté royal au régime de la loi du 
lar février 1844, bien que le dit chemin ûgure 
encore à l'atlas des chemins vicinaux. 

La loi du l*' février 1844 ne s'occupe que 
du seul cas de construction sur des terrains 
destinés à reculement, en conformité de 
plans d'alignement dûment approuvés; elle 
n*e8t pas applicable lorsque ces plans, bien 
qu'arrêtés par l'administration communale, 
n'ont pas reçu l'approbation dtf l'autorité 
compétente. 

Est légal et obligatoire le règlement com- 
munal qui défend de bâtir le long de la voie 
publique sans l'autorisation préalable du col- 
lège échevinal et avant que l'alignement ait 
été donné par celui-ci ou son préposé ; il en 
est ainsi même en l'absence d'un plan géné- 
ral d'alignement. 

La réparation de la contravention A ce rè- 
glement doit être prononcée si elle est néces- 
saire pour faire disparaître les effets de la 
contravention : dans le cas, par exemple, 
d'empiétement sur le domaine public ou de 
violation d'un plan d'alignement dûment ap- 
prouvé; elle ne doit pas l'être si la contra- 
vention consiste simplement dans un défaut 
d'autorisation préalable. (Just. de p. Char- 
leroi, 7 février 1882.) 285 

— 2. Alignement. — Voie publique. — 
Riverain. — Saillie. — L'alignement des 
maisons détermine en général la limite de la 
voie publique. 

C'est A celui qui prétend avoir droit A des 
saillies sur cet alignement A en fournir la 
preuve. 

Cette preuve ne peut pas résulter d'une 
possession quelque ancienne qu'elle soit. 
(Anvers, 20 avrU 1882.) 216 

— 3. Cfiangement. — Propriétaire rive^ 



rain. — Commune. — Conseiller communal. 

— Yote. — Ne se rend pas non recevable A 
réclamer la réparation du dommage A résul- 
ter pour lui du travail projeté le proprié- 
taire, riverain d'un chemin, qui, comme 
conseiller communal, vote les travaux et 
changements que la commune se propose 
d'y effectuer. (Charleroi, 5 février 1881.) 223 

— 4. Chemins vicinaux. — ExhatLSsement. 

— Propriétaire riverain. — Indemnité. — 
Défaut d* autorisation. — Construction an- 
cienne. Si le propriétaire qui élève des 
constructions le long d'un chemin vicinal 
sans avoir obtenu l'autorisation et l'aligne- 
ment de Tautorité compétente n'a droit A 
aucune indemnité pour le préjudice causé A 
ses bâtiments par l'exhaussement ul ter Leur 
du chemin, il n'en est pas ainsi quaLd les 
bâtisses ont été érigées A une époque où leur 
construction n'était soumise A aucune condi- 
tion de ce genre. 

Le propriétaire doit être admis A prouver 
qu'elles ont été construites A une époque 
où les dispositions réglementaires actuelles 
n'étaient pas encore en vigueur. 

Si la commune prétend qu'antérieurement 
A ces dispositions les bâtisses A élever le 
long de ce chemin étaient soumises A d'an- • 
ciens règlements, c'est A elle de le prouver. 
(Charleroi, 12 août 1881.) 27 

— 5. Communes. — Etat. — L'Etat n'est 
pas recevable A réclamer seul, et sans inter^ 
vention de l'autorité communale, l'exercice 
des droits de voirie assurés aux communes 
par l'article 3 du titre XI de la loi des 
1Ô-24 août 1790. (Anvers, 30 avril 1881.) 81 

— 6. Pâturage sur les talus d^une route 
appartenant à la grande voirie. — Dégrada - 
tion d'arbres plantés sur ces talus. -- Faits 
non prévus par la loi.—he fait d'avoir laissé 
pâturer des bestiaux sur les talus d'une 
route appartenant A la ^ande voirie, n'est 

>révu par aucune loi pénale applicable en 



Il en est de même du fait d'avoir détérioré 
les arbres plantés sur ces talus, lorsque les 
détériorations ne sont point de nature A faire 
périr les arbres. 

La loi des 28 septembre-6 octobre 1791, 
concernant la police rurale, est étrangère a 
la grande voirie. 

La loi du 29 floréal an x et le décret du 
lô décembre 1811 (tit. IX) ne prononcent 
point de pénalités en cette matière, et les 
edits et règlements auxquels ils se réfèrent 
sont sans force obligatoire en Belgique, A 
défaut d'une publication spéciale et formelle. 

L'article 15 du titre 1*^ de la loi des 
19-22 juillet 1791 et l'article (>05,no 2,du code 
de brumaire an iv ont été abrogés par le code 
pénal de 1810 et par celui de 1867. (Just« 
de p. Fexhe-Slins, 20 Juillet 1881.) 45 

— 7. Téléphones. — Autorité communale, 
— Et€U. — Maisons. — Façades. — Indem- 
nité. — L'autorité communale, agissant de 
concert avec l'Etat, est en droit d'attacher 
aux façades des maisons longeant la grande 
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comme la petite voirie, un fil téléphonique. 

L*Ëtat, comme la ville, ne doit indemnité 
de ce chef que si Texécution de Touvrage oc- 
casionne une détérioration de la construction. 
(Anvers, 12 août 1881.) 83 

— Voy. Barrières. Domains db l'Etat bt 

DOMAINS PUBLIC. RÈGLEMENT COMMUNAL. RES- 
PONSABILITÉ. 

VOTTURBS. — Voy. Barrières. 

VOTTXJRIBR. — 1 . Chemin de fer. — Ava- 
ries — ResponsàlHlité. — Force majeure. — 
Gelée. — La gelée constitue un cas de force 
majeure. 

Le voiturier ne peut être rendu responsa- 
ble des avaries qui en sont la conséquence. 

Il ne peut non plus avoir à répondre des 
inconvénients résultant de la visite douanière 
des marchandises à la frontière. (Gomm. 
Bruxelles, 16 mars 1882.) 147 

~ 2. Lettre de voiture. — Mentions, — Dé- 
faut de remise. — Constatation.— Payement 
du priœ de transport. — A hsence de réserves. — 
Réclamation. —L'expéditeur qui a remis au 
transport une « partie caisses », en n'indi- 
quant, dans la lettre de voiture, ni le nombre, 
ni les marques des colis, n^est pas recevable à 
prétendre que telle ou telle caisse, faisant par- 
tie du transport, ne lui a pas été remise, alors 
surtout que, à l'arrivée le destinataire n'a 
pas fait constater contradictoirement l'exis- 



tence d'an manquant dans le poids, et que, 
d'autre part, le prix du transport a été payé 
et les marchandises acceptées sans ré- 
serves. 

Un agent du camionnage, ou un facteur de 
l'administration des chemins de fer, n'a pas 
le droit d'autoriser un destinataire qui signe 
le livre de factage et paye le prix du trans- 
port, à produire ultérieurement des réclama- 
tions non précisées qu'il pourrait avoir à 
formuler dans la suite; semblable autorisa- 
tion ne peut lier l'administration. 

Les réserves faites verbalement, soit par 
écrit, avant ou après la réception des objets 
transportés, en dehors des énonciations du 
livre de factage, ne sont pas opposables an 
voiturier, à moins que le destinataire ne 
prouve que le voiturier a accepté les réserves 
faites dans ces conditions. (Gomm. Bruxelles, 
8 mars 1882). 203 

VOIj. — Soustraction frauduleuse. — En- 
lèvement de çravier. — Engrais. — L'enlè- 
vement, sur le terrain d'autrui, de gravier 
amené par l'inondation, qui n'est pas incor- 
poré au sol, qui ne doit pas y demeurer, mais 
dont l'enlèvement, au contraire, est néces- 
saire au point de vue de la fertilité du sol, 
constitue une soustraction frauduleuse punie 
par les articles 4m et suivants du code pénal. 
(S. pol. Liège, 15 mars 1882.) 276 

— Voy. Revendication. 
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